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BELGIQUE,  FRANCK 

Déclaration  concernant  la  prolongation  des  Traités  de  com- 
merce, etc.,  en  vigueur  entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris, 
le  18  octobre  1881. 

Moniteur  beige  du  24  octobre  iSSi. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
la  République  française,  animés  d'un  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions: 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent 
aucu  4  doute  sur  la  possibilité  de  conclure,  à  bref  délai,  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  Belgique  et 
pour  la  France; 

Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  mettre  fin,  dès  à 
présent,  à  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  le  commerce  de  la  Belgique  et 
de  la  France,  en  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  les  relations  commer- 
ciales et  maritimes  des  deux  pays  seront  soumises  à  l'expiration  des  traités 
existants  ; 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du 
8  novembre  1881  au  8  février  1882,  les  traités  en  vigueur  entre  la  Bel- 
gique et  la  France. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera  aux  actes  conventionnels 
énumérés  ci-après,  savoir: 

1°  Traité  de  commerce.    .......    du  1er  mai  1861; 

2°  Convention  de  navigation  du  1er  mai  1861; 

3°  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des 
modèles  et  dessins  industriels  et  des  marques  de 
fabrique  du  lof  mai  1861; 

4°  Convention  additionnelle  au  traiié  de  com- 
merce et  à  la  convention  de  navigation  du  1er  mai 
1861  du  12  mai  1863; 

5°  Déclaration  ayant  pour  objet  de  simplifier 
l'exécution  de  la  convention  du  1er  mai  1861  re- 
lative à  la  propriété  artistique  et  littéraire  ...    du    7  janvier  1869; 

6°  Traité  de  commerce  ........    du  23  juillet  1873: 
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7°  Convention  additionnelle  à  la  convention 
littéraire  du  1er  mai  1861  du    7  février  1874; 

8°  Article  additionnel  à  la  convention  litté- 
raire, artistique  et  industrielle  du  1er  mai  1861    .    du.   29  sept.  1879*). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1881. 

B°*  Beyens.  B.  Saint- Hilaire. 


2. 

BELGIQUE ,  FRANCE. 

Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  1  8  octobre  1881  **) 
relative  au  maintien  des  Traités  de  commerce,  etc.,  en  vigueur 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris,  le  2  février  1882. 

Moniteur  belge  du  8  février  É882, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  la  République  française,  considérant  que  le  traité  de  commerce  et  les 
conventions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  propriété  littéraire  conclus  à 
Paris,  le  31  octobre  1881,  entre  les  deux  pays,  n'ont  pu  être  ratifiés  à 
la  date  fixée  par  lesdits  traités  et  conventions  pour  l'échange  des  ratifications, 

Conviennent  que  la  déclaration,  signée  à  Paris,  le  18  octobre  1881, 
sera  prorogée  dans  tous  ses  effets  et  parties  jusqu'au  15  mai  de  cette  année. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1832. 

Beyens.  C.  de  Freyeinet. 


*)  Y.  les  Nos  1,  2,  3,  N.  R.  G.  XVII.  1«  Partie  328,  372,  379; 

4,  ibid.  2»  Partie  244; 

5,  Archivée  diplomatiques,  1869.  II.  642; 
6  et  7,  S.  E.  G.  2*  Série  I.  138,  139; 
8,  ibid.  IV.  707. 

*♦)  V.  plus  haut  No.  1. 
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3. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Traité  de  commerce   signé  à  Paris,  le   31   octobre  1881; 
suivi  de  plusieurs  Procès  -  verbaux  et  Tarifs,  ainsi  que  d'une 
Déclaration  en  date  du  9  mars  18S2*). 

Moniteur  belye  du  i4  mai  iSS2. 
Traité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, animés  d'un  égal  désir  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples  et  de  régler,  on  conciliant  les  intérêts  respectifs,  la  situ- 
ation qui  sera  faite  au  commerce  des  deux  pays  par  l'expiration  prochaine 
des  conventions  actuellement  en  vigueur,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  le  gouvernement  de  la  République  française,  grand  officier  de 
son  Ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire ;  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bru- 
xelles, grand  officier  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Kindt,  couseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie, commandeur  de  son  Oi  dre  royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur ,  etc. ,  etc  ,  etc.  ; 

Et  M.  Defacqz,  inspecteur  général  des  douanes,  officier  de  son  Ordre  royal 
de  Léopold,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et 
Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sénateur,  Ministre  de3  affaires  étrangères, 
chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc; 

M.  îirard,  député,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc., 
etc.,  et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  député,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  décoré  de  la  médaille  militaire ,  chevalier 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  objets  d'origine  ou  do  manufacture  belge,  ériumérés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  traité,  et  importés  directement,  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes 
additionnels  compris. 

Art.  2.    Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérés 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris,  le  12  mai  1882. 
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dans  le  tarit  B,  joint  an  présent  traité,  et  importés  directement,  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  tonte  nature  pourront  être  exportées 
librement  et  en  exemption  de  tout  droit  de  sortie  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre. 

Toutefois,  les  chiens  de  forte  race,  exportés  par  la  frontière  de  terre, 
les  contrefaçons  de  librairie,  les  munitions  et  les  armes  do  guerre,  pour- 
ront être  prohibées  à  la  sortio  de  France. 

Art.  4.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  belges 
ue  pourront  être  nue  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  on  de  con- 
sommation intérieure  grevant  1rs  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

De  même,  les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  on  de  con- 
sommation intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matière»  dont  ils  sont 
fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits  de  douane, 
frapper  les  marchandises  étrangères  d'une  taxe  supplémentaire  égale  anx 
droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront 
les  articles  similaires  indigènes  ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront 

été  fabriqués. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  dans  le  cas 
de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  les  taxes  supplémentaires  imposées 
aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ou  française,  seront  sup- 
primées ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces 
droits  d'accise  ou  de  consommation. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges 
directes  ou  indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés,  seront 
compensés  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  de  l'autre  pays. 

Art.  5.  Les  deux  gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer 
sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool,  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grè- 
veraient les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  7.  Il  est  convenu  qu'en  cas  de  rétablissemen  d'une  taxe  sur  le 
sel  dans  le  royaume  de  Belgique,  les  sels  bruts  marins  français  jouiront, 
dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de  déchet,  sur  le  taux  des  droits  d'accise, 
d'une  bonification  de  7  p.  c,  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée 
anx  self  de  toute  autre  provenance. 
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Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  7  p,  c,  les  sels  mann 
français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les  agents 
consulaires  belges  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration  des  douanes  du 
port  d'embarquement ,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France 
à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  do  remplir  cette  condition,  les 
intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  7  p.  c.  qu'en  fournissant  la  preuve 
du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxé  à  raison  de  la  quantité 
de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge  accorde  l'exemption 
du  droit  d'acci9e  sur  le  sel  brut. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bureaux  de 
douane  l'importation  par  terre  des  sels  français  et  de  prescrire,  pour  le 
transport  de  ces  sels,  des  conditions  propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Art.  8.  Le  droit,  d'accise  sur  les  vins  d'origine  française  en  cercles 
ou  en  bouteilles,  est  fixé,  en  Belgique,  à  23  francs  l'hectolitre. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  mêmes  vins  est  supprimé. 

Les  vins  contenant  plus  de  18  p.  c.  d'alcool  acquitteront,  outre  les 
droits  afférents  aux  vins,  le  droit  afférent  à  l'alcool,  en  raison  de  la  quan- 
tité excédent  18  p.  c. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  en 
platine  ou  autres  métaux ,  importés  de  l'un  des  deux  pays ,  seront  soumis 
dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront ,  s'il  y  a  lien ,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.  Les  marchandises  non  originaires  de  Belgique,  qui  seront 
importées  de  Belgique  en  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront 
pas  être  grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seront  passibles  les 
marchandises  de  même  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays 
européen  autrement  qu'eu  droiture  par  naviro  français. 

La  Belgique  se  réserve,  de  son  côté,  la  faculté  d'établir,  sur  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France,  des  surtaxes  égales  à  celles  qui  seront 
appliquées ,  en  France,  aux  importations  faites  autrement  qu'en  droiture. 

Les  bois  communs  importés  de  Belgique  par  la  frontière  dé  terre  seront 
affranchis  de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  même  loi  seront  réduites,  pour  les 
cafés,  à  5  francs  par  100  kilogrammes,  et  pour  le  cacao,  à  10  francs  par 
100  kilogrammes,  décimes  compris. 

Le  gouvernement  français  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  augmenter, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  surtaxes  actuellement  applicables, 
en  vertu  de  l'article'  14  du  traité  du  l€f  mai  1861*),  aux  produits  énu- 
méuis  ci-apiès,  qui  icront  importés  de  Belgique,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  savoir; 

Lois  d'ébcmssmr  i  ; 


*>  V.  N.  JL  G.  VTA  iv  Parti?, 
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Bois  de  teinture; 
Coton  en  laine; 
Laines  en  masse; 
Peaux  brutes; 
Riz; 

Potasses; 
Guano  ; 

Résineux  exotiques; 

Salpêtres  ; 

Thé; 

Graines  oléagineuses  ; 

Graisses  ; 

Huiles. 

Art.  11.  Pour  faciliter  la  circulation  dos  produits  agiicoles  sur  la 
frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fourrages  verts,  les  racines  fourragères,  les  pulpes  de  betteraves 
et  les  fumiers  provenant  de  biens-fonds,  situés  dans  un  rayon  de  dix  kilo- 
mètres de  chaque  côté  de  la  frontière,  seront  réciproquement  importés  et 
exportés  en  franchise  de  droits,  sous  réserve  deo  dispositions  réglementaires 
applicables,  dans  les  deux  pays,  pour  le  contrôle  des  opérations. 

Art.  12.  Lo  gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas  élever,  pendant 
la  durée  du  pré? ont  traité,  les  droits  actuellement  applicables  à  l'importation 
en  France  des  houilles,  cokes  et  briquettes  de  houille  d'origine  belge. 

Le  droit  à  l'importation  en  Belgique  des  houilles,  du  coke  et  des  bri- 
quettes de  houilles  d'origine  française  ne  pourra  pas  dépasser  un  franc 
par  1,000  kilogrammes. 

Art.  13.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra 
exiger  que  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de 
marufacture  nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégant  au  lieu  d'expédition, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les 
lieux  d'expéJi^ou  ou.  dans  les  \  orts  d'embarquement.  Les  consuls  ou  agents 
consulaires  légaliseront  les  signatures  des  autorités  locales. 

Art.  14.  Le-3  droit  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  traité,  seront 
calculés,  sur  la  va'eur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé; 
augmenté  des  frais  do  transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires 
pour  l'importation  dans  l'un  des  deux  Etats  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

Art.  15.  En  France,  1  os  contestations  sur  la  nature,  l'espèce,  la  classe, 
l'origine  ou  la  va1  m  des  marchandises  importées,  seront  vidées  confor- 
mément à  la  législatior  générale  qui  est  actuellement  en  vigueur. 

En  Belgique ,  les  contestations  sur  la  nature ,  l'espèce,  la  classe  ou*1 
l'origine,  seront  également  vidées  conformément  à  la  législation  belge 
actuelle.  Quant  aux  contestations  sur  la  valeur,  si  la  douane  belge  juge 
insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  payant  à  l'importateur  la  valeur  déclarée  par  lui,  augmentée  do  10 
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p.  c.  Ce  payement  devra  ôfcro  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration,  et  les  droits,  s'iJ  en  a  été  perçu,  devront  être  remboursés. 

Art.  16.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  l'application  des  dir-its;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  Ja 
qualité .  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise ,  elles  doivent 
énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  do  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve 
dans  l'impossibilité  «l'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-môme,  à  ses  frais,  daus  un  local  désigné 
ou  agréé  par  elle ,  le  poids ,  la  mesure  ou  le  nombre ,  après  quoi  l'impor- 
tateur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans 
les  délais  voulus  par  la  législation  do  chaque  pays. 

Art.  17.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  net 
réel,  il  devra  énonce!  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation 
des  droit?  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  18.  11  esi  convenu  entre  le?  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  prisent  traité  ne  subiront  aucune  Réduction  du  chef 
d'avarie  eu  d?  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

Art.  19.  Poui  la  fixation  d»s  droits  établis  sur  les  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  jute  écius,  blanchis  ou  ardoisés,  l'administration  des  douanes 
françaises  se  conformera  aux  types  anôtés  entre  les  deux  gouvernement, 
suivant  les  procès- verbaux  du  lor  mai  1861  et  du  13  juin  1863,  qui  «seront 
annexés  au  présent  traité. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  compte-fil,  toute  fraction 
do  fil  sera  négligée. 

Art.  20.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou* ou 
pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  enumérées  dans  le  présert 
traité,  est  affranchi  de  l'obligation  do  produire  à  la  douane  de  l'un  et  do 
l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  21.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre  Etat,  de 
tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit  ;  celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également  Être  interdit  ou 
soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  de3  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  22.  Les  voyageurs  de  commerce  belges,  voyageant  en  Franco 
pour  le  compte  d'une  maison  belge,  seront,  soumis  à  une  patente  fixe  de 
20  francs,  centimes  additionnels  compris. 

Réciproquement ,  les  voyageurs  de  commerce  français ,  voyageant  en 
Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  française,  seront  soumis  à  une  pa- 
tente de  20  francs,  centimes  additionnels  compris. 

Art.  23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillon et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  françaises,  ou  en  Franco  par  des  commis  voyagenrs  belges,  seront. 
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de  part  et  d'autre ,  admis  en  franchise  temporaire ,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt.  Ces  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en 
France,  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  24.  Les  dispositions  du  présout  traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises  belges. 

Art.  25..  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à 
faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans 
les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  puissance. 

Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir,  Tune  envers  l'autre,  aucun 
droit  ou  prohibition  qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  26.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des  marchandises  spé- 
cifiées ou  non  dans  le  présent  traité ,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  eu  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  27.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  tin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hantes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hantes  Parties  contractant1.-  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  les  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  28.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  avant  le  Ie*  février  18t>2,  et  simultanément  avec  celles 
des  deux  conventions  relatives  h  la  navigation  et  à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respect ife  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  31°  jour  du  mois  d'octobre  de 


l'p.n  1881. 


IV'1  Bryens. 
l\  Tirard. 


Barthélémy  -  Saint  -  Hilairc. 
J.  Rindt.         Horace  de  Choiscvl. 


Ë*'1  Lambermont. 
A,  Defacqz. 


Commerce. 


Il 


Procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  28  du  traité 
de   commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France,  le 

1er  mai  1861. 

M.  Vander  Straeten,  inspecteur  au  département  des  fînnncos  de  Bel- 
gique, commissaire  pour  les  conférences  relatives  ù  la  négociation  du  trait* 
de  commerce,  et  M.  Ozenne,  sous- directeur,  chargé  de  la  direction  du  com- 
merce extérieur,  commissaire  aux  mêmes  conférences,  ont  procédé,  confor- 
mément aux  dispositions  arrêtées  entre  MM.  les  plénipotentiaires  belges  et 
français,  au  classement  des  types  qui  doivent  servir  à  l'application  des 
droits  sur  les  toiles  écrues  et  blanchies*  à  l'entrée  en  France. 

Le  type  actuel  n°  1  reste  applicable  aux  toiles  de  8  fils  et  moins. 

Le  type  actuel  n*  3  devient  le  type  n°  2  et  sera  appliqué  aux  toiles 
de  9  à  12  fils  inclusivement. 

Le  type  actuel  n°  4  devient  le  type  n"  3  et  sera  appliqué  aux  toiles 
de  13  fils  et  au-dessus. 

Paris,  le  1er  mai  1861. 

Vander  Siraeten.  Ozenne. 


Procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  6  de  la  con- 
vention conclue,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la 

France. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  convention  conclue, 
le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  France, 

M.  le  baron  Beyens,  conseiller  de  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  à  Paris,  et  M.  Ozenne,  directeur  du  commerce  extérieur  au  mini- 
stère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  se  sont  réunis 
au  susdit  ministère,  le  18  juin  1863,  pour  procéder  aux  choix  des  types 
d'après  lesquels  les  toiles  dites  ardoisées ,  d'origine  belge ,  doivent  être 
classées,  pour  l'acquittement  des  droits  de  douane,  à  leur  importation  en  France. 

Après  avoir  examiné  les  types  présentés  par  M.  Charles  De  Broukere, 
délégui  à  cet  effet  par  le  gouvernement  belge ,  les  soussignés  ont  reconnu, 
d'un  commun  accord,  qu'ils  devaient  être  adoptés  comme  la  limite  extrême 
de  la  couleur  que  peuvent  avoir  les  toiles  dites  ardoisées,  pour  être  assi- 
milées aux  toiles  écrues  et  admises  aux  mêmes  droits  que  ces  dernières  toiles. 

fin  conséquence,  ils  ont  apposé  leurs  cachets  sur  les  types  choisis  paï- 
ens et  signé  le  présent  procès-verbal,  auxquel  lesdits  types  demeureront 
annexés. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  13  juin  1863. 


Baron  Beyens,  Oammê. 
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TARIF  A.  —  Droits  a  l'entrée  en  France. 
Animaux  et  matières  animales. 

Les  100  kilg. 

14  et  16  Volaille»  vivantes  et  mortes   5  > 

1 5  Cochons  de  lait  pesant  moins  de  8  kilogrammes ....  Exempts. 

20  Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites    .    .  Exemptes. 

21  Pelleteries  brutes   Exemptes. 

22  Laines,  y  compris  celles  { en  masse   Exemptes. 

d'alpaga,  de  lama,  de  I  peignées  ou  cardées     ...  25  » 

vigogne,  de  yack  et  le  |  teintes   5  » 

poil  de  chameau  .     I  déchets  de  laine   Ex»  npts. 

23  Crins  bruts,  préparés  ou  frisés   •  Exempts. 

(  bruts   Exempts. 

n.  n     I     .    ,  \  de  chèvre   10  » 

24  peignes  }iê.tres   10  , 

l  en  bottes  de  longueurs  assorties   10  » 

Suifs   Exempts. 

Saindoux   Exempts. 


i  OUI 

\  Sai 
I  aut 


30  Graisses  animales  autres  que 

de  poisson  i 

1  l  autres   Exemptée. 

31  Dégras  de  peaux   Exempt. 

32  Cire  brute,  jaune,  brune  ou  blanche   Exempte. 

33  OEufs  de  volaille  et  de  gibier   .  Exempts. 

34  Lait   Exempt. 

36  Beurre.    .  {  f™S  0U  fondu Kxe^Pt- 
l  sale   2  » 

38  Engrais  .   .  Exempt. 

39  Os  calcinés  à  blanc   .  Exempts. 

40  Noir  d'os.   Exempt. 

41  Oreillom     .   .  Exempts. 

Poissons  : 

u  Fnûa  I  d'eau  douce    ....  Exempts. 

I  de  mer   5  » 

«Morues    (y  compris  le 
klippfish)     ....       48  v 
autres   10  \? 

47  Huîtres  fraîches  autres  que  naissaiu,  le  mille     ....         1  50 

48  Homard*  et  langoustes  frais   5  » 

49  Moules  et  autres  coquillages  pleins   Bïompts. 

fî5  Os  et  sabots  de  bétail,  bruts   Exempts. 

«0  CW  .le  i,.tail{brfes.  •    •    •    •    •    •    ••    •    •    •  Exempte* 

l  préparées  ou  débitées  on  feuilles  ...         3  » 

Matières  végétales. 

75  secs  et  leurs  farines   Exempts. 

7. S  Vomau  dû  terre.  ^   Exemptas. 

88  (trame*  oléagineuses   Exemptes, 


Commerce. 
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Les  100  kilg. 

84  Graines  à  ensemencer  Exemptes. 

o»  a  en  x  I  autre  que  candi  

86  Sucre  raffiné  [  ^ 

l  candi  

tOi  Huiles  fixes,  pures,  autres  que  les  huiles  d'olive,  de  palme, 

de  coco,  de  touloucouna  et  d'illipé  

114  Jus  de  réglisse  

Bois  communs: 

118  Bois  à  construire,  bruits  ou  équarris  et.  sciés,  de  tontes 

dimensions  Exempts. 

119  Mâts  matereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  de 

fouine  et  de  pinceau  à  goudron,  avirons  et  rames  .    .  Exempts. 

120  Merrains  Exempts. 


48 
51 

6 
4 


121  Bois  en  éclisses,  les  1,000  feuilles 
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122  Bois  feuillard   Exempt. 

123  Perches  et  échalas,  les  1,000  pièces     .;   »  25 

124  Bois  à  brûler   Exempt. 

125  Charbon  de  bois  ou  de  chènevottes .   Exempt. 

126  Bois  communs  autres  .   Exempts. 

130  Bois  de  teinture  moulus   Exempts. 

131  Coton         ien  ^ame  ou  non  égrené   Exempt. 

len  feuilles  cardées  et  gommées  (ouate)    .    .       10  » 

132  Lin  et  chanvre  bruts,  teilles,  peignés  ou  en  étoupes    .    .  Exempts. 

133  Jute  on  brins,  teillé,  tordu  ou  peigné*)   Exempt. 

134  Phormium  tenax,  abitca  et  autres  filaments  végétaux  non  dé- 

nommés, bruts,  teillés,  tordus,  peignés  ou  en  étoupes*).  Exempts. 

135  Joncs  et  roseaux  bruts   Exempts. 

142  Ecorces  à  tan,  moulues  ou  non   Exemptes. 

146  Légumes  verts   Exempts. 

148  Houblon   .        12  50 

150  Betteraves    .   Exemptes. 

»  25 
1  » 
Exempte. 


151  Racines  de  chicorée  /v®r^e3     *    *    '  " 

I  sèches,  non  torréfiées  .... 

152  Fourrages,  y  compris  la  ja rosse   .  . 

154  Tourteaux  de  graines  oléagineuses   Exempt: 

Matières  minérales. 

blancs  statuaires,  bruts,  équarris  ou  simple- 
ment sciés   Exempts. 

*  bruts  on  équarris   Exempts. 

autres  .  |  sciés  ayant  f0m16  ou  plus  .    .    .  Exempts. 

I  d'épaisseur   l  moins  de  0m  16     .    .  1  50 


158  Marbres 


sculptés 
ou  polis. 


Statues  modernes  Exemptes. 

Pendules,  coupes,  encriers,  chiques  .  4  » 
Autres  „  1  50 


*)  Ne  sont  considérés  comme  tordus  que  les  filament?  n'ayant  subi  dans  les 
pays  hors  d'Europe  que  la  torsion  nécessaire  pour  les  besoin»  du  transport. 
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159 


Les  100  kilg. 

Pierres  de  construction  et  ôcaussines  *) ,  à  l'exclusion 
des  marbres  proprement  dits: 

Brutes,  taillées  ou  sciées  Exemptes. 

i  Statues  modernes  Exemptes. 

  »  50 


Sculptées  ou  polies  j  ^u^regW 
Matériaux  : 


Ipour  construction,  brutes 


167  Ardoises  , 

►our  toiture,  le  mille 

168  Carreaux,  briques  (y  compris  les  briques  en  terre  réfrac- 

taire)  et  tuiles  

170  Pavés  .  

171  Chaux  et  plâtre  .    .    .  . 

175  Houille  crue  ou  carbonisée  (coke)  ........ 

177  Goudron  minéral  provenant*  de  la  distillation  de  la  houille 

178  BU 


lumen 


181  Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres 
huiles  minérales  propres  à  l'éclairage 


brutes 
raffinées 


Exemptes. 
2  » 

Exempts. 

Exempts. 

Exempts. 
»  12 

Exempt. 

Exempts. 
18  » 
25  > 


Métaux. 


Fer 


186  Minerai.    .    .    .    .    .    .-  .    .    .    .  Exempt. 

187  Fonte  brute,  fonte  épurée  dite  mazée,  et  fonte  moulée  pour 

lest  de  navires  

ts,      ,    ,  /  contenant  4  p.  c.  de 

Fers  bruts  en  massiaux,  prismes  I  , 

,  <     scories  ou  plus   .  . 

ou  barres  I    ,  r 

l  autres  

189  Fer  étiré  en  barres  ;  fers  d'angles  et  à  T  ;  rails  de  toutes 
formes  et  de  toutes  dimensions;  essieux  et  bandages 
bruts  de  forge  

{de  plus  de   1  millim. 
d'épaisseur     .    .  . 
de  1  millim.  d'épaisseur 
ou  moins  . 

191  Fer  dit  machine  servant  à  la  fabrication  des  fils  de 


laminées  ou  martelées,  pla-  j  non  découpées 
nés  de  plus  de  1  milli-  l  découpées  d'une 


192  Tôles 


mètre  d'épaisseur 
minces,  et  fers  noirs  en 
feuilles    planes    de  1 


millimètre 
ou  moins, 


d'épaisseur 


quelconque . 

non  découpées 
découpées  d'une 


quelconque  . 

193  Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué  ou  plombé. 


fer.  . 

façon 

façon 


1  50 

4  50 

5  » 


V 
9 

10 
12 


*)  Ne  seront  considérées  comme  écaussincs  que  les  pierres  calcaires,  a  cri- 
ktalisation  cunfuse,  dites  aussi  pierres  bleues,  granit  de  Flandre  et  petit  granit 
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194  Fils  de  fer,  qu'ib  soient  t  de   5  dixièmes    de  millimètre 

ou  non  étamés,  <    ou  moins  

I  autres  


15 

Les  100  kilg. 


cuivrés  ou  zingués 


195 


196  Acier 


g  /  Rails,  essieu»  et  bandages  de  roues,  bruts 

§  g  J     de  forge  

1  Autres  de  toute  espèce  et  fcuillards    .  . 


10 
6 

6 
9 


o 

09 
Si 

O 


brunes, 
laminées 
à  chaud 


s 

o  £ 

o  © 

■XJ  «g 

•s  cx 

s* 

ce 

& 

M 

S? 


fi.  bT 

^  O 


non  découpées  .... 

découpées  d'une  façon 
quelconque  


9  90 


g 


non  découpées .... 

t  coupées  d'une  façon 
quelconque  


m 

198 

199  Ferrailles. 


non  découpées.    .    .  . 

découpées  ti'uu;  façon 
quelconque 


15 


16  50 


15 


blanches, 
laminées  à  froid, 
de  toute 

épaisseur,       '.quelconque   16  50 

filé,  même  blanchi  pour  cordes  d'iusliuinuits  .    .       20  » 
198  Limailles  et  pailles  ..........  Exemptes. 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  eu  en  fon^.  2  » 
Débris  de  vieux  ouvra «res  en  acier.    ...         3  » 

200  Mâchefer  et  scories  de  forge  ...   Exempts. 

Cuivre  : 

201  Minorai  Exempt. 

de  première   fusion ,  en  masses ,  barres, 

Pur  ou  allié       saumons  ou  plaques  Exempt. 

de  zinc     I  laminé  ou  battu,  en  barres  ou  eu  plaur 

ou        |     ches   10  * 

d'étain        en  fils  de  toutes  dimensions,  polis  ou  non, 

autres  que  dorés  ou  argentés  ....       10  » 

Doré  ou  argenté,  en  masses  ou  lingots,  battu,  tiré,  la- 
miné ou  filé  sur  fil  ou  sur  soie  100  > 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  Exempts. 

Plomb  : 

202  Minerai  et  scories  de  toutes  sottes   .  Exempts. 
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Les  100  kil£. 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaque*  ....  Exempt. 


3 


203  Et ain 


204  Zinc 


Allié  d'antimoine,  en  masses  . 

Battu  ou  laminé   3  » 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages   Exempts. 

Minerai  ............  Exempt. 

en  masses    brutes ,   saumons ,    barres  ou 

plaques  Exempt. 

allié   d'antimoiue   (métal    britannique)  en 

lingots  

pur  on  allié,  battu  ou  laminé  

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  .  . 
Minerai,  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non  . 
en  masses  brutes ,    saumons ,    barres  ou 

plaques   Exempt, 

laminé  

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Minerai.  Exempt. 

Speiss   .  Exempt. 

pur  ou  allié  d'au- 


5  » 

6  » 

Exempts. 
Exempt. 


4 

Exempts. 


205  Nickel. 


très  métaux ,  no- 
tamment de  cuivre 
ou  de  zinc.  *  (Ar- 
gentan.) .    .    .  . 


en  lingots  ou  masses 

brutes  Exempt. 

battu,  laminé  ou  étiré.       40  » 


218  Acides. 


Produits  chimiques. 

chlorhydrique  (y  compris  la  taxe  de  com- 
pensation des  frais  de  surveillance  des 

fabriques  de  soude)  

nitrique  Exempt, 

oléique  Exempt 

stéarique  

224  Soude  caustique  (y  compris  la  taxe  de  compensation  des 

frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude)  .... 

225  Soude  naturelle  ou  artificielle  (carbonate  de  soude  ♦). 


»  30 

01] 

m 

8  » 
6  50 


Brute  « 


Raffinée 


titrant  au  moins^O  degrés 
j  titrant  moins  de  30  degrés    .    .    .    .  . 

/titrant  au  moins  60  de- 


sel  de  soude  |titrant  moins  de  60  de- 


226  Natnm 


\  grés 
cristallisée  (cristaux  de  soude) 


1  90 
5  85 

4  10 

14  ^ 
1  90 

1  90 


*)  Y  compris  la  taxe  de  compensation  des  frai»  de  Mui-veillauce  des  fabri- 
ques vie  soude. 
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Lee  100  k;ilg. 

236  Alun  d'ammoniaque  ou  de  potasse  e<  sulfate  d'alumine    •         »  90 

240  Carbonate  de  plomb  Exempt. 

243  Chlorure  de  chaux  (y  compris  la  taxe  de  compensation 

des  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude)     .    .         3  50 


Couleurs, 


273  Outremer 


276  Vernis 


naturel  

factice  (y  compris  la  taxe  de  compensa- 
tion afférente  aux  sels  de  soude  entrant 
dans  la  fabrication  de  l'outremer  arti- 
ficiel) ..  .    .    .  . 

à  l'alcool  (non  compris  la  taxe  de  con- 
sommation afférente  à  l'alcool).    .    .  . 

à  l'essence  

à  l'huile  ou  à  l'essence  et  h  Tbuilc  mé- 
langées   

277  Encrée  à  écrire,  à  dessiner  ou  à  imprimer»  

o„Q      .  (  d'ivoire  .............. 

278  Noir  .    .    .  \  .  e 

(  d  Espagne  o  i  du  fumée  

282  Vert»  de  Schweinfurt  et  verts  métis,   .endres  bleues  ou 

vertes  • ,    .    .    .  ..       .   ...  . 

283  Verts  de  montagne,  de  Brunswick  et  autres  verts  résultant 

du  mélange  du  chromate  de  plomb  et  du  bleu  de  Prusse. 


285 


286 


287 


Couleur 


broyées  a  l'huile,  y  compris  le  carbonate 
de  plomb  ayant  reçu  la  mftme  prépa- 
ration   

en  pâte,  préparées  à  l'eau  pour  papiers 
peints .  ,  

non  dénommées.  —  5  p.  c.  de  la  valeur, 
avec  faculté  de  convertir  en  droit  spé- 
cifique. 


15 


15 

30 
20 


30 

20 
5 


1  20 
Exempts. 
Exempts. 

4  > 

7  5(> 


Compositions  diverses. 


288  Savons  de  parfumerie                                     ....  8  » 

289  Savons  autres  que  de  parfumerie   6  » 

294  Chicorée  brûlée  ou  moulue   4  » 

295  Amidon  .    ,   4  » 

296  Fécules  indigènes  .    .    4  » 

296  Bougies  de  toute  sorte  (non  compris  les  taxes  intérieures).  1 6  » 

299  Cire  et  acide  stéarique  ouvrés  autrement  qu'en  bougies  16  » 

302  Colle  forte   Exempte. 

804  Pain  d'épiée.    10  » 

306  Ciraçà   4  » 

316  Eaux  minérales,  cruchons  compris.                            .    .  Exemptes. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2<  S.  IX.  B 
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h&  100  kib 


317 
318 

m 

320 


321 


322 


Cuites 
en 

dégourdi. 


autre* 


ver- 
nissées 


Cuites 
sn  grès. 


323 


autres  < 


Poterie. 

Poterieê  de  terre  commune 

/Cornues  h  gaz;  —  creusets  de  toute  sorte 
(y  compris  ceux  en  graphite  'et  en  plom- 
bagine); —  tuyaux  do  drainage  et  autres; 
pipes  de  terre  .... 

'non  vernissées  

sans  décoration  de  sculp- 
ture   ou    de  peinture 
(poterie  grossière)    .  . 
avec   décorations,  à  re- 
liefs unicolores  ou  mul- 
ticolores '  (platerie  et 
creux)  .    .        .  . 
Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication 
des  produits  chimiques    .    .    .    .•   .  . 
communes ,  de  toute  sorte  (platerie 
et  creux,  comprenant  la  forme 
bouteillo ,  les  carafes ,  objets  de 
ménage,  ustensiles  de  cuisine  et 
autres  objets  cuits  en  grès)  .  . 
fines   (poteries  unies   et  décorées, 
faites  avec  des  pâtes  fines,  lavées 
et  cuites)  ...... 

Carreaux  céramiques  cuits  en  grès  : 
Avec  ou  sans  ornementation,  de  couleur,  pâte  ou  grains 
différents.  ................. 

Sans  ornementation,  formés  dans  toute  leur  masse  de 
môme  couleur,  pâte  et  grain  

Faïences: 

à  pâte  colorée,  couverte  blanche  ou  colorée, 
avec  reliefs,  godrons,  cannelures  ou  den- 
telures unicolores,  obtenus  par  moulage 
sans  retouche    .    .    »    .    .    .  ..    .  . 

à  glaçure  multicolore,  avec  dessins  imprimés 
ou  peintures  à  la  main  ou  avec  moulures 
'OU  relief  retouchées  à  la  main  .... 

326  Fines  (poterie  à /blanches  ou  couvertes  d'un  vernis  de 
pâte  fine   et  J     de  couleur  uniforme    .    .    .  . 

blanche,  cuite  |     dé-    l  d'une  seule  couleur  .... 

en  dégourdi)  I  corées  j  de  plusieurs  couleurs.    .    .  . 

Porcelaine: 

j  Isolateurs  pour  fils  télégraphiques.    .        .  ., 
(  Autre,  a....»,,'...'"..';--.* 
Décorée .    ,  ,  


324 


325  Stannifères 


327  Blanche. 


Exempts. 
Exemptes. 


Exemptes. 

5  » 
Exempts. 

4  » 


3  » 
1  » 


Exemptes. 


12  » 

8  » 

8  » 

12  » 

7  » 

10  » 

20  > 
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Décorée  et  d'épaisseur  renforcée 
Parian  et  biscuit  blanc  ou  coloré 


Les  100  kil£. 
12  » 
20  » 


Verbes  et  cristaux. 
Glaces  ayant  de  superficie: 

328  Moins  d'un  demi-mètre  carré  

1/2  mètre  carré  (  brutes,  le  mètre  carré  

ou  plus,      J  polies  ou  étamées,  le  mètre  carré 
Gobéleterie  de  verre  et  de  cristal: 

329  Unie  et  moulée,  blanche  ou  unicolore  et  teintée  dans  la 
masse,  les  100  kilogrammes  

Taillée  et  gravée,  autrement  que  pour  effacer  les  traces 
de  l'attache  dite  jwutil  

Décorée  d'or  ou  de  couleur  

Verres  à  vitres: 

330  Ordinaires  '  

De  couleur,  gravés  ou  polis  

333  Bouteilles  pleines  ou  vides  

334  Groisil  ou  verre  caesé  


Fiis. 

Fifo  de  lin  ou  de  chanvre  pur  : 
2,000  mètres 
de 


écrns, 
mesurant 
au  kilog. 


ou  moins 
5,000,a 
10,000™ 
20.000m 
30,000™  , 
40,000™  , 
60,000m 
80,000™  , 


2,000 
5,000 
10,000 
20,000 
30,000 

337  Simples  \  40,000 

60,000 

plus  de  80,000  mètres  ..... 
blanchis  ou  teints.    (Droits  des  fils  écrus,  aug- 
mentés de  25  p.  e.) 
Retors,  écrus,  blanchis  ou  teints.    (Droits  des  fils  simples 

écrus,  blanchis  ou  teints,  augmentés  de  25  p.  c.) 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé,  le  lin  ou  le  chanvre 
dominant  en  poids.    (Mômes  droits  que  les  fils  de  lin 
ou  de  chanvre  pur,  selon  l'espèce  et  la  classe.) 
Fila  de  jute  pur  ; 

moins  de  1,400  mètres   .. 

de  1,400™  inclus,  à  3,700™  exclus.    .    .  . 
Ecrus,  me-        3,700™    -         4,200™     —  ... 
surantauJ      4,200™    —        6,000™  inclus.    .  . 
kilog.        plus  de  6,000  mètres.    (Mômes  droits  que 
les  fils  de  lin  ou  de  chanvre,  selon  la 
classe.) 

B2 


20  » 

1  » 

3  * 


3  5() 

10  » 

25  » 

3  50 
15  » 
3  » 
Exempt. 


13  » 

14  50 
18  50 
26  50 
32  25 
40  25 
55  » 
75  » 

100  » 


5  » 

6  » 

7  » 
10  » 
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Les 


Blanchis  ou 
teints,  me- 
surant au 
kîlog. 


moins  de  1,400  mètres    .    .    .  .  . 
de  1,400™  inclus,  à  3,700m  exclu». 
3,700™     —       4,200™     —  . 
4,200™     —       6,000*  inclus, 
plus  de  6,000  mètres.    (Mômes  droits  que 
les  fils  de  lin  ou  de  chanvre ,  selon  la 
classe.) 

Fils  de  jute  mélangé,  le  jute  dominant  en  poids.  (Mômes 
droits  que  les  fils  de  jute  pur.) 
339  Fils  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végétaux 
filamenteux  non  dénommés,  purs  ou  mélangés,  le  phor- 
mium, Tabaca,  etc.,  dominant  en  poids.  (Mômes  droit- 
que  les  fils  de  jute.) 
Fils  de  coton  pur  : 

20,500  mètres  ou  moins  

plus  de  20,500™,  pas   plus    de  30,500™ 
30,500™,  40,500™. 
40,500™,  50,500™. 
50,500™,  60,500™. 
60,500%  70,500™. 
70,500%  80,500". 
80,500™,  90,500™. 
90,500*,  100,500™. 
100,500%  110,500™. 
110,500m,  120,500™. 
120,500%  130,500™. 
130,500»,  140,500™. 
140,500%  170,500™. 

170,500™   .  . 

blanchis.    (M 6m os  droits  que  les  fils  écrus,  aug- 
mentés de  15  p.  c.) 
teints  ou  chinés.    (25  centimes  par  kilogramme 
en  sus  du  droit  sur  le  fil  ocru.) 

écrus.  (Mûmes  droits  que  les  fils 
simples,  augmentés  de  20  p.  c.) 
blanchis.  (Mômes  droits  que  les 
fils  retors ,  ésrus  augmentés  de 
15  p.  c.) 
teints  ou  chinés.  (25  centimes 
par  kilogramme  en  sua  du  droit 
.sur  lo  fil  retors  écru.) 

à  simple  torsion,  par 


340  Simples 


341  Retors,  on  échevettes 
ordinaires,  en  2  ou 
3  boutSc 


Retors,  en  échevettes  ordinaires, 
à  4  bouts  on  plus,  écrus, 
blaiichis  ou  teints. 

♦)  Foi  1,000  meta»  de  hl  simple 


1,000™  de  fil  simple 
à  double  torsion  et 
câblés*)  .    /    '  , 


100  kilg. 

7  ^ 

9  » 
10  » 
14  » 


15 

20 
30 
40 
50 
60 
70 
90 
100 
120 
140 
160 
200 
250 
300 


»  015 

>  02 
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Rotors,  fabriqués,  c'est-à-dire  mis 
en  pelotes,  bobines,  petite  éche- 
veaux,  cartes  on  antres  formes 
de  mercerie,  quel  que  soit  le 
nombre  de  bouts,  écrus,  blan- 
chis ou  teints. 


à  simple  torsion*) 

à   double  torsion 
câblés*)  .  . 


et 


Les  100  kilg. 
»  02 

»  025 


342  Chaînes  ourdies. 


écrues.    (Droit  sur  le  fil  dont  elles  se 

composent,  augmenté  de  80  p.  c.) 
blanchies.  (Droit  mr  les  chaines  ourdies, 

écrues,  augmenté  de  15  p.  c.) 
teintes.    (25  centimes  par  kilogramme 
en  sus  du  droit  sur  les  chaines  our- 
dies, écrues.) 

343  Fils  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids. 
(Mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  pur.) 

File  de  laine  pure,  simples: 


il 

SU 


344 


4 


i 


II 
•Is 


1%  tfc 

i  O 


El 


30,500  mètres  ou 

moins  **) . 

.,»    .    .  . 

20 

plus  de  30,500m, 

pas  plus 

do  40  5  00™ 

28 

40,500™, 

Ou 

50,500m, 

60,500™. 

60,500m, 

70  500» 

52 

70,500m, 
80,500™, 

80,500». 

60 

» 

90,500». 

68 

90,500% 

100,500™ 

76 

100,500™ 

80 

10,000  mètres  ou 

12 

plus  de  10,000™, 
15,000™, 

pas  plus 

de  15,000™. 
20,000™. 

18 

24 

» 

20,000*, 

30,500™. 

29 

50 

30,500™ 

86 

30,500  métrés  ou 

45 

plus  de  30,500», 

pas  plus 

de  40,500». 

53 

» 

40,500m, 

50,500». 

61 

» 

50,500mr 

60,500». 

69 

» 

60,500*, 

70,500» 

77 

» 

70,500'», 
80,500», 

80,500» 

85 

» 

00,500». 

93 

» 

90,500», 

100,500». 

101 

100,500» 

105 

» 

37 

» 

plus  de  10,000», 
15,000» 

pas  plus 

de  15,000». 

43 

20,000». 

49 

20,000", 

80,500». 

54 

30,500» 

61 

9 

*)  Par  i  MO  mètres 'de  til  'simple. 
'*]  Les  1€0  kilogrammes. 
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FUn  de  laine 


345 


o 
C3 

0 

O 

en 

1 


c  « 

C3  S 

go  a 

eu  a 

g  «S 

.  5b 

m  O 

"S  g 


A  * 

ce  a> 
£  S 

s  s 

1» 


œ  +£>  '* 

de  laine 


346 


blanchis 
ou  non, 
mesurant 
au  kilog. 
et  en  simple 


teints, 
mesurant 
au  kilog. 
en  fil  simple- 


pure,  retors,  pour  tissage  :  100  kilg. 

30,500  mètres  ou  moins   24  » 

plus  de  30,r>00m,  pas  plus  de  40,500m,       83  60 
40,500m,  50,500m.       48  20 

50,500"  60,500m.       52  80 

60,500",  70,500m.       62  40 

70,500",  80,500m.       72  » 

80,500",  90,500m.  81 

90,500",  100,500".  91 

100,500"  ........  96 

[  10,000  mètres  ou  moins  

plus  de  10,000",  pas  plus  de  15,000m. 
{  15,000"',  20,000m. 

20,000m,  30,500m. 

30,500"  . 

30,500  mètres  ou  moins  

plus  de  30.500",  pas  plus  de  40,500,,,. 
40,500»*,  50,500". 
50,500",  60,500». 
60,500",  '  70,500'". 

70,500m,  80,500". 
80,500"',  90,500™. 
90,500'",  100,500'". 
100,500"  ........ 

10,000  mètres  ou  moins  

plus  de   10,000",  pas  plus  de  15,000,n. 

15,000",  20,000". 
20,000",  30,500". 
30,500"  ........ 

pure,  retors,  pour  tapisseries,  peigaés: 

30,600  mèttes  ou  moins  

plus  de  80,500",  pus  plus  de  40,500m. 
40,500D1,  50,500». 
50,5O0m,  60,500m. 
60,500»  70,500'". 
70,500"',  80,500". 
80,500m,  90,500m. 
90,500m,  100,500"*, 

100,500"  ,  

30,500  mètres  ou  moins   55 

plus  de  30,500".  pas  plus  de  40,500'",  67 
40,500",'  50,500m.  79 
50,500»»,  60,500".  91 
60,500»',  70,500m.  103 
70,500",  80,500".  115 
80,500",  90,500"'.  127 
90,500",  100,500"'.  139 
100,500*   .    „  145 


60 
20 

96  » 
14  40 
21  60 
28  80 
35  50 
43  20 
49  » 
58  60 
68  20 

77  80 
87  40 

97  » 
106  60 
116  20 
121  » 

39  40 
46  60 

53  80 
60  50 
68  20 

30  » 

42  » 

54  » 
66  » 

78  » 
90  » 

102  » 
114  » 
120  » 
» 
» 


f)  Eu  iil  simple. 
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Fils  d'alpaga  de  lama,  de  vigogne  ou  de  poil  de  chameau 

347  purs  

de  laiuc,  quelle  que  soit  la  proportion  du 

mélange  

mélangés     {  d'autres  filaments,  la  laine  d'alpaga  de  lama 
ou  de  vigogne  ou  le  poil  île  chameau 
dominant  en  poids. 


Les  100  kilg. 


Mômes 
droite  que 
les  fils  de 
laine  pure. 


Fils  de  poils: 

3486»  de  chèvre,  purs  ou  mélangés,  le  poil  de  chèvre 

dominant  en  poids   24 

Autres  .   •    •  Exempts 

(  Mêmes 

SiSter  Fifs  de  laine  mélangée  de  filaments  autres  que  la  laine 
d'alpaga,  de  lama  ou  de  vigogne  ou  le  poil  de 
chameau,  la  laine  dominant  en  poids  


droiti  que 
les  61s  de 
laine  pure. 


Tissus. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur: 


350 


en 


de 


unis  ou  ouvres, 

présentant 
chaîne  et  en  trame, 

dans  l'espace 
5  millimètres  carrés, 

après  division 
du  total  par  2,  1*) 


6  fils  ou  moins    .  . 

22 

7  et  8  fils  .  . 

28 

t,  10  et  11  fils  .  . 

55 

12  fils   .    .    .    .  . 

65 

13  et  14  fils  .    .  . 

90 

15,  16  et  17  fils.  . 

115 

18,  19  et  20  fils.  . 

170 

21,  22  et  23  fils.  . 

260 

plus  de  23  fils    .  . 

30G 

ëcrus**) 


blanchis,  teints  on  imprimés  . 

(Droits  des  tissus  écrus  aug- 
mentés de  25  p.  c.) 


351  Toile  cirée 


352      Toiles  damassées 
pour  literie 
et  ameublement 


écrues  

crémées,  blanchies  ou  mélangées 
de  fils  blancs  ou  teints,  (Droits 
des  toiles  damassées  écrues 
augmenté  de  25  p.  c.) 


15  > 
90  » 


*)  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne,  comme  dans  celui  des  tila  de  trame,  les 
fractions  de  fils  sont  négligées;  la  tomme  des  deux  nombres  est  divisée  par  2; 
si  le  quotient  de  la  division  est  fractionnaire,  la  fraction  de  fil  est  également 
négligée.  Toutefois,  lorsque  les  toiles  de  12  fils  ou  moins  ne  présenteront  en 
trame  qu'un  fil  de  plus  qu'en  chaîne,  on  se  bornera  a  compter  les  fils  de  chaîne . 
On  agira  de  même  pour  les  toiles  de  plus  de  12  fils  qui  ne  présenteront  en 
trame  que  2  fils  do  plus  qu'en  chaîne. 

**)  Y  compris  les  toiles  dite -s  ardoisées.  La  distinction  entre  les  toiles  écrues 
ou  ardoisées  et  le.<  toiles  blanchies  continuera  d'avoir  lieu  au  moyen  des  types 
arrêtés  suivant  les  procès-verbau*  du  lw  mai  1801  et  du  13  juin  1863. 


24 


Belgique^  France 


353  Lingu  de  table  damassé. 


12  fils  ou  moins  . 

13  et  14  fils  .  . 
15,  16  et  17  fils. 
18,  19  et  20  fils. 
21,  22  et  23  fils, 
plus  de  23  fils  . 


Les  100  kilg 

75  •» 

104  > 

133  » 

195  » 

300  » 

345  » 


354  Coutils 


écru , 
présentant 
en  Chaîne 

dans 
l'espace  de 
5  millira 
carrés  *) 

Linge  chiné,  blanchi  ou  mélangé 
de  fils  blancs  ou  teints ,  (Droit 
du  linge  écru  augmenté  de 
25  p.  c.) 

écrus   97  » 

crémé8,  blancs  ou  mélangés  de 
fils  écrus  et  de  fils  blanchis 
ou  teints.  (Droits  ci-dessus 
augmentés  de  25  p.  c.) 

•  i  écrue,  bise  ou  herbée  .  . 
.  I  crémée,  blanchie  ou  teinte 


(Droits  des  dentelles  et  gui- 


355  Passementerie  et  ruban 

nerie  .    .  . 

356  Bonneterie  ...... 

357  Dentelles  et  guipurer,  de  lin. 

pures  de  coton.) 
858  Mouchoirs  brodés  et  autres  broderies  sur  tissus  de  lin. 
358iw  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé,  !°  lin  ou  le  chanvre 

dominant  en  poids.    (Droits  des  tissus  de  lin  ou  de 

chanvre  pur  selon  l'espèce.) 


120 
140 
80« 


360 


359 


pur 


360 


361 


Tissus  de  jute: 


présentant 
en  chaîne 
et  en  trame 
dans  l'espace 
de  5m,n  carrés 
après  division 
du  total 
par  2**). 


ecrus 


blanchis 

ou 
teints. 


8  fils  au  plus  .    .  . 

4  et  5  fils  .    .    .  . 

6,  7  et  8  fils  .    .  . 

plus  de  8  fils. 

Mômes  droits  que 
les  tissus  de  lin.) 

3  fils  an  plus  .    .  . 

4  et  5  fils  .  .  .  . 
6,  7  et  8  fils  .  .  . 
plus  de  8  fils. 

(Mêmes  droits  que 
lès  tissus  de  lin.) 


11  » 
16  > 
24  > 


15 
23 
35 


20 


Tapis  ras  ou  à  poils  

362  Mélangé,  le  jute  dominant  en  poids.    (Mêmes  droits  que 
les  tissas  de  jute  pur.) 

•)  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne,  les  fractions  doivent  être  négligées. 
**)  Il  sera  procédé  an  comptage  des  fils  conformément  à  ce  qui  est  régit 
ci-deasus  a  l'égard  des  toilea  de  lin  ou  de  chanvre: 
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368  Tissu»  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végétaux 
filamenteux  nou  dénommés.  (Mêmes  droits  que  les 
tissus  de  jute.) 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils: 


Les  100  kilg. 


f    11  kilos. 

et  plus  les 

100  m  c 

de  7  kilog. 

inclus. 

à  11  kilog. 

exclus,  les 

100  m.  c. 

écrus 

de  5  kilog. 

ceux  ' 

inclus. 

pesant 

à  7  kilog. 

exclus,  les 

100  m.  c. 

de  3  kilog. 

inclus. 

à  5  kilog. 

exlus.  les 

100  m.  c. 

moins  de  3 

1  30  fil?  ou  moins  . 

50 

1  ol  lils  ou  plus  . 

ne» 

I  35  hls  ou  moins  . 

60 

1  36  à  43  fils  incl.  . 

100 

» 

44  fils  ou  plus  .  . 

1 

180 

27  fils  ou  moins 

80 

28  îs  35  fils  incl.  . 

117 

> 

36  à  43  fils  incl.  . 

190 

44  fils  ou  plus  .  . 

242 

20  fils  ou  moins  . 

110 

21  à  27  fils  incl.  . 

148 

28  à  35  fils  incl.  . 

193 

7> 

36  à  43  fils  incl.  . 

270 

44  fils  ou  plus  .  . 

403 

kilog.  les  100  m.  c. 

540 

364 


présentant 

en  chaîne 
et  en  trame*)  < 
dans  l'espace 
de  hmm  carrés 


365  blanchis.    (Droits  des  tissus  écrus  f 
montés  de  15  p.  c.) 

366  Id.  teints.    (Droits  des  tissus  écrus,  augmentés  de  25 

francs  les  100  kilogrammes.) 

de  1    et  2   couleurs.     (Droit  des  tissus 
écrus,  augmenté  de  2  francs  par  100 
mètres  carrés.) 
De  3   à  6  couleurs, 
écrus,  augmenté  de 
mètres  carrés.) 
de  7  couleurs  et  plus.    (Droit  des  tissus 
écrus,  augmenté  de  7  fr.  50  c.  par  100 
mètres  carré3.) 

écrus  115  r> 

teints  ou  imprimés    .      140  » 

écrus   80  « 

teints  ou  imprimés    .      105  • 
370  Tissus  fabriqués,  en  tout  ou  en  partie  avec  des  fils  teints. 
(Droit  des  tissus  écrus,  augmenté  de  40  francs  par  100 
kilogrammes.) 

*)  Dans  les  comptes  dè  fils  de  chaîne  et  de  trame ,  les  fractions  de  fil  sonv. 
uégigléei. 


367  Id.  imprimés, 1 


(Droit  des  tissus 
4  francs  par  100 


368  Velours:  façon  soie  dits  Velvetê. 

369  Id.  antres  (cords,  mole3kins,  etc.) 


Belgique,  France. 


371  Tissus  brillantes  ou  façonnés,  écrus.    (Droit  des  tissus, 

unis,  écrus,  selon  la  classe,  augmenté  de  10  p.  c.) 

372  Piqués,  couvertures  et  couvre-pieds  <  ^     de  18  kil 

en  piqués  et  reps,  écrus ,  pesant  I       j^|0      ^  moins 
aux  100  mètres  cariés     ...  I  °" 

374  Basins  damassés  et  linge  de  table  écrus  

375  Guipures  pour  ameublement  écrues  ........ 

(Les  irticles  qui  précèdent:  tissus  brillantés  ou  façon- 
nés ;  piqués ,  etc. ,  basins  ,  etc.  ;  guipures ,  etc.  ;  s'ils  sont 
blanchis  ou  tciuts,  acquittent  le  droit  de  l'écru,  augmenté 
des  surtaxes  afférentes  au  blanchiment  ou  à  la  teinture.) 
Couvertures     .    .    .   .  . 

•my       i       f       i  Ganterie  ■•-••...'■« 

Bonneterie  (co-   |  ,    ,   . 

.       ,        v    x  t  i  epupee  et  sans  couture 

ton  et  fil  perse)  1  f  « 

1      J  l  autre .    .  .    .  <  proportionnée  ou  avec 

I  pied  proportionné .  . 

Passemeuterie  .    ....    ...    ..    .    .    .    .  . 

Kubannone    .    .{*».«*?  •    '    '    •  .'    ;    •  • 

(  mélangée  de  laine  (le  coton  dominant). 

/  Gros  bobins  de  moins  de  7 .  mailles  au 

centimètre  carré  

Bobins  fins  de  7  mailles  et  plus  au 

*  centimètre  carré  

Plumetib  ut  gazes  façonnés.    .    .        .    .    .    .    .    .  . 

Dentelles  et,  blondes,  soit  à  la  mécanique,  soit  au  fuseau 

et  à  ia  main  

non 
encadrés 
pesant 
aux   100  m.  c 

encadrés,  quel  que  soit  le  poids  aux  100 
métrés  carrés,  séparés  ou  en  pièces  . 
Rideaux  de  tulle  application  de  grenadine,  de  tulle  brodé 

384  Mousselines  brochées  ou  brodées  au  f??ruef.  "    '.J  .,'  ,  ' 

blanchies.    (Droit  de 

l'écru  augmenté,  de 

15  p.  c.) 

385  Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique  

886  Mèches  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bougies     .  . 

#  pour  emballage  

J  pour  ameublement,  tentures  et  autres 


Les  100  kilg. 


376 
377 

378 
379 


380  Tulles 


381 

382 


383 


Rideaux 
de  mousseline 
brodée. 


crochet  "pour  ameublement 
pour  vêtement.-. 


I  moins  de  10  kil. 
|  10  kil.  et  plus 


ou 


387  Toiles  cirées 


1  Moleskine  cuir  

Tissus  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids 

Stofifes  f      so*e'  *)0urr(i  ^e  s°i°  e*  coton  . 

|  autres 


100 
145 

92 
149 


55  » 

600  » 

90  » 

225  » 

190  » 

100  » 

120  » 

400  » 


562 
496 

400 

160 

320 


320 
720 
190 


645 
60 
5 

15 

25 

300 
100 
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388iwr  Passementerie  et  rubannerie  de  soie  et  coton  .  .  .  . 
Tissus,  etc:  Autres  (Mômes  droits  que  les  tissus  de 
coton  pur.) 

Lames  en  fils  retors,  pour  tissage,  vernies  on  non  .    .  . 


Les  100  kilg. 
300  » 


889 

390 

391 

392 


Tissus  de  laim 

Draps ,  casimirs 
et  autres 
tissus  foulés 
et  tissus 
ras  non  foulés. 


893  Tapis 


394  Bonneterie. 


pure: 

'Etoffes  pour  ameublements  pesant  plus 
de  400  grammes  au  mètre  carré  . 

Moire  

.  400  grammes  au  plus. 
I  de  400  grammes  à 
|  550  grammes  .  . 
'  plus  de  550  grammes.. 

(  bouclée  

|  veloutée  

\  Tapis  à  la  Jacquard  et  tapis  chenille  ) 
«  Autres,  à  l'exclusion  des  tapis  persans  j 
i  Ganterie  et  vêtements  non  ajustés  .  . . 

{coupée  et  sans  couture 
proportionnée  ou  avec 
pied  proportionné .  . 


Autres , 
pesant 
au  mètre  carré 

[  Moquette    .  . 


autre. 


50 


100 
50 
140 

123 
106 
45 

55 

80 

524 
120 

242 
200 


394iw  Passementerie  et  rubannerie  

395  Tapisseries  500 

brochés  ou  façonnés,  autres  que  les 

cachemires  de  l'Inde  et  les  tartans .  320 
on    laine   pure  ou 


dits  tartans 
non  brochés, 


mélangée  de  coton, 
dans  la  proportion 

396  Cbales  .    .    .    .{  de   25    p.   c.  ou 

moins  , 

en  laine  mélangée  de 
coton  dans  la  pro- 
portion de  25  p.  c.  ex- 
clus, h  50  p.  c.  inclus. 

397  Dentelles  

398  Velours  pour  ameublement.  180 

399  Toile  à  blutoir  sans  couture  

400  Couvertures   . 

Tissus  de  laine  mélangée: 


Régime  des 

tissus 
mélangés, 
la  laine 
dominant. 


403  Draps  casimirs  et  autres  tissus 
foulés,  chaîne  coton  ;  tissus  ras 
non  foulés,  la  laine  dominant, 
pesant  au  mètre  carré  .    .  . 

Plus  de  700  grammes. 
Tissus,  fehaine  bourre  do  soie,  la  laine  dominant  en  poids. 


200   grammes  au  plus 
De  200  à  300  gr.  inclus. 
300  à  400  .gr.  inclus» 
400  à  550  gr.  inclus. 

inclus. 


550  a  700  gr 


80 

300 

180 

160 

55 

140 

115 

90 

» 

65 

50 

» 

35 

240 
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Mélanges 


Le»  100  kilg. 

Tapis  de  laiue  mélangée  d'autres  matières ,  qu'elle  que 
soit  la  proportion  du  mélange.  (Droits  des  tapis  de 
laine  pure.) 

Bonneterie.    (Droits  de  la  bonneterie  de  laine  pure.) 
Autres,  la  laine  dominant  en  poids.    (Droits  des  tissus 
de  laine  pure.) 

Tissus  d'alpaga ,  de  lama ,  de  vigogne  ,  de  yack  ou  de 
poil  de  chameau: 
404  Purs.    (Mêmes  droits  que  les  tissns  de  laine  pure.) 

de  laine,  quelle  soit  la  proportion  du 
mélange.  (Mômes  droits  que  les  tis- 
sus de  laine  pure.) 
d'autres  filaments,  la  laine  d'alpaga,  de 
lama,  do  vigogne,  de  yack  ou  le  poil  de 
chameau  dominant  en  poids.  (Mômes 
droits  que  les  tissus  de  laine  pure.) 

105  Tissu*  de  poils  de  chèvre,  pins  ou  mélangés,  fabriqués 
dans  un  pays  d'Europe.  (Droits  des  tissus  de  laine, 
selon  l'espèce.) 

Autres  tissus  de  poils,  purs  ou  mélangés  d'autres  filaments, 
le  poil  dominant  en  poids  

406  Tissus  de  crin  (passementerie  et  autres)  purs  ou  mélangés, 

le  crin  dominant  en  poids  

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie: 

407  Tissus,  foulards,  crêpes,  tulles,  bonneterie  ou  passementerie 

et  dentelles  de  soie  pure  Exempts. 

Tissus,   bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de  soie 

pure,  émis,  blanchis,  teints  ou  imprimés   200  j 

Tissus  de  bonrette  pour  ameublement  pesant  plus  de  250 

grammes  au  mètre  carré  

Tissus  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie.    (Mêmes  droits 

que  les  tissus  de  bourre  de  soie  pure.) 
Tissus  de  soie  et  de  bourre  de-  soie  mélangée  d'autres 

matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant 

en  poids   . 

Tissus,  passementerie  et  dentelles 
de  soie  ou  do  bourre  de  soie 
avec  or  ou  argent  .... 

Rnbaas  de  >.viv  ou  de  bourre  de» 

soie,  pure  ou  mélangée  d'autres!  velours   500 


30 


400 


150 


lins  

mi-fins  ou  faux  . 


300 

1,200 

350 


matières  textiles,  la  soie  ou  la  [autres 
bourre  do  soie  dominant  en  pouls.  ' 


400 


Commerce.  29 

Lee  100  kilg. 

Papier  et  ses  applications. 

Papier  : 

409  dit  de  fantasie,  colorié,  marbré,  gaufré,  recouvert  ou  non 

de  métal  .    .    ,   15  » 

Autre,  de  toute  sorte   8  * 

410  Carton  en  feuilles.   8  » 

413  Livres     .    .  .......  Exempts, 

414  Gravures,  estampes,  lithographies,  photographies  et  dessins 

de  toute  sorte  sur  papier  .  Exempt». 

415  Cartes  géographiques  ou  marines   Exemptes. 

416  Musique  gravée    ou  imprimée   Exempte. 

417  Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées  Exemptes. 

419  Tuyaux  et  conduits  en  papier  bitumé    .    .  ...         1  » 

Peaux,  etc. 

Peaux  préparées; 


420  Vernies  ou  maroquinées    60  » 

Temtes  jd'.mouton g  » 

|  autres   60» 

Autres  I  ^8  Cû^vre'  ^e  motl*OD#  d'agneau  et  de  veau .  1 0  » 

/  non  dénommées   .    .  ■   20» 


Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir: 

421  Bottes,  la  paire   1  60 

Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes,  la  paire    ...  1  » 

422  Souliers,  la  paire   »  50 

i    d'agneau    (  simplement  cousus,  la  douzaine  .  >  50 

ou  de  veau  |  piqués,  la  douzaine   »  75 

424  Gants  .  \  de  chevreau  (  •    ,                    ,    j  + 

1  simplement  cousus,  la  douzaine  1  > 

.de  chewette|piqnés'  la  donzaine 1  25 

425  Articles  de  sellerie  fine  (autres  que  selles)    .....  160  » 

426  Selles.    .    .  I         hommes,  la  pièce   6  , 

j  pour  femmes ,  la  pièce  .......  8  » 

427  Articles  de  bourellerie  .   40  » 

428  Courroies  de  transmission   50  » 

429  Tuyaux  de  cuir                                                ...  50  » 

430  Malles  eu  bois  ou  en  carton,  recouvertes  de  cuir    ...  60  » 


AOt  xr  .  |  souple    ....     160  » 

431  Maroqumenej^P   m  y 

432  Autres         .    .       .    80  s 


Belgique,  France. 


Ouvragée  en  métaux. 

Machines  et  mécaniques  (appareils  complets): 

452  /fixes  et  locomobiles,  avec  ou  sans  chaudières, 

453  A  vapeur    .1    avec  ou  sans  volants  .    .    .  . 

r  j  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chaudières 

454  'Locomotives  ,    .    .  . 

455 
456 
457 
458 


Les  100  kilg. 


459  A^rcs 

460  qu'à  vaPeur 
461 
462 
463 
464 


465 


Chaudières 
à  vapeur 


Tenders  des  machines-locomotives.  .  .  . 
à  bouter  les  plaques  et  les  rubans  de  cardes. 

Cardes  non  garnies  

à  nettoyer  et  ouvrir  le  lin,  la  laine,  le 
coton  et  les  autres  matières  textiles  .  . 
%  {  pour  la  filature    ...  ..... 

pour  le  tissage  .    .  . 

Métiers  à  tullle  

à  fabriquer  le  papier  

à  imprimer  

pour  l'agriculture  (moteurs  non  compris)  . 

en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphériques, 
avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffeurs , 
et  chaudières  à  deux  ou  trois  tubes  ou 

bouilleurs  intérieurs  en  fer  

tubulaires,  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer, 
cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle 
clouée,  à  foyers  intérieurs,  et  toutes 
autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique 

ou  sphérique,  simples  

en  tôle  d'acier,  de  toutes  formes  .    .    .  . 

466  Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères 

en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle  

467  Appareils  à  sucre,  à  distiller,  de  chauffage,  en  cuivre.  . 

468  Machines  à  coudre  

469  Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  . 

en  fonte  75  p.  ç.  et  plus   .  -  .  . 

Id.  50  p.  c.  inclus,  à  75  p.  c.  exclus  

Id.  moins  de  50  p.  c.   .    .    .    .  . 

Machines  et  mécaniques  (pièces  détachées): 

470  Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  sur  caoutchouc  ou 

sur  tissus,  purs  ou  mélangés,  boutés  ...... 

471  Plaques  et  rubans,  manchons,  frotteurs,  lanières  et  diviseurs 

pour  cardes  continues,  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardes,  non  boutés.    .    .  . 

473  Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre  

Rots,  ferçurers  et  peignes  à  tisser,  de  fer  ou  de  cuivre  . 


6 

12 

9 

i 

b 

» 

9 

6 

5 

5 

10 

6 

6 

5 

12 

25 


iO. 
6 

6 
10 
15 


50 


20 
30 
30 
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474  Autros 


Autres, 
polies,  limées, 

ajustéos 
ou  non,  pesant 


en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées  . 
en  fei  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou 
non,  quel  que  soit  leur  poids  (y  compris 
les  essieux,  ressorts,  bandages  et  centres  de 

roues)  ■  •  :  • .  . 

Ressorts  pour  carosserie ,    wagons  et 

locomotive;  

plus  de  1  kilog.  (y 
compris  les  essieux, 
bandages  et  centres 
de  roues  de  wagons 
et  de  locomotives)  . 
(  1  kilog.  ou  moins  .  . 
en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

Outils  emmanchés  ou  non: 

475  En  fer  pur  .  

En  fer  rechargé  d'acier.   . 

En  acier    .  , 

En  cuivre  .................. 

Toiles  métalliques: 

479  En  fer  ou  en  acier  *    ...........  . 

En  cuivre  ou  en  laiton.   ... 

Grillages  en  fer  ou  en  acier: 

47 9bi$  A  mailles  de  moins  de  2  centimètres  do  côté.    .  . 

Autres  « 

480  Aiguilles  à  coudre  ayant  de  longueur  moins  de  5  cen- 

timètre».   .    .   '.  . 

IcL  5  centimètres  ou  plus  • 

481  Brochas  à  tricoter,  passe-lacets  et  autres  objets  analogues 

non  dénommés  en  acier,  fer  ou  cuivre  .    .  . 

489  Epingles  

484  Plumes  en  métal  autres  que  l'or  et  l'argent  .    .    .    .  . 

Coutellerie  : 

/Couteaux  de  cuisine,  de  bouclier  ot  ciseaux 
I    de  tailleurs,  communs .    ,  . 
*l  Rasoirs  communs  ....... 

*  Autre    .    .    ♦    .        .    .    ...    '  - 


Les  100  kîlg 

6  » 


485  Commune 


Fine. 


486  Cylindres  en  cuivre  pour  impressions,  gravés  ou  non  gravés 

487  Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  au  moins  .  . 

Autres  o    rages  en  métaux: 
188  Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis:  Coussi- 
nets de  chemins  de  fer,  plaques  ou  autres  pièces  cou- 
lées à  découvert  .».„', 


10 


10 

20 

20 

10 
13 

20 
20 

10 
20 

10 
3 

200 

100 

25 
50 
100 


50 

T> 


125 
250 
375 
600 
15 

iJxernptes. 
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489  Ici.  Tuyaux  cylindrique^   droits;    poutrelles    et  colonnes 

pleines  ou  creuses  ;  cornues  pour  la  fabrication  du  gaz  ; 
barreaux  pleins  et  leurs  assemblages  ;  grilles  et  plaques 
de  foyers ,  arbres  de  transmission  ;  bâtis  de  machines 
et  autres  objets  sans  ornements  ni  ajustage  .... 

490  Id.  Poteries  et  tous  autres  objets  non  désignés  dans  les 

deux  classes  *  ci-dessus  

Ouvrages  en  fonte  moulée,  polis  ou  tournés  .  .  .  .  . 
Id.  étamés ,  émaillés  ou  vernissés  

491  Objets  bruts  en  fonte  malléable  

492  Ouvrages  enfer:  Ferronnerie:  Pièces  de  charpente,  courbes 

et  solives  de  navires;'  ferrures  de  charrettes  et  de  wa- 
gons; gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni 
polis;  grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de 
jardin  ou  autres,  avec  ou  sans  ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier  ........... 

493  Id.  Serrurerie:  Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte; 

fiches  et  charnières  en  tôle;  loquets,  targettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  tôle,  tournes,  polis  ou  limés  pour 
ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées  .    .    .    .    .  . 

494  Id.  Ancres,  câbles  et  chaînes  

495  Id.  Clous  forgés,  j  *  !a  »^ani1««  •    •  • 

13      (  a  la  main  , .    .    .  . 

496  Id.  Vis  à  bois ,  pitons  ou  crochets  i  7mm  ou  moins .    .  . 

munis  de  pas  de  vis ,  ayant  de  !> 

diamètre  I  plus  de  7mm    .    .  . 

497  Id.  Boulons  et  écrous  .    .    »    .    .    .    .  -  

par  simple  rap-»  9n,m  on^plus   .  . 

prochement  ( 
d'un  diamètre  | 
de 


Les  100  kilg. 


498  Id.  Tubes 


intérieur 


moins  de  9"w 


ou 


par  recouvrement  ou  doublés.  . 
Raccords  de  toute  espèce  .... 

499  Id.  Articles  de   ménage   et  tous  t  polis  ou  pjints 

autres  ouvrages  non  dénommés  l  étamés ,  émaillés 
en  fer  ou  en  tôle  .1    vernissés.  . 

500  Ouvrages  en  acier:  Cables  en  fil  d'acier  

501  Id.  Petits  objets  en  acier,  t,9ls  que  perlée,  coulants  broches, 

dés  à  coudre   

502  Id.  Articles  de  ménage  et  autres  objets  en  acier  pur,  non 

dénommés    

503  Ouvrages  en  fonte  et  fer,  non  polis,  le  poids  du  fer  étant 

inférieur  à  la  moitié  du  poids  total  

Id.,  égal  ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total  ,    .  . 


6  25 

4"  '» 
6  » 
10  * 

8  » 


8 

12 

8 

8 

12 

10 

80 

7 

20 

8 

» 

9 

90 

Ifl 

» 

18 

18 

14 

16 

25  » 

20  > 

20  » 

4  50 
7  20 
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504  Ouvrages  en  fonte  et-  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés, 
môme  avec  ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton 

on  acier  

>05    Ouvrages     /  Chaudronnerie  

en  cuivre  pur  I  Objets  d'art  et  d'or-  /  Emaux  cloisonnés.  . 

ou  allié  de   |  nement  \  Bronzes  

zinc  ou  d'étain  *  et  autres  ouvrages.  I  Autres  

506  Tuyaux  et  autres  ouvrages  on  plomb,  de  toute  sorte  . 

507  Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine 

508  Ouvrages  en  zinc,  de  toute  espèce  

509  Ouvrages  en  nickel,  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  ;  Argentan). 


Les  100  kilsf. 

10  80 

20  - 
20  » 
20  » 
20  » 


Armes,  etc. 


511          Armes  de  commerce 
Blanches   


Id.  se  chargeant  par  la  culasse  

Canons  de  fusils,  bruts  de  forge  

513  Capsules  de  poudre  fulminante,  de  chasse  

514  Cartouches  de  chasse,   vides.     Enveloppes  de  enrtouebes 

amorcées  ou  non  

{ordinaires  
à  rubans.  
en  gutta-percha,  

Meubles. 

518  Mevhles  en  bois  courbé,  montés  ou  non  montés.    .  . 

en  bois  com- 
mun, 
en   bois  d'é- 
bénisterie  . 

sculptés  ou  marquetés,  ou  ornés  de  cuivre, 
de  toutes  espèces  de  bois  .... 
sans  sculpture  m  marqueteries. 


519  Id.  Autres  qu'en 

bois  courbé: 


/  sans  sculptures,  ni  mar-  | 
queteries,  ni  ornements  l 
de  cuivre     .    .  . 


520  Id.  Autres  que 

sièges 


plaqué: 


massifs 


J     ni  ornements  de  cuivre 
|  sculptés ,  marquetés  ou  ornéa 

* .    de  cuivre  

mmun  ...... 

avec  ou  sans  mou- 
lures ,  mais  non 
sculptés,  ni  mar- 
quetés, ni  ornés  de 
cuivre  . 
roulptés  marquetés 
ou  ornés  de  cuivre 


en  bois 


eu  boib 
d'ébé- 
nisterie 


30 
8 

100 


40 


A  feu,  se  chargeant  par  la  bouche  ,  240 


300 
C>0 
60 

60 
35 
50 
80 


10 
15 
10 


10 
1H 


31  Belyique,  France. 

Les  100  kilg 

Id.  garnis  et  recouverts ,  de  toute  espèce.    (15  p.  c.  en 
sus  dos  droit*  ci-dessus,  selon  la  catégorie.) 

521  Cadre*.,  baguettes  on  bois  de  toute  nature  et  en  bois  doré.        15  > 

Ouvrages  en  bois. 

522  Futaille*  vides,  neuves .  j  cerclées  en  bols             ...  Exemptes. 

montées   ou  démontées]  cerclées  en  fer   1  » 

523  Balais  communs   Exempts. 

5*4  Pièces  de   charpente   et  (  brutes,  équarrics  en  sciées  .    .  Exemptes. 

de  charronuage  .    .    .  )  façonnées   Exemptes. 

{communs   12  >■ 
peints.,   vernis    ou   garnis  de 

fourrures   25  '  » 

528  Planches  et  frises  ou  lames  *  on  eh  fine  ou  bois  dur    ...  1  50 
de  parquets,  rebolcts,  J 

rainées  (ou)  bouvetees    I  en  sapin  on  bois  tendre.  »  75 

520  BoiseUerit  grossière  ou  line    ...........  4  » 

tflA  »  ,  J  en  chêne  ou  bois  dur     ...  7 

530  Autres  ouvrages  .<  .        ,  .    .  -, 

°  (en  sapin  ou  bois  tendre.    .  o  » 

Ouvrages  de  sparterîc,  «le  vannerie  et  de  corderie. 
Tresses  ou  nattes: 

{à  trois  beats,  exclusivement  destinées 
à  la  fabrication  des  cordages  .    .         »  50 
«mires,    .........         1  10 

533  De  paille  d'écorce  ci  de  I  grossières  pour  palaissous  ,    .         1  > 

bois  blanc.        .        .{antres   5  .*> 

5380?*  Tapi*  en  eocq.  eu-  aleès  ou  •»»  sparte  (régime  des  tapis 
de  jute). 
Joncs,  rotins  roseaux: 

j  de  3  millimètres  de  diamètre  et  plus 
^.Moelles.  J    wtoiiKm à  la .  Hlitra  .  .        S  , 

boltns  j  préparées  ou  niées,  de  rticiiis   de  8 

'     Qiilltimstres  de  diamètre  ....        15  * 

535  Préparés  ou  ouvrés,,  arrondis  ou  non    vernis  ou  non,  et 

rotins  files    15  » 

536  Vannerie. 

.fin  veganx  bruts.  ......         f»  * 

En  ruban.s  «le  Imis   .    .    »    .         S)  v 

Fine,  d'osier,  de  paille  ou  d'au  lies  libres,   avec   on  .sans 

mélange  de  nis  de  divers  textiles  45  » 

53/  Chupeaift  tT 

Da  paille ;  cousus  on  remaillés  ni  dressés,  ni  garnis    .    .       10  » 
b'écorce,  de  sua  r  tu  et  do  libres  de  palmier,  ou  de  toute 

aqire  matière  végétale  ni  dressés,  ni  garnis  .  10  $ 

Ue  l'une  on  de  Vautre  catégorie  ci-dessus,  garnies  ou  dressés     3.00  »« 
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538 


Cordages,  fils  polis  et  ficelles. 

De  sparte,  de  tilleul  et  de  ione  -. 

autres,  mesurant  t  2,000  mètres  ou  moins  

par  kilogramme  <  plus  de  2,000  mètre*.  (Droit  des  fils 
de  fil  simple.  retors  de  lin  ou  de  c^anvfe.) 


Les  100  kilg. 
3  75 
15  » 


Ouvrae-es  en  matières  diverses. 

540  Carrosxerit >.: 

ri  .    .  Voitures  posant  1.25  kilogrammes  on 

Carossone  I  ^ 

►ropremont  <  AT  \L  . 

dite 

1    grammes  **i  vc*o<»pedes 
Voilures       *  .suspendues  . 
de  commerce,  J 
»!  :»  ;i  ii  uli  m  | 


Voitures 
pour  voies 
non  ferrées 


piopremont    vpitures  pesant  moins  de  J  25  kilo- 


et   de  routage  *non  suspendues 


Voitures 
de  voies 
ferrées 


pour 
chemins 
à  voies 
ordinaires. 

pour 
chemins 
à  voies 
étroites. 


pour 
chemins 
de  Fer. 


Wagons    «  de  lw  élusse, 
de        !  de  2*  ot  de 
ewrs  I     3e  classes. 


vovag 

Wagons  de  marchandises 
'Voitures  de  tramways;    .    .  . 

) pom     I  VVatfons  de  voyageur*  .  . 
chemins  { „.  n       .       J  f  ,. 
j     .      |  VA  ugotiB  de  marchandises  . 


Voitures  de  tramways. 
Wagons  de  terrassement  ... 

Embarcations  en  état  de  Servir: 

542  Bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  en  ter,  à  voiles  ou  à  va- 

peur gréés  et  armés  (par  tonneau  de  jauge) 

543  Coques  de  bâtiment  de  mer.  en  bois  ou  en  fer  (par  ton- 

neau de  jauge).  

544  Bateaux  de  rivière  de  toute  dimension  (par  k  eu  bois 

tonneau  de  jauge)  .   (  eu  1er  . 

547  Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gi» tt a- percha  : 

Purs  ou  mélangés    .    .    .   .    .  * 

Appliqués  sur  tissus  on  pièces  on  sur  d'autres  matières  . 
En  tissus  élastiques  ............. 

Chaussures.  

Vêtements  confectionnes   .  . 

Peignes .    .    .    .    .    .    .    .  .   

548  Feutre*  à  doublage  ........... 

549  Id.  pour  tapis  et  pour  semelles  de  chaussures  .... 

550  Id.  pour  machines  et  pour  pianos       .    .    .    •    .  .. 

551  Id.  autres  ...  ;  

55  Ibis  Id.  de  drap,  pour  ameublements,  chaussures  et  vêtements,  \  Dre 
eu  laine  pure   .  /  siu 

02 


50 

120 
12 


6 

in 

H 
9 
20 

20 
10 

25 
5 


2  » 

10  * 

40  » 

20  > 

Î00  » 

150  » 

60  » 

l?9  » 

100  » 

25  * 

35  ♦ 

250  » 

35  * 
it  du  tarif 
les  draps 
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Les  100  kilg. 

552  (3,ap#w  do  feutre  j  «^garais,  |a  pièce  .   »  30 

\  garnis,  la  pièce    ......         »  65 

553  Id.  de  laine,  la  pièce       .  »  35 

554  Ici.  de  soie ,  la  pièce    1  20 

560  Instruments  et  appareils  scientifiques  :  instruments  d'optique, 

de  calcul,  d'observation  et,  de  précision  ......  Exempts. 

561  Id.  instruments  de  chirurgie   Exempts. 

562  Id.  instruments  de  chimie,  pour  laboratoires   Exempts. 

568  Tabletteries  d'os,  de  corne,  de  bois,  de  cautchouc  durci  et 

d'ivoire  ou  d'écaillé  factice»   150  » 

t  commune  /  garnie  cîe  fibres  végétales  ou  de 

trjr\  »        %    I  montée,  {     filnes  de  baleine   30  » 

570  Brosserie    <        ,   .    I        *    ,       .,  -,  or. 

j  sur  bois,  \  garnie  de  poils  ou  de  crins  ...       60  » 

ifine,  montée  sur  os,  sur  ivoire  ou  sur  métaux      100  » 

575  Ouvrages  de  modes  .......   Exempts. 

576  Fleurs  artificielles   Exemptes. 

579  Objets  de  collection  hors  de  commerce  Exempts. 

B™  Beyens.  Bon  Lamlermont.  J.  Kindt.  A.  Defacqz. 

Partbfiérny  Svitit-Ilïlaire.  P.  Tirard.  Horace  de  Choisenl 


TARIF  B.  Droits  a  l'entrée  en  Belgique. 


MARCHANDISES. 


DROITS  D  ENTREE. 


Bases. 


Quotités. 


Ardoises  pour  toiture  ,  

Bimbelctlovie  .  :  

de  chêne  et  de  noyer  ...... 

divers  (autres  que  de  construction  et  d'ébé- 
nisterie),  comprenant  les  bois  de  chauf- 
fage et  les  bois  en  grume  de  moins  de 
Bois.    .    .  J     75  centimèt.  de  circonférence  au  gros 
bout  .   

.    (Futaille»  .  {cerclées  eu  bois, 
•livres.  {  \  cerclées  en  fer  . 

I  antres  (a).    .    .    .  . 

Bougies.  ......   

Caoutchouc  ouvre  («)  

i  Voiture*  de  chemins  do  fer  pour  voy- 
Carrosserie  .     ageurs  et  marchandises. 

^  Voiture;;  autres  .,.„.'.... 


Le  mille. 
Valeur. 

Mètre  cube 


2  fr. 
10  p.  c. 
1  » 


Exempts. 

» 

Exemptes. 

» 

Id. 

Valeur. 

10  p  c. 

Id. 

Id. 

Td. 

Id. 

Mûmes  régime  que  les  ma- 
chines et  mécaniques. 
Valeur,  j  10  p.  c 


(a)  Ouvrages  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  favorable  du  tarif 
et  qui  n'appartiennent  pas  a  La  catégorie  des  articles  de  mercerie  et  de  quiu- 
".ailleri  ».  ni  h  celle  des  meubles  et  articles  do  m  nage. 
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roiorrs  D'wrrtiAK. 

MARCHANDISES. 

Bases.-    1  Quotités. 

Carton  moulé,  coupé  ot  assemble  

Valeur. 

10  p.  c. 

Exempts 

Conserves  à  l'eau-dc  -  vie  *)  (tctxn:  inté- 

rieure comprise)  

100  kit. 

80  » 

Conserves  au  sucre**) 

14 

25  » 

Conserves 

Légumes,  poissons  et  viandes  conservés 

alimentaires 

môme  en  boites  a  l  aide  de  substances 

qui  ne  sont  soumises  a  aucun  droit 

d'entrée  ni  de  consommation. 

* 

r^TAninta 
llé&VlU  IJ  ta 

100  kil. 

10  » 

Coutellerie  . 

Valeur. 

10  p.  c. 

Crin.  . 

brut,  frisé,  ou  autrement  préparc  .  . 

Exempt. 

Ctrtw  brut,  pur,  ou  allié  d'étain  ou 

Valeur. 

10  p.  c. 

Kïcmpt. 

dorés  ou  argentés,  filés  sur  fil  ou  sur  soie 

100  kil. 

10  » 

Cuivre  et 

Id. 

Id. 

nickel. 

Ouvrages  en  cuivre  (a)  

Valeur. 

10  p.  c. 

Id. 

Id. 

Toiles  on  fils  do  cuivre  ou  de  laiton 

100  kil. 

12  » 

Rxemptes. 

~               |  ii  écrire  ou  à  dessiner  ... 
BB«e-        -|fc  imprimer   . 

Valeur. 

» 

10  p.  c. 

Exempte. 

Valeur. 

15  p.  c. 

*)  "Y  compris  les  préparations  renfermant  a  la  fois  de  l'alcool  et  du  mère. 
**)  Comprenant;  les  fruits  et  les  légumes  confits  au  sucre  ou  au  miel;  les 
marmelades,  gelées,  confitures  et  jus  de  fruité  préparé?:  au  sucre  on  au  miel  ; 
les  pâtisseries  et  toutes  les  préparations,  mêuio  non  alimentaires,  fabriquées  ii 
l'aide  de  sucre  ou  d*  miel. 

Ne  sont  pas  rangés  dans  cette  clawe  et  sont  assimilés  au  sacre  raffiné:  le 
sucre  caramélisé  ou  brûlé,  les  sirops  autres  que  ceux  provenant  des  fabriques 
et  des  raffineries  de  sucre,  les  pralines,  dragées,  pastilles  nougats,  pâtes  de  ju- 
jube ou  de  guimauve  et  autres  sucreries  de  respect;. 

***)  Cette  classe  comprend  notamment  :  les  conserves  et  préparations  au  vin- 
aigre ;  les  jus  de  fruits  renfermant  moins  de  8  p.  c.  d'alcool;  ïe  jus  de  régli-^».', 
le  pain  d'épice;  les  fruits,  marmelades  et  pâtes  de  fruits  préparées  sans  alcool, 
ni  sucre,  ni  miel,  ou  ne  renfermant  pas  plus  de  20  p.  c.  de  sucre;  les  biscuits 
qui  ne  renferment  pas  de  sucre  ou  qui  n'en  renferment  pas  plus  de  20  p.  c. 
(à  l'exclusion  des  biscuits  de  mer  et  autres  préparation»  de  pure  farine  qui  soi 
vent  le  régime  du  pain;. 

(«)  Ouvrages  qui  no  rentrent  pas  dau*  nne  classe  plus  favorable  du  tarif 
et  ijui  n'appartiennent  pas  a  la  catégorie  des  articlos  de  mercerie  et  de  quin- 
caillerie, ni  h  çeHe  des  meubles  et  articles  de  ménage* 


Htlgiquc,  Vrmce. 


MARCHANDISES. 


DROITS  D'ENTRÉ  H. 


Bases. 


Quotités. 


tain,  plomb 
et  zinc 


Fer  et  acier 


bruts  ....   

Etain  laminé,  comprenant  l'étain  de  glace 
Plomb  laminé  ou  étiré    .    .    .    ,  . 

Zinc  laminé  ou  étiré  

Ouvrages  en  ôtain,  plomb  et  zinc,  purs  ou 
mélangés,  y  comprisl»  ckaudronneriefa) 

brute  et.  vieux  fer    .  . 

ouvrée  (<*)  

battu,  étiré  ou  laminé  . 
ouvré  (a)   .        .    .  . 
t  fondu  brut  .... 
|  en  barres,  feuilles  ou  fils 

I  ouvré  (a)  

(  non  ouvré  ...... 


Fonte. 
Fer  . 

Acier  . 


Fer  blanc 


ouvré  (a) 


Fils  île  cot  on 


Fils  de  laine  *) 


Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier  (a) 

écrus  on   |20,  OOOmètres  ou  moins. 
b1anchis,me-|de  20,000  à  30,000  mètres 
surant  au  'de  30,000  à  40,000  mètres 
de  40,000 à  65,000  mètres 
plus  de  65,000  mètres 
20,000  mètres  ou  moins, 
de  20,000  à  30,000  mètres 
de  30,000  à  40,000  mètres 
de  40,000  à  65,000  mètres 
plus  de  05,000  mètres  . 
teints  .  . 


1/2  kilo- 
gramme, 
teints  ou 
ourdis,  me- 
surant an 
12  kilo- 
gramme. 

non  tors  et  non 
tors  ou  teints  . 


Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  . 
Fils  de  poils  non  spécialement  tarifés 
Fils  de  soie 

Fris  mélangés.    .    ,    ,.  .    .    ,  , 


Fromages 


j  commun»!  mous  et  blancs 
f  autres,  île  toutes  Sortes  , 


Exempts 
Id. 
Id. 
Id. 


Valeur. 

10 

p.  c. 

100  kil. 

0 

50 

Id. 

2 

» 

Id. 

1 

Id. 

4 

» 

Id. 

» 

50 

Id. 

1 

Ii). 

4 

» 

Id. 

v  alenr. 

ll 

p.  c. 

100  kil. 

4 

» 

ld. 

15 

» 

Id. 

20 

Id. 

30 

Id. 

40 

M. 

10 

» 

Id. 

25 

Id. 

30 

Id. 

40 

Id. 

50 

» 

Id. 

10 

» 

100  kil.  i 

20 

» 

Id. 

30 

> 

! 

»  i 

Exempts. 

Id. 

Id. 


Régime  des  îils  de  la  ma- 
tière qui  domine  en  poids 
dans  le  mélange. 

*       :  Exempts. 
100  kil.  ,   10  » 


[a)  Ouvrages  (Jim  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  favorr.bl*  du  tavii 
el  qui  n'appartiennent  pas  it  la  catégorie  des  articles  de  raerrerio  ,  et  de  quin- 
caillerie, ni  à  celle  des  meubles  »*i  articles  de  ménage. 

n)  Le*  Hls  tlo  |n)il  de  chèvre,  «le  lama,  do  vigogne  et  de  chameau  wut 
uiaimile*  aux  hls  de  luine 
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DBOTT6  D?ENT};ÉE. 

MARCHANDISES 

Bases. 

Quotités. 

» 

Exemptes. 

Fruits.    .  | 

non  spécialement  tarifés  (autres  que  les 

amandes,  les  citrons,  les  oranges,  les 

figues,  les  pruneaux  et  les  raisins  secs) 

Valeur. 

10  p.  c. 

Graines.  . 

j  oléagineuses  ......... 

» 

Exemptes 
Id. 

Habillements ,  y  compris  les  chapeaux,  les  ouvrages 

Valeur. 

10  p.  c 

Montres  de  toutes  espèces  et  fourni  tu* 

Rxemptcs. 

Horlogerie . 

Horloges  et  pendules  .  ... 

Même  régi 

ne  une  les 

meuble?. 

Fournitures  pour  horloges  et  pendules 

Valeur. 

i)  p  c. 

Id. 

f>  j  »  c. 

Jus  de  rédisse    .  .......... 

10  0  kil. 

10  r. 

Id. 

H, 

frais  ou  conservés  à  l'aide  de  matières 

Légumes  . 

<{ui  ne  sont  soumises  h  aucun  droit  d'en - 

ti'ée   ni   de   consommation  (moine 

en  boîtes)  

* 

Exempts 

Liège 

i  brut  et  rftpé  de  toutes  sortes  .    .  . 

» 

Exempt 

ouvré  .    , 

Valeur. 

10  p.  c. 

100  kil. 

2  » 

Machines  et 
mécaniques 

en  fer  ou  acier  

Id. 

4  * 

en  bois  

Valeur. 

l«>  p.  e, 

en  cuivre  ou  toute  antre  matière  . 

100  ML 

J  2  » 

Mercerie,  quincaillerie  et  parfumerie*)  

Vafoir. 

10  p.  (. 

Meubles  et  articles  (Je  ménage  ...... 

Id. 

ïd, 

Miel . 

100  kil. 

10  » 

Or  ot  argon  l; 

Bijouterie  .   

Exempte. 

ouvrés  . 

Valeur 

5  p.  c 

Outils  servant  à  l'exercice  d'un  métier  

Pleine  régime  que  U-s  ma" 

chine  -  et  uiécariupies. 

Papiers. 

à  meubler  

100  kil. 

j  autres,  y  compris  le  carton  .  . 

Id. 

i  » 

*)  Cette  classe  comprend  les  aiguilles,  les  épingles,  les  boutons,  la  brosserie, 
les  cartes  p.  jouer ,  la  cire  a  cacheter,  la  cootfllerie,  les  crayons,  les  gravures 
et  photographier  encadrées,  les  jouets  d'enfants,  les  parapluie*  et  parasols,  les 
plumes  métalliques,  les  ouvrages  en  aluminium,  en  ambré,  en  baleine,  nu 
carton,  en  papier,  on  cheveux,  en  acier,  en  corne,  en  os,  en  écaille,  en  ivoi\«\ 
en  liège,  en  nacre,  etc. 

Les  eaux  de  senteur  et  de  toilette  rentrent  dans  la.  catégorie  des  articles 
Lie  parfumerie,  a  L'exception  de  celles  qui  sont  fabriquées  a  l'alcool;  ces  der- 
nières suivent  le  régime  fies  liquides  alcooliques  qui  ne  servent  pas  comme  boisson*;. 
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Belgique France. 


MARCHANDISES, 


DROITS  D'ENTRÉE. 


Bases. 

Quotités. 

Id. 

10  » 

Ici. 

30  » 

Id. 

15  » 

Valeur. 

10  p.  c. 

» 

Exemptés. 

Valeur 

10  p.  c. 

100  kil. 

1  50 

Peaux*) 


de  chèvre  et  de  mouton  tannées  en  croû- 
te, et  de  chevreau  mégies  en  croûte 
teintes,  vernies,  laquées,  maroquinées, 

et  pelleteries  apprêtées  ... 
autrement  préparées  ...... 

^  ouvrées  

Plumes  à  écri-j  brutes  

re.    .    .  \  apprêtées  ...... 

communes,  de  terre  et  de  grès,  ver- 
nissées ou  non  de  toute  sorte  .  . 


Poteries  (a) .  < 


Faïences  et  porcelaines  

Carreaux  pour  pavement  et  construc- 
tion, de  toute  espèce 

Terre  cuite  :  briques  et  tuiles,  tuyaux 
de  drainage  et  autres  objets  de 
même  nature  .    .  .        .  . 

Pipes  de  terre  .    .  ,  . 

k  Cornues  à  gaz,  creusets  de  toute  sorte 


Safi 


Savons,  autres  qu*à  l'alcool 


ou,  au  choix  de  l'impor- 
tateur, 
Valeur.     10  p.  c. 
Id.        10  p.  c. 

Exempts. 
Id. 

Exemptes. 
Id. 

»         15  p.  c. 
Valeur.  ;  Id. 
ou,  au  choix  de  l'impor- 
tateur, 
100  kil.  !  200  » 
100  kil.       G  » 


lre  classe.  - 

de  35  iils  et  moin^  aux  5  millimè- 

~2 

pesantllk.  et 

tres  carrés  .... 

100  kil. 

50 

7> 

plus  les  100  m, 11 

le  30  (Us  et  plus  aux  5  millimè- 

"o 

carré  p. 

tres  carrés             .  . 

Id. 

72 

1 

00 

2Ù  classe. 

de  3  5  fils  et  moins  aux  5  mm .  carrés 

Id. 

60 

"S 

pesant  de  7  à 

o 

•J. 

11k.  exclusif 

de  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

Id. 

100 

Ê 

'a  ' 

veinent  les 

180 

"S 

1  00  m.  carrés. 

de  44  iils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

Id. 

c 
o 

3°  classe. 

do  2  7  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 

Id. 

80 

o 
o 

pesant  de  3  à 

de  28  h  35  fils  aux  5  mm.  carrés 

Id 

120 

7  k.  exclusi- 

r> 
S 
w 

vement  les 

de  Lm'>  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

Jd 

190 

n 

H 

100  m  carrés. 

de  44  Iils  ai  plus  aux  5  mm.  carrés 

Id 

300 

» 

*)  !)  est  entendu  que  les  droits  «le  30  et  de  15 francs  seront  respectivement 
abaisses  a  25  et  10  francs  dans  le  cas;  où  la  France  réduirait  à  iu  francs  les 
100  kilogramme»  son  dmit  d'enfarée  sur  les  peaux  mitres,  non  dénommées,  taxées 
20  francs  les  100  kilogrammes  dans  le  tableau  A  aunexé  au  présent  traité. 
ic)  Ouvrages  [qui  m*  rentrent  pas  dans  une  classe  plan  favorable  du  tarit' 
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MARCHANDISES. 


DROITS  D'ENTRÉE. 

Bases.    I  Quotités. 


pesant  1 1  k.'et] ^e         e*'  moms  nnx  5  mni«  carrés 
plusles  100m.] (le  36  filg  et  lug  aux  5  mm>carrég 
carrés  l 

2a  classe ,  |f^e  35  et, moins  aux  5  mm.  carrés 
pesant  de  7  kl 

11k.  exclusi-Jde  36  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 

vement  les  I       ■        ■  , 
100  m.  carrés.  Iue  ^  n'8  et  1  us  ailx   min*  CalTt's 


3°  classe 
pesant  de  3  à 
7  k.  exclusi- 
vement les 
100  m.  carrés. 

lve  classe, 
pesant  11k.  et 
plusles  100  m. 
carrés. 

2°  classe, 
pesant  de  7  à 
1 1  k.  exclusi- 
vement les 
100  m.  carrés. 


de  27  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
de  28  à  35  fils  aux  5  mm.  carrés 
de  ;ï6  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 
de  44  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

de  35  fils  et  moins  aux  5  mm.  carrés 
de  36  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

de  35  fil?  et  inoins  aux  5  mm.  carrés 
de  86  à  43  fils  aux  5  mm.  carrés 
do  44  Jiîs  et  plus  aux  5  min.  carrés 


3°  classe,    de  27  iilset  moins  aux  5  min.  carrés 
pesant  de  8  à  Je  2è  à  35  fils  aux  5  lnm  carréa 
7  k.  exclnsi-'  .     ■  .    ■  ...  lt 
vement  les  \]e  "b  A  4o  tlls  aux  'J  ram-  caiTes 
100  m.  carrés.  [d*  -14  fils  et  plus  aux  5  mm.  carrés 

Unis,  croisés  et  coutils.  —  Imprimés.    .    .  . 

façon  soie  f&rus  

(velvets.)    iTeiiits  ou  imprimés    .    .    .  . 

autres  (cords,  tfiCmii  . 

moleskins,  i    .  '  '    '  . 

efc  \       (lemts  ou  imprimés    .    .    ,  . 

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes, 
pesant  3  kilogrn  mines  et  plus,  par  100  mètres 

carrés .   . 

Dentelles  fabriquées  a  La  mata  et  aux  fuseaux 
Tous  autres  *)  .  ....... 


Id. 

57 

50 

T  1 

82 

80 

Id. 

69 

» 

Id. 

115 

» 

Td. 

207 

Id. 

92 

» 

Id. 

138 

Id. 

218 

50 

Id. 

345 

» 

Id. 

75 

» 

Id. 

97 

Id. 

85 

» 

id.' 

125 

Id. 

205 

» 

Id. 

105 

Id. 

145 

h. 

215 

M. 

325 

Valeur. 

15  p 

.  c. 

100  kti. 

85 

Id. 

110 

Id. 

60 

Id. 

85 

ci-  qui  n'appartiennuiit  pan  a  ia  catégorie  des  articles  de 
•a-iHerie,  ni  à  celle  de*  meubles  et  articles  de  ménage. 
*)  Cette  classe  comprend  les  tulles  unis  et  brodé*,  lui 


Valeur. 

» 

Valeur, 
mercerie, 
;  gazes  et 


15  p.  c. 
Exemptes. 
10  p.  c. 

et  de  qnin- 
mougseline» 
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Hcff/iquc.  France 


MARCHANDISES. 

droits  d'en ♦  né*/. 

Bases,    i  Quotités. 

i 

/  Châles  et  écharpes  de  cachemire  desIndes 
Tissus  de  laine  l  Lisières  de  drap,  entières  ou  coupées 

Tîssus  de  lin  •  Dentelles  fabriquées  à  la  main  et  aux 
de  chanvre  et  j  fuseaux  

Tissus  de  soie  i  Dentelles  fabriquées  à  la  main  et  aux 

et  de      J     fuseaux                             .  ... 

Td.     |  5  p.  c. 
»       j  Exemptes. 
Valeur,  j  10  p.  c. 

»       j  Exemptes. 
Valeur.  ,  10  p.  c. 

»  Exemptes. 

bourre  de  soie. 


Tous  autre* 


Tissus  non  spéci  alertent,  tarifés 
Tresses  de  paille  de  toute  sort* 


Truffes 


Vannerie  . 
Vergeoises 


communes  (bouteilles  ordinaires). 


100  icil.  I  300  » 
ou,  au  choix  de  l'importateur, 

Valeur,  j  10  p.  c. 
Valeur.   |  10  p.  c. 

»       I  Exemptes. 
Valeur.   |  15  p.  c. 
ou,  au  choix  de I  importateur. 

100  kiL     200  » 
Valeur.     10  p.  c. 
Mêmes  droits.  «|ue  les  sucres 
bruts. 

\  100  kil.  ;    1  » 

.ou,  an  choix  i!o  i'wnpoilateiir. 


Verreries    .  7  Glaces  et  verres  de  vitrage 

iCbjcts  en  verre  on  en  cristal,  unis 
Autres  <  oumoulés,  non  coloriés  ou  taillées 
tta»llé9,  gravés  où  coloriés    ,  . 

Antimoine  et  bismuth    '.  ,  

Balais  communs   .    .  .    .    .    .    ,  . 

Betteraves    .  ,  

Beurre  

Caoutchouc  et  gutta-percha  bruts,  en  feuilles 
(sans  addition  de  tissus)  ou  filés  .    .    .  . 
Caractères  typographiques   .    .  . 
Cartes  géographiques  de  portefeuille     .    .  . 


3  é 


Valeur. 

10  p.  c. 

Valeur. 

10  p.  c. 

Id. 

fd. 

Td. 

Id. 

» 

Libres 

Id. 

Id. 

Id. 

:> 

H. 

1  Id. 

» 

Id. 

Id. 

» 

Id. 

brodées  ou  brochées,  la  bonneterie,  la  passementerie,  la  rubarmerie  et  les  ti  .sus 
mélangés,  le  coton  dominant  en  poids. 

*)  Cette  cU«se  comprend  les  couvertures .  tapi»,  bonneterie,  passementerie, 
rubanneric,  dentelles,  chaussons,  etc.,  et  feutres  autres  que  ceux  pour  piano  et 
h  doublage  ;  les  tissus  mélangés,  la  laine  dominant  en  poid<«. 

**)  Cette  classe  comprend  les  batistes  el  linons,  bonneterie,  passementerie,  ru- 
banneric,  lapis  et  tapisser  i  C6 .  tulles,  tivma  mélangés,  le  lin  dominant  en  poids 

***)  Ottc  classe  compronrï  les  bonneterie,  passementerie,  l'uhannerte,  couver- 
tures, tapis  et  tapisseries,  tatletas  gazes ,  etc. ,  et  les  t i -sus  mélangés,  la  soie 
dominant  en  poids. 
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DROITS 

d'entrée. 

MARCHANDISES. 

Bases. 

I  Quotités. 

>:• 

Id, 

Id. 

r» 

Id. 

Corail  brut  ou  taillé  et  non  moulé  

ut 

» 

w. 

Coton  (y  compris  les  ouates)  .    .  ...... 

Id. 

Dessins  industriel-  de  toute  sorte,  sur  papier 

» 

Ed. 

Drogueries  (substances  animales,  minérales  et  vé- 

gétales brutes  propres  à  la  médecine)  .    .  . 

Id. 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues 

Id. 

Id. 

Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées 

» 

Td. 

;> 

Id. 

Filets  et  autres  utensiîes  pour  la  pCelie  maritime 

» 

Id. 

1 

Td. 

Id. 

s» 

Gravures,  photographies  et  lithographies  de  por» 

,  !d. 

S 

-*-> 

£» 

3 

8 

Instrumenta  d'optique,  de  cacul,  d'observation  et 
et  de  précision;  instruments  de  chirurgie:  in- 

"b 

Id. 

&> 

1 

Ci 

struments  do  chimie  pour  laboratoire    ,    .  . 
Joncs  et  roseaux  lirais  ......... 

9 

Il 

Id. 
td. 

1 

» 

Id. 

s 

Livres  en  langues  française,  mortes  on  étrangères 

fa. 

s 

Matières  animales  brutes,  'savoir;  oreillons;  os  ut 

s 

sabote  de  bétail  et  cornes  de  bétail  bruts  .  . 

id. 

1 

Musique  gravée    .    .    .  .  

■ 

id. 

■5 

Navires  e'  bateaux   .   . 

- 

R 

Objets  d'arl  et  de  collection' non  s|jôeialémi:ut  tarifée 

ld. 

» 

Id. 

Peaux  de  chiens  de  mer  et  de  phoques,  brutes, 

é 

Id. 

fbmtes,  taillées  ou  sciées  .... 

S 

ïd. 

p.           J  polios  ou  seïrîptées  (y  compris  îeç 
nerres  ,  ,     marbres  et  l'albâtre)  

T. 

Id. 

1  Meules  et  pierres  a  aiguiser    .    .  . 

Xd. 

Id, 

Plantes  alcalines  ,    .    .  . 

» 

iâ. 

Plumes  à  fit  de  tuiifr  sorto.  duvet  et  autres.  . 

Id. 

Id. 

Pommes  de  terre     ,    ,       ,    .    .  ... 

Id 
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IMgû/*c*  France. 


MARCHANDISES. 


DROITS  D'ENTRÉE. 

Bases.    |  Quotités. 


il 

1-3 


Produits  chimiques:  acides  nitrique,  sulfurique 
et  hydrochlorique  ;  chlorure  de  chaux  ;  sels 
ammoniacaux-;  sels  de  potasse,  soude  et 
sels  de  soude  *)  • 

Résines  et  bitumes  

Statues  en  métal  ;  statue*  et  statuettes  eu 
marbre,  en  albâtre,  en  pierre,  en  plâtre  et 
en  ciment  •«   

Teintures  et  couleurs**)  

Tourteaux  

Volailles  mortes  ou  vivantes  


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id, 
Id. 


Bon  Beyens.  Barthéfémy-Saint-IIifalre.  B°"  Lamlermont. 

P.  Tirard.  J.  KiruU.  Horace  de  Choùeul.  A.  Defetcq*. 


Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Je  Rui  dos  Belges  et  le  Gouvernemeut 
do  la  République  Française,  reconnaissant  l'utilité  de  préciser,  conformément 
aux  iutentions  dos  négociateurs  du  Traité  de  commerce  conclu,  le  31  octobre 
1881,  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  régime  afférent  aux  châles  dits 
» 'Partants  *  non  brochés,  eu  laine  pure,  etc.,  d'origine  ou  de  manufacture 
belge,  importés  en  France,  sont  convenus  de  la  disposition  suivante: 

A  l'article  396  In  tarif  A  annexé  au  Traité  de  commerce  signé  à 
Paris,  le  31  octobre  1881,  entre  la  Belgique  et  la  France,  les  mots: 

»  De  200  à  300  grammes  inclusivement^  seront  ajoutés  à  la  mention 
»  régime  des  tissus  mélanges,  la  laine  dominant.* 

La  présente  déclaration  aura  la  même  force,  valeur  et  durée  que  le 
traité  de  commerce  du  31  octobre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  li  Paris,  en  double  expédition,  le  9  mars  1882. 

Hou  Beyens.  l'>  de  Ireycinet. 


*)  Kn  c^s  de  rétablissement  Je  l'impôt  du  sel,  la  Belgique  6e  réserve  la 
faculté  de  rétablir,  sur  les  (-.arbonajk.es  et  les  sulfates  et  sulfites  de  soude,  les 
droits  de  o  franco  et  de  \  fr»  50  c.  les  100  kilogrammes  qui  étaient  inscrits 
dans  le  traite  du       mai  1861. 

•*)  Rentrent  dans cott.?  classe:  le  bleu  de  Puisse,  les  carmins  de  toute  sorte, 
le  kermès  eu  poudre,  les  dérivés  \h>  l'essence  de  houille  servant  comme  couleurs, 
les  cendres  bleues  ou  vertes,  la  laque,  le  vert  de  montagne,  le  stil  de  grain, 
I  -.s  teintures  et  couleurs  préparées  autrement  qu'à  l'huile  ou  à  l'alcool. 
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4. 

BELGIQUE,  FRANCE. 
Convention  de  navigation  signée  à  Paris,  le  31  octobre  1881  *). 

Moniteur  belge  du  /4  mai  18&2. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, animés  d'un  égal  désir  do  contribuer  au  développement  des  relations 
maritimes  entre  les  deux  Pays,  ont,  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  commis  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  le  gouvernement  de  la  République  Française,  grand  officier  de 
son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire, secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles, 
grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Kindt,  conseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie, commandeur  de  Son  Ordre  royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Defacqz,  inspecteur  général  des  douanes,  officier  de  son  Ordre 
royal  de  Léopold,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  Président  de  la  République  Française, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sénateur,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
chevalier  de  l'Ordre  national  do  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.Tirard,  député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier 
de  l'Ordre  national  de  la  Légiou  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  l'orme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  lGr.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi» 
gatiou  entre  les  nationaux  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils  ne 
payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent  en  matièie  de  commerce,  d'industrie  ou  de  navigation, 
les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etals  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.    Les  navires  belges,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  12  mai  1882. 
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en  France  et  ?»  Algérie,  et  les  navires  français,  ehargés  ou  non  ainsi  que 
leurs  cargaisons  en  Belgique,  it  leur  arrivée  d?mi  port  quelconque  et  quel 
que  soit  le  lieu  d'origine  on  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  à  rentrée  pendant  leur  séjour  et  à  là  sortie,  du  même 
traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

J)  est  l'ait  exception  à  la  disposition  qui  procède  pour  le  cabotage,  dont 
le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  les  navires  des  deux  nations  naviguant 
au  cabotage,  seront  traités,  de  part  et  d'autre/  sur  le  même  pied  que  les 
navires  dey  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  o.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
sortiront  sur  lest  -, 

2°  Les  navires  qui.  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  fttat,  soit  pour  y  déposer  . tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justi- 
fieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement,  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  t'ait  aucune 
opératiou  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée.,  comme  opérations 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administrât  on  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  4.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  traite  ou  sur  tout 
autre  article,  des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à  la 
dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'importation  ou  d'exportation. 

Mais,  eu  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deu.\  Etats,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  dos  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  bâtiments  irauyafs  et  les  bâtiments  belges  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  .pays,  au  moyeu  de  titres 
et  patentes  délivrés,  par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons 
et  bateliers- 

Ait.  6.  Les  navire*  belges  entrant  dans  un  port  do  France  et,  réci- 
proquement, les  navires  franyfcfif entrant  dans  uu  port  de  Belgique,  et  qui 

n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leni4  cargaison,  pourront,  en  se 
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conformant  aux  lois  et  réglemente  des  États  respectifs,  conserver  h  lem 
bord  la  partie 'de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  môme  pays,  soit  d'un  nuire,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer, 
pour  cetto  dernière  partie  de  leur  cargaison  ,  aucun  droit  de  douane,  sauf 
celui  de  surveillance ,  lequel,  d'aillonrs,  ne  pourra  être  perçu  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  7.  Les;  stipulations  des  articles  l01' ,  2,  3,  4,  5  et  6,  s'appliquent, 
tant  à  lu  navigation  pai  rivières  et  canaux  qu'à  la  navigation  maritime. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  la  France, 
et  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  Belgique,  jouiront  du  même  traitement  que  les  bateliers  nationaux, 
quant  au  droit  de  patente. 

Art.  8.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  convention 
eu  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pAcho  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  on  l'autre  pays. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice  consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans  les 
États  de  l'autre  recevront  des  autorités  locales  toute  aille  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  ries  marins  et.  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  do  commerce  de  leurs  pays  respec- 
tifs, qu'ils  soient  ou  non  ineulpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  h  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonction- 
naires compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment, 
rôle  d'équipage  ou  autres  documents  officiels  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  îait  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justihée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  amont  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  !es>  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précriés,  qui  selon  l'occasion,  les  réin- 
tégreront à  bord  dm  bât  i  meut  auquel  ils  appartiennent  ,  ou  les  renverront 
dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  luute  autre  nation,  on 
les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  \oie  de  terre  se  fera  sous  l'escorte  de  la  force 
publique,  à  la  réquisition  ot  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à 
cet  effet,  sadresseï  aux  autorités  compétentes.  Si,  dans  les  deux  mois,  à 
comptât  du  jour  de  leur  arrestation,  Jes  marina  déserteurs  n'étaient  pas 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  appartiennent ,  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  lu.  voie  de  mer  on  de  terre,  ou  eritin  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  u' étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  Partie  à  la 
requête  de  ta  quelle  l'arrestation  aura  été  opérée,  losdits  marins  déserteurs 
seront  remis  eu  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délita  terre, 
sa  remise  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
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tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervenu  ait.  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

Art.  10.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls  ou  vice-consuls  de  Belgique,  et.  réciproquement,  les  consuls  géné- 
raux, consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtés 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  clans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consomma- 
tion intérieure. 

Art.  11.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respectivement,  dans  les  deux 
pays,  des  avantages  de  toutes  sortes  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés 
à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition 
de  réciprocité. 

Art.  12.  Les  deux  Hautes  Parties  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre 
Etat  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  13.  La  préseute  convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
le  traité  de  commerce  signé  aujourd'hui  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  demeurera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  cette  date,  sou  intententiou  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur  encor  une  année,  et  ainsi  de 
suite,  d'année  un  aimée,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  14.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  à 
Paris  en  mémo  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  signé  sous  la  date 
de  ce  jour,  avant  le  Ier  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont,  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  h  Paris,  le  -Jlc  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  do  grâce  1881. 

B01  Beyevty.  B°"  Lambcrmont.  J.  Kindt.  A.  Defacqi. 

Barthélèiny-Saint-Hilaire.  P.  Tirard.  Horace  de  Choiseul. 


Convention  lilièrmrr,. 
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5. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  de  littérature  ou  d'art,  modèles  ou  dessins  de  fa- 
brique, signée  à  Paris,  le  31    octobre  1881;  suivie  d'une 
Déclaration  .en  date  du  4  janvier  1882  *). 

Moniteur  belge  du  14-  mai  1884. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président,  de  la  République  française, 
également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres, 
et  d'encourager  leur  application  à  l'industrie,  ont,  à  ces  fins,  résolu  d'a- 
dopter d'un  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres 
à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  et  aux  industriels 
ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art 
et  los  marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française,  grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand 
officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire .  .secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bru- 
xelles, grand  officier  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'Or- 
dre National  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Kindt,  conseiller  de  légation  honoraire,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie, commandeur  de  son  Ordre  Royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'Or- 
dre national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Defacqz  t  inspecteur  général  des  douanes ,  officier  de  son  Ordre 
Royal  de  Léopold,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc. ,  etc.  ; 

Et  le  Président  de  la  République  française  :  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
sénateur,  Ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Tirard,  député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  députe^  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire,  chevalier 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  d'ouvrages 
dramatiques,  de  compositions  musicales,  d'oeuvres  de  dessins  ou  d'illus- 
trations, de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photo- 
graphie et  de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou 
artistique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,   réciproquement,  des 

*)  Les  ratification*  ont  été  échangées  a  Paiis,  le  12  mai  1882 
Nouv.  Recueil  Géi).  .*  S,  IX.  D 
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avantages  qui  y  sont  on  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le 
mémo  recours  légal  coutre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale 
à  été  faite  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceau*  dits  arrange- 
ments, composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mômes  œuvres.  Les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  demeureront  réser- 
vées à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par  l'un 
des  deux  pays  à  un  autre  pays,  en  matière  de  propriété  d'œuvres  de  litté- 
rature ou  d'art,  dont  la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article,  sera 
acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  publication  en  Belgique'  de  chrestomathies  composées  de 
fragments  Ou  d'extraits  d'auteurs  français  est  autorisée,  pourvu  que  ces 
recueils  soient  spécialement  destinés  à  l'enseignement. 

Art.  3»  Pour  assurer  à  tou3  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  à  l'article  1er  de  la  convention  et  pour  que  les  auteurs  nu  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établis- 
sant par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque 
pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  uno  œuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou 
la  reproduction  illicite. 

Four  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par  le 
bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  légation 
de  Belgique  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique ,  il  sera 
délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur  à  Bruxelles  et  légalisé  par  la  légation 
de  France- 
Art  A.  Les  stipulations  de  l'article  1er  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées 
ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays  après  le 
12  mai  1S54. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu  d'après 
les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article 
l01  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur,  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
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au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  on 
vivante,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  les  limites  prévus  par  Tarticle  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  defj  deux  pays 
jouira  iënl  du  droit  de  traduction  pendant  dix  anréea  h  partir  du  jour  de 
la  publication  de  l'ouvrage  original  sous  les  conditions  suivantes 

1°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ou\rage,  l'inten- 
tion de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

2°  ta  dite  traduction  autorisée  devra  paraître  en  totalité  dans  Je  délai 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  do  la  publication  de  l'ouvrage  original, 

3°  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le  droit  de  traduction,  soit  faite  dans 
la  première  livraison.  Toutefois  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  dix  ans 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé: 

4°  Relativement  à  la  publication  et  à  la  représentation  en  traduction 
des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif 
dont  il  s'agit  an  présent  article,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  publication  ou  la  représantu- 
tion  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit  de  traduction 
viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  les 
avantages  nouveaux  qui  seraient  consacrés  en  faveur  des  auteurs  belges 
seraient  de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français. 

En  môme  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France  des  avantages 
plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  législation  générale  en  faveur  des 
nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront  d'ailleurs  soumis  aux  conditions  prévues 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  1er . 

Art.  7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes, photographes,  etc.,  jouiront  des  mômes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou  photographes  eux-mômes. 

Art.  8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  présente 
convention,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans  l'un 
des  deux  pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre  y  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré  dans  le 
journal  on  le  recueil  même  où  ik  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  no  pourra  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

Art.  9.  L  introduction ,  l'exportation ,  la  circulation,  la  vente  et  l'ex- 
position dans  chacun  des  deux  Etats  d  ouvrages  ou  objets  de  reproduction 
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non  autorisée  défini  par  les  articles  l*1  ,  4,  5  et  6  sont  prohibées,  soit 
que  les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays, 
soient  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  r'3  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux 
appliqueront,  les  pénalités  déterminées  par  le3  législations  respectives  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait,  été  commise  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

Art.  11.  Les  livres  d'importation  licite  et  les  autres  productions  men- 
tionnées dans  la  présente  convention,  venant  de  Belgique,  continueront  à 
être  admis  en  France,  tant  a  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
par  tous  les  bureaux  qui  leur  seront,  actuellement  ouverts  ou  qui  pour- 
raient l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéresssés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  expé- 
diés directement  en  France  au  ministère  de  l'intérieur ,  et  en  Belgique ,  à 
l'entrepôt  de  Bruxelles  pour  y  subir  les  vérifications  nécessaires  qui  auront 
lieu ,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  1 2.  Les  dispositions  de  la  présenté  convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui'  appartiendrait  à  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  do  permettre  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve  d'ailleurs  le 
droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
Puissances  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  13.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  français  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  interdire  t'entrée,  sur  leur  territoires  respectifs, 
des  ouvragas  que  des  éditeurs  belges  on  français  auraient  acquis  le  droit 
de  réimprimer  avec  la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  seraient  autorisées 
nue  pour  la  vente  en  Belgique  et  en  France  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrag3S  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront  porter 
sur  leur  titre  et  couverture  les  mots;  Edition  interdite  (en  Belgique)  en 
France  H  autorisée  pot:r  (la  France)  lo  Belgique  et  Vétranger. 

Art.  14.  Los  Belges  en  France  et  réciproquement  les  Français  en  Bel- 
gique jouiront  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
?onjeme  la  propriété  des  marquer  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  ou  modèles  industriels  et  d--»  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  di  oit  exclusif  d'exploiter  un  desssin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  ou  France  et  réciproquement 
au  profil  (les  Français  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle  fr'ée 
par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si    le   dessin  ou  modèle    industriel   ou   de   fabrique  appartient  au 
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domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouis- 
sance exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  Belges  en  France  et  réciproquement  les  droits  des  Fran- 
çais en  Belgique  ne  sont  pas  subordonnés  à  1  obligation  d'y  exploiter  les 
modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Art.  15.  Les  nationaux  de  fun  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer 
dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des 
deux  Etats. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  14  et  15 
de  la  présente  convention  sont  celles  qni,  dans  les  deux  pays,  sont  légiti- 
mement acquîtes  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire 
que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique  française  doit  être  apprécié 
d'après  la  loi  française,  de  môme  que  celui  d'une  marque  belge  doit  être 
jugé  d'après  la  loi  belge. 

Art.  16.  La  présente  convention  entrera  eu  vigueur  en  même  lemps 
que  le  traité  de  commerce  et  la  convention  de  navigation,  eonelus  aujourd'hui 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  et  elle  produira  ses  effets  jusqu'au 
1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une  année 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties 
l'aura  dénoncée. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  avant  le  1er  février  1882  et  simultanément  avec 
celles  du  traité  de  commerce  et  de  la  convention  de  navigation  conclus, 
sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  trente  et  unième  jour  du  mois 
d'octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Baron  Bayons»         Barm  Lambermont.  J.  Kindt.  A.  De  Faoqs. 

Barthélémy  Saint  Hilatre.  P.  Tirard.  Horace  de  ClwUevl. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  déclarent  que  les  auteurs  et  les 
ayants  droit  des  auteurs  de  l'un  des  deux  pays  auront,  dans  tous  L°s  cas,  la 
faculté  d'invoquer,  dans  l'autre  pays,  le  bénéfice  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  de  leurs  ouvrages 
et  le  droit  de  représentation,  en  traduction,  des  ouvrages  dramatiques 


54 


Belgique ,  France» 


La  présente  déclaration  aura  la  môme  force,  valeur  et  durée  que  la 
convention  du  81  oetotore  1881,  à     uelle  elle  sert  de  complément. 

Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1882. 

Z7W  Beyem.  Léon  Gambettn. 


6c 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce,  à  la  Con- 
vention de  navigation  et  h  la  Convention  littéraire  du  31 
octobre  1881*);  signée  a  Paris,  le  31  janvier  1882**). 

Moniteur  belge  du  f4  mai  i882. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, ayant  résolu  de  modifier  les  articles  127  et  28  du  traité  de  com- 
merce, 13  et  14  de  la  convention  de  navigation,  ainsi  que  les  articles  16 
et  17  de  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire  conclus,  à  Paris, 
le  31  ootobre  1831,  ont,  à  cet  effet,  nommés  pour  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs*  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  M.  0.  de  Freycinet,  sénateur,  président  du  conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sout  convenus  des  articles  suivants: 

Arl.  1er.  Les  dates  fixées  par  les  articles  27  et  28  du  traité  de 
commerce,  13  et  14  de  la  convention  de  navigation,  ainsi  que  par  les 
articles  16  et  17  de  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire,  conclus 
à.  Parts,  le  31  octobre  1881,  sont  reportées  au  12  mai  de  cette  année 
pour  réchange  «les  ratifications  Jesdits  traité  et  conventions,  et  au  16  du 
môme  mois  pour  leur  mise  en  vigueur. 

Art  2.    La  présente  convention  fora  partie  intégrante  des  actes  précités. 

un  toi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  trente  et  unième  jour  du  mois 

de  janvier  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

B™  Boyens.  C.  de  Freycinet, 


*)  v.  plu?  haut.  Nos  8,  4  et.  5. 

■*)  Les  ratifications  ont  été*  échangées  a  Paris,  le  12  mai  1882. 
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7. 

BELGIQUE,  FRANCE 

Convention  pour  assurer  le  rétablissement  dans  leur  état 
normal  et  l'entretien  ultérieur  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  mitoyens  entre  les  deux  pays;   signée  à 
Paris,  le  22  juin  1882. 

Bulletin  dos  lois,  JÇIIe  S^rt*,  X*.  729. 

Le  Président  de  la  République  française  et  8a  Majesté  le  Roi  dos 
Belges,  désirant,  d'une  part,  assurer  le  rétablissement  dans  leur  état  nor- 
mal des  cours  d'eau  non  navigables  nî  flottables  qui  sont  mitoyens  en- 
tre la  Franco  et  la  Belgique,  et-  pourvoir,  d'autre  part,  h  l'entretien  ulté- 
rieur de  ces  mômes  cours  d'eau,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Louia»Charle8  de  Saulces  de  Frcyrinet^  sénateur»  président  du  Con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  l'ordre  national  do  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

M.  le  baron  Beyens,  grand  officier  de  son  ordre  de  Léopoid,  etc.  etc. 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1er.  Les  autorités  compétentes  de  France  et  de  Belgique  feront 
dresser,  d'un  commun  accord,  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables mitoyens  entre  les  deux  Pays,  des  plans  et  des  tableaux  descriptifs 
qui  indiqueront,  notamment,  la  direction  actuelle  de  chaque  cours  d'eau, 
la  largeur  et  la  profondeur  normales  qu'il  doit  présenter  on  différents 
points,  ses  dépendances  et  les  ouvrages  qui  modifient  son  état  naturel, 
avec  leurs  dimensions  principales. 

Les  plans  seront  constitués  par  dos  extraits  du  cadastre  rectifiés  et 
réduits ,  au  besoin  ;  ils  renseigneront  le  parcellaire  sur  une  aone  de  cent 
mètres  à  partir  de  chaque  rive. 

Les  tableaux  descriptifs  seront  dressés  cDiifbrinéuient  au  modèle  annexé 
à  la  présente  Convention. 

Les  plans  et  les  tableaux  descriptifs  feront,  dans  chacun  des  deux 
Pays,  l'objet  d'une  enquête  administrative,  selon  les  formes  prescrites  par 
leur  législation  particulière,  et  seront  ensuite  approuvés  par  les  autorités 
désignées  à  cet  effet» 

Ils  serviront  de  base  pour  les  travaux  de  curage ,  d'entretien  et  de 
réparation 

2  Chaque  fois  qu'un  cours  d'eau  mitoyen  nécessitera  des  travaux 
ie  l'espèce»  le  projet  en  sera  dressé,  d'un  commun  accord,  par  les  fonction- 
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uaires  compétentes  des  deux  Pays,  à  la  diligence  de  l'administration  fran 
çaise  ou  de  l'administration  belge. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  voie  d'adjudication  publique. 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  chaque  entreprise  sera 
dressé  d'après  une  formule  imprimée  dont,  la  rédaction  aura  été  préalable- 
ment concertée. 

3.  Les  frais  que  ces  travaux  occasionneront  seront  payés  par  moitié 
par  chacun  des  deux  Pays,  qui  restera  libre  de  se  rembourser  des  dépenses 
ainsi  faites,  selon  le  mode  qu'il  jugera  le  plus  convenable,  eu  égard  à 
sa  législation  particulière  et  aux  circonstances  locales. 

4.  Les  administrai  .uns  compétentes  s'eirienciront  pour  désigner  les 
cours  d'eau  mitoyens  dont  le  premier  curage  sera  adjugé  en  France  et 
ceux  pour  lesquels  l'adjudication  se  fera  d'abord  en  Belgique. 

Les  travaux  que  nécessitera  l'entretien  ultérieur  seront  adjugés  alter- 
nativement au  chef-lieu  du  département  français  et  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince belge  limitrophes  du  cours  d'eau  à  entretenir ,  en  présence  des  fonc- 
tionnaires des  deux  Pays  délégués  pour  assister  à  cette  opération. 

L'exécution  en  sera  surveillée  par  des  agents  français  ou  par  des  agents 
belges,  selon  que  l'adjudication  aura  tu  lieu  en  France  ou  en  Belgique. 

Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  de  réception  seront  dressés  et 
sigués  par  les  fonctionnaires  compétents  des  deux  Pays. 

5.  Les  po;its,  les  barrages,  les  vannes,  les  prises  d'eau,  les  gués, 
et,  en  général ,  tous  les  ouvrages  permanents  ou  temporaires  de  nature  à 
influer  sur  le -régime  des  cours  d'eau  mitoyens,  ne  pourront  être  établis 
ou  modifiés  qu'après  une  entente  préalable  entre  les  administrations  des 
deux  Pays. 

6.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date  dont 
conviendront  les  administrations  des  deux  Pays;  elle  pourra  prendre  fin  à 
toute  époque,  moyennant  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  un  an  à  l'avance, 
par  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1882. 


C.  de  Freycinet.  Beyma. 


France,  Suisse, 
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FRaNCJK,  SUISSE. 

Déclaration  pour  proroger  les  traités  conclus'*  le  30  juin 
1804,  entre  les  deux  pays*);  signée  h  Paris,  le  26  septembre  1  881. 

Bulhtin  d"<  fois,  y~JTe  iïéTtCt  iW  0u2. 

Le  Ctauvornoment  de  Ili  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  animés  d'un  égal  et  sincère  dcsir  de  iixcr  par 
de  nouvelles  conventions  la  régime  des  relations  commerciales  entre  la 
France  et  la  Suisse, 

Considérant  que  l'état  des  négociations  qu'ils  ont  engagées  à  cet  effet 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  commerce 
qui  donne  satisfaction  aux  intérêts  des  deux  Pays  ; 

Considérant  que  les  traités  signés  le  80  juin  1864  entre  la  France 
et  la  Suisse  doivent  prendre  tin  h  8  novembre  prochain, 

Sont  convenus  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 
du  8  novembre  1881  an  8  février  1882,  lo  traité  de  commerce  du  30 
juin  1864. 

Le  bénéfice  do  catte  prorogation  s'applique  aux  conventions  suivantes, 
signées  également  le  30  juin -1864,  «savoir  : 

1°  Bôglement  relatif  au  pays  de  G  ex  ; 

2°  Traité  sur  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France; 

3°  Convention  pour  la  garautie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle  ; 
4°  Protocole  final. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la.  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  lé  26  Septembre  1881. 
Barthélémy  Saini-Hilaire.  Kern. 


•)  V.  Archives  diplomatiques,  1864,  III.  161,  215,  217. 
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9. 

FRANCE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  26  sept.  1881*) 
relative  à  la  prolongation  des  Traités  du  30  juin  1864  :  signée 
à  Paris,  le  3  février  1882. 

Bulletin  des  loi*,  XIP  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 

la  Confédération  suisse, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  actuellement  en  cours  de  né- 
gociation ne  pourra  pas  être  définitivement  conclu  entre  les  déni  Pays  avant 
le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  l'expiration  des  traités  en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1er  mars,  dans  tous  ses  effets  ot  par- 
ties .  ia  déclaration  échangée  à  Parie,  le  26  septembre  1881,  entre  la 
France  et  la  Suisse. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1882. 

C.  de  Freycinet.  Kern, 


10» 

FRANCE,  SUISSE. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du  3  fé- 
vrier##)  relative  à  la  prolongation  des  Traités  du  30  juin 
1864;  signée  à  Paris,  le/23  février  1882. 

Bulletin  des  loU,  XIIe  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  suisse, 

Considérant  qu'un  traite  de  commerce  a  été  conclu  ce  jour  entre  les 
deux  Pays  et  que  les  dates  de  l'échange  des  ratifications  et  de  la  mise  en 
vigueur  dudit  traité  ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai  de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  3  de  ce  mois,  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1882, 

C.  de  Freycinet  Kern. 

*)  V.  plus  haut  No.  8 
**)  V  ci-dessus,  No,  9. 
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FRANCE,  SUISSE. 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole  additionnel,  de  plu- 
sieurs tarifs,  d'un  Règlement  relatif  au  pays  de  Gex,  ainsi  que 
d'une  Déclaration  concernant  les  échantillons;  signé  à  Paris, 
le  23  février  1882*). 

Bulletin  de»  fois,  XIIe  Série,  No.  7/8. 
Traité. 

Le  Président  fie  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Animés  d'un  égal  désir  do  conserver  les  liens  d'amitié  qui  unissert 
les  deux  Peuples  et  de  régler,  en  conciliant  les  intérêts  respectif*,  la  situ- 
ation qui  sera  faite  au  conmierce  des  doux  Pays  par  l'expiration  prochaine 
des  conventions  actuellement  eh  vigueur,  ont  résolu,  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  do  la  République  française: 

M.  de  Freycinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 
Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse. 

'TA.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  a  Paris  ; 

M.  Charlee-Édouard  Lardy,  docteur  en  droit,  conseiller  de  'a  légation 
de  Sniss?  en  France; 

Lesquels,  après  s'Être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l5r ,  L?s  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suisse  énumérés 
dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité ,  et  importés  directement  du  terri- 
toire suisse,  seront  admis  en  France  aux  droite  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  du  territoire 
français,  seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

3.  Les  droite  &  l'exportation  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
sont  fixés  conformément  aux  tarifs  C  et  D  joints  au  présent  Traité, 

4.  La  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engage,  en  outre, 
à  accorder  aux  produits  du  pays  do  Gex  le  bénéfice  des  dispositions  con- 
tenues dans  le  règlement  annexé  an  présent  Traité  sous  la  lettre  F. 

5.  Seront  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Heu  le  12  mai  1882 
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dises  d'origine  un  de  fabrication  suisse  expédiées  eu  France  par  les  chemins 
de  fer  étrangers  confinant  à  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  cadenassés  ou 
plombés  par  la  douane  suisse,  que  les  cadenis  ou  les  plombs  soient  recon- 
nus  intacts"  à  l'arrivée  en  France,  et  que  l'expédition  ait  lieu  dans  les 
ïouditions  réglées  entre  les  Hantes  Parties  cortractuntes  pour  le  service 
international  des  chemins  de  .fer. 

Les  marchandises  d'orijjïneou  de  fabrication  française  jouiront,  sous  les 
mêmes  conditions,  à  rentrée  en  Suisse,  d'un  traitement  exactement  semblable. 

6.  Si  Tune  des  Hantes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d  établir 
an  droit  nouveau  d'iieeise  on  de  consoir.mation  ou  un  supplément  de  droit 
sur  uu  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  Traité ,  l'article  cimtlairc  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé,  à  l'impottation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  égal. 

En  cas  de  suppression  on  de  diminution  des  droits  et  des  charges  men- 
tionnés ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  proportionnellement» 

Toutefois,  en  cas  de  suppression*  s'il  est  établi  une  surveillance  ou 
un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges  directes  ou 
indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés  seront  compensées 
par  nue  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  de  l'autre  Pays. 

Les  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  français  ou  suisses  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consom- 
mation intérieure  gre\  ant  lesdits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur 
fabrication. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d' accise  on  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les 
droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

8..  Le  Gouvernement  fédéral  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les  pro- 
duits français  ne  seront  assujettis  par  les  administrations  cantonales  on 
communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seront  assujetti*  les  produits  du  Pays,  sous  réserve 
cependant  des  dispositions  de  l'article  9;  et,  de  son  côté,  le  Gouvernement 
français  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  la  Suisse  ne  seront 
assujettis  par  les  administrations  départementales  on  communales  à  nn 
droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui  auquel 
seront  assujettis  lés  produits  du  Pays. 

9.  Les  droits  cantonaux  ou  commun»  n*  applioaWes  aux  vins  d'ori- 
gine  française  en  fût,  double  fût  ou  tout  autre  mode  d'emballage,  quel 
que  soit  le  prix  ou  la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum 
des  droits  cantonaux  aux  communaux  actuellement  en  vigueur  pour  les 
vins  étrangers  en  simple  fût  et  indiqués  au  tableau  E  annexé  au  présent  Traité. 

Les  vins  en  bouteilles  supporteront  les  droits  énumérés  audit  tableau 
pour  les  vins  étrangers»  en  bouteilles  et  conformément  aux  distinctions  qui 
y  sont  énoncées. 
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II  est  entendu  que,  dans  les  cantons  ou  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  taxes  d'entrée  {ohmgelder)  ou  d'octroi  ,  celles  qui  viendraient  à  ôtre 
établies  n'atteindraient  pas  les  vins  d'origine  française. 

Il  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  cantons  qui 
perçoivent  des  droits  d'entrée  {ohmgelder)  ou  d'octroi  sur  les  vins  viendrait 
à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins  d'origine  française 
seraient  dégrevés  dans  la  môme  proportion. 

La  Confédération  suisse  s  engage  à  ce  que  les  droits  d'entrée  {ohmgelder) 
ou  d'octroi  perçus  dans  les  cantons  ou  les  communes  sur  les  eaux-de-vie 
et  liqueurs  de  provenance  française  ne  soient  pas  élevés  au-dessus  du  taux 
actuel  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

10.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer,  sur 
les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool ,  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

11.  Les  articles  d'orfèvrerie  e#t  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux  précieux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront 
soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale,  et  payeront,  £'il  y  a  lieu,  sur  la  môme  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

lies  bureaux  spéciaux  actuellement  établis  à  Belle  garde  et  v  Pontarlier 
pour  le  contrôle  et  la  marque  des  objets  ci-dessus  djsignés  seront  main- 
tenus pendant  la  durée  du  présent  Traité.  Il  est  entendu  que  les  matières 
d'or  et  d'argent  pourront  ôtre  contrôlées  sur  le  brut  et  que  les  boites  de 
montres  brutes  ou  finies  pourront  ôtre  expédiées  aux  bureaux  de  vérification 
m  France,  moyennant  une  soumission  cautionnée  garantissant  leur  exportation. 

12.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suisse  qui  seront  importées 
de  Suisse  en  France  ne  pourront,  pas  être  grevées  de  .surtaxes  supérieures 
à  celles  dont  seront  passibles  ks  marchandises  de  môme  nature  importées 
en  France  de  tout  autre  pays  européen  autremeut  qu'en  droiture  par 
navire  français. 

13.  Les  importateurs  de  marchandises  françaises  ou  suisses  seront, 
réciproquement  dispensés  de  l'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine. 

Toutefois,  si  l'un  des  États  limitrophes  de  la  France  ou  de  la  Suisse 
vient  à  ne  pas  ôtre  lié  avec  une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  la 
clause  île  la  nation  la  plus  favorisée,  la  production  des  certificats  d'origine 
pourra  ôtre  exceptionnellement  exigée.  Ces  certificats  seront  délivrés,  dans 
ce  cas,  soit  par  le  chef  de  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'importation 
doit  ôtre  faite  et  qui  résident  dans  les  lien?;  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement.  La  délivrance  et  ie  visa  des  certificats  d'origine  se 
feront  gratuitement. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  la  production  de  semblables  certificats 
pourra  ôtre  exceptionnellement  exigée  par  les  cantons  suisses  pour  les  vins 
en  double  fût  ou  de  dessert  dont  les  expéditeurs  réclameront  le  bénéfice 
des  réductions  de  droit  stipulées  à  l'article  9  ci-dessus. 

14.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront  calculés 
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sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication,  de  l'objet  importé,  aug 
montée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour 
l'importation  dans  l'un  des  deux  Pays  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine,  dans 
les  cas  où  celui-ci  est  exigible,  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant 
la  valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel 
et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

15.  Les  contestations  sur  la  nature,  l'espèce,  la  classe,  l'origine 
ou  la  valeur  des  marchandises  importées  seront  vidées  conformément  à  la 
législation  générale  qui  est  actuellement  en  vigueur  dans  le  Pays  de  destination. 

16.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  l'application  des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité, 
la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elles  doivent  énoncer 
le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
pourra  lui  permettre  de  vérifier  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé 
par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre,  après  quoi  l'importateur  sera 
tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus 
par  la  législation  de  chaque  Pays. 

17.  A.  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids 
net ,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  •  ait  lieu  d'après  le  net  réel, 
il  devra  énoncer  ce  pcids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des 
droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

18  II  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  du  chef 
d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

19.  Dans  la  vérification  des  tissus  suisses  par  le  compte-fils,  toute 
fraction  de  fil  sera  négligée. 

20.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  et  d^  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  présent 
Traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un  ou  de 
l'autre  Pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

21.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit;  celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  dj*  munitions  de  guerre  pourra  également  Qtre  interdit  ou 
soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traiteaient  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

22.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  en  Suisse  pour 
le  compte  d'une  maison  française,  et  réciproquement  les  voyageurs  de 
commerce  suisses  voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison  suisse, 
pourront,  sur  la  production  d'une  carte  de  légitimation  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  Traité  sous  la  lettre  H  ou  sur  la  simple  justification 
tl-s  leur  identité ,  faire,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  des 
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achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec 
ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Suisse  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  suisses, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  et  la 
réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mômes  en  France  et  en 
Suisse.  Elles  seront  réglées  suivant  la  déclaration  annexée  au  présent  Traité 
sous  la  lettre  G. 

24.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  pro- 
fiter l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarife  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dam  le  présent  Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en 
môme  temps,  applicable  aux  autres  nations.  Toutefois,  les  Hautes  Parties 
contractantes  prennent  rengagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la 
houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  l'exportation  do  ce  produit. 

25.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie! 
Toutefois,  les  marchandises  originaires  do  Suisse  ne  pourront  être  admises 
au  bénéfice  de  ces  dispositions,  à  leur  entrée  dans  cette  possession,  qu'en 
transitant  par  la  Franee. 

26.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  disposi- 
tions du  présent  Traité  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  qui  sont 
ou  seraient,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Pays,  l'objet  de  monopoles  de  l'État. 

27.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

28.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  des  con- 
ventions relatives  à  la  propriété  littéraire  artistique  et  industrielle,  à 
l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  ainsi  qu'aux 
rapports  de  voisinage  et  à  la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  23  Février  1882. 
C.  de  Freycitoet.         F.  Tirard.         M.  Rouvier,        Kern.  Lardy. 
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France,  Suisse. 


Protocole  additionnel. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent  Traité,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

Dans  on  démï  de  trois  mois  a  partir  de  l'échange  des  ratifications 
dudit  Traité,  une  conférence  entre  les  délégués  dus  deux  Pays  aura  lieu  à 
Genève,  un  vie  »Li  réglementer,  l'importation  dus  sels  d;sns  le  pays  de  Gex. 
dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  dans  les  cantons  suisses  limitrophes. 

fin  attendant;  la  conclusion  d'un  nouvel  arrangement  destiné  à  remplacer 
la  déclaration  située  à  Paris,  ie  25  mars  1861,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  la  France  3e  réserve,  dès  à  présent,  «le  déterminer  les  quantités  de 
sel  marin  qui  pourront  être  exportées  en  franchise  à  destination  des  cantons 
de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

C.  de  Freycinet.         P.  Tirard.         M.  Rouvier.         Kern.  Lardy. 


TARIF  A. 

Droits  à  Ventrée  en  France. 


Numéros 
du  tarit 
général 
français. 


Dénomination  des  Articles. 


Unités. 


16 

31 


35 


36 


80- 


118 


119 


120 
121 
122 
123 


Animaux,  produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Viandes  fraîches  de  boucherie  

Lait  

—  conden&é  ou  concentré,  sans  addition  de  sucre, 

ou  avec  addition  de  sel  ne  dépassant  pas 
la  proportion  de  4  p.  0/0  .  .  

—  condensé  on  concentré  sucré  et  farine  lactée 

(la  proportion  du  sucre  ne  dépassant  pas 

50  p.  0/0)  

Fromages  de  pâte  molle  

—  de  pâte  dnre  

Beurre  trais  et  fondu  

—  salé  

MATIÈRES  VÉGÉTALES. 
Fruits  de  table  secs  on  tapés:  pommes  et  poires 
Bois. 

Bois  commun:  bois  à  construire,  bruts,  équarris 
ou  sciés,  de  toute  dimension  

—  mâts,  raâtcreanx,  épars,  pigouilles,  manches 

de  gaffe,  manches  de  fouine  et  de  pinceau 
à  goudron,  avirons  et  rames  

—  merrains  

—  bois  en  éclisses  

—  bois  feuillard  ......   

—  parches  et  échalas  


100  kilogr. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
» 

100  kilogr. 


Idem. 


1,000  feuill. 
» 

Le  mille. 
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Numéro» 
iin  terif  ! 
général  i 
frnnçiis. 


Dénomination  des  article*. 


j  Unité 


Droits. 


125 


100  kilogr. 
IvO  kiîogr. 


164 


182 


183 


184 
199 


218 
237 


100  kilogr. 

100  kilo-r.  |    10  00 


bois  à  brûler  et  charbons  de  bcis  ou  de  chè- 1 
nevottes   ..  !  » 

126  —  autres  bois  communs  .    .    .    .  ;  > 

127  Bois  d'ébénisterie,  sciés  a  2  décimètres  d'épaisseur  j 

i         ou  moins  («)   .    .   .j  100  kilogr. 

130  —  de  teinture  moulus  !  * 

Filaments  a  ouvrer. 

131  i  Coton  en  feuilles  cardées  et  gommées  (ouate).  • 

Produits  et,  décrets  divers. 

149  j  Absinthe  

155    Pâte  do  bois  

MATIÈRES  MINERALES. 
Ardoises  miss  ou  encadrées,  spécialenu  nt  desti- 
nées à  l'écriture  ou  au  dessin    .  "  .    •    .  - 

Métaux. 

Or  et  platine:  bruts  en  masses,  lingot*»,  barres, 
poudres,  objets  détrr.its .  .  

—  dégrossis,  simplement  laminé»:  eu  barre»  d'au 
moins  5  millimètres  d'énaisseur,  en  bandes  j 
d'au  moins  1  millimètre  d'épaisseur .  ou  en  j 
fils  d'au  moins  2  millimètres  de  diamètre  .  | 

Argent:  brut  on  masses,  lingots,  bancs  poudres, i 

objets  détruits  ..    .    .  ■ .    .    .  ;  100  kilogr 

—  dégrossi,  simplement  Umiué,  en  bvrres,  d'au  | 
moins  5  millimètres  d'épaisseur,  en  l)iindes| 
d'au  moins  1  millimètre  d'épaif  seur  on  en  j 
fils  d'au  moins  2  millimètres  d«  diamètre  .  Idem. 

Cendres  d'orfèvre  i  » 

Ferrailles,  débrisde  vieux  ouvrages  en  f<  r  on  on  Ponte  i  100  kilogr. 

Produits  chimiques. 

Aoide  tar trique  .    .  ,100  kilogr, 

Ammoniaque  

Teintures  préparées. 

Extraits  de  boîs  de  teinture  at  d'autres  espèces 
tinctoriales  : 

!  —  noirs  et  violets  :  100  kilogr. 

j  —  rouges  et  jaunes  

271  I  Teintures  dérivées  du  goudron  de  houille: 

|  —  sèches  ....   

.  —  en  pâte,  renfermant  au  moins  50  p.  0/0  d'eau 
i  —  acide  picrique  


Exempt. 
Exempt. 

1  00 

Exempi. 


10  00 

1  00 
Exempt 

3  75 


fdem. 


269 


272     —  alizarine  artificielle 


Idem. 


Idem 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


10  00 
1  00 


10  00 

Exemptes. 
1  50 


10  00 
2  00 


10  00 

15  00 

100  00 

56  00 
20  00 


5  p.  0/0  de  la  valeur, 
a^ec  facûité  de  con- 
version en  droits 
spécifiques  équiva- 
lents. 


(a)  Les  bois  dlorigîne  extra-eeropeenr.p  sont,  en  outiv .  pailles  <le  la  surtaxa  d'entrepôt. 
AW.  Recueil  Uén,  2e  S.  IX  E 


6(> 


France  y  Suisse. 


NuintiroB 

| 

dn  tarif 

^r-ut  I  il  h 

Dénomination  des  articles. 

Unités. 

Droits. 

français. 

fr.  C. 

Couleurs. 

276 

100  kilogr. 

30  00  (a) 

—  a  l'essence  ...  . 

Idem. 

20  00 

—  a  l'huile  on  à  l'essence  et  à  l'huile  mélangées 

Idem.  . 

30  00 

5  p.  0/0  de  la  valeur, 

287 

avec  faculté  de  con- 
version   en  droits 
spécifiques. 

Compositions  diverses. 

Parfumeries:  savons  non  alcooliques  j  100  kilogr.!     8  00 

Savons  autres  que  de  parfumerie  ......  !     Idem.    |     .6  00 

{DroiU  spécifiques  à 
déterminer  à  raison 
de  10  p.  0/0  de  la 
valeur  (A). 

Boissons. 

Vermouth   J  L'hectoî. 


Fils. 


écrus, 


Fils  de  Un  ou  de  chanvre  pur ,  Ktmples 
mesurant  au  kilogramme  : 

2,000  mètres  ou  moins  

Plus  de  '2,000  mètres  et  pas  plus  de  5,000 
Plus  de  5,000  mètres  et  pa»  plus  de  10,000 
Plus  de  10,«»00  mètres  et  pas  plus  de  20,000 
Plus  de  20,000  mètres  et  pas  plus  de  30,000 
Plus  de  o0,u00  mètres  et  pas  plus  de  40,000 
Plus  de i- 40,000  mètres  et  pas  plus  de  60,000 
Plus  de  fîu,000  mètres  et  pas  plus  de  80,000 
Plus  de  80,000  mètres:    .    .  .  


100  kilogr. 

18  00 

Idem. 

14  50 

Idem. 

18  50 

Idem. 

26  50 

Idem. 

32  25 

Idèm. 

40  25 

Idem. 

55  00 

Idem. 

75  00 

Idem. 

100  00 

3  00  (c) 


Fils  simples,  blanchis  ou  teints 
—  retors,  écrus  


retors,  blanchis  ou  teints 


de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  ie  lin  ou  h 
chanvre  dominant  en  poids  


écrus,   mesurant  au 


Fils  de  coton  pur,  simples 
demi-kilogramme: 

20,500  mètres  ou  iuo;ns  .    .  100  kilogr. 

Plus  de  20,500  mètres  et  pas  plus  de  30,500  Mem 

Plus  de  30.500  mètres  <  t  pas  plus  de  10,500 

Plus  de  40,500  mètres  et  pas  plus  de  50,500 


Droits  des  fils  simples 
écrus,  augmentés  de 
25  p.  0/0. 
Droits  des  fils  sim- 
ples ,  blanchis  ou 
teints,  augmentés  de 
25  p.  0/0. 
Mêmes  droits  que  les 
fils  de  lin  ou  de 
chanvre  pur,  selon 
l'espèce  et  la  classe. 


Idem. 
Idem. 


15  00 
20  00 
30  00 
40  00 


(«)  Non  compris*  la  taxe  de  c  ci  sommation  intérieure  afférente  à  l'alcool. 
{b)  Iudépendtimm^nt   des  droits   compensateurs  qui  pourront  être  éablis  sur  les 
médicament»  composés  avec  des  matières  grevées  de  taxes  de  douane  ou  de  consommation. 
(c)  Non  compris  les  ta*es  intérieurs», 
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Numéros  ! 
du  tarif  j 
général 
français.! 


Dénomination  il  e  s  a,  r  t  i  c  1  e  s. 


Unités. 


Droits. 


340 
(Suite.) 


Plus  de 
Plus  de 
Plus  de 
Plus  rie 
Plus  de 
Plus  de 
Plus  de 
Plus  du 
Plus  de 
Plus  de 
Plus  de 


50,500 
6*0,500 
70,500 
80,500 
90,500 
100,500 
110,500 
120,500 
180,500 
140,500 
170,500 


mètre»  et 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  el 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  et 
mètres  . 


pus 


plll. S 

plus 

pas  plus 
piis  plus 

pUS  plus 

pus  plus 
pas  plus 
pas  plus 
pas  plus 
pus  plus 


de 
de 
de 
de 
<le 

de 
de 

de 
de 


60,500 
70,500 
80,-'.00 
1)0,500 
100,50U 
110.500 
120,500 
130,500 
140,500 
170,500 


;  ï  00  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


50  00 
60  00 
70  00 
90  00 
100  00 
120  00 
140  00 
100  00 
200  00 
250  00 
«00  00 


Fils  de  coton  simples,  blanchit 


341 


Fils  de  coton  simples,  teints  ou  chinés  . 


Fils  de  coton  retors,  en  deux  et  trois  bouts,  en 
éche?ettes  ordinaires:  écrus  


blanchis 


—  teints  ou  chinés 


342 


Fils  de  coton  retors,  en  échevettes  ordinaires,  à 
quatre  bouts  ou  plus,  écrus,  blanchis  ou 
teints,  à  simple  torsion  ........ 

—  en  échevettes  ordinaires,  à  quatre  bouts  ou 

plus,  écrus,  blanchis  ou  teints,  à  double 
torsion  et  câblés  

—  fabriqués,  c'est-à-dire  mis  en  pelotes,  bobines, 

petits  écheveaux ,  cartes  ou  autres  formes 
de  mercerie  ,  quel  que  scit  le  nombre  de< 
bouts,  écrus,  blanchis  ou  teints  à  simple 
torsion  

—  fabriqués,  c'est-à-dire  mis  en  pelotes,  bobiues. 

petits  écheveaux  ,  cartes  ou  autres  formes 
de  mercerie ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
bouts,  écrus,  blanchis  ou  teints,  à  double 
torsion  et  câblés  


Chaînes  ourdies  en  fil  de  coton:  écrues 


Chaînes  ourdies  en  fil  de  coton:  blanchies 


'  Droits  des  fils  simples 
écrus,  augmentés  de 
15  p.  0/0 

25  centime*  par  kilo- 
gramme en  sus  du 
droit  sur  .  le  fil 
écru. 

Le  droit  du  fil  simple, 
augmenté  de  20  p. 
0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  re- 
tors écru,  augmenté 
de  15  p.  0/0. 

25  centimes  par  ki- 
logramme en  sus  du 
droit  sur  le  fil  retors 
écru. 

1  centime  et  demi  par 
1,000  mètres  de  fil 
simple. 

2  centimes  par  1,000 
mètres  de  fil  simple. 

2  centimes  par  1,000 
mètres  de  fil  sim- 
ple. 

2  centimes  lj9  par 
1,000  mètres  de  fil 
simple. 

Le  droit  sur  le  fil 
dont  elles  se  com- 
posent, augmenté  de 
30  p.  0/0, 

Le  droit  sur  les  chaî- 
nes ourdies  écrues, 
augmenté  de   15  p. 

E2 
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France,  ftwtfg. 


du  tihf  j 


jJénoiuinatici;  des  articles. 


Unite-s.   i  Droits. 


342  i 
(Suite.) 


teintes 


343 
349 


350 


364 


Fils  de  colon  mélange,  le  coton  dominant  en  poids  j 

Fils  de  boi'.rre  de  soie  (fleuret)  écrus ,  blanchis, 
azurés  ou  teinte ,  mesurant  au  kilogramme.  I 


simples  : 

80,500  mètres  ou  moins  j 

Plus  de  30.500  mètres  .] 

—  retors   .   .   .   . ...  -  ,| 

Fils  de  bcurette  (file  de  déchets  de  bourre  de  «oie):  j 

—  retor3  | 

Tissus. 

i 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur,  unis  ou  ouvrés, 
écros  {a),  présentant  en  chaine  et  en  trame,  ; 
dans  l'espace  de  5  millimètres  carrés,  après  • 
division  du  total,  par  2: 

6  fils  eu  moins  

7  et  8  fils  

9,  10  et  11  fils    .  /  

12  fils  

13  et  14  fils  

15,  L6  et  17  fils  !  . 

18.  19  et  20  fil?  ; 

2i,  22  et  23  fils   ... 

Plus  3e  23  ù's  *  .    .  . 


•     j      fr.  c. 
25  centimes  par  kilo- 

grairmM  eu   sus  du 

droit  3ur  les  chaînes 

ourdis  écrues. 
Mêmes  droits  que  les 

fils  de  coton  pur. 


100  kilogr.  i     75  00 
Idem.    !    120  00 

Droit  du  fi!  simple  aug- 
menté de  15  p.  0/0. 

100  kilogr.      25  00 
Droit  ci -dessus,  aug- 
menté de  15  p.  0/0. 


100  kilogr. 

22  00 

Idem. 

28  00 

Idem. 

55  00 

Idem. 

65  00 

Idem. 

90  00 

,  Idem. 

115  00 

Idem. 

170  00 

Idem. 

2o  0  00 

Idem. 

300  00 

Droit  du 

tissus  écru, 

(l)r.n*  le  compte  des.  fils  de  chaîne  .  eomm?;  darg  , 
celu»  des  fils  de  tram-?,  fractions  de  fl  seront  r;é- 
gligées;  la  somme  des  deux  nombres  sera  divisée  uar 
2;  si  le  quotient  de  la  division  est  fractionnaire , 
fraction  de  fil  jfra  également  négligée.  Tu.itefoia, 
lorsqu?  les  tùfl.  a  de  12  fils  on  moins  ne  présenteront 
en  trame  qu'un  ni  de  >Anb  qu'en  ebstie,  on  se  bor- 
nera à  compv.v  Ifs  fils  déchaîne.  On  agira  de  même 
pour  les  toile3  de  pins  de  12  r.i-  qui  ne  présenteront 
en  traîne  qae  *  Uls  de  plus  qu'on  chaîne). 

Mouc'uoirs  brodés  et  autres  broderies  su:  tissus 
de  lia  j 

Tissus  de  colon  pur  uniV  croisés  et  coutils,  écrus,  | 
présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans! 
l'espace  de  5  millimètres  carrés,  ceux  pesant  :  ! 


angmer  t J  de  II-  p.  0/0. 


100  kilogr  |    360  00 


(a)  T  compris  les  toiles  dites  urdoiiies. 
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Droits 


364 

(Suite.) 


365 


S66 


367 


368 

369 


Il  kilogrammes  et  plus  aux  100  métros  carré*  :  J 

30  fils  et  moins  I  Idem. 

31  fils  et  plus  I  Idem. 

7  kilogrammes  inclusivement  à  11  kilogiam- | 

mes  exclusivement: 

35  fils  et  moins   Idem. 

36  à  43  tils     .   .  Idem. 

44  fils  et  plus   .     I  Idem. 

5'  kilogrammes  inclusivement  à  7  kiltgrani-  ' 
mes  exclusivement: 

27  fils  et  moins  .  "   |  Idem. 

28  a  35  fils.    ...   .  Idem. 

36  à  43  fils.   Jdem. 

44  fils  et  plus   I  Idem 

Tissus  de  coton  pur  uuis,  croisés  et  coutil.-,  écrus,  j 
présentant  en  chaîne  et  en  trame  dr.ub  Tes-  j 
pace  de  5  millimètres  carrés,  ceux  ptiauti 
3  kilogrammes  inclusivement  à  5  kilogram-l 
mes  exclusivement  : 

20  fils  et  moins  >   .    .   .    .    .   .    .    .    .  I  ICO  kilogr. 

21  à  27  fils  |  Idem. 

2$  à  85  fils  !  Idem. 

36  à  43  fils  !  Idem. 

44  fils  et  plus   !  Idem. 

—  au-dessus  de  3  kilogrammes  j  Idem. 

(Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne  et  de  train o  les  j 
fractions  de  fil  seront  négligées.) 


50  00 
72  00 


60  00 
100  00 
180  00 


80  00 
117  00 
190  00 
242  00 


110  00 
148  00 

m  ou 

270  00 
i03  00 
540  00 


—  Tissus  de  coton  pur,  blanchis 


—  teints 


imprimas,  de  1  et  2  couleurs 


—  imprimés,  de  3  à  6  couleurs 


—  imprimés,  de  7  couleurs  et  plus 


Velours,  façon  soie,  dits  veîvets  :  écrus  . 

—  teints  ou  imprimés  

autres  (corda,  raoleskins,  etc)  :  écrus 


Droits  des  tissus  écrus. 
augmentés  de  15  p. 
0/0.  . 
Droits  des  tissus  écrus, 
augmentées    de  25 
francs  les  100  kilo- 
grammes. 
Droits  dés  tissus  écrus, 
selon  l'espèce,  aug- 
mentés de  2  francs 
par      100  mètres 
carrés. 
Droits  des  tissus  écrus, 
selon  l'espèce,  aug- 
menté? do  4  francs 
par      100    .  mètres 
carrés. 
Droits  des  tissus  écrus, 
selon  l'espèce,  aug- 
mentées de  7  f).  50 
cent,  par  Î00  mètres 
carré?  • 
Î00  kilogr.  j    115  00 
Idem.        140  00 
ïdem.    |     80  00 


France,  Suisse. 


Numéro*  j 
du  tarif  j 

nçais.j 


Dénomination  dès  articles. 


Unités.  !  Droits. 


fr.  c. 

105  00 


369 
(Suite.) 
370 


371 


372 


374 
375 


376 
377 


378 
379 

380 


381 
382 

383 


384 


385 
386 
387 


388 


Velours,  teints  ou  imprimés  

Tissus  fabriqués  en  tout  ou  en  partie  avec  des 
fils  teints    

Brillantes  ecrus  et  façon ués  

Piqués,  couvertures  et  couvre -pieds  en  piqué, 
et  reps  : 

Pesant  plus  de  18  kilogr.  les  100  mètres  carrés  . 

Pesant  18  kilogr.  ou  moins  les  100  mètres  carrés 

Basine  damassés  et  huge  de  table  écrn  .    .    .  . 

Guipures  pour  ameublement,  écrues  

(Ces  articles:  brillantes,  piqués,  basins  et  guipures, 
s'ils  sont  blanchis  ou  teints,  acquitteront  le  droit  de 
l'écru  ,  augmenté  des  surtaxes  afférentes  au  blan- 
chiment et  h  la  teinture.) 

Couvertures  

Bonneterie  (coton  et  fil  perse):  ganterie    .    .  . 

—  autre,  coupée  et  sans  couture  

—  proportionnée  ou  avec  pied  proportionné .  . 

Passementerie  

Rubanerie:  de  coton  pur  

—  mélangée  de  laine,  le  coton  dominant .    .  . 
Tulle ,  gros  bobins ,  moins  de  7  mailles  au  cen- 
timètre carré  

—  bobins  fins,  7  mailles  et  plus  au  centimètre 

carré   

Plumetis  et  gazes  façonnés  

Dentelles  et  blondes,  soit  à  la  mécanique,  soit 
aux  fuseaux  et  à  la  main  

Rideaux  de  mousseline  brodée,  non  encadrés,  pe- 
sant moins  de  10  kilogrammes  aux  100 
mètre»  carrés  *  

—  pesant  10  kilogrammes  et  plu.?,  et  rideaux  de 

mousseline  brodée,  encadres,  quel  que  soit  le 
poids  aux  100  mètres  carrés,  séparés  ou 
en  pièce  

—  (î  e  tulle  appl  i  cation ,  de  grenadine,  de  4nlle  brodé 
Mousselines  brochées  ou  brodées  au  crochet,  pour 

ameublement  ou  pour  vêtements  (écrues)  . 
(Les  mousselines  brodées  ou  brochées,  blanchies, 
acquittent  le' droit  de  l'écru,  augmenté  de  15  p.  0/0.) 
Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique.   .    .  . 
Mèciies  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bougies 
Toiles  cirées:  pour  emballage  

—  pour  ameublement,  tentures  et  autres  usages 

—  moleskine-cuir  

Tissus  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant: 

étoffes  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton  .  . 


100  kilogr. 


Droit  du  tissu  écru. 

augmenté  de  40  fr. 

les  100  kilogr. 
Droits  des  tissus  unis 

écrus,  selon  la  classe, 

augmentés  de  10  p. 

0/0. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  00 
145  00 
82  00 
120  00 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

65  00 
600  00 

90  00 
225  00 
100  00 
100  00 
120  00 

Idem. 

400  00 

Idem. 
Idem. 

562  00 
400  00 

Idem. 

400  00 

Idem. 

140  00 

Idem. 
Idem. 

280  00 
650  00 

Idem. 

180  00 

Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

450  00 
60  00 
5  00 
15  00 
25  00 

Idem. 

300  00 

Commerer. 
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Droits. 


388' 
(Suite.) 

406 


107 


Tissus,  étoffes  autres 

Passementerie  et  rubanerie,  soie  et  coton  .| 

—  antres.  | 

Tissus  de  crins  purs  ou  mélangés,  le  crin  <loin>- 1 
nant  en  poids: 

—  chapeaux   

—  tresses  | 

—  autres,  y  compris  la  passementerie  .  .  .  .  I 
Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie:  tissus,  foulards,  ! 

crêpes,  tulle,  bonneterie,  passementerie  et! 
dentelles  do  soie  pure  

—  bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de 

soie  pur*1,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés 

—  de  bourrette  pour  ameublement,  pesant  pins 

de  250  grammes  an  mètre  carré  .... 

—  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée 
d'antres  matières  textiles,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids  .... 

Tissus  :  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie: 

Avec  or  ou  argent  fin  

Avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux  .... 
Rubans  de  soie  ou  de  bourre  ,  de  soie  pure  ou 
mélangée  d'autres  matières  textiles,  la  soie 
ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids: 
Velours  


lOOkilogr.j    100  00 
Idem,    t   300  00 

Mêmes  droits  que  les 
tissus  de  coton  pur 


La  pièce.  !      0  30 
lOOkilogr.l    160  00 
Idem.        250  00 


100  kilogr. 
Idem. 


Exempt. 
200  00 
150  00 


Mêmes  droits  que  les 
tissus  de  bourre  de 
soie  pure 

100  kilogr.     300  00 


Idem. 
Idem. 


1,200  00 
350  00 


Autres 


408 


109 


410 
411 
413 


420 


Vêtements,  pièces  de  lingerie  et  autres  articles I 
en  tissus  confectionnés  en  tout  ou  en  partiel 

Papier  et  ses  applications  (1). 
Papier  dit  éc  fantaisie ,  colorié ,  marbré ,  gaufré, 
qu'il  soit  ou  nou  recouvert  de  métal .    .    .  j 

—  autre:  de  toutes  sortes  

Carton  en  feuilles  .   

—  moulé  (papier  mâché)  

Livres   


Peaux,  etc. 

Peaux  préparera,  vernies  ou  maroquinées 

—  teintes ,  de  monton  

Peaux  autres 


Idem.    {    500  00 
Idem.    J    400  00 
Droit  du  tissu  le  plus 
fortement  imposé, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 


100  kilogr.!     15  00 
Idem.  8  00 

Idem.    1      8  00 
Idem,     j      S  00 
>      j  Exempts. 


—  autres:  do  .chèvre;,  dé  mouton,  d'agneai!  et 

de  vtau  

—  non  dénommées  


100  kilogr. 
'  Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


60  00 

45  00 
60  00 

10  00 
20  00 


(1)  Tous  les  droits  inscrits  dans  ce  tableau  sont  indépendants  des  taxes  intérieures 
établies  sur  le  papier  par  les  lois  des  4  septembre  1871  et  21  juin  1879. 
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421 


422 
423 
428 


43? 
438 


439 

440 
441 
442 

443 

444 
et445 
446 
447 

44S 
449 

450 
452 


453 
454 
455 

458 

459 
460 
461 
462 
464 
465 


Ouvrages  en  peau  ou  eu  cuir- 

Bottes   La  paire. 

Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes  ...    .1  Idem. 

Soulier*.    .   Idem. 

Brides  pour  sabots  !  100  kilogr 


Courroies  de  transmission 


Ouvrages  eu  métaux. 

Ouvrages  on  or,  argent,  aluminium,  platine  et 
autres  métaux  précieux  

Ouvrages  dorés  ou  argentés  soit  au  moyen  du 
placage  soit  au  mercure  ou  par  les  procédés 
électro-chimiques  : 

—  bijouterie  fausse  .  ......... 

—  autres   .  . 

Horlogerie. .  -  Ouvrages  montés:  boîtes  seulo3  en  or 

—  en  argent  ou  métal  commun  

Montres  a  boîtes  d'or  .  

—  d'argent.  

—  de  métal  commur  

Mouvements  sans  boîi0,  dorés,  nickelés  ou  autre- 
ment finis  

Mouvements  nor  finis,  ébauchés  et  autres  fourni- 
tures d'horlogerie  ■.  

Horloges  pour  ameublement,  en  bois  .    .    .    .    .  ! 

—  pour  ameublement,  autres  , .  | 

-  pour  édiaces   .    .    .  I 

Mouvements  d'horioges  et  de  pendules  .'...] 

Carillons  et  boîtes  a  musique  

Compteurs  divers ,  podomètres ,  etc   I 

Machines  o,t  mécaniques,  appareils  complets  à 
vapeur:  | 

—  Sxes  et  locenjobiles,  avec  ou  sans  chaudières,  i 

avec;  ou  sans  volants  ] 

Machines  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chaudière  i 

—  locomotives  j 

—  autres  qu'a  vapeur:  tenders  de  machines! 

locomotives   j 

—  à  nettoyer  et  ouvrir  le  lin,  la  laine,  le  coton  j 

et  autres  matières  textiles.  I 

—  pour  la  filature   | 

—  pour  le  tissage  

—  métiers  à  tulle  ...... 

—  a  fabriquer  le  papier   .    .  j 

—  pour  l'agriculture  (moteurs  non  compris) .  .  | 
Chaudières  à  vapeur  en  tôle  de  fer.  cylindriques! 

ou  sphérique?,  avec  ou  sans  bouilleurs  oui 
reebauffeurs,  et  chaudières  a  un,  deux  oa 
troir  tubes  ou  bouilleurs  intérieurs  en  fer  .  ! 
Chaudières  tubulaires,  en  tôle  de  fer,  h  tubes  en  j 
fer,  cuivre  et  laiton  étire-  ou  en  tôle  cloués,  i 
a  voyers  intérieurs ,  et  toutes  autree  «tau -i 


Idem. 


Le  kilogr. 


Idem. 
Idem. 
La  pièce. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

100  kilogr 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
La  pièce. 


100  kilogr. 

6  00 

Idem. 

12  00 

Idem. 

0  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

6  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

10  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 

5  00 

Idem. 


1  60 
1  00 
0  50 
50  00 
50  00 


5  00 


5  00 
1  00 
1  20 

0  50 
3  50 

1  00 

0  50 

2  50 

50  00 
15  00 
25  00 
10  00 
50  00 
40  00 

1  00 


è  00 


Commerce. 


Numéros 
du  tarif 

général 
français. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


465  dicres  de  forme  non  cylindrique  ou  sphéri- 
(Suite.)j         que  simples   .  ; 

i  —  en  tôle  d'acier,  de  toute  forme    .    .    .    . .  .  i 

466  j  Gazomètres,  chaudières   découvertes,   poêlea  et 

calorifères,  en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle  .  . 

469  |  Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  con- 

tenant en  fonte:  75  p.  0/0  et  plus.  .  .  .  J 
;  —  de  50  p.  0/0  inclusivement  à  75  p.  0/0  ex-  î 

clusivement  ' .   .  » .    .    .    .  j 

|  —  moins  de  50  p.  0/0  l 

470  |  Machines  et  mécaniques,  pièces  détachées;  plaqtiesj 

et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  sur  caoutchouc  L 
ou  sur  tissus  puis  ou  mélangés,  boutés  .    .  ! 

471  —plaques  ou  rubans,  manchons,  frotteurs,  la-! 
ni  ères  et  diviseurs  pour  cardes  continues,  j 
de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spéciale- 1 
ment  destinés  .pour  cardes,  non  boutés  .    . , 

473  i  —  dents  «de  rots,  en  fer  ou  en  cuivre,  rota,  fer-  \ 
rures-et  peignes  à  tisser,  de  fer  on  de  cuivre  ! 

474  ^  Autres:  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées    .    .  . 

—  en  fer  forgé,*  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  ' 
quel  que  soit  leur  poids  (y  compris  les  es- 
sieux, ressorts,  bandages  et  centres  de  roues)  | 

—  en  acier  forgé:  ressorts  pour  carosserie,  wagon*  j 
et  locomotives  .   ...    .   .   .    .   .   .   .    ,  j 

Autres:  polies,  limées,  ajustées  ou -non ,  pesant' 
pins"  d'un  kilogvarame  (y  compris  les  essieux,  ; 
bandages  et  centres  de  roues  <Je  wagons  et 1 
de  locomotives)  ' 

—  1  kilogramme  oft  moins  .    .  V*.    .    .    .    .  j 

—  en  cuivre,  pur  ou  allié,  de  ious  autres  métaux  | 
Coutellerie  communo  :  couteaux*  3e  cuisine de  j 

boucher,  et  ciseaux  de  tailleur  .   .    .  .''-'.! 

—  rasoirs  communs.    .........  1 

—  autres  '  ,    ,  *.    .   .   .   .  ■.  j 

Coutellerie  fine 

Cylindres  en  cuivre  pour  impression,  gravés  .  ' .  j 
Objets,  bruts  en  fonte  maîéable  .    .   .   .   .    .  J 


485 


486 
491 


511 


513 
514 

516 


Armes  ,  etc. 

Armes  de  commerce,  blanches  .  .  . 
—  à  feu,  se  chargeant  par  la  bouche 


fr.  c. 

100  kilogr. 
Idem. 

12  00 
25  00 

Idem. 

8  00 

Idem. 

6  00 

Idem. 
Idem. 

10  00 

15  00 

Idem. 

• 

50  00 

■ 

Idem. 

20  00 

Idem. 
Idem.  ' 

30  00 
6  00 

Idem. 

9  00 

Idem. 

10  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

l  Vf  \J\' 

20  00 
20  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
» 

100  kilogr. 

100  00 
200  00 
300  00 
480  00 
Exempts. 
8  00 

Canons  do  fusils,  bruts  de  forge    .   .   .   .  . 
Capsules  de  poudre  fulminante,  de  chasse  .  . 
Cartouches  de  chasse,  vides  (enveloppes  de  car- 
touches amorcées  ou  non)  

Mèches  de  mineurs*  ordinaires   , 

-  -  à  rubans   .    .    :  , 

—  en  gutta-$>ercha  .'.••..'..«... 


100  kilogr. 

40  00 

Idem. 

240  00 

Idem. 

300  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

35  00 

50  00 

Idem. 

80  00 

74 
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526 

527 

528 


30 


531  ! 


533 


536 


537 


r>41 


547 


Ouvrages  eu  bois. 

Sabots  :  communs   .        .    .  . 

—  peints,  vernis  ou  garnis  de  fourrures  .    .  . 

Boîtes  de  bois  blanc  

Planches  et  frises  ou  lames  de  parquet,  rabotées, 

rainées  ou  bouvetées:  en  chêne  ou  bois  dur 

—  en  sapin  ou  bois  tendre  

Autres  ouvrages  en  bois,  en  chêne  ou  bois  dnr  „ 

—  en  sapin  ou  bois  tendre  

Instruments  de  musique. 

Pianos  droits  '     .    .  . 

—  à  queue  

Ouvrages  de  spartcrie  et  de  vannerie. 

Tresses  de  paille,  d'écorce  et  de  bois  blanc,  gros- 
sières pour  paillassons  

~  autres    .    .  ,    ,  . 

Vannerie  en  végétaux  bruts  

—  en  rubans  dt  bois   .  . 

—  fine,  d'osier,  de  paille  ou  d'autres  fibres,  avec 

ou  sans  mélange  de  fils  de  divers  textiles  . 
Chapeaux  de  paille,  couaus  ou  remmaillés,  ni 
dressés,  ni  garnis  .  .  

—  d'écorce  de  sparte  et  de  fibres  de  palmier, 

ou  de  toute  autre  matière  végétale,  ni  dressés, 
ni  garnie  

Articles  divers. 

Voitures  de  voies  ferrées  pour  chemins  à  voies 
ordinaires*  pour  chemins  de  fer: 

—  wagons  de  voyageurs  lr*  classe  ...    .  . 

—  -  2e  et  3e  classe  

—  wagons  de  marchandises,  

—  voitures  de  tramways  

Voitures  do  voies  ferrées  pour  chemins  à  voies 

étroites:  pour  chemins  de  fer: 

—  wagons  de  voyagours  

—  wagons  de  marchandises ........ 

—  voitures  de  tramways  

—  wagons  de  terrassement  

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha:  purs 

ou  mélangés  

—  appliqués  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autres 

matières  

—  en  tissus  élastiques .  ,  


100  kilogr.  j 
Idem.  ! 
Idem.  | 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  pièce. 
Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


C.  de  Freycinet. 


P.  Tirard. 


M.  Rouvier. 


Kern. 


Lardy 
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TARIF  B. 
Droit»  à  Ventrée  en  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


Unités.   1  Droits. 


fr. 


MÉTAUX  ET  LEURS  OUVRAGES.  MACHINES. 
3IétailX. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'ëtaiu,  laminé  ou  battu. 

en  barres  ou  planches  

Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur 

fil  et  sur  soie  .....   

Fil  de  cuivre  pur  *  

Zinc  laminé  

Plomb  laminé  

—  allié  d'antimoine,  eu  masses.  

Vieux  caractères  d'imprimerie  ,  .  . 

Étain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé  .;.«.... 
Bismuth  brut,  cadmium  brut,  mercure  natif  .... 
Nickel  pur  ou  allié  d'autres  métaux,  laminé  ou  étiré  . 
Or  et  argent  battu  en  feuilles   

Ouvrages  en  métaux. 

Ouvrages  en  fer ,  fonte  et  acier. 

I.  Ouvrages  en  fonte: 

1.  Tout  a  fait  grossiers,  bruts:  tels  que  poêles,  pla- 
ques, grilles,  tuyaux,  roues  de  wagons,  selles  ou 
plaques  d'assise,  coussinets  pour  rails,  etc    .    .  . 

2.  Statues  en  fonte  et  ter  

3.  Autres  .  . 

II.  Ouvrages  en  fer,  fonte  malléable,  acier: 

1.  Tout  à  fait  grossiers,  bruts:  tels  que  outils  gros- 
sièrement ébauchés ,  *œs  de  charrue ,  essieux  de 
voitures;  enclumes;  tuyaux  forgés,  étirés,  laminés, 
aussi  galvanisés;  crémaillères,  tirants;  aiguilles  et 
croisements,  etc  

2.  Communs:  bruts,  tournés,  limés,  adoucis  passés 
a  la  couleur  d'apprêt,  goudronnes,  étarués,  aussi 
en  combinaison  avec  du  bois,  ni  vernis,  ni  peints, 
ni  polis,  ni  émaillés;  par  exemple,  serrurerie,  outils, 
ustensiles  de  cuisine,  ferblanterie,  fourneaux; 
potagers;  rivets,  clouterie,  vis,  boulons  et  écrous, 
tissus  métalliques;  tamis,  treillis  en  fil  de  fer,  etc. 

3.  Fins:  vernis,  peints,  polis,  émaillés,  purs  ou 
en  combinaison  avec  d'autres  matières  

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés 

ou  non   

Chaudronnerie  ....   

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton  ......... 

Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tous  autres  ouvrages  en 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'etain    .  ... 

Ouvrages  en  zinc-  non  polis  et  non  peints  ... 
*-  polis,  peint*  ou  vernis.    .  ,  . 


Les  100  kil.'      3  00 


Idem. 
Idem. 
Idem.  ! 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
îdem. 
Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem 


16  00 


00 

50 
50 


3  00 


50 
00 
00 
00 


16  00 


2  50 
2  00 

5  00 


3  00 


7  00 

20  00 

4  00 
16  00 
7  00 

16  00 
7  00 
16  00 
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Fiance.  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


j  Unités. 

Droits. 

ir.  C. 

Les  100  kil. 

1  50 

Idein. 

7  00 

TJ.J' 

idem. 

i  a  aa 
10  UO 

Idem. 

7  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

80  00 

Idem. 

30  C0 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Les  100  kil. 

4  00 

Les  100  kil. 

1  50 

Idem. 

4  00 

Idem. 

16  00 

Idem, 

1 C  AA 

lo  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

30  W 

Idem. 

30  00 

idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

De  i à  3C 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  do  toute  sorte  : 

—  plomb  en  tuyaux,  laminé,  balles  et  grenailles  de  plomb 

—  .ouvrages  de  plomb  non  peints,  non  vernis    .    .  . 

—  les  mêmes,  peints  ou  vernis  

—  caractères  d'imprimerie  neufs  

Poterie  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti- 
moine, non  polis,  non  peints   . 

Les  mêmes  polis,  peints  ou  vernis   . 

Ouvrages  en  nickel  aîlié  au  cuivre  ou  au  aine  (argentan) 

—  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre  .  .  

—  en  métaux  dorés  ou  argentés,  eoit  au  mercure,  soit 

par  le  procédé  électro-chimique  ....... 

Orfèvrerie  et  bijouterie,  en  or,  argent,  platine  on 
antres  métaux  ............. 

Horlogerie:  horloges  communes,  à  l'exception  des  hor- 
loges à  musique  et  de  celles  renfermées  dans  des 
cadres  dorés  ou  dans  des  tableaux  ...... 

—  autres  montres  ou  pendules  de  toute  espèce  .   .  . 

—  fournitures  d'horlogerie  

Machines. 

Machines  de  tonte  espèce  et  pièces  détachées  de  machines 

INDUSTRIES  TEXTILES. 
Lin  et  chanvre. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis  on  ouvrés:  toile  à 
embaî|er  ordinaire  et  écrue,  de  25  fils  au  plus  par 
3  centimètres  tant  a  la  chaine  qu'à  la  trame  .  . 

Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  unis  ou  ouvrés  :  toile  de  lin 
et  coutil  écrus  ou  mi-blanchis,  non  teints  et  ayant 
moins  de  40  fils  de  chaine  par  3  centimètres  .  . 

—  toiles  et  rnbans  de  lin,  blanchis,  teints,  apprêtés, 

ainsi  que  la  toile  de  lin  écrue,  lorsqu'elle  a  pins 

de  40  fils  de  chaine  par  3  centimètres  .  .  .  . 
Coutils  unie  ou  façonnés,  blanchis,  teînt9  ou  imprimés: 

même  régime  que  les  tissus  de  lin,  suivant  la  classe. .. 
Linge  damassé:  même  régime  qne  les  tissus  de  lin, 

entrant  la  classe. 
Batiste ,  linons ,  mouchoirs  encadrés: 
— sans  broderies  .............. 

—  avec  broderies   .  

Tulle  de  lin  .   .   .   .   ..  .  .   .   .   .   .    .   .   .  . 

Dentelles  de  lin.  .   .  .      .  .   .   .  •   .  .  .  . 

Bonneterie  de  lin  

Passementerie  de  lin  

Rubanerie  de  fil  écrue,  blanchie  ou  teinte  .  .  .  . 
Articles-en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou 

en  partie  

Articles  non  dénommés  et  vêtements:  sont  taxés  par. 

analogie  aux  articles  des  différentes  classes  .   .  . 
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Dénomination  des  art  i  a  les. 


Unités.  Droits. 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin  ou 
le  chanvre  domine  en  poids:  même  régnre  que 
pour  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pv.r    .    .  . 

Jute. 

Tapis  de  jute  ras  ou  a  piil    .   .  . 

Crin. 

Tissus  et  ouvrages  Je  crin,  purs  ou  mélangés  .... 
Coton, 

Piques,  basins,  façonnés,  damassés  ou  brillantes  .  .  . 
Couvertures  de  coton  communes,  sans  aucun  travail  a 

l'aiguille  ou  do  passementerie.  

Passementerie  et  nibanerie  

Laine. 

Laine  peignée,  teinte  eu  uon  

1.  Fils  de  laine  pure: 

a)  éeru*  simples  ou  doublés  

b)  blanchis,  retors  à  trois  ou  plusieurs  bouts    .  . 

c)  teints  * 

2.  Tissus  de  laine  pure: 

a)  éevus  

b)  blanchis,  teints,  imprimés       ....       .  . 

c)  libièrét»  de  drap   .  . 

3.  Articles  de  laine: 

a)  couvertures  en  tout  gen/e,  saus  travail  à  l'aiguille 

b)  tapie: 

—  grossiers,  sans  franges,  ni  travail  a  l'aiguille 

—  autres.    ....  .......... 

c)  bonneterie  de  laine  

d)  passementerie  de  laino  pure .  

e)  rubanerie  de  laine  ' .    .  . 

f)  dentelles  de  laine  

g)  chaussons  de  lisière  

h)  châles  et  écharpesde  laine  ou  de  cachemire  des  Indes 
*)  vêtements  confectionnés: 

—  neuh"  ....       .......    v  «  . 

—  vieux  

4.  Feutres  : 

a)  étoffes  en  feutre  

b)  ouvrages  en  feutre ,  sans  travail  a  l'aiguille  : 

—  ni  teints,  ni  imprimés.  

—  teints,  imprimés  

Articles  non  dénommés:  sont  taxés  selon  la  qualité,  par 

analogie  aux  articles  des  classes  du  tarif.    .    .  . 

Soie. 

Tissas ,  bonneterie  

Dentelles  

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  couleur  . 
Tulles  unis:  écrui    ■    .  *  


i      te.  c 


llies  100  kiîJ  De  4  h.  16 
I 

Les  100  kilJ       7  00 


|LeslC0kil  j     16  0Q 


Les  100  kil. 

16  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

16  00 

Les  .00  kil. 

0  60 

idem. 

V  vu 

Idem. 

8  00 

Idem. 

M  00 

«7  'V 

Idem. 

12  00 

Idem. 

25  j0 

i  Idem! 

4  00 

|  Idem. 

16  00 

|  Idem. 

12  00 

Idem. 

30  00 

1  Idem. 

25  00 

Idem. 

25  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

.30  00 

• 

Idem. 

40  00 

Idem. 

1  50 

Idem. 

16  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

De  4  a  30 

Les  100  kil. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 
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France,  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Tulles  apprêtés  > 

Tulles  façonnée,  écrus  ou  apprête*  .  . 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  de  bourre  de 

soie,  écrus,  blancs,  teints,  imprimés  .  .  .  ,  - 
Tissus,  passementerie  et  dentelles  do  soie  ou  de  bourre 

de  soie  : 

—  avec  or  ou  argent  fin  .   .  ".  

—  avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  taux   . 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée ,  la  soie 

ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids  .... 
Rubans  de  soie  ou  bourre  de  «oie  : 

—  de  velours  

—  autres  

mélangés,  la  soie  ou  ia  bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Produits  chimiques. 

Iode  •  

Brome  

Acide  sulfuiique  

—  nitrique  

—  tartrique  

—  benzoïque  

lodure  de  potassium  ........  

Carbonate  de  potasse  purifié,  cristallisé  .    .    .    .    .  . 

Sulfate  de  potasse  

Tartrate  de  potasse  *  

Acétate  de  fer  liquide  

Garancine  

Albumine  

Phosphore  blanc  

Oxydes  et  carbonates  de  plomb  

Acide  oiéique  ~  

Oxalates  de  potasse    .    .  .  

Prussiate  jaune  de  potasse  

—  rouge  de  potasse  

Extraits  de  bois  de  teinture:  noirs  et  violets  .... 

—  rouges  et  jaunes  

Acide  nydrochloriqu'.'  (acide  muriatique)  ...... 

Soude  caustique   

Carbonate  de  soude  (sel  de  sonde)  à  tous  degrés .    .  . 

Soude  artificielle  brute  

Carbonate  de  soude  (cristanx  de  sonde)  ...... 

Sulfite  de  soude  

Sulfate  de  soude  brr.t,  calciné  ou  cristallisé  (sel  de  Glauber) 
Bicarbonate  de  soude  e1  autres  sels  de  soude  nondénonamés 

Chlorure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse  

Savons  ordinaires  de  toutes  espèces  et  de  parfumerie  . 

Outremer  

Phosphore  rouge  

Sulfate  et  acétate  d'alumine  

Alnminate  de  soude  .............. 


Les  100  : 
Idem. 

Idem. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
\  Idem, 
f  Idem. 
;    Idem.  | 
Idem.  | 
Idem. 
Idem.  | 
Idem.  ' 
i  Idem, 
j    Idem.  ! 
i     Idem.  | 
i     Idem.  | 
i    Idem.  I 
Idem. 
Idem,  i 
Idem. 
I    Idem.  ! 
;  Idem. 

Idem. 
!  Idem. 
Idem. 
Idem. 
|  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


fr.  e. 
16  00 
16  00 

16  00 


Idem. 
Idem. 

30  00 
16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 
Idem. 
Idem 

16  00 
16  00 
16  00 

7  00 
7  00 
0  60 
0  60 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
50 
00 
00 
00 
3  00 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
60 
50 
60 
60 
60 
00 
60 
00 
60 
00 
50 
00 
00 
50 
00 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Chlorure  d'aluminium   .    .  . 

Chromâtes  de  potasse  

—  de  plomb.  

Couleurs  non  'dénommées,  sèches,  en  pâte  ou  liquides: 

—  chimiques,  minérales  en  morceaux,  végétales,  brutes, 

moulues,  lavées  ou  préparées  .  . 

—  végétales,  préparées  en  boîtes,  bouteilles,  coouillages, 

petits  pots,  bâtons  »   .    .  . 

Acide  «téarique  

Colle  forte  et  gélatine:  communes  

—  purifiées  .  

Vernis  à  l'huile  .  .  

—  a  l'essence  

—  à  l'esprit-de-vin  

Acide  oxalique  

—  acétique  

—  pyroligneux  

Sulfure  d'antimoine  brut  

Arsenic  blanc  

Produits  chimiques  non  dénommés  


Verreries,  Cristalleries  et  poteries. 

Miroirs  au-dessous  de  18  décimètres  carrés,  mesurés  aveo 
le  cadre.  

—  de  18  décimètres  carrés  et  au-dessus,  mesurés  avec 

le  cadre  „  . 

Verres  à  glace*:  non  étamés  de  toute  dimension  .    .  . 

—  étamés  (comme  les  miroirs,  selon  la  dimension).  . 
Bouteilles  ordinaire,  vertes  et  brunes,  pour  vin  .  .  . 
Verres:  a  vitres  .    .    .  . 

—  de  couleur,  polis  ou  gravés  

—  de  montres  et  d'optique  ,    .  . 

Vitrifications   . 

Emaux  

Poterie  grossière:  tuiles,  briques,  plaques,  carreaux: 
d'argile  commune,  non  vernissés;  cornues  à  gaz  . 

—  tuiles,  briques,  colorées,  ardoisées,  vernissées;  tuyaux 

vernissés,  tuyaux  en  grès  ;  carreaux,  plaques,  catelles, 

colorés,  vernissés,  non  peints  .    .  ,  

Poterie  commune  a  cassure  gi  ise  ou  rouge,  vernissée  ou 

non  ;  poterie  degrés  commun  ;  creusets  ;  pipes  en  terre 
Poterie  veruissée  avec  décorations  à  reliefs  unicolores  et 

multicolores,  platerie  et  creux.  

Faïence  stannifère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche    .  . 

—  stannifère,  glaçure  colorée,  mujolique,  vernissée, 

multicolore  

—  fine  

—  grès  fin  

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian 

et  biscuit  blanc  * 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


fr.  c. 

7  00 

3  00 

7  00 


7  00 
16  00 


50 
60 
00 
00 
O* 
00 
00 


Régime  des 
vinaigres. 
1  50 
1  50 
0  60 
?  00 


16  00 

30  00 
16  00 
16  à  30 
1  50 
7  00 
16  00 
16  00 
4  00 
4  00 


Idem. 

0  10 

Idem. 

2  00 

Idem. 

2  00 

Idem. 
Idem. 

16  00 

16  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

te  00 
16  00 
16  00 

Idem. 

16  00 
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Frmtr.fi,  Suisse, 


>énoir*i;tatî(Ln  d'os  articles. 


Unités. 


Articles  divers. 

Caresser  ie  

Tabletterie  et  ouvrages  eu  ivo>e: 

—  incrustations  et  semblable*  

—  ouvrages  de  tourneur  et  autres  en  ivoire  .... 

Cuirs  de  toute  espèce  

Ûuv>  a^es  et  chaussures  en  cuir  et  eu  peaux,  de  toute  espèce 
Ouvrage*  en  bois  er.  meuble*  dits  u>'  tourneur  ,   en  bois 

commun,  non  veinis,  non  polis  

—  menuiserie  eu  Lois  de  sapin  et  autres  bois  ordinai- 

res ,  non  peints,  non  polis  et  sans  ferrures  .    .  . 

—  liteaux  façonnes,  pour  cadres,  bruts  ou  gypses.  . 

—  meubles  neuf*.    (Ebénisterie  de  toute  espèto.)   .  . 

—  ouvrages  de  tourneur  et  objets  en  bois,  peints,  polis, 

^einis  on  ciselés.  ...  

Fleurs  artificielles  

Objets  de  modes  

Mercerie  de  toute  sort.:  

Boutons  fins  ou  commun-  autres  que  de  passementerie. 

Passementerie  non  spécialement  dénommée  

Instruments  do  musique  et  pièces  détachées  d'instruments 
Epingles  de  toute  sorte  .....  ..... 

Caoutchouc:  ouvré  pur  ou  mélangé,  taillé ,  filé  ou  en 

bail»;-  plaques  ou  feuilles,  "en  courroies  ou  tuyaux 

—  appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  d'autres  matières. 

—  ouvrages  divers  en  caoutchouc  et  pour  bureaux 

—  vêtements  confectionnes  en  cautchouc  

Chaussures  en  caoutchouc: 

-  sans  travail  à.  l'aiguille   .    .  . 

—  avec  travail  à  l'aiguille    .    .    .    .    .    .    . ,    .  . 

(Les  ouvrages  en  gutte -perch*  suivent  le  même  régime  que 
les  ouvrages  eu  caoutchouc  ) 

Toiles  cirées: 

—  pour  emballage   . 

—  pour  ameublements  tentures  ou  autres  usages   .  . 

Cordes  cables  *    .    .  . 

Cordes  minces  et  fines  ouvrages  de  cOrdier  ..... 

Filets  de  pêche  

Poissons  d'eau  douce  préparés:  séchés,  salés,  marines  ou 

fumés,  en  vases  de  5  kilogrammes  ou  plus  .    .  . 

—  en  boîtes  ou  en  verres,  au  vinaigre.  u  l'huile  .  . 
(Poissons  de  mer,  secs,  saies  ou  fumés:  môme  régime  que 
les  poissons  d'eau  douce.) 

Fromages  de  pâte  dure   .    .        .  . 

—  de  pate  molle      .    .  . 

Vins  en  borteilles  ...  ... 

—  en  tonneau  ...... 

Alcool  esprit-d^-vr.,  eau-de-vie  et  autres  boissons  spiri- 

tueuses,  telles  qui  cognac,  rbum,  arrack ,  etc.,  ne 
rentrant  pas  parmi  les  liqueurs,  c'est  a -dire  ai 
aromatisée?  m  sucrées 


Droits. 


fr.  c. 


i  La  valeur. 

10  p.  0/0. 

;Lt»  100  lui. 

OA    A  A 

!      ou  00 

i  Idem. 

ln  00 

Idem. 

O  AA 

o  00 

idem. 

O  A  AA 

Idem. 

'    •             À     A  A 

:        4  00 

Idem. 

4  00 

.  idem. 

7  00 

;  idem. 

16  On 

Idem. 

•6  00 

j  Idem. 

30  00 

;     lue  m. 

OA  AA 

ou  00 

Idem. 

16  00 

|  Idem. 

lô  00 

•  Idem. 

10  00 

'  Idem. 

16  00 

(aeui. 

1  /?  AA 

16  00 

'  Nam 

idem. 

n  a  a 

7  00 

f  idem. 

1  e*  a  a 

16  00 

;  Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

■  ■ 

!   .  ■ 
Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

2  AA 
O  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

4  00 

Idom. 

16  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

3  50 

Idem 

3  60 

Commerce. 


8  A 


Dénomination  des  articles. 


Droits 


Alcool  en  tonneai 


le 


2  0  ce  n  ti  m  es  par  1 00  k  i  i  o* 
grammes  et  par  legn'1 
centésimal  d'alcool 
pur  mesuré  à  iVicoo- 
ntôtre  de  G-ay-Lussac 
ou  a  «'alcoomètre  do 


—  en  bouteilles  ou  en  cruchous,  sans  distinction 

degré  de  force  

Liqueurs  en  tonneaux,  bouteilles  ou  Ciuchon?-  

Ouvrages  en  cire  de  toute  espèce.  

Corail  taillé,  monté  ou  non   .    .  . 

Extrait  de  quinquina  .  

Camphre  raffiné  ..    .  . 

Cornes  préparées  oj  débitées  en  feuillets  de  t-  vîtes  di- 
mensions   

Résines:  communes,  non  distillées.  .   

—  purifiées    .    .  . 

Liège  ouvré.  semelles*,  ijoacLons,  etc  

Pommes  de  terre   . 

Légumes  salée  ou  confits  au  viuaigre: 

—  choucroute  et  autres  légumes  au  sel  

—  au  vinaigre,  en  vase  de  plus  de  5  kilogrammes  . 

—  au  vinaigre,  en  vaf;e  de  5  kilogrammes  ou  moins. 
Marbres  et  albâtres  de  toute  sorte  : 

—  albâtre  et  marbre  bruts  

—  marbre  scié  en  plaçues  brutes  non  polies  .    .   .  . 

—  marbre  en  plaques  polies  

—  ouvrages  de  sculpture  en.  marbre  

Pierres  de  construction,  y  compris  les  pierres  d'ardoise  : 

—  pierres  à  bâtir,  communes,  taillées      .    .    .    .  . 

—  pierres  sculptées  ou  polies,  en  pièces  pesant  plus 

d'un  quintal  .    .    .  .  

—  ouvrages  de  sculpture  »   •  • 

Ardoises:  pour  toitures  

—  en  carreaux  ou  en  tables .  .   

—  encadrées  et  crayons  d'ardoise  

Meules   ■• 

Pierres  a  aguiser  de  toutes  sortes   . 

Pierres  dites  montés  (machines)  

Crayons  composés  a  gaines  de  bois  

Parfumeries  alcocliques  

—  autres  

Moutarde:  pure,  brute  ou  pilée  

—  mouloue,  en  tonneaux,  vases  ou  verres  

Bougies  de  toute  sorte  

Chandelles  de  suif  

Colle  de  pois&on   . 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyés  

Eaux  minérales,  bouteilles  et  cruchons?  compris  .    .  . 
Papier:  d'emballage  et  a  étancher,  non  pour  l'impri- 
merie :  papier  ciré  et  goudronné  

Nouv.  Recueil  Gén.  2&  S.  IX, 


Tralles. 

1      1G  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

:  Idem. 

SO  G0 

i  Idem. 

7  00 

,  Idt.iu. 

7  00 

Idem. 

0  60 

Idem. 

0  60 

1  50 

j  Iderft 

7  00 

!  Idem. 

0  u2 

1       T  1 

Idem 

4  00 

Idem 

7  00 

1     lu  en.;. 

16  00 

Idem. 

0  30 

Idem. 

1  50 

idei.i. 

3  00 

Idem. 

16  00 

idem. 

0  02 

Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

0  10 

Idem. 

3  00 

Idem. 

16  00 

!  Idem. 

1  00 

1  Idem, 

t)  30 

Idem. 

4  00 

1  Kfem. 

16  00 

j.  Idem. 

30  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

1  50 

Idem. 

16  00 

t  Idem. 

16  00 

i  Idem. 

4  00 

j  Idem. 

7  Ou 

|  îdom. 

16  On 

Idem. 

3  00 

!  Idem. 

Z  00 
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France ,  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


Unités. 


Papier  à  imprimer 'et  à  écrire  collé  ou  non  collé,  blanc 
ou  colorié,  mais  unicolore  seulement  

—  colorié  de  toute  espèce  multicolore,  doré  ou  argenté; 

papier  de  verre,  à  dérouiller  et  à  émeri,  papier 
pour  musique;  papier  rayé  ou  litographié;  papiers 

peints  de  toute  espèce.  

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte: 

—  gris  ordinaire  

—  blanc  et  carton  à  catir.  

Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés: 

—  objets  moulés  

ouvrages  an  cartonnages  .   .  . 

Livres  en  toutes  langues ,  estampes,  gravures,  litogra- 
pbies,  photographies,  cartes  géographiques  ou  de 
marine,  musique  ;  planches  gravées  sur  cuivre,  acier 
ou  bois;  pierres  lithographiques  couvertes  de  des- 
sins, gravures  et  écritures  destinées  a  l'impression 
sur  papier;  tableaux  et  dessins  ....... 

Bimbeloterie  

Vannerie  fine .    .   .    .    •    •  • 

Parasols  ou  parapluies:  en  coton.  ......... 

—  en  soie  .  . 

Bois  débénisteric  en  feuilles  pour  plaques  

Amidon  

Soufre  1  affiné  èn  canons  et  fleur  de  soufre  .  .  .  .  . 
Méla^set;  

Sirop  brut,  brun  ou  noir,  d'un  goût  empyreuraatique  . 

—  purifié,  &p  tonnèau  .  

—  sous  forme  de  remède  ou  médicament  

Vinaigre  en  fûts   . 

—  en  bouteilles  


Les  100  kil. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

1  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

16  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

4  00 

Idem. 

0  60 

Idem. 

1  50 

Idem. 

7  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

7  00 

Idem. 

30  00 

Idem. 

4  50 

Idem. 

4  50 

V.  de  Freyrinet.        P.  Tirard. 


M.  Rouvier 


Kern. 


Lardy. 


TARIF  a 

Régime  à  la  sortie  de  France. 


Dénomination  des  produits. 

Régime. 

Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  .    .  . 
Armes  et  munitions  de  guerre  .    ■  ,    .    .  . 

Prohibés. 
Prohibées. 
Régime  spécial. 
Exemptes. 

C.  de  Freycinct.        F,  Tirard:       M.  Rouvier.        Kern.  Lardy. 


Commerce. 


TARIF  D. 

Droits  à  la  sortie  de  Suisse. 


Dénomination  dea  articles. 


fr.  <•. 

La  pièce. 

0  05 

idem» 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  50 

Idem. 

0  50 

Idem. 

0  50 

Idem. 

0  50 

Idem. 

1  50 

Jdem. 

1  50 

La  valeur. 

o 
& 

„  f\i{\ 
p.  0/0. 

Idem. 

o 

ù 

p.  0/0, 

Idem. 

o 
o 

p.  u/l>. 

Les  100  kil. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem. 

0  02 

Idem» 

0  02 

Idem 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

;  Idem. 

0  05 

Idem. 

0  05 

Idem. 

0  10 

Idem. 

0  10 

Idem. 

0  20 

Idem. 

1  00 

Idem. 

1  00 

Idem. 

1  00 

Idem. 

1  00 

Idem, 

4  0D 

À.  -  Par  pièce. 

Chèvres  et  chevreaux  

Moutons  et  agneaux  

Porcs  au-dessous  de  40  kilogrammes  et  cochons  de  lait 

Veaux  pesant  jusqu'à  40  kilogrammes  

Anes  

Bêtes  à  cornes  et  veaux  pesant  au  delà  de  40  kilogrammes 

Porcs  pesant  plus  de  40  kilogrammes  

Poulains  ayant  encore  les  premières  dents  de  lait    .  . 

Chevaux   . 

Mulets  et  mules.   .    .    .  .  

B.  —  A  raison  de  la  valeur. 

Bois  cié  ou  coupé,  bois  de  charronnage  grossièrement 
ébauché  .  .  

Charbon  de  bois  

Bois  a  l'état  brut  ou  grossièrement  équarri,  mais  pas  complè- 
tement sur  toute  la  longueur  ;  bois  à  radeau  ordinaire 

C.  —  A  raison  du  poids. 

Ardoises,  pierres  taillée3,  meules  et  pierres  de  remouleur 

Asphalte  

Chaux,  gypse  brut,  calciné  ou  moulu  

Fruits  frais,  légumes  et  jardinages  frais  ...... 

Ouvrages  en  bois  communs,  tels  que  râteaux,  fourches, 

balais,  etc  

Pommes  de  terre   .    .    .  . 

Poterie  commune  

Terre,  argile  

Tuiles  et  briques  

Vannerie  commune  

Foin  et  paille    .  *  

Lignite  

Mastio  d'asphalte  

Minerai  de  fer  ....  

Sel  de  cuisine  

Ustensiles  de  ménage  d'émigrants,  vieux,  emballés  ou  non 

Verre  cassé  

Vin,  cidre  et  bière,  en  tonneaux  ou  en  cuves  .   .   .  . 

Cendres  .  .  

Engrais  

Toutes  les  marchandises  ou  objets  r.on  dénommés.   .  . 

Écorces  moulues  ou  pilées  

Tan   ..................  . 

Peaux  vertes  et  sèches  

Écorces  à  tan  en  cannelle  .,........»< 

Chiffons   et  maculatures;   vieux  cordages  et  câbles, 

masse  à  papier   

G.  de  Freycinet.        P.  Tirard.        M.  Ronvier. 


Kern. 


Lardy, 
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France,  Suisse 


ANNJSXK  K 


Droits  d  entrée  (ohingelder)  établis  actuellemetU  dans  différents  cantons  suisse* 
et  droits  d  octroi  perçu*  dans  deux  communes  du  canton  de  Genève  sur  les 
bières,  vins,  cidres  et  spiritueux. 


Nnni«rofl  j 
«1  ordre. 


Dénomination  des  articles. 


Unités,  Droits. 


ZURICH. 

Ne  perçoit  aucune  taxe  de  ce  genre. 

BERNE. 
Perçoit  les  droits  suivants: 

1. 

Vins 


fr.  c. 


-  Sur  les  boissons  de  provenance  Suisse. 

en  fûts  et  doubles  fûts  de  plus  d'un  litre 

de  contenance  ...   

—  en  bouteilles  .  .   

Cidre  ei  antre  vin  de  fruits  

Bière  en  tonneaux  et  en  bouteille*.  ....... 

Liqueurs  et  boissons  epiritueuses ,  en  bouteilles  ; 
liqueurs  douces  et  composées,  en  vases  plus 

grands   

Esprit-de-vin  et  toutes  les  boissons  spiritueuses 
pouvant  être  pesées  a  l'éprouvette: 
82  degrés  de  l'alcoomètre  de  Tralles.   .  . 

33  et  34  degrés   .  . 

Do  35  à  37  degrés  

De  33  à  39  degrés  

De  40  à  42  degrés  

De  43  et  44  degrés  ......... 

De  45  à  47  degrés  

De  48  a  50  degrés  .   

De  51  et  52  degrés  

De  53  à  55  degrés  

De  56  et  57  degrés  

De  58  a  00  degrés   . 

De  61  et  02  degrés  .  

De  63  à  05  degrés  

De  03  et  07  degrés  

De  68  à  70  degrés  ........ 

De  71  à  78  degrés  

De  74  et  75  degrés  ......... 

De  70  à  78  degrés  ,  .  

De  79  et  80  degrés  ......... 

De  81  à  83  degrés 
De  8î  et  S5  degrés 

De  *G  a  88  degrés  ......... 

De  99  h  91  degrés   .    .  . 

I>  92  et  9;*  degré  

De  94  u  m  degrés 

De  97  et  98  degrés  ......... 

De  99  (>i  100  itères  


Le  litre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


0  045 
0  090 
0  010 
0  020 


0  200 


fdem. 

1  0 

12 

Idem. 

o 

13 

Idem. 

o 

14 

Idem. 

15 

Idem. 

o 

16 

Idem. 

o 

17 

Idem. 

0 

18 

Idem. 

o 

19 

Idem. 

0 

20 

Idem. 

0 

21 

Idem. 

0 

22 

Idem. 

0 

23 

Idem. 

0 

24 

Idem. 

0 

25 

Idem. 

0 

26 

Idem. 

0 

27 

Idem. 

0 

28 

Idem, 

0 

29 

Idem. 

0 

30 

Idem. 

0 

31 

Idem. 

0 

32 

Idem. 

0 

33 

Idem. 

0 

34 

Idem. 

0 

35 

Idem. 

0 

36 

Idem. 

0 

37 

Idem, 

0 

38 

Ideui 

0 

39 

['ordre. 

1 

2 
3 
4 
5 

6 

1 

2 
3 

4 

5 
6 

1 

2 
3 

4 

5 

1 
2 
3 
4 

5 

1 

2 


Commerce. 


Dénomination  des  articles. 


II.  —  Sur  les  boissons  de  provenance  étrangère. 

Vin,  en  vases  de  tonte  espèce  d'une  contenance 
de  plus  d'un  litre  

Vin  en  bouteilles  

Cidre  et  autre  vin  de  fruits  

Bière   .  . 

Liqueurs  et  eau-de-vie,  en  bouteilles;  liqueurs 
douces  et  composées,  en  vases  de  plus  d'un 
litre  de  contenance  

L'esprit-de-vin  et  toutes  les  autres  boisson. s  spiri- 
tueuses  qui  peuvent  être  pesées  a  l'éprouvette 
payent  comme  celles  de  provenance  suisse, 
avec  10  p.  0/0  de  surtaxe. 


Le  litre 
Idem 
Idem. 
Idem. 


Idem . 


LUCERNE. 
1.  —  Boissons  de  provenance  Suisse. 

Vin  ....  .  

Boissons  spiritueuses  et  eau-de-vie  .    .  "  .   .  . 

Esprit-de-vin  

Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles 
Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles 

Bière   

Cidre  et  vin  de  fruits.   .    .  „  


Le  litre» 

Idem. 

Idem. 
La  bout"». 
Le  litre. 

Idem. 

Idem. 


II.  —  Boissons  de  provenance  étrangère. 

Vin  ordinaire    .   .   Le  litate. 

Vins  fins  et  boissons  spiritueuses  ;  Idem. 

Esprit-de-vin                                                 .  j  Idem. 

Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles  .  |  La  bout,le 

Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles .  Le  litre. 

Bière  ordinaire  .   .   .   Idem. 

—  en  bouteilles  ............  La  bout»». 

—  en  bouteilles  .   .   .   .   Le  litre. 

—  en  doubles  fûts   Idem. 

Nota.  Lm  vins  en  fûts  provenant  de  France,  des 
état*  de  l'union  douanière  allemande  ^  de  l'Autriche 
et  de  l'Italie  sont,  sans  exception,  passibles  d'une 
taxe  de  106  millimes  par  litre. 

URI. 

Esprit-de-vin  de  provenance  suisse   Le  litre. 

—  étrangère  ...  «   .  Idem- 
Vin  et  eau-de-vie  de  provenance  suisse  ,  .   .   .  Idem. 

—  étrangère    .   Idem. 

Bière  et  vin  de  fruits   Idem, 


SCHWYZ. 

Ne  perçoit  aucune  taie  d'entrée  (ohmgtlder). 

UNTER  WALO  -  LE  -  HAUT. 

Vin  de  provenance  suisse  .  

—  étrangère  


Le  litre. 
Idem. 
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d'ordre,  j 


Dénomination  des  articles. 


3  [Vins  fins  et  eau-de-vic,  expédiés  en  caisses  ou 

paniers  (par  5  kilogrammes  bruts) ....  Le  litre. 

4  I  Bière  et  vin  de  fruits   Idem. 

5  !  Eau  de-vie  de  provenance  suisse: 
De  18  degrés  Cartier  et  au-dessous  .    .    .  Idem. 

De  19  degrés   Idem. 

De  20  degrés   Idem. 

De  21  degrés   Idem. 

De  22  degréf   Idem. 

De  23  degrés   Idem. 

De  24  degrés   Idem. 

De  25  degrés   Idem. 

De  26  degrés   Idem. 

De  27  degrés   tdem. 

De  28  degrés   Idem. 

De  29  degrés   Idem. 

De  30  degrés  ,    .  Idem. 

De  31  degrés  ...........  Idem. 

De  32  degrés   Idem. 

De  33  degrés   Idem. 

De  34  degrés   Idem. 

De  35  degrés   ...   ;   Idem. 

Au-dessus  de  35  pour  chaque  degré  :  8/,5  de  cent.  : 

De  36  degrés   Idem. 

De  37  degrés   Idem. 

De  33  degrés   Idem. 

6  Eau~de-vie  de  provenance  étrangère  :  • 
De  18  degrés  Cartier  et  au-dessous  .   .   ..  Idem. 

De  19  degrés   .   Idem. 

De  20  degrés   Idem. 

De  21  degrés   Idem. 

De  22  degrés   Idem. 

De  23  degrés   Idem. 

De  24  degrés  .   .  idem. 

De  25  degrés   Idem. 

De  2G  degrés   Idem. 

De  27  degrés   Idem. 

De  23  degrés   Idem. 

De  29  degrds  .  Idem. 

De  30  degrés   ,   Idem. 

De  31  degrés   Idem. 

De  32  degrés  ,  Idem. 

Eeau-de-vie  de  provenance  étrangère: 

De  33  degrés  Cartier  et  au-dessous  .    .   .  Idem. 

De  34  degrés  .-....!  Idem. 

De  35  degrés   Idem. 

Au-dessus  de  35  pour  chaque  degré,  */s  de  cent. 

De  36  degrés   Idem. 

De  37  degrés  .    .   .       ...... .  .  Idem, 

De  38  degrés  ;,,,.,]  Idem. 

(H  est  loisible  aux  contribuables  de  faire  une  dé 
u  ictioii  Ue  2  p.  0/0.) 
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Dénomination  des  articles. 


UNTERWALD-LE-BA8. 


Esprit-  de-vin  

Eau-de-vie  

Vin  de  provenance  suisse 
-  étrangère.   .  . 

Vins  fins   

Bière   

Vin  de  fruits     .  ... 


GLARIS. 

Vin  de  provenance  suisse,  en  fûts  • 

—  étrangère,  eu  fûts  (vins  fins  en  fûts,  de  pro- 
venance française,  autrichienne,  italienne  on 
allemande)  ...... 

Vins  fins  et  boissons  spiritueuses  de  tonte  espèce, 
autres  que 'les  précédentes,  en  fûts  et  en 
bouteilles1  .   .   .   .  . 

Vin  de  fruits  

Euu-de  vie  et  esprit-de-vin,  importés  ou  fabriqués 
dans  lo  canton  ut  destinés  a  la  consommation 
intérieure   .   .   .  . 


zoua 

Vin  de  provenance  étrangère:  en  fûts.   .   .   .  . 

-  en  bouteilles  

Vin  de  provenance  suisse   . 

Bière    .  .   

Vin  do  fruits    .   .   .    .   .   .   .   .   .   .   .   .  . 

(Il  n'ast  pus  perçu  de  droit  sur  l'esprit*  de -vin  et 

l'eau -de -vie.) 

FRIBOURG. 

Vin  du  canton  de  Fribourg  et  toute  boisson  fabri- 
quée dans  ce  canton  ......... 

Bière  de  provenance  suisse  

Bière  de  provenance  étrangère  

Vin  et  via  de  fruits  de  provenance  suisse  .    .  . 

Vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  étrangère .  . 

Eau-de-vie  (au-dessous  de  20  degrés)  de  prove- 
nance suisse  

Ean-de-vie  (au-dessous  de  20  degrés)  de  prove- 
nance étrangère .  ,  

Extrait  d'absinthe,  -esprit-de-vin  et  liqueurs  com- 
posées, de  provenance  suisse  

Les  mômes,  en  outre,  vinsfins  de  provenance  étrangère 

SOLEURE. 

Vin  de  provenance  suisse   .  . 

Vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  étrangère .  . 
Bière  et  vin  de  fruits  de  provenance  suisse.  .  . 
Bière  de  provenance  étrangère  ...... 


1er-' 
•.!re. 
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Dénomination  des  articles 


Unités. 


Eau-de-vie  et  liqaeura  en  bouteilles,  aussi  toutes  les 
liqueurs  en  vases  plus  grands,  de  provenance 

suisse  

Les  même-,  de  provenance  étrangère  

Eau-de-vie  et  esprifc-de-rin  qui  peuvent  être  es- 
sayés à  l'oprouvette  de  Tralles  : 

Jusqu'à  35  degrés  

De  56  à  43  degrés  

'Je  44  à  49  degrés  

De  50  à  53  degrés  

De  54  à  58  ùegrés  

De  59  à  62  degrés  

De  63  à  66  degré?  ......... 

De  67  a  7u  degrés  

De  î  i  a  74  degrés  

De  75  à  77  degrés  

De  78  a  80  degrés  .  

De  SI  à  83  degrés  

De  84  et  85  de-Tés  .    .  . 

De  86  à  83  degrés  

De  89  et  90  degrés   .   .  . 

De  91  et  92  degrés  

De  93  et  94  degrés  

De  95  et  96  degrés  

(L'eaa-de-vi*  ec  Tesprit-da-via  de  provonance  suLse 
payent  10  p.  0/9.  scit  un  dix?bmc  de  la  Use  en  moins.) 

BALE- VILLE. 

Viu  de  provenance  étrangère  :  en  fûts  

—  en  bouteilles:  10  p.  0/0  du  montant  de  la 

facture.- 

Bière  de  i.rovenance  étrangère  

Eau -de -vie  et  liqueurs  de  provenance  étrangère- 
10  p.  0/0  du  montant  de  la  facture. 
Not  i.    sur  les  vins  nouveaux  qui  sont  importés 
avant  le  nouvel  an,  il  est  accordé  pour  les  lies  une 
réduction  de  6  p.  0/0. 

BÂLE- CAMPAGNE. 

Le  vin  et  le  vîn  de  fruits  de  provenance  suisse 

sont  exempts  do  taxe. 
Vin  de  provenance  étrargère:  en  fûts     .    .    .  . 

—  en  bouteilles  

—  en  bouteille?  

3au-de-vie  de  provenance  suisse  

—  de  provenance  étrangère  

Espnt-de-vin   .    .    .  . 

Extrait  d'absinthe,  rhum  et  liqueurs^:  en  fûts  .  . 

—  en  bouteille*  .  •  

Bière  de  provonance  suisse  

Bière  de  provenance  étrangère  


i  L'hectol. 
Idem. 


L'hectol. 
La  bout1!*. 
Le  litre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
L'hectol. 

Idem. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités. 


SCHAFFOUSE,  APPENZELL  (EH.  EXT.),  APPEN- 

ZELL  (RH.  INT.).  SAINT-GALL. 
Ne  perçoivent  pas  de  droit  d'entrée  {ohwyelder). 
GRISONS. 

Bière  de  provenance  .suisse  

Bière  de  provenance  étrangère  

Eau-de-vie  de  provenance  suisse.  ...... 

Eau-de-vic  de  provenance  étrangère  ..... 

Liqueurs  de  provenance  suisse:  en  tonneaux   .  . 

-  en  bouteilles  ............ 

Liqueurs  de  provenance  étrangère:  en  tonneaux  . 

-  en  bouteilles  

Vin  ordinaire,  de  provenance  étrangère  .  .  .  . 
Vins  fins,  de  provenance  étrangère;  en  fûts.   .  . 

—  en  bouteilles  

Esprit-de-vin  de  provenance  suisse  

—  étrangère  

Kota.  Les  raisins  de  provenante  étrangère  destinés 
an  pressurage  payent  la  même  taxe  que  le  via,  dans 
la  proportion  de  140  kilogrammes  de  raisin  =100 
kilogrammes  de  vin. 

AHGOVIE. 

Vin,  vin  de  fruits  et  bière,  de  provenance  suisse, 

en  fûts  ou  autres  vases  

Vin  de  provenance  étrangère,  en  fûts  ou  autres  vases 
Vin  de  fruits  de  provenance  étrangère,  en  fûts  ou 

autres  vases  

Bière  de  provenance  étrangère,  en  fûts  ou  autres  vases 
Boissons  distillées,  de  provenance  suisse  .   .   .  . 

—  étrangère  

Nota.    Les  raisins,  les  lies  et  le  marc  payent 

d'après  l'échelle  suivante: 

Raisins  :  1  hectolitre  =  80  litres  de  vin  (20  p.  0/0 
de  déduction); 

Lies:  1  heofcolitro  =  8  litres  rieau-de-vie  (92  p. 
0/0  de  déduction); 

Marc:  1  hectolitre  =  5  litres  d'eau-de-vie  (95  p. 
0/0  de  déduction). 

THURGOVIE. 
Ne  perçoit  pa:s  de  taxe  d'entrée  (ohmg aider). 
TESSIN. 

Ne  perçoit  aucun  droit  sur  les  boissons  d'origine 
suisse  ;  celles  de  provenance  étrangère  payent, 
comme  suit: 

Esprit-de-vin  

Eau-de-vie  

Bière  ,  cidre  et  raeth  

Vin  de  toute  espèce  et  vermouth,  en  fûts  .  .  . 
Liqueurs:  arack,  absinthe,  cognac,  eau  de  corise9, 

etc.,  en  fûts  et  en  bouteille*  

Vin  de  toute  espèce,  en  bouteilles  ...... 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem. 
Tdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  litre. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  kiiog. 
Td-m. 
Id^m 
Tdem. 

Idem 
44eïn. 
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Dénomination  des  articles. 


VAUD. 

Ne  perçoit  aucune  taxe  sur  les  boissons  d'origine 
suisse;  celtes  de  provenance  étrangère  payent 
comme  suit: 

Bière  en  tonneaux  . 

Vin  en  tonneaux   ... 

Vermouth  en  tonneaux  

Bière  en  bouteilles  

Vin  et  vermouth  eu  bouteilles  

Ean-de-vie  et  eau  de  cerises   .  . 

Vins  dits  de  liqueur,  en  tonneaux  ou  en  bouteilles 

Esprit-de-vin  .  .  

Liqueurs  en  tonneaux  on  en  bouteilles    .    .    .  . 

Rhum  

VALAIS. 

Les  boissons  de  provenance  suisse  ne  sont  soumises 

à  aucune  taxe. 
Les  boissons  d'origine  étrangère  payent  les  taxes 

suivantes* 

Vin  et  bière  en  fûts  ........... 

Eau-de-vie,  liqueurs,  vins  eu  bouteilles  et  autres 

liqueurs  spiritueuses  

Esprit-dé- vin  

NEUFCHATEL. 
Ne  perçoit  pas  de  taxe  sur  les  boissons. 

GENEVE. 

Ne  perçoit  pas  non  plus  de  taxe,  sauf  les  octrois 
des  villes  de  Genève  et  de  Carouge. 

1.  —  Extrait  d-utarifd'oetroidelavillede  Genève. 

Vins  du  canton  de  Genève,  des  autres  cantons  de 
la  Suisâe  et  des  propriétaires  genevois  dans 
les  zones  de  la  Savoie  et  du  pays  de  Gex  . 

Vins  ébrangers  

\  ins  dits  de  liqueur  

Vin  et  vinaigre  en  bouteilles   .  . 

ldm  

Vinaigre  et  vin  gâtés.    .    ...    .  .  

Lies  de  vin  (du  15  septembre  au  31  mars)  .    .  . 

-  (du  1er  aril  au  15  septembre)  

Bière.   . 

—  en  cruches  ou  en  bouteilles  ....... 

Cidre  

Eau-de-vie  et  esprit-de  vin  en  cercles  (pour  chaque 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dansées  liquides) 

Liqueurs  de  toute  espèce  en  cercles  

Eau-de-vie  et  liqueurs  de  toute  espèce  en  bouteilles 
de  1  litre  5  décilitres  ou  au-dessous   .    .  . 
Nota,    a)  Depuis  la  vendange  au  15  novembre,  les 
vins  nouveaux  importés  avec  1rs  lies  août  calculés, 
pour  le  droit,  sur  le  pied  de  106  p  0/0. 

6)  Les  vernis  à  l'esprit-de-vin  indiquant  plus  de 
45  p.  0/0  pavent  commn  les  alcools. 


L'hectol. 
Idem. 
Idem. 
La  bout11". 
La  demi-boa  t. 
L'hectol. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Croche  ou  bout. 
L'hectol. 
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articles. 

unités. 

i 

T»  ■  I 

\  Droits. 

1 

II.  —  Extrait  du  tarif  d'octroi  de  la  ville  de 

i     fr.  c. 

I    ■       •  ' 

Carougrc. 

\ 

1 

Le  litre. 

l 

,  0  02 

2 

Idem. 

0  03 

3 

T  1 

Idem. 

0  03 

* 

Idem. 

1     0  01 

5 

Eau-de-vie.  

ïdem. 

0  06 

G 

La  boutée. 

0  15 

C.  de  Freycinet.          P.  Tîrard. 

M.  Ilouvier, 

Kern. 

Lardy. 

ANNEXE  P. 
Kèglèmcut  relatif  au  pays  de  Gex. 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engage  à  accorder  aux 
produits  du  pays  de  Gex,  indépendamment  des  cohcesssions  douanières  spé- 
cifiées au  tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce,  les  facilités  suivantes: 

Art.  1er.  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  établis  sur  la  frontière  du  pays 
de  Gex  admettront  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  outre  les  objets 
déjà  affranchis  par  la  loi,  les  produits  mentionnés  dans  le  présent  article,  savoir  : 

1°  L'écorce  à  tan  et  les  mottes  à  brûler  en  provenant; 

2°  Le  bois  à  brûler  brut,  fendu,  scié  ou  en  fagots,  et  le  charbon  de  bois  ; 

3°  Les  bois  en  grume  on  équarri,  les  planches,  liteaux  et  échalas; 

4°  Les  herbes  et  les  feuilles  de  hêtre  et  autres  pour  fourrages  ou 
litière,  les  feuilles  de  mûrier  et  la  litière  de  roseaux,  y  compris  le  foin  et  la  paille; 

5°  Les  jeunes  arbres  -t  les  abrisseaûx  fruitiers  ou  de  fôrets,  ordinaires; 

6°  Les  déchets  d'animaux  et  de  végétaux  ordinaires,  comme  engrais 
non  chimiques ,  sciure  de  bois ,  son ,  mais  non  les  déchets  de  feuilles  de 
tabac  et  autres  servau»  pour  une  branche  spéciale  d'industrie; 

7°  Les  céréales  en  gerbes; 

8°  Le  colza  en  gerbes  ; 

9°  Les  lins  et  chanvres  bruts  ou  teilles; 

10°  Les  plantes  médicinales; 

11°  Les  os,  cornes  et  suifs; 

1 2°  Les  pierres  brutes,  taillées,  creusées  au  ciseau  ou  taillées  à  la  bouch?rde  ; 
13°  Les  tuiles  et  les  briques; 
14°  La  chaux  de  toute  sorte; 

15°  La  terre  glaise,  l'argile,  la  terre  réfractaîre,  les  scories; 
16°  La  vannerie  et  les  cribles  ordinaires  pour  l'agriculture. 
2.    Lesdits  bureaux  admettront  également  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral  les  produits  suivants  provenant  du  pays  de  Gex,  savoir: 
1°  Les  légumes  frais  et  le  jardinage; 
2°  Les  fruits  frais; 
3°  Les  pommes  de  terre  :- 
4°  Le  pain; 

0  Les  Tolaïlles  vivantes  ou  mortes  $ 
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6°  Les  œufs  frais; 
7°  Le  lait; 
8°  Le  beurre  frais; 
9°  Le  miel. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis  en  franchise 
qu'autant  qu'ils  auront  i°  caractère  d'approvisionnements  de  marché.  Ils 
devront,  en  conséquence,  être  portés  ou  conduits  en  Suisse  par  les  vendeurs 
eux-mêmes,  que  ce  soit  par  charges  à  dos,  chars  ou  charrettes. 

Le  poids  de  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas  dépasser 
celui  de  cinq  quintaux  métriques,  à  l'exception  toutefois  du  beurre  frais, 
pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à  cinq  kilogrammes  pour  chaque 
importation  en  franchise. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  los  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  du 
marché  do  Genève  no  seront  l'objet  d'aucune  interdiction  de  sortie  du  pays  de  Gex. 

3.  Seront  admis  en  franchise  à  l'importation,  par  les  frontières  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  les  produits  suivants,  savoir: 

|  Quintaux  métri  ques 
j    de  100  kilogr. 

1°  lie  vin  blanc,  jusqu'à  concurrence  de   .    .    *    .    .  I  2,000 

2°  La  bière  et  le  cidre   300 

3°  Les  fromages  de  toute  espèce  ........  1,500 

4°  Les  peaux  brutes  j  400 

5°  Les  peaux  tannées  de  veaux,  moutons  ou  chèvres  . ]  100 

6°  Les  gros  cuirs .   .    .    .  ' .  j  400 

7°  Les  outils  pour  l'agriculture  et  outils  de  taillandiers  j  200 
8°  Les  caisses  de  bois  pour  emballage  .    .    .    .    .    .'  300 

9°  L'ébénisteric ,  les  meubles ,  tonneaux  et  charpentes  I 

et  la  menuiserie  j  100 

10°  Les  marbres  de  Thoiry  bruts  ou  sciés  en  plaques  j 

polies  ou  non  ,  500 

11°  La  poterie  ordinaire  r  ,  2,500 

12°  Les  ouvrages  grossiers  en  fer,  la  serrurerie  nou  comprise  >  200 

13°  Les  vêtements  et  la  lingerie   50 

Il  est  expressément  entendu  que  la  franchise  ci-dessus  stipulée  s'appli- 
que uniquement  aux  droits  fédéraux  et  non  aux  droits  d'entrée  (ohmgelder) 
on  u'octroi,  dont  le  taux  actuel  ne  pourra  toutefois  être  élevé. 

4.  Les  tanneri  es  du  pays  do  Gex  seront  autorisées  à  exporter  annuellement, 
par  les  frontières  des  cantons  do  Vaud  et  de  Genève,  en  franchise  du  droit  de 
sortie  fédéral,  jusqu'à  concurrence  de  six  cents  peaux  brutes  (en  poils)  de  bœufs 
ou  de  vaches,  et  de  six  ?r»ille  peaux  brutes  de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 

Do  plus,  tous  les  droits  à  îa  sortie  de  Suisse  fixés  à  vingt  centimes 
de  cent  kilogrammes  au  tarif  D  annexé  au  traité  de  commerce  signé  à  la 
date  de  ce  jour  seront  réduits  à  dix  centimes  ies  cent  kilogrammes  sur 
les  articles  à  destination  du  pays  de  Gex. 

5.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droiG  de  transit  ni  pour  le  bétail,  ni  pour 
les  objets  de  toute  espèce  que  les  habitants  du  pays  de  Gex  achètent  en 
Savoie  et  importent  dans  leur  arrondissement  :i  travers  le  territoire  suisse 
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Ijî.,  Puisse  se  réserve  toutefois  do  prendre  les  mesures  nécessaires  de 
contrôle  et  de  police  pour  ce  transit,  ainsi  que  d'interdire  entièrement  Je 
passage  ou  l'entrée  du  bétail  en  .  cas  d'épizootie. 

6.  Les  marchandises  affranchies  des  droits  d'entrée  pourront  être  intro- 
duites en  Suisse  par  tous  les  bureaux  de  péage  et  postes  de  perception  à 
la  frontière  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  Elles  devront  suivre  les 
routes  de  péage  et  être  déclarées  auxdits  bureaux  ou  postes  de  perception. 

Les  marchandises  désignées  à  l'article  8  ci-dessus,  ainsi  que  les  pro- 
duits exportés  en  franchise  aux  termes  de  l'article  4 ,  ne  pourront  entrer 
en  Suisse  ou  en  sortir  que  par  les  bureaux  du  Grand-Saeonnex,  de  Meyrin, 
de  Crassier,  do  Chavamies,  de  Sauverny  et  de  Chancy. 

L'administration  des  péages  fédéraux  délivrera ,  pour  les  marchandises 
désignées  aux  articles  3  et  4  ci-dossus,  des  billets  de  crédit  valables  du 
1er  janvier  au  31  décembre  de  chaque  aimée,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  ikée*  par  iesdits  articles. 

Tous  les  habitants  do  la  zone  seront  admis,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, au  bénéfice  des  dispositions  des  cinq  articles  précédents ,  moyennant 
l'observation  des  mesures  da  surveillance  et  de  contrôle,  telles  que  certificats 
d'origine,  etc.,  jugées  nécessaires  par  l'administration  t'es  péages  fédéraux 
en  vue  de  s'assurer  de  la  provenance  des  marchandises  importées.  Les 
produits  énnmérés  à  l'article  devront  toujours  être  accompagnés  de  certifi- 
cats d'origine  délivrés  par  la  sous-préfecture  de  Gex. 

7.  Les  vôtements  taillés  en  Suisse  qui  seront  envoyés  dans  le  pays 
de  Gex  pour  y  être  cousus  seront  exportés  de  Suisse  ei;  franchise  de  droits 
de  sortie  et  réimportés  en  Suisse  en  exemption  du  droit  d'entrée  afférent 
aux  vêtements  confectionnés.  L'importation  et  l'exportation  de  ces  objets 
ne  pourra  s'opérer  que  par  les  bureaux  de  Meyrin ,  Saconnex  et  Vireloup. 

L'administration  des  péages  fédéraux  se  réserve  d'exercer  un  contrôle 
au  nieyen  de  livrets  dont  serout  pourvues  les  personnes  qui  profiteront  de 
cette  facilité,  et  qu'elles  devront  présenter  aux  bureaux  des  péages  fédéraux. 

8.  Il  est  entendu  que  le  bureau  de  frontière  des  Fourgs,  département 
du  Doubs,  pourra,  comme  jusqu'à  présent,  expédier,  soit  pour  le  transit, 
soit  pour  l'entrée  en  France,  les  fromages,  l'horlogerie,  y  compris  les  boites 
à  musique,  les  outils  et  fournitures  d'horlogeiie. 

9.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  en  vigueur  en  même 
temps  et  auront  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882, 
C.  de  Freycvmt.         P.  Tirard         M.  Rouvicr.         Kern.  Lardy. 

ANNEXE  G. 

Déclaration  additionnelle  relative  au  échantillons. 

Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  23  du  Traité  de  commerce  signé 
ce  jour  et  qui  autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons 
importés  par  des  voyageurs  do  commerce  de  Suisse  en  France  et  de  France 
en  Suisse,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit 

1°  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les  bu- 
reaux ouverte  à  l'importation  ou  *  la  réexportation  des  échantillons  préci 
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cites.  La  réexportation  pourra  égaloment  avoir  lieu  par  un  bureau  autrt 
que  celui  d'importation; 

2°  A  l'importation ,  ou  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter 
pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces  ou 
dûment  cautionné  ; 

3°  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront,  autant 
que  possible,  marqués  par  l'apposition  do  timbres,  de  plombs  ou  de  cachets, 
le  tout  sans  frais; 

4P  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les  États 
contractants  auront  à  déterminer  la  l'orme,  devra  contenir: 

a)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indica- 
tions propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b  )  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la  mention 
que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné; 

c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués; 

d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit  payé 
d'avance  sera  défini tiv émeut  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné, 
réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  le  preuve  de  la  réexportation 
des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5°  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4°,  d)  les  échantillons 
seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés  ou 
réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la 
réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mômes  que  ceux  présentés 
à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau 
constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée,  ou  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882. 
C.  de  Freycinet.  "Tirard.         M.  Rouvier.         Kern.  Lardy. 


ANNEXE  H. 
Recto. 


CARTE 


DE  LEGITIMATION  POUR  VOYAGEURS  DE  COMMERCE. 


Pour  l'annnée  18 


Armoi- 
ries. 


N°  de  la  oarte: 


VALABLK  EN  FRANCE  ET  EN  SUISSE. 


PORTEUR  : 


Nom  et  prénoms  s 

A 


,  le 

(Autorité  qui  délivre  la  carte.) 


18 


h.  U.  ; 


Signature 


Etablis* m  ni.  ^5 
Verso. 


Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  porteur  de  cette  carte 
j  possède  (*)  à 
(  est  commis  voyageur  au  service  de  la  maison 
I  sous  la  raison  sociale 
\  qui  7  possède  (*) 

Le  porteur  de  cette  carte  se  proposant  de  recueillir  des  commandes  et  de  faire 
des  achats  de  marchandises  pour  cette  maison  et  pour  les  maisons 
ci-après  désignées: 

1  à 

2  à 
il  est  certifié  que; 

1     dite     maison     astreinte     à  payer  dans  ce  pays  les  taxes  lé- 
gales pour  l'exercice 
1     dite     maison     autorisée     à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie, 
dans  ce  pays. 

SIGNALEMENT  DU  POKTUUR. 

Age: 
Taille: 
Chevaux  : 

Signes  particuliers: 

Signature  du  porteur: 

REMARQUE.  Des  deux  lignes  marquées  sur  le  formulaire,  on  ne  doit  rem- 
plir que  la  ligne  supérieure  ou  Ja  ligne  inférieure,  selon  qu'il  s'agit  pour  la 
première  ligne  d'un  négociant  ou  d'un  fabricant  ou  d'un  voyageur  de  commerce 
pour  la  seconde  ligne.  Le  formulaire  devra  donner  pour  cela  un  espace  suffisant. 


(l)  Nature  de  la  fabrique  ou  du  commerce 


C.  de  Freycinet.        P.  Tirard.        M,  Bouvier,        Kern.  Lardy. 


12. 

FRANCE,  SUISSE. 
Traité  d'établissement  signé  à  Paris,  le  23  février  1882*). 

Bulletin  des  lots;  XI1«  Série,  Ko.  7  Î8. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  miA'Éiplier  les 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  lo  12  mai  1882. 
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rapports  de  bon  voisinage  qui  unissent  lus  deux  Pays,  ont  décidé  de  régler 
d'un  commun  accord  et  par  un  traité  spécial,  les  conditions  auxquelles 
sera  soumis  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  h  cot  effet,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  C.  de  Fre3rcinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

M.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris  ; 

M.  Charles-Edouard  La rdy,  docteur  wn  droit,  conseiller  à  la  légation 
de  Suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1M.  Les  Français  seront,  reçus  et  traités  dans  chaque  canton 
de  la  Confédération,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés, 
sur  le  même  pied  et  de  la  môme  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être 
à  l'avenir  les  ressortissants  des  autres  cantons,  ils  pourront  ,  en  conséquence, 
aller  et  venir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de  commerce 
permis  aux  ressortissants  des  divers  cantons  le  sera  également  aux  Français 
et,  sans  qu'on  puisse  en  exiger  aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus 
onéreuse.  »: 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement* en  Suisse,  les 
Français  devront  être  munis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur 
nationalité,  qui  ieur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  la  République  fran- 
çaise ou  par  les  consulats  et  vice -consulats  de  Fiance  institués  en  Suisse. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages 
que  l'article  10T  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse. 

4.  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis  dans  l'autre  ne 
seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  Pays  qu'ils  habiteront,  mais 
resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

Ils  seront  également  exempts  de  tout  service  soit  dans  la  garde  natio- 
nale, ^oit  dans  lés  milices  municipales. 

5.  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  établis  dans  .  iutre  et 
qui  seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou  d'après  les 
lois  ou  règlements  sur  la  police  des  moeurs  et  sur  la  mendicité,  seront 
reçus,  en  tout  tei.ips,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont 
originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits. 

6.  Tout  avantage  que  l'une  des  Parties  contractantes  aurait  concédé 
ou  pourrait  encore  concéder  h  l'avenir  d'une  manière  quelconque  à  une 
autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  citoyens  et  l'exer- 
cice dos  professions  industrielles,  sera  applicable,  de  la  même  manière  et  à 
la  même  époque,  à  l'autre  Partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une 
convention  spéciale  ù  cet  effet 
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7.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie, 
En  ce  qui  concerne  les  autres  possessions  françaises  d'outre-mer,  ces 

mêmes  disposition*  y  seront  applicables,  sous  les  réserves  que  comporte  le 
régime  spécial  auquel  ces  possessions  sont  soumises. 

8.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  lb  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  du  Traité  de 
commerce  conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sigué  ic  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882. 

C.  de  Freycinet.        M.  Bouvier.        P.  Tirard.        Kern.  Lardy. 


13. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage  et  la  sur- 
veillance des  forêts  limitrophes;  signée  à  Pans,   le  23  fé- 
vrier 1882'j. 

Bulletin  des  lois,  XII'  Série,  No.  718. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Désirant  assurer  et  régler  entre  la  France  et  la  Suisse  les  rapports 
de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Freycinet,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères; 

M.  Tirard  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Bouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 
M.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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France,  Suisse. 


M.  Oharles-Êdouard  Lardy,  docteur  en  droit ,  conseiller  de  la  légation 
de  Suisse  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  lw.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  et  forets  limi- 
trophes des  frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits  d'importation,  d'expor- 
tation ou  d»  circulation:  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fourrages  verts,  les  produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons 
ou  potasses,  ainsi  que  les  engrais,  les  semences,  plantes,  perches,  échalas, 
animaux  et  instruments  de  toutes  sortes  servant  à  la  culture  des  propri- 
étés situées  dans  une  zone  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière, 
sous  réserve  du  contrôle  réglementaire  existant  dans  chaque  Pays  pour  la 
répression  de  la  fraude. 

2.  Dans  le  même  rayon  et  sous  les  garanties  énoncées  à  l'article 
précédent,  sont  également  affranchis  de  tous  droits  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  circulation ,  les  grains  ou  bois  envoyés  par  les  habitants  de 
l'un  des  deux  Pays  à  un  moulin  on  à  une  scierie  situés  sur  le  territoire 
de  l'antre,  ainsi  que  les  farines  on  planches  en  provenant. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  Pays  pour 
l'extradition  de  l'huile  des  semences  recueillies  sur  leurs  biens-fonds,  le 
blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus  fabriqués  avec  les  produits  de  la  terie 
qu'ils  cultivent,  ainsi  que  pour  la  filature  à  façon  du  lin  et  du  chanvre 
récoltés  dans  ledit  rayon. 

3.  Les  produits  agricoles  on  forestiers  seront  transportés  sur  les 
chemins  publics  sans  autre  indemnité  que  colles  imposées  par  les  lois  du 
pays  aux  habitants  de  la  localité. 

Les  chemins  limitrophes  qui  suivent  la  frontière  ou  qui  passent,  suivant 
la  configuration  du  terrain,  d'un  territoire  à  l'autre,  ne  pourront,  clans 
aucun  cas,  être  barrés  ou  fermés  à  la  circulation  desdits  produits. 

4.  Dans  chacun  des  deux  Pays ,  lorsqu'une  forêt  ou  tout  autre 
immeuble  exploité  par  nu  étranger  se  trouvera  à  l'état  d'enclave,  un  pas- 
sage sera  ouvert  sur  les  propriétés  voisines,  à  charge  d'une  indemnité 
qui  sera  réglée  par  le*  tribunaux  ,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues 
à  l'amiable. 

5.  Les  propriétaires  ou  cultivateurs  français  en  Suisse,  et  réciproque- 
ment les  propriétaires  ou  cultivateurs  suisses  en  France,  jouiront  générale- 
ment, quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens  ,  des  mêmes  avantages  que  les 
nationaux  habitant  la  même  localité,  à  la  condition  qu'ils  se  soumettront 
à  tous  les  règlements  administratifs  ou  de  poli<e  applicables  aux  ressor- 
tissants du  Pays. 

6.  Les  il  impositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des  conventions 
qui  pourraient  exister  entre  les  municipalités  frontières. 

7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  à  une  commune, 
soit  à  un  établissement  public,  soit  à  un  particulier  français,  sera  située 
sur  le  territoire  suisse,  ou  réciproquement,  des  gardes  pourront  être  désignés 
par  les  propriétaires  pour  la  surveillance  desdites  forêts. 

Ces  gardes  devront  remplir  les  conditions  de  nationalité  et  de  capacité 
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exigées  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  où  la  forôt  sera  située;  ils  seront 
commissionnés  par  l'autorité  compétente  de  ce  même  Pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mômes  que  ceux  des 
gardes  des  forêts  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  étrangers. 

Les  frais  nécessités  par  leur  nomination  et  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  forêts. 

8.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraventions  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  sur  la  frontière,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui 
auraient  commis  ces  infractions  sur  le  territoire  étranger,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus 
coupables  dans  les  forêts  de  leur  pays  même. 

La  poursuite  aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ail  pas  eu  jugement 
rendu  dans  le  Pays  où  l'infraction  a  été  commise,  et  sur  transmission  c  ffi- 
oielle  du  procès  -  verbal ,  par  l'autorité  corn  péi  ente  de  ce  Pays,  à  celle  du 
Pays  auquel  appartient  l'inculpé. 

L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  montant 
des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les  caisses 
de  l'État  où  les  infractions  auront  été  commises. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  garde?.,  assermentés 
dans  chaque  Pays  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  .levant  les  tribu- 
naux étrangers. 

9.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  de:;  propriétés  fore- 
stières, tous  les  gardes  forestiers  qui  constateront  un  délit  ou  une  contra- 
vention dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveillance  pourront 
suivre  les  objets  enlevés,  même  de  l'autre  côté  de  la  frontière  sur  le 
territoire  de  l'État  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  trans- 
portés, et  en  opérer  la  saisie. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  »i  ce  n'est  en  présence  d'un  fonctionnaire  public 
désigné  à  cet  effet  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel  la  pet  uisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes  chargées  de  la  police  locale  sont  tenues 
d'assister  les  gardes  dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
réclamer  la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur. 

Les  administrations  compétentes  de  chacun  des  deux  Etats  se  feront 
connaître  réciproquement  les  noms  des  agents  forestiers  chargés  de  la  sur- 
veillance des  forêts  limitrophes. 

10.  Dans  le  cas  où  des  modifications  dans  la  législation  criminelle 
de  l'un  ou  de  l'autre  État  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution des  articles  8  et  9,  les  deux  Hautes  Parties  continuantes  s'engagent 
à  prendre,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  mesures  nécessaires  à  l'effet 
d'opérer  ces  réformes 

1!.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
demeurera,  exécutoire  jusqu'au  ïm  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Pirties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  con- 
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Unuuru  à  otre  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  i'uno  ou  l'autre  «lus  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Paris  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  du 
traité  de  commerce  conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

Eu  fois  d;j  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cacheta. 

Fait  eu  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1882. 

C.  de  Freifrinet         P.  Tirard,        M,  Rouvier.        Kern.  Lardy. 


14. 

FRANCE ,  SUISSE 

Convention*  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  des  noms  commerciaux,  des  dessins 
et  des  modèles  industriels,  signée  à  Paris,  le  23  février 

188  2*) 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  Ko.  718. 

Le  Président  de  la  République  française 
•  Bît  ie  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Délirant  assurer  la  garantie  réciproque  en  Suisse  et  en  France  de 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  des  noms  commer- 
ciaux, des  dessins  et  des  modèles  industriels,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  -République  française  : 

ML  0.  de  Freycinet ,  sénateur ,  président  du  Conseil ,  ministre  des 

affaires  étrangères;. 

M.  P.  Tirard,  'iéputé,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des 
colonies  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  J.-C.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  à  Faris; 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  conseiller  de  la  légation  de  Suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  noms  commerciaux 
et  raisons  de  commerce. 

Art.  Imv  Les  citoyens  de  chacun  des  doux  États  contractants  jouiront 
réciproquement  de  la  infime  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 

*)  l  es  ratification*  ont  été  échangées  le  Vi  ruai  1882. 
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concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sous  la 
condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la  législation 
respective  des  deux  Pays. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  feront  connaître  mutuellement 
les  formalités  exigées  et  se  réservent  de  les  modifier,  si  elles  le  jugent 
nécessaire. 

2.  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  auxquelles  s'applique 
l'article  précédent  sont  celles  qui,  dans  les  deux  Pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le 
caractère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  en  Suisse  d'après  la 
loi  française,  de  môme  que  le  caractère  d'une  marque  suisse  doit  être  jugé 
en  France  d'après  la  loi  fédérale  suisse. 

8.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  États  contractants  jouiront  égale- 
ment dans  l'autre  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  du  nom  commercial  ou  raison  de  commerce, 
sans  être  soumis  à  l'obligation  d'en  faire  le  dépôt,  que  le  nom  commercial 
ou  la  raison  de  commerce  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Dessins  et  modèles  industriels. 

Dispositions  applicables  en  France. 

4.  Les  Suisses  jouiront  en  France  de  la  môme  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
industriels.  Toutefois,  la  durée  de  cette  protection  ne  pourra  excéder  celle 
qui  est  stipulée  à  l'article  10  ci-après. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au  domaine  public  en 
Suisse,  il  ne  pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  en  France. 

Les  droits  des  ressortissants  suisses  ne  sont  pas  subordonnés  en  France 
à, l'obligation  d'y  exploiter  les  dessins  ou  modèles  industriels. 

5.  Les  Suisses  ne  pourront  revendiquer  en  France  la  propriété  exclu- 
sive d'un  dessin  ou  modèle  industriel ,  s'ils  n'en  ont  déposé  une  esquisse 
ou  un  échantillon  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus,  à 
Paris,  qui  se  chargera  de  transmettre  aux  conseils  compétents  ceux  des 
dessins  ou  modèles  dont  il  ne  serait  pas  autorisé  à  conserver  le  dépôt. 

Il  sera  perçu  un  droit  fixé  au  maximum  à  un  franc  pour  le  dépôt 
de  chaque  dessin  ou  modèle  industriel. 

Tout  acte  de  cession  d'un  dessin  ou  modèle  sera  enregistré  moyennant 
un  droit  de  un  franc. 

Pour  le  dépôt  comme  pour  la  cession,  la  taxe  fixée  est  exclusive  de 
tous  autres  frais. 

6.  En  cas  de  contrefaçon  portant  atteinte  aux  droits  garantis  par 
les  deux  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée, 
et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  la  loi,  de  la  môme 
manière  que  s'il  s'était  agi  de  la  contrefaçon  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel  français. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminé4;  par  les 
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tribunaux  français,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Dispositions  applicables  en  Suisse. 

7.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  recevront  également, 
à  titre  de  réciprocité,  leur  application  en  Suisse,  pour  la  protection  de  la 
propriété  dûment  acquise  en  France  de  dessins  ou  modèles  industriels. 

8.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse  soit  pour  les  réparations 
civiles,  soit  pour  la  répression  des  délits,  appliqueront,  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération,  au  profit  des  propriétaires  en  France  de  dessins  ou 
modèles  industriels,  les  dispositions  de  l'article  qui  précède  et  des  articles 
qui  suivent. 

Il  est  entendu,  ses  réservo  toutefois  des  garanties  stipulées  à  l'ar- 
ticle 24,  que  ces  dispositions  pourront  être  remplacées  par  celles  de  la 
législation  que  les  autorités  compétentes  de  la  Suisse  viendraient  à  consacrer, 
en  matière  de  propriété  industrielle,  sur  la  base  de  l'assimilation  des 
étrangers  aux  nationaux. 

9.  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  5  pour  l'acquisition  de  la  propriété 
des  dessins  et  modèles  industriels  se  fera  au  département  fédéral  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  à  Berne. 

10.  Le  dépôt  des  dessins  et  modèles  industriels,  effectué  conformément 
à  l'article  9,  apurera  la  propriété  des  déposants  pour  un,  deux  ou  trois 
ans,  suivant  leur  déclaration  et  à  compter  de  sa  date;  mai3  la  durée  de 
ce  droit  pourra  toujours  être  prorogée,  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans,  au  moy»n  d'un  nouveau  dépôt. 

11.  Le  déposant  pourra  faire  son  dépôt,  soit  ouvertement,  certifié 
de  su  signature  et  de  son  cachet,  soit  sous  enveloppe  cachetée.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'enveloppe  contenant,  le  dessin  ou  l'échantillon  ne  pourra  être 
ouveite  qu'un  an  après  l'acte  de  son  dépôt. 

Après  ce  terme,  il  sera  permis  de  prendre  inspection  des  dessins  ou 
échantillons  déposé».  L'enveloppe  pourra,  à  toute  époque,  être  ouverte, 
soit  sur  la  réquisition  du  déposant,  soit,  en  cas  de  contestation,  en  vertu 
d'une  ordonnance  judiciaire. 

12.  Le  dépôt  sera  considéré  comme  non  avenu  dans  lee  cas  suivants: 
1°  Si  le  dessin  ou  modèle  n'est  pas  nouveau; 

2°  Si,  antérieurement  au  d^pôt,  des  produits  fabriqués  sur  le  dessin 
ou  modèle  déposé  ont  été  livrés  au  commerce. 

13.  La  contrefaçon  ainsi  que  le  débit  ou  l'importation  sciemment 
opérés  de  dessins  ou  modèles  contrefaits  seront  punis  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  suivant. 

14.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant,  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  ils  seront 
condamnés,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  sera  prononcée  tant  contre  le 
eonl  efaet.enr  que  rentre  l'introducteur  et  le  débitant.    Dans  tous  les  cas, 
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los  tribunaux  pourront  ,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordonner  qu'il 
lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués,  des 
objets  contrefaits. 

15.  La  confiscation  des  produits,  dessins  ou  modèles  contrefaits  pourra, 
môme  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle 
des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit. 

16.  Le  propriétaire  d'un  dessin  ou  modèle  industriel  pourra  faire 
procéder,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'autorité  compétente,  à  la  désigna- 
tion ou  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétendra 
contrefaits  à  son  préjudice,  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  du  dessin  ou  modèle  industriel.  Elle 
contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  juge  pourra  exiger  du  requérant  un 
cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  ta  saisie. 

11  sera  laissé  copie  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis ,  de 
l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,*  le  cas 
échéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

17.  A  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être  pourvu  dans  le  délai  de 
quinzaine,  la  prescription  ou  saisie  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

18.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisses  pour  les  délits  de  la 
présente  Convention  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  de  lu  partie  lésée  ou 
de  ses  ayants  droit. 

19.  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des  dessins  et  modèles 
industriels  seront  portées,  en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dans 
lequel  la  contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 

Les  actions  civiles  seront  jugées  comme  matières  sommaires. 

20.  Les  peines  établies  par  la  présente  Convention  ne  pourront  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

21.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affichage  ilu  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  déterminera  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits  dans  les 
journaux  qu'il  désignera,  tout  aux  frais  du  condamné. 

22.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus  pourront  être  élevées 
an  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour 
un  délit  de  même  nature. 

23.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
déduire  les  peines  prononcées  contre  les  coupables  au-dessous  du  minimum 
prescrit,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun 
cas  elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

24.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  soumettre 
les  dispositions  des  articles  4  à  23  ci-dessus  à  une  revision,  si  une  nouvelle 
législation  sur  les  dessins  ou  modèles,  dans  l'un  ou  l'autre  Pays  ou  dans 
les  deux  Pays,  la  rendait  désirable  ;  mais  il  est  entendu  que  les  stipulations 
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desdits  articles  continueront  à  être  obligatoires  pour  les  deux  Pays  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  modifiées  d'un  commun  accord. 

Si  les  garanties  accordôes  actuellement  en  France  à  la  protection  de 
la  propriété  des  dessina  ou  modèles  industriels  venaient  à  être  modifiées 
pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  le  Gouvernement  fédéral  suisse 
serait  autorisé  à  remplacer  les  dispositions  des  articles  3  à  23  ci-dessus 
par  les  nouvelles  dispositions  édictée*  par  la  législation  française. 

25.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié1 ,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  l^s  effets,  la  Convention  conti- 
nuera d'être  obligatoire  encore  - une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris ,  au 
plus  tard  le  i2  mai  1882,  en  môme  temps  que  celles  du  traité  de  commerce 
conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Pans,  le  ? 3  février  1882. 
C.  de  Freycimi.        P.  Tirard.        M.  Rouvier.        Kern,  Lardy. 


15. 

FKANCE,  SUISSE 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique}  signée  à  Paris,  le  23  février  1  882*). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Sérié,  No.  718. 

Le  Président  de  la  Bépubliqre  française 

Et  le  Conseil  fédérai  de  la  Confédération  suisse, 

Déaiuint  assurer  la  garantie  réciproque  en  France  et  en  Suisse  de  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Lo  Préside?^  dé  lu  République  française: 

M.  C.  de  Freyeînet ,   sénateur ,  président,  du  Conseil ,   ministre  des 

affaires  étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Bonvier.  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
Et  le  Oonsei!  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 
M.  J.-L.  Kern ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  h  Paris; 

*)  Les  ratifications  oM  été  échangées  à  Paris,  le  12  mai  1882. 
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M.  Charlos-Édounrd  Lardy,  docteur  eu  droit,  conseiller  df»  In  légation 
suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 
bonn?  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Dispositions  applicables  en  France. 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures,  ouvrages  dramatiques  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin  ou  d'illustration,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie,  de  photographie  et  de  toutes  autres  productions  analogues 
du  domaine  littéraire  ou  artistique,  publiée  pour  la  première  fois  en  Suisse, 
jouiront  en  France  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par 
la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  ci  ils  auront  la 
même  protection  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
,  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de  la  République. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux  auteurs  desdits  ouvrages 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  en  France  ne  pourra  excéder  celle  fixée  à  leur  profit  en  Suisse. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  dits  arrange- 
ments,  composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  est  ou  sera  accordé  par  la  France  à  un 
autre  pays,  en  matière  de  propriété  d'œuvres  de  littérature  et  d'art  dont 
la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  suisses. 

2.  Il  est  permis  de  publier  en  France  des  extraits  ou  des  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  en  Suisse  pourvu  que 
ces  publications  soient  spécialement  appropriées  à  l'enseignement. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1er  est  subordonnée  à  l'ac- 
quisition légale  de  la  propriété  des  ouvrages  littéraires  et  artistiques  er  Suisse. 

Pour  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  ouvrages  dramatiques, 
illustrations,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies,  photographies,  œuvres 
musicales  ou  autres  productions  analogues  d'esprit  ou  d'art  publiées  ou 
éditées  pour  la  première  fois  en  Suisse,  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
France  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable;  dans  ce 
dernier  Pays,  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  effectué  à  Paris  au  mini- 
stère de  l'intérieur.  L'enregistrement  se  fera  sur  la  déclaration  écrite  des 
intéressés  ou  de  leurs  mandataires ,  laquelle  pourra  être  adressée  soit  au 
susait  ministère,  soit  à  la  chancellerie  de  l'ambaseade  de  la  République 
française  à  Berne. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  l'ouvrage  en  Suisse. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons ,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison. 

La  formalité  de  l'enregistrement  sur  des  registres  spéciaux  tenus  à 
cet  effet  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 
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Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistrement, 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lien,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  portera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu 
lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps 
que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  son  droit  en  justice. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  lor  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  ,  soit  en  langue  originale ,  soit  en  traduction, 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  en  Suisse. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  traductions 
faites  d'ouvrages  nationaux  on  étrangers.  Ces  traductions  jouiront  t  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  lor,  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  en  France.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  ^le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites 
prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  en  Suisse  jouira  seul,  pendant 
dix  années,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans  f  autre 
Pays ,  de  toute  traduction  du  mGrne  ouvrage  non  autorisée  par  lui.  Ce 
terme  courra  du  jour  où  la  déclaration  d'enregistrement  aura  été  effectuée 
conformément  à  l'article  3,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes: 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  en  France  sur  la  déclaration 
faite  dans  un  délai  do  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation en  Suisse,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  eu  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de  se 
réserver  le  droit  de  traduction. 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru  en  totalité  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original, 
effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit. 

4°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays  et  être, 
en  outre,  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  portant  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  reproduction  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Relativement  à  la  publication  et  à  la  représentation  en  traduction  des 
ouvrages  dramatiques,  l'auteur  qui  /oudra  se  réserver  le  droit  exclusif 
dont  il  s'agit  à  l'article  4  et  au  présent  article  devra  faire  paraître  ou 
représenter  la  traduction  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  publication  ou 
la  représentation  de  l'ouvrage  original. 

Les  auteurs  suisses  jouiront  en  France,  relativement  au  droit  de  tra- 
duction, des  avantages  qui  sont  ou  seraient  consacrés  en  faveur  des  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  auteurs 
suisses  ou  leurs  ayants  droit  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  d'invo- 
quer le  bénéfice  du  traitement  d^  la  nation  la  plus  favorisée,  on  ce  qui 
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concerne  le  droit  de  traduction  de  leurs  ouvrages  et  le  droit  de  représen- 
tation en  traduction  des  ouvrages  dramatiques. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article  sont  subordonnés  aux  con- 
ditions imposées  à  l'autenr  d'un  ouvrage  original  par  les  articles  1er  et  3 
de  la  présente  Convention. 

7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  l*r 
aura  cédé  droit  de  pubtieation  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  suisse, 
sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
on  reproduits  ne  pourront  être  vendus  en  Frauoe,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  considérés  et  traités  dans  ce  pays,  s'ils  y  sont  introduits, 
comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront  porter, 
sur  leurs  titres  et  couvertures,  les  mots:  »  Edition  interdite  en  France 
(en  Suisse)  et  autorisée  pour  la  Suisse  (la  France)  et  l'étranger.  « 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  ,  dessinateurs  ,  peintres ,  sculpteurs ,  graveurs ,  lithographes, 
photographes,  etc.  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  U  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes 
eux- usâmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1er  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  publiés  en  Suisse 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  Franco,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  en  Suisse,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  recueil  môme  où  il  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  )a  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  L'introduction,  l'exportation,  la  vente,  la  circulation  et  l'expo- 
sition en  France  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définés 
par  les  articles  1er,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
11 ,  soit  que  les  dites  reproductions  non  autorisées  parviennent  de  Suisse, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

11.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par  voie  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou 
libraires  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  constituant  la  propriété  de 
citoyens  suisses  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  publiés  ou  imprimés 
par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

12.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront  admis 
tu  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous 
les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  expédiés 
directement  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  y  subir  les  vérifications 
prescrites,  qui  auront  lien,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
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13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  qu^  ce  soit,  an  droit  qui  appartient  au  Gouvernement 
français  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  légis- 
latives ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition 
de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente 
aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  du  Gouver- 
nement français  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres 
qui,  d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

14.  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  sera  pas 
considérée,  en  France,  comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale. 

15.  En  cas  de,  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  peines  déterminées  par  la  loi ,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  française. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés,  par  les 
tribunaux  français,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Dispositions  applicables  en  Suisse. 

16.  Les  dispositions  des  articles  1er,  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  13, 
14  et  15  précédents  recevront  également,  à  titre  de  réciprocité,  leur  appli- 
cation en  Suisse ,  pour  la  protection  de  la  propriété ,  dûment  acquise  en 
France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  sous  réserve  toutefois  des  dispositions 
de  l'article  18  ci-après. 

17.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse  soit  pour  les  réparations 
civiles,  soit  pour  la  répression  des  délits,  appliqueront,  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération,  an  profit  des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants  droit 
en  France  d'ouvrages  littéraires  et  artistiques,  les  dispositions  de  l'article  16 
qui  précède  et  des  articles  18  et  34  qui  suivent. 

Il  est  entendu ,  sous  réserve  toutefois  des  garanties  stipulées  à  Par- 
ti oie  34 ,  que  ces  dispositions  pourront  être  remplacées  par  celles  de  la 
législation  que  les  autorités  fédérales  suisses  viendraient  à  consacrer,  en 
matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  sur  la  base  de  l'assimilation 
des  étrangers  aux  nationaux. 

18.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  3  et  6  ci-dessus,  il 
suffira,  pour  assurer  en  Suisse  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ainsi 
qu'aux  traductions  autorisées,  'a  protection  stipulée  à  l'article  1er,  et  pour 
que  les  auteurs  en  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis  devant  les  tri- 
bunaux suisses  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  que  lesdits 
auteurs  ou  éditeurs  ju:-ifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  France,  en 
établissant,  par  un  certificat  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère 
de  l'intérieur  et  légalisé  \>hy  la  légation  de  Suisse  à  Paris,  que  l'ouvrage 
en  question  jouit  en  France  do  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
ou  la  reproduction  illicite. 
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10.  Les  auteurs  de  livrer  ,  brochure»)  ouvrage»  dramatiques  on  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres 
de  dessin  ou  d'illustration,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  litho- 
graphie, de  photographie  et  de  toute  antre  production  analogue  du  domaine 
littéraire  ou  artistique,  publiés  pour  la  première  fois  en  France,  jouiront 
en  Suisse,  pour  la  protection  de  leurs  droits  de  propriété,  des  garanties 
stipulées  dans  les  articles  suivants. 

20.  Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou 
exécutées  pour  la  première  fois  eu  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport 
à  la  représentation  ou  à  l'exécution  de  leurs  oeuvres  soit  en  langue  originale, 
soit  en  traduction,  de  la  même  protection  que  les  lois  accordent  ou  accor- 
deront par  la  suite  en  France  aux  auteurs  ou  compositeurs  suisses  pour 
la  représentation  ou  l'exécution  de  leurs  oeuvres. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu  d'après 
les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées. 

21.  Le  droit  de  propriété  acquis  en  Suisse,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  pour  les  oeuvres  littéraires  ou  artistiques 
mentionnées  dans  l'article  19,  durera  pour  l'auteur  toute  sa  vie,  et,  s'il 
meurt  avant  l'expiration  de  la  trentième  année  à  dater  de  la  première 
publication,  ce  droit  continuera  à  subsister,  pour  le  reste  de  Ce  terme ,  en 
faveur  de  ses  successeurs.  Si  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  de 
l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  auront  le  privilège  exclusif  de  publier 
l'ouvrage  pendant  six  ans  à  dater  de  la  mort  de  l'auteur.  S'ils  en  font 
usage,  la  protection  durera  trente  ans  à  partir  de  cette  mort.  Toutefois, 
la  durée  du  droit  de  propriété  par  rapport  aux  traductions  est  rédlûte  a 
dix  années,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6. 

22.  Toute  édition  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  mentionnée 
dans  l'article  19,  imprimée  ou  gravée  au  mépris  des  dispositions  de  ia 
présente  Convention,  sera  punie  comme  contrefaçon. 

23.  Quiconque  aura  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur 
le  territoire  buisse  des  objets  contrefaits,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent, 
sera  puni  des  peines  de  la  contrefaçon. 

24.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant,  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  ils  seront 
condamnés ,  en  outre ,  à.  payer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  à  !ui  causé. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le 
contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Dans  tous  les  cas, 
les  tribunaux  pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordonner  qu'il 
lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués,  des 
objets  contrefaits. 

25.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  le  produit  des 
confiscations  sera  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  indemnité  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

26.  Le  propriétaire  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  pourra  faire 
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procéder,  eu  vertu  d'une  ordonnance  de  l'autorité  compétente,  à  la  désigna- 
tion détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétendra  contrefaits 
à  son  préjudice,  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
du  procès  -  verbal  constatant  le  dépôt  de  l'oeuvre  littéraire  ou  artistique. 
Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  lu  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  juge  pourra  exiger  du  requérant  un 
cautionnement,  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'or- 
donnance et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant, 
le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

27.  A  défaut ,  par  le  requérant ,  de  s'être  pourvu  dans  le  délai  de 
quinzaine,  la  description  un  saisie  sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

28.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisses  pour  les  délits  définis 
dans  cette  Convention  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée 
ou  de  ses  ayants  droit. 

29.  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  seront  portées,  en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dans 
lequel  la  contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 

Les  actions  civiles  seront  jugées  comme  matières  sommaires. 

30.  Les  peines  établies  par  la  présente  Convention  ne  peuvent  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

31.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affichage  du  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  déterminera  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits  dans  les 
journ&ux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

32.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus  pourront  être  élevées 
au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenu,  dans  les  ciuq  années  antérieures,  une  condamnation  pour 
un  délit  de  la  môme  nature. 

33.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
réduire  les  peines  prononcées  contre  les  coupables  au-dessous  du  minimum 
prescrit,  et  même  substituei  l'amende  à  l'emprisonnement,  sano  qu'en  aucun 
cas  elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

34.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  sou  intention  d'on  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  conti- 
nuera à  être  obligatoire  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer  la  présente  Convention  avant  le  1er  février  1892,  si,  dans  le 
territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie,  la  législation  venait  à  être  modifiée 
de  manière  à  faiie  désirer  une  revision;  cette  dénonciation  produira  ses 
effets  douze  mois  seulement  après  la  date  de  sa  notification. 

35.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Paria  avant  le  12  mai  1882  et  simultanément  avec  celles  du 
traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  Février  1882. 
C.  de  Freycinet.        P.  Tirard.        Rouvier.        Kern.  Lardy. 


16. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  fron- 
tières; signée  à  Paris,  le  28  décembre  1880*). 

Bulletin  des  lois,  XII*  Série,  iVo.  745. 

Le  Président,  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  reconnaisant  l'utilité  de  réglementer,  d'un  commun 
accord,  la  pêche  dans  le  'ac  Léman,  le  Rhône,  l'Arve  et  leurs  affluents, 
ainsi  que  dans  les  autres  cours  d'eau  empruntant  le  territoire  des  deux 
États,  et  notamment  dans  la  portion  du  cours  du  Doubs  formant  frontière, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire, 
sénateur,  membre  de  l'Institut,  ministre  des  affaires  étrangères;  et  le  Con- 
seil fédéral  de  la  Confédération  suisse ,  M.-  Conrad  Kern ,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

TITRE  Ier. 

Dispositions  concernant  le  lac  Léman. 

Art.  1er.  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qu'à  la  ligne  tombante  et 
flottante,  tenue  à  la  main,  s'il  n'est  porteur  d'un  permis  de  pèche  délivré 
par  Pautorité  compétente. 

Ne  peuvent  obtenir  de  permis  de  pêche  ceux  qui,  ayant  été  punis 
pour  contravention  de  pêche,  n'ont  pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

2.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre  ou  la 
dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau,  n'auraient 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Paris,  le  22  déc.  1882. 
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pas  au  moins  trois  centimètres  dans  toutes  les  dimensions,  mesurées  de 
nœud  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimension,  qui  s'étend  aussi  à  l'espacement  des  verges 
de  tous  autres  engins  employés  à  la  pêche,  ne  s'applique  cependant  pas 
aux  filets  et  engins  destinés  à  la  pèche  du  poisson  devant  servir  d'amorce. 

3.  Sont,  en  outre,  interdits: 

a.  )  Les  lacets  ; 

b.  )  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  brillants  ; 

c.  )  Les  armes  à  feu  ; 

d.  )  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson. 

4.  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet  de 
rassembler  le  poisson  dans  îes  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir,  ainsi  que  d?  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

5.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du 
Levant ,  de  substances  explosibles ,  de  chaux  ou  de  toute  autre  matière 
pouvant  engourdir  le  poisson  ou  Je  faire  périr. 

6.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements  quelconques, 
placés  dans  le  voisinage  du  lac,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou 
matières  nuisibles  au  poissou. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs  frais,  l'écoulement 
de  ces  matières  dans  le  sol. 

7.  Il  est  défendu  de  pécher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéra  comme  menu  poisson  celui  dont  la  longueur  n'atteint 
pas  les  dimensions  suivantes:  pour  la  truite  et  l'ombre- chevalier,  vingt 
centimètres;  pour  toute  autre  espèce,  quinze  centimètres.  La  longueur  du 
poisson  est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  nageoire  caudale. 

Tout  poisson  péché  au  filet ,  qui  n'a  pas  la  dimension  prescrite,  doit 
être  immédiatement  rejeté  à  l'eau ,  à  l'exception  du  poisson  devant  8ervir 
d'amorce,,  lequel  ne  doit  pas  être  débarqué  à  tefre. 

8.  1°  Toute  pêche,  sauf  celle  à  !a  ligne,  est  interdite  du  16  avril 
au  31  mai; 

2°  La  pèche  de  la  féra  est  interdite  en  février; 
3°  La  pêche  de  la  traite  et  de  l'ombre  -  chevalier  est  interdite  du 
10  octobre  au  20  janvier. 

9.  La  défense  de  pêcher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson  prove- 
nant du  lac,  de  le  colporter,  de  l'exposer  en  vente  ou  de  l'acheter. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous  réserve  d'un  con- 
trôle su  frisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  État  pourra  donner,  en 
teuv^  prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autoritées  compétentes,  conformément  à  la 
législation  de  l'Etat,  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été 
empruntes,  ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  l'autorité 
compétente  de  l'Etat  a  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 
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TITRE  IL 

Dispositions  concernant  les  affluents  du  lac  Léman,  le 
Rhône,  dès  sa  source  en  Valais  à  la  frontière  Française, 
en  aval  de  C  h  a  n  c  y,  l'Arve  et  leurs  affluents,  ainsi  que  les 
autres  cours  d'eau  empruntant  le  territoire  des  deux  États, 

le  Doubs  excepté. 

11.  Les  deux  États  contractants  s'engagent  à  prévenir  la  destruction 
du  poisBon  et  à  en  favoriser  la  reproduction. 

Ils  s'engagent  notamment  à  prendre  les  mesures  prévues  par  leurs 
législations  respectives  pour  assurer  la  libre  circulation  du  poisson  dans 
toute  Tétendue  des  cours  d'eau  ci-dessus  éiuimérés. 

TITRE  m. 

Dispositions  concernant  la  portion  du  Doubs  formant 

frontière. 

12.  Nul  ne  peut  pécher  dans  les  eaux  frontières  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  propriétaire  riverain,  en  France,  et  par  l'autorité  cantonale,  en  Suisse. 

13.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre  ou 
la  dénomination,  dout  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau',  n'auraient 
pas  au  moins  trois  centimètres  dans  toutes  les  dimensions,  mesurées  de 
nœud  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimension  s'étend  aussi  à  l'espacement  des  verges  de 
tous  autres  engins  employés  à  la  pêche. 

14.  Sont,  en  outre,  interdits: 

a.  )  Les  lacets  ; 

b.  )  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  brillants; 

c.  )  Les  armes  à  feu  ; 

d.  )  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson  ; 

e.  )  La  trouble. 

15.  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet  de 
rassembler  le  poisson  dans  les  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait 
plus  sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

16.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du 
Levant,  de  substances  explosibles,  de  chaux  et  de  toute  autre  matière 
pouvant  engourdir  le  poisson  ou  le  faire  périr. 

17.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements  quelconques, 
placés  dans  le  voisinage  du  Doubs,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou 
matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser  à  leurs  frais  l'écoulement  de 
ces  matières  dans  le  sol. 

18.  Les  filets  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que  tous  autres  appareils  de 
pèche,  ne  peuvent  excéder,  en  longueur  ni  en  largeur,  la  moitié  de  la 
largeur  mouillée  de  la  rivière. 

Les  filets  fixes  et  les  appareils  permanents  de  pêche,  employés  simul- 
Aott».  Ktcutd  Qén.  '4e  S,  IX.  Il 
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tanément  sur  la  môme  rivo  ou  sur  les  deux  rives  opposées,  doivent  être  à 
une  distance  au  moins  double  du  développement  du  plus  long  de  ces  appareils. 

19.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervier,  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  a  fond  au  moyen  de  poids  et 
promenés  Sous  Faction  d'une  force  quelconque. 

20.  Toute  pêche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  à  une  distance 
inoindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  pertiûs,  vannages,  coursiers  d'usine  et  échelles  à  poisson. 

21.  Il  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties  de  la  rivière  ou  de  ses 
canaux  de  dérivation  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé  soit 
pour  y  opérer  des  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines. 

L'interdiction  de  pêcher  s'applique  également  pendant  les  sécheresses 
exceptionnelles  qui  seront  assez  fortes  ou  prolongées  pour  qu'il  se  produise 
une  interruption  dans  l'écoulement  des  eaux  sur  un  ou  plusieurs  points  de 
la  rivière  ou  de  ses  canaux  de  dérivation. 

22.  Toute  pêche  est  interdite  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

23.  Il  est  défendu  de  pêcher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dout  la  longueur  n'atteint 
pas  les  dimensions  suivantes  :  pour  le  saumon,  la  truite  et  l'ombre-chevalier, 
vingt  centimètres;  pour  toute  autre  espèce,  quinze  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance  de  la 
nageoire  caudale. 

L'éerevisse  ne  peut  être  pêchée  que  si  la  longueur,  mesurée  de  l'œil 
à  l'extrémité  do  ia  queue  déployée,  atteint  huit  centimètres. 

Tout  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  qui  n'a  pas  la  dimension 
prescrite  doit  être  immédiatement  rejeté  à  l'eau, 

24.  Est  interdite,  du  20  octobre  au  20  janvier,  la  pêche  de  la  truite 
ordinaire  et  de  la  truite  saumonée;  et,  du  15  avril  au  31  mai,  celle  de 
tous  les  autres  poissons. 

25.  La  défense  de  pêcher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson,  de 
le  colporter  ou  de  l'exposer  en  vente. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture,  et  sous  réserve  d'un  con- 
trôle suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  pourra  donner,  eu 
temps  prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

26.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été 
empruntés,  ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  l'autorité 
compétente  de  l'État  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 
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TITRE  IV. 

Dispositions  générales  et  transitoires. 

27.  Chacun  des  deux  États  contractants  désignera  un  commissaire 
spécial  pour  la  surveillance  de  la  pêche  dans  la  partie  des  eaux  soumise 
à  sa  juridiction  et  déterminée  aux  titres  I  et  II  de  la  présente  Convention. 

Ces  commissaires  se  réuniront  chaque  année,  pour  '  former  une  com- 
mission mixte  qui  sera  chargée  d'adresser  aux  Gouvernements  des  deux 
Etats  intéressés  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  dispositions  convenues 
sont  observées ,  et  de  leur  soumettre  les  observations  et,  propositions 
qu'elle  jugerait  convenable  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  pêche  et  de  la  pro- 
pagation du  poisson. 

28.  Deux  commissaires  spéciaux  seront  pareillemeni  nommés  pour 
la  surveillance  de  la  pêche  dans  les  eaux  déterminées  au  titre  III. 

Leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires,  pré- 
vues à  l'article  précédent. 

En  outre,  quatre  agents  spéciaux  (gardes-pêchos) ,  dont  deux  nommés 
par  le  Gouvernement  français,  un  par  le  Gouvernement  de  Neufchâtel  et 
un  par  le  Gouvernement  de  Berne,  seront  chargés  d'assurer  la  police  de 
la  pêche,  sous  la  direction  de  leurs  commissaires  respectifs.  Le  service 
sera  organisé  en  vue  d'une  surveillance  simultanée  des  deux  rives. 

29.  Chacun,  des  deux  Etats  contractants  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution,-  sur  son  territoire,  des  dispositions  de  la  présente 
Convention.  Chacun  d'eux  conserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  prescrire  des 
dispositions  plus  sévères,  s'il  le  juge  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  pêche 
et  de  la  reproduction  du  poisson. 

30.  Il  est  accordé  pendant  deux  ans,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  une  tolérance  de  un  cinquième  sur  les  dimen- 
sions fixées  par  les  articles  2  et  13  pour  les  mailles  oes  filets  ou  l'espace- 
ment des  verges  des  engins  de  pêche. 

Cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  filets  ou  engins  renouvelés  pendant 
les  deux  ans. 

31.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera,  dès  lors,  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

32.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
•Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1880. 

Barthélémy  Saint  -Hilaire.  Kern, 


lté 
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17. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  relative  au  régime  douanier  entre  le  Canton  de 
Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute- Savoie ,  signée  à 
Paris,  le  14  juin  1881*). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série  No.  7i2. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  régler  à  nouveau  les  relations  douanières 
entre  le  canton  de  Genève  et  la  partie  de  la  Haute-Savoie  dite  Zone  franche, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidt, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.,  et  M.  Marie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
Pagriculture  et  du  commerce,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le 
Gouvernement  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  L'administration  des  péages  fédéraux  accordera  un  crédit 
annuel  d'importation,  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  pour  dix 
mille  hectolitres  de  vin  provenant  de  la  partie  de  la  Haute-Savoie  dite 
Zone  franche. 

2.  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  établis  dans  le  canton  de  Genève, 
sur  la  frontière  de  la  zone  franche,  admettront  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral,  sans  limitation  de  quantités,  outre  les  objets  qui  sont  ou 
seront  affranchis  par  la  loi,  les  produits  suivants  provenant  de  la  zone,  savoir. 

1°  L'écorce  à  tan  et  les  mottes  à  brûler; 

2°  Le  bois  à  brûler  brut  et  en  fagots,  et  le  charbon  de  bois; 

3°  La  sciure  de  bois; 

4°  Les  pierres  à  bâtir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées,  soit 
taillées  à  la  boucharde  ; 

5°  Les  tuiles  et  les  briques; 

6°  La  chaux  ordinaire  et  le  gypse. 

3.  Lesdits  bureaux  admettront  également  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral  les  produits  suivants  provenant  de  la  zone,  savoir: 

1°  Le3  légumes  frais  et  le  jardinage  ; 

2°  Les  fruits  frais; 

3°  Les  pommes  de  terre; 

4°  Les  céréales  et  le  colza  en  gerbes; 


*)  Les  ratifiions  <»-»?■  4U  échangées  le  12  juin  1882. 
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5°  Le  son; 
6°  La  paille; 
7°  Le  foin: 

8°  Les  poissons  d'eau  douce; 

9°  Les  volailles  vivantes  et  mortes; 
10°  Les  œufs  frais; 
11°  Le  lait; 
12°  Le  beurre  frais. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis  en  fran- 
chise qu'autant  qu'ils  "auront  le  caractère  d'approvisionnements  de  marché. 
Ils  devront,  en  conséquence,  être  portés  ou  conduits  en  Suisse  par  les  Ven- 
deurs eux-môraes,  que  ce  soit  par  charges  à  dos,  charrettes,  bateau*  ou 
chemins  de  fer,  les  expéditions  accompagnées  de  lettres  de  voiture  étant 
exclues  de  la  franchise  des  droits  d'entrée  en  Suisse. 

Le  poids  île  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas  dépasser 
celui  de  cinq  quintaux  métriques,  à  l'exception  toutefois  du  beurre  frais, 
pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à  cinq  kilogrammes  pour  chaque 
importation  en  franchise. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
du  marché  de  Genève  ne  seront  l'objet  d'aucune  interdiction  de  sortie  de 
la  zone  franche. 

4.  Lesdits  bureaux  de  péages  fédéraux  admettront  eu  outre  annuelle- 
ment au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral  actuel  ou  futur  deux  cent  cinquante 
quintaux  métriques  (emq  cents  quintaux  fédéraux  anciens)  de  gros  cuirs  et 
cent  quintaux  métriques  (deux  cent  quintaux  fédéraux  anciens)  de  peaux 
tannées  de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 

5.  Lus  tanneries  de  la  zone  franche  seront  autorisées  à  exporter  an- 
nuellement de  Suisse,  en  franchise  du  droit  de  sortie  fédéral,  six  cents 
peaux  brutes  (en  poils)  de  bœufs  ou  de  vaches  ot  six  mille  peaux  brutes 
de  veaux,  montons  ou  chèvres. 

6.  Les  marchandises  affranchies  des  droits  d'entrée  pourront  être 
introduites  en  Suisse  par  tous  les  bureaux  de  péages  et  postes  de  perception 
à  la  frontière  du  canton  de  Genève.  Elles  devront  suivre  les  routes  de  pé- 
ages et  être  déclarées  auxdits  bureaux  ou  postes  de  perception. 

Les  marchandises  admises  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral,  aux 
termes  de  l'article  4  ci-dessus,  ainsi  que  les  produits  exportés  en  franchise, 
aux  termes  de  l'article  5,  ne  pourront  entrer  en  Suisse  ou  en  sortir  que 
par  les  bureaux  de  péages  à  la  frontière  du  canton  de  Genève,  à  l'exclusion 
des  postes  de  pereeption. 

L'administration  des  péages  fédéraux  délivrera,  pour  les  marchandises 
désignées  aux  articles  1er,  4  et  5  ci-dessus,  des  billets  de  crédit  valables 
du  1er janvier  au  31  décembre  de  chaque  année,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  quantités  fixées  par  lesdits  articles. 

Tous  les  habitants  de  la  zone  seront  admis,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, au  bénéfice  des  dispositions  des  cinq  articles  précédents,  moyennant 
l'observation  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle,  telles  que  certifi- 
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cats  d'origine,  etc.,  jugées  nécessaires  par  l'administration  des  péages  fédé- 
raux en  vne  de  s'assurer  de  la  provenance  des  marchandises  importées. 

7.  Les  marchandises  transportées  entre  deux  points  du  territoire  de 
l'un  des  États  contractants  qui  emprunteront  le  territoire  de  l'autre  Etat 
demeureront  réciproquement  exempts  de  tout  droit  de  transit.  Cette  ex- 
emption ne  s'étend  pas  aux  taxes  qui  pourront  être  perçues,  dans  les  deux 
Pays,  sous  le  nom  de  droits  de  certificat,  de  timbre,  de  contrôle,  etc. 

8.  Le  bureau  de  douane  d'Annecy  sera  ouvert  à  l'importation  de 
toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

9.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  en  commun  ,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  les  mesures  propres  à  empêcher  l'invasion  ou 
la  propagation  du  phylloxéra  dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1er  janvier  1883. 

11.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  trente  années 
à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution. 

A  l'expiration  du  terme  de  trente  ans,  elle  sera  maintenue  d'année 
en  année,  à  moins  que  la  dénonciation  n'en  soit  faite,  douze  mois  à  l'avance. 

Toutefois  si,  avant  ou  après  ce  terme  de  trente  ans,  la  zone  franche 
venait  à  être  supprimée  ou  modifiée,  soit  quant  à  son  étendue  territoriale, 
soit  quant  à  son  régime  douanier  actuel,  le  Gouvernement  fédéral  suisse 
aura  le  droit  de  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  Convention  dès  le 
jour  de  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  mesures  dont  la  zone  aura  été 
l'objet.  Ces  mesures  devront,  d'ailleurs,  êtro  notifiées  au  Gouvernement 
fédéral  douze  mois  avant  leur  application. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'une  année  au  plus  tard  et  en  même 
temps  que  celles  des  Conventions  relatives  au  raccordement  des  chemins  de 
fer  de  Morteau  au  Locle,  d'Annemasse  à  Genève,  de  Bossey-Veyrier  à  Genève 
et  de  Thomon  au  Bouvuret. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  le  14  juin  1881. 


Ch.  Jagersckmidt. 


E.  Marie.  Kern. 
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18. 

FKANCE ,  SUISSE. 

Conventions  de   raccordement  des   chemins  de  fer  d'Anne- 
masse à  Genève-Rive  et  de  Besançon  au  Locle,  par  Mor- 
teau;  signées  à  Paris,  le  14  juin  1881*). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série  No.  7i2. 

1.    Convention  de  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Anne- 
masse  à  Genève. 

Le  Président  de  la  République  française  et  "le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résoin  de  conclure  une  convention 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  directement  Genève  à  An- 
nemasse  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidt, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  rVhonneur, 
etc.  etc. ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire, 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'Annemasse  à  la  frontière  suisse, 
dans  la  direction  de  Genève. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  république  et  canton  de  Genève,  à 
assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Genève  à  la  frontière  française, 
dans  la  direction  d'Annemasse. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que 
la  ligne  puisse  être  ouverte  à  l'exploitation  au  plus  tard  dans  le  délai  fixé 
par  la  concession  Annemasse-Genove. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints  au  procès- 
verbal  de  la  conférence  tenue  à  Genève  le  26  juin  1880,  lesquels,  ainsi 
que  ledit  procès- verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  projets 
relatifs  à  la  construction ,  sur  son  territoire ,  des  deux  tronçons  du  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au  moins  et  de  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  juin  1882. 
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Les  tampons  des  Jocotnotives  of  des  wagons  seront,  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins do  fer  eu  exploitation  dans  le*  deux  Pnys. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  d*art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voit  ;  U  seconde  voie  ne  de- 
vant être  établie  qne  si  les  nécessités  de  l'exploitation  l'exigent. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  l'entrevoie 
sera  de  deux  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

En  pleine  voie,  les  courbes  auront  au  moins  trois  cents  mètres  de 
rayon,  et  lea  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  et  auivso,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  suisse,  soit,  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Tls  permettront,  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  dus  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

5.  Tonte  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et.  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où 
devront  ètro  adressés  les  ordres,  les  communications*  et  les  réquisitions  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  instan- 
ces civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  commune, 
à  raison  de  fait*  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des  deux 
Pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  devant  la 
juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  a  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  cliemin.de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  à  fane  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra,  d'une 
manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de  douane 
ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  apparte- 
nant à  chacun  des  Étals  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  ce  chemin 
de  fer  Sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y  ait, 
autant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées  des 
trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des  trains 
destinés  mi  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8     Sur  tout  le  parcours  du  chemin  do  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
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différence  entre  les  habitants  des  deux  Était  quant  au  mode  et  aux  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises passant  de  l'un  des  dem  États  dans  l'autre  ire  seront  pas  traités, 
sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entreront.  moinH  favorablement 
que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun 
des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  rëmplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et 
pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  do  la.  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etat?. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marehandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalisés  d'ex- 
pédition en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordée*»  sur*  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  J'un  clans  l'autre  des  deux 
Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière,  se- 
ront admis  à  passer  onlre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  fttre  sou- 
mis anx  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  (le  la  frontière,  pourvu  qu'à 
ce  lieu  do  dest  nation  se  trouva  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il  soit  sa- 
tisfait aux  lois  et  règlements  généraux,  «t  pour  autant  que,  tlans  certains 
cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  contèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  dédouane  les  convois  circulant  entre  les  stations 
frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Genève  à  Anneniat.se  sera  considérée  comme 
route  internationale  ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à.  l'importation,  à  l'ex- 
portation et  au  trausit  des  marchandises  non  prohibées,  ainsi  qu'au  trans- 
port des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  distinction  rie  jours 
ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus  à  l'horaire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service1  des  postes  entre 
et  dans  l^s  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'indication  suit: 

1°  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2°  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne  fe- 
ront pas  usage  de  la  faculté  mentionné  au  paragraphe  précédent,  les  malles 
de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  m  a  lies,  dans  un  ou  deux  com- 
partiments d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  «lasse; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4°  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États, 
lans  les  stations  qui  seront   désiguée<  à  cet  effet  ,  un  emplacement  sur  le- 
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quel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  service  dt 
la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

5°  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

13.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégr  aphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire  à 
l'établissement ,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  le  14  Juin  1881. 

Ch.  Jagerachmidi.  Kern. 


2.    Convention  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Besan- 
çon au  Locle,  par  Morteau  et  le  col  des  Roches. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : . 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidt,  mini- 
stre plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  française; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Morteau  et  à  la 
frontière  suisse,  dans  la  direction  du  Locle. 
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De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Jura  bernois,  à  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  du  Locle  à  la  fron- 
tière française,  dans  la  direction  de  Morteau. 

Le  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que 
la  ligne  puisse  être  ouverte  à  l'exploitation  au  plus  tard  le  1er  juillet  1883. 

2.  Le  raccordement ,  à  la  frontière ,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux.  plans  et  profils  joints  au  procès- 
verbal  de  la  conférence  tenue  à  Berne  le  21  février  1881,  lesquels,  ainsi 
que  ledit  procès-verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  français  exécutera  à  ses  frais  le  tunnel  du  col  des 
Roches  jusqu'à  quinze  mètres  au  delà  de  la  frontière. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  pro- 
jets relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  au  moins  et  d'un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre, 
en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  com- 
mune des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  dési- 
gner, tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection 
où  devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions 
que  les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à 
faire  parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les 
instances  civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation 
commune,  à  raison  dé  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un 
des  deux  Pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées 
devant  la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mômes 
principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra, 
d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
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commun  et  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière  de  douane 
ou  de  péages,  ne  pourront  pas  être  employas  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  au  droit  de  souveraineté  appartenant 
à  chacun  d*;s  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  ce 
chemin  de  fer  fiera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il 
y  ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  do  déterminer  le  minimum 
des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

S.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  'habitants  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises passant  de  l'un  des  detix  Etats  dans  l'autre  ne  seront  pas  traités, 
sur  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront,  moins  favorablement 
que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  ^'intérieur  de  chacun  des 
deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et 
pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leur  bagages  et 
aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'expé- 
dition en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  colles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  1  un  des  deux  Etats. 

hes  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des 
deux  Pays,  h  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux,  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernement?  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Pays. 

,j  1 .  La  voie  ferrée  du  Locle  à  Mortéau  sera  considérée  comme  routo 
internationale  ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à  l'importation,  à  l'exportation 
et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées,  ainsi  qu'au  transport  des 
voyageurs,  tant  de  jour  que  de  mjit,  sans  distinction  de  jours  ouvrables 
et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus  à  l'horaire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront   tenues ,  en  cë  qnî  concerne  le  service  des  postes 
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entre  et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'in- 
dication suit  : 

1°  Transporter  gratuitement ,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2°  Transporter  gratuitement,,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  *au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4°  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  Etats, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  service 
de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

5°  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qu;  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

13.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire  à 
l'établissement,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  seni  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Pont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  Juin  1881. 


Ch.  Jagerschmidt.  Kern. 
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19. 

FRANCE,  SUISSE. 

Conventions  de  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Bossey- 
Veyrier  à  la  Gare  de  Genève  et  de  Thonon  au  Bouveret,  par 
St.  Gingolph;  signées  à  Paris,  le  27  février  1S82*). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  712. 

1.     Convention   de  raccordement,  du    chemin   de   fer  de 
Bossey- Veyrier  à  la  Gare  de  Genève. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Je  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens-*  des  deux  pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  la  gare  de  Genève-Cornavin, 
par  Carouge,  à  la  station  de  Bossey-Veyrier,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidt, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouvernement 
de  la  République  française  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  Ie*.  Le  Gouvernement  de  1 a  Republique  française  et  le  Gouver- 
nement fédéral  suisse  se  reconnaissent  réciproquement  le  droit  de  raccorder 
le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses  an  réseau  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Savoie  par  une  ligne  qui,  partant  de  la  gare  de  Genève-Cornavin 
et  passant  par  Carouge,  se  reliera  à  la  gare  de  Bossey-Veyrier,  sur  la 
ligne'  d'Annemasse-Coilonges. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  pourra ,  en  tout  temps  et  à  sa  con- 
venance, commencer  les  travaux  de  la  partie  de  cette  ligne  située  sur  le 
territoire  suisse,  en  informant  le  Gouvernement  de  la  République  française 
de  l'époque  du  commencement  desdits  travaux  et  de  celle  fixée  pour  leur 
achèvement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage,  de  son  côté,  à 
assurer  l'exécution  de  la  partie  de  cette  ligne  située  sur  le  territoire  fran- 
çais, de  telle  sorte  que  cette  section,  d'environ  cent  mètres,  soit  ouverte  à 
l'exploitation  en  même  temps  que  la  section  suisse. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément  aux  plan  et  profil  joints  aux  procès- 
verbaux  des  conférences  tenues  à  Genève  les  12  septembre  et  8  octobre 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  juin  1882. 


Chemins  de  fer. 


127 


1881,  lesquels,  ainsi  que  lesdits  procès^ verbaux ,  sont  approuvés  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  et  déclarés  définitifs. 

Toutefois,  si,  dans  le  délai  de  quinze  années  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  Convention ,  les  travaux  de  construction  de  la 
ligne  de  Cornavin  à  Bossy  -  Veyrier  n'avaient  pas  reçu  un  commencement 
d'exécution,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord,  à  la  revision 'des  plan  et 
profil  joints  au  procès- verbal  de  la  conférence  du  8  octobre  1881 ,  en  ne 
modifiant  que  les  conditions  techniques  du  raccordement. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  projets 
relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du  chemin 
de  fer  dont  il ,  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays ,  d'un  inètre  quarante-quatre  centimètres  au  moins  et  d'un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  séront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  d'art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la  seconde  voie  ne  de- 
vant être  établie  que  si  les  nécessités  de  l'exploitation  l'exigent. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  l'entrevoie 
sera  de  deux  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

En  pleine  voie ,  les  courbes  auront  au  moins  trois  cents  mètres  de 
rayon  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  par  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  et  suisse ,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur 
le  territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d'accord  à  cet  égard ,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Hautes  Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'en- 
tendre ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de 
correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  -désigner, 
tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où 
devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  in- 
stances civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  com- 
mune, à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des 
deux  Pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  de- 
vant la  juridition  du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
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de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  les  mêmes 
principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra, 
d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  matière  de 
douane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs ,  dérobé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  chacun  des  Etats  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son 
territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  liront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
que  dans  les  stations  dan:?  lesquelles,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  ce  che- 
min de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays,  il  y 
ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs ,  minimum  qui  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  ôtre  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer  ,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  habitants  des  deux  Etats  quant  au  mode  et  au  prix  de 
transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises 
passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le 
territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  h  l'intérieur  de  chacun  des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  tchéant ,  pour  la  vérification  des  passeports  et 
pour  lu  police  concernant,  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  États. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'ex- 
pédition en  douane, 'toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  loi?  douanières 
et  les  règlements  généraux  de?;  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  f  un  dans  l'autre  des  deux 
Pays ,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au-  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux,  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  né- 
cessaire ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Piys. 

11.  La  voie  ferrée  de  Genève -  Corna vin  à  Bossey  -  Veyrier  sera  con- 
sidérée comme  route  internationale  ouverte,  pour  les  deux  Pays,  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées, 
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cûnsi  qu'au  transport,  des  voyageurs,  tant  île  jour  que  ili  nuit,  sans  di- 
stinction de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  con<  c  ne  les  train»  pré  - 
vus à  l'horaire. 

12.  Les  compagnies  ou  administrations  chargée*  de  l'exploita  \ ion  dit 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  çïitre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  «loi.t  l'indication  suit: 

1°  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2°  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  facuKé  mentionnée  au  paragraphe  précèdent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voilure  ordir  ;  ire  de  deux  cuie  classe  ; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  %  iacuUé  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4°  Mettre  à.  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  Etats, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  enr^  acement  sur  le- 
quel pourront  être  établies  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts; 

5°  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitatior  i  cbimin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi  ré- 
gulier et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  pestes  des  deux  Etats  s 'entendront  entre  elles 
relativement  a  l'emploi  du  cùemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

13.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  do  ter. 

Des  télégraphes  électro  -  magnétiques  pour  le  service  internataonaî  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  a.i  transport  gra- 
tuit du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire  à 
l'établissement,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sîgnt  ta  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  Paris,  le  27  Février  1882. 


Ch.  Jagevschmidt 


Kern. 
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4.    Convention  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Tho- 
non an  Bonvert,  p atr  Saint-Giugolph. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
également  animés  du  désir  do  procurer  aux  citoyens  des  deux  Pays  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Thonon  au  Bouvert,  par  Saint- 
Gingolph,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmùh,  ministre 
plénipotentiaire  de  première  classe,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  française  ; 

Lesquels,  après  3'etre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  ot.  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  lwt.  Lo  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage,  dans 
les  limites  de  la  concession  accordée  à  la  compagnie  dt*s  chemins  de  1er  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de 
ter  de  Thonon  à  la  frontière  suisse,  dans  la  direction  du  Bcuveret. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  compagnie  ries  chemins  de  fer  de 
la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon,  à  assurer  1  exécution  d'un  chemin  de 
fer  du  Bouveret  à  la  frontière  française,  dans  la  direction  de  Thonon. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  qne 
la  ligne  puisse  être  ouverte  à  l'exploitation  au  plus  tard  le  1er  octobre  1 885. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  dora  effectué  conformément  aux  plan  et  profil  joints  au  procès- verbal 
de  la  conférence  tenue  à  Genève  le  8  octobre  1881  ,  lesquels,  ainsi  que 
ledit,  procès- verbal,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  français  assurera  l'exécution  du  pout  sur  la  Morge, 
a  la  frontière  des  deux  Etats. 

A  défaut  d'entente  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  limi- 
trophes au  sujet  de  la  répartition  des  frais  de  construction  dndit  pont, 
cette  répartition  sera  faite  par  les  deux  Gouvernements. 

3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  pro- 
jets rojatifi  à  H  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  du 
diemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

La"  largeur  rie  la  voie  entre  les  bords  inférieurs  des  rails  sera,  dans 
les  deux  Pays,  d'un  mètre  quarante -quatre  centimètres  au  moins  et  d'un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  1er  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies  et  les  ouvrages  d'art  et 
terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la  seconde  voie  ne 
devant  être  établie  que  si  les  nécessités  de  l'exploitation  l'exigent. 
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Dans  le  cas  ou  la  seconde  voie  serait  établie*  la  largeur  de  l'entrevoie 
sera  de  cicu x  mètres  entre  les  bords  extérieurs  des  rails. 

En  pleine  voie,  les  courbes  auront  an  moins  irois  cents  mètres  de 
rayon  et  les  déclivités  ne  dépasseront  pas  vingt  millimètres  pur  mètre. 

4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir  que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  ot  suisse,  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur 
le  territoire  suisse,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  on  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  a  te  sujet.  Kti 
ea9  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement ,  eu  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  corres- 
pondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer  sera  tenus  de  designer, 
tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent  spéeial  et  ua  domicile  d'élection  oit 
devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  coftipeleutes  amcnl  à  faire 
parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  instances 
civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargés  de  l'exploitation  commune,  a 
raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des  deux  Pays 
comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  devant  la  juri- 
diction du  domicile  élu  dans  ce  Pays. 

6.  Los  deux  Gouvernements  s'engagent  a  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant,  que  possible,  d'après  les  mêmes 
principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  Faire  se  pourra, 
d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnes  pour  crimes  ou  dclits-dc  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  ou  règlements  en  malien*  de 
douane  ou  de  péages  ne  pourront  pa*  eire  employés  entre  les  stations 
de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  déroge  eu  riou  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
tenant à  chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  Fer  située  sur 
sou  territoire. 

7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'uu  commun  accord,  en  sorle 
ijn«,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qiPen  Suisse,  ce  che- 
min de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants  dans  les  deux  Pays»  il  y 
ait,  autant  que  posihle,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Us  se  réservent,  de  déterminer  le  mmimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  elre  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque 'direction, 

8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  habitants  des  deux  JCtats  quant  au  mode  et  an  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises passant  de  l'un  des  Etats  dans  l'autre  ne  seront   pas  traites,  sur  le 
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territoire  de  l'État  datis  lequel  ils  entreront ,  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux  Pays. 

9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et  pour 
la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus 
favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du.  chemin  dé 
fer ,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs ,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'expé- 
dition en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialeme nacelles  qui  sont 
déjà  ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemirr  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux 
Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées,  à  la  frontière, 
seront  :\druif  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  Je  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux ,  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas,  d'après*  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
escorter  per  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  Pays. 

11.  La  voie  ferrée  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingoiph,  sera 
considérée  comme  route  internationale  ouverte,  par  les  deux  Pays,  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  non  prohibées, 
ainsi  qu'au  transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  distinc- 
tion de  jouvs  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui  concerne  les  trains  prévus 
à  l'horaire. 

12.  Lee  compognies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  Je  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les*obligations  dont  l'indication  suit: 

1°  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec  leur  matériel  de  sérvice, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 

2°  Transporter  gratuitement ,  tant,  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  lu.  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  lès  malles,  dans  un  ou 
deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  deuxième  classe  ; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voiture»  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  dp  rumeUrn  les  lettres  et  les  paquets; 

4"  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postaies  des  deux  Etats, 
dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet ,  ul  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  nécessaires  au  service 
d'i  la  poste  et,  dont  le  pus  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 
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5°  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etat*  s'entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières., 

13.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  ôlectro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soius  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire, 

Les  administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport 
gratuit  du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  matériel  nécessaire 
à  l'établissement,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par 
chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer ,  entre  les  deux  gares  les  plus 
rapprochées  de  la  frontière. 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs*  ont  signé,  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  27  février  1882. 

Ch.  Jagerschmidt.  Kern. 


20. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  à  Paris ,  ie  16  juin  1830; 
suivie  d'un  Protocole  de  clôture  en  date  du  même  jour, 
ainsi  que  d'un  Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications 
signé  le  21  juillet  1880. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  $42. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Su  Majesté  le  Roi  d'Es- 
pagne ,  également  animés  du  désir  de  garantir  d'une  manière  plus  efficace, 
en  France  et  en  Espagne,  le  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle 
convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  C.  de  Freycinet,  sénateur, 
président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  don  Mariano  Roca  de 
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Togore»)  m  m. pus  de  Malins,  vicomte  de  Rocamora,  grand  d'Espagne  de 
ni  ornière  dusse,  chevalier  de. la  Toison  d'or,  grand'croix  de  Tordre  de  Char- 
les ÏJI,  chevalier  de  Calatrava,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  mem- 
bre  de  l'académie  espagnole,  sénateur,  son  ambassadeur  à  P&ris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duo  terme,    ont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l0T.  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires,  scientifiques  on  artistiques, 
nu  leurs  ayants  cause,  qui  justifieront  de  leur  droit  de  propriété  ou  de 
cession  totale  ou  partielle  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants,  confor- 
mément à  la  législation  de  cet  État,  jouiront,  sous  cette  seule  condition 
et  sans  autre  formalité,  des  droits  correspondants  dans  l'autre  État  et 
seront  admis  a  les  y  exercer  de  la  même  manière  et  dans  les  mômes  con- 
ditions légales  que  les  nationaux.  Ces  droits  seront  garantis  aux  auteurs 
des  deux  Pays  pendant  tonte  leur  vie  et,  après  leur  décès,  pendant  cin- 
quante ans,  aux  héritiers,  donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  à  tous 
autres  ayants  droit  conformément  à  la  législation  du  Pays  du  défunt. 

L'expression  Oeuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  comprend 
les  livres,  brochures  <»u  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques,  les  compo- 
sitions musicales  et  arrangements  de  musique;  les  œuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies  et  illustrations,  les 
cartes  géographiques,  les  plans,  croquis  scientifiques  et,  en  général,  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui 
p  ourrait;  être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  ou  de  repro- 
duction connu  on  à  connaître. 

Les  .mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mômes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  et  artistes  eux-mêmes. 

2.  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des  deux  Etats  contrac- 
tants, l'impression,  la  publication,  la  vente,  l'exposition,  l'importation  ou 
l'exportation  d'ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  effectuées  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent do  l'un  des  deux  Pays  contractants,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

La  môme  prohibition  s'applique  également  à  la  représentation  ou  à 
l'exécution,  dans  l'un  «les  deux^Pays,  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
des  auteurs  et  compositeurs  dé  l'autre  Pays. 

3.  f^s  auteurs  do  chacun  des  deux  Pays  jouiront,  dans  l'autre  Pays, 
du  droit  exclusif  de  traductiou  sur  leurs  ouvrages  pendant  toute  la  durée 
qui  leur  ost  accord*'*  par  la  présente  Convention  pour  le  droit  de  propriété 
sur  Touvre  on  langue  originale  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée étant  de  tous  points  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de  l'ouvrage. 

Les  traducteurs  d'oeuvres  anciennes  ou  d'oeuvres  modernes  tombées 
daii-J  le  domaine  publie  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs  traductions,  du 
rii.nl  de  propriété,  ainsi  que  dn*  garanties  qui  y  sont  attachées;  mais  ils 
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ne  pourront  pas  s'opposer  a  ce  que  ces  mômes  œuvres  soient  traduites 
par  d'autres  écrivains. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  niâmes 
droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des  traductions 
de  leurs  ouvrages. 

4.  Les  ouvrages  paraissant  par  livraisou,  ainsi  que  les  articles  litté- 
raires, scientifiques  ou  critiques,  les  chroniques,  romans  ou  feuilletons,  et-, 
en  général ,  tous  écrits  autres  que  ceux  de  discussion  politique ,  publics 
dans  les  journaux  on  recueils  périodiques  par  des  auteurs  de  l'un  des  deux 
Pays,  ne  pourront  être  reproduits  ni  traduits,  dans  l'autre  Pays,  sans  l'au- 
torisation des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées, 
telles  que:  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  transcriptions  ou 
arrangements  d'œuvres  musicales,  et,  généralement,  tout  emprunt  quel- 
conque aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques  fait  san3  le  con- 
sentement de  l'auteur. 

Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  d'un  auteur  de 
l'autre  Pays,  en  langue  originale  ou  en  traduction,  pourvu  que  ces  publi- 
cations soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou 
pour  l'étude,  et  soient,  accompagnées  de  notes  explicatives  dans  une  langue 
autre  que  celle  dans  laquelle  a  été  publiée  l'œuvre  origiuale. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion, les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives ,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'un  auteur  national. 

6.  Il  est  entendu  que  si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  à  un  Etat  quelconque,  pour  la  garantie  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, d'autres  avantages  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  la  présente  Con- 
vention, ces  avantages  seraient  également  concédés,  dans  les  mômes  condi- 
tions, à  l'autre  Partie  contractante. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Convention,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement 
les  lois,  décrets  ou  règlements  que  chacune  d'elles  aurait  promulgués  ou 
pourrait  promulguer  à  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  et  l'exercice 
•les  droits  de  la  propriété  intelleetuelle. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront,  en  quoi 
que  ce  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  expressément  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  législatives  ou  administratives,  ïa  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  objet  à  l'égard  duquel 
l'un  ou  l'autre  État  jugera  «convenable  d'exercer  ce  droit. 

9.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  en  France  et  en  Rspagne 
ainsi  que  dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  province*  espagnoles 
d'outre-mer;  elle  entrera  en  vigueur  après  l'échange  des  ratifications,  à 
l'époque  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  GonvernnmenU 
contractants. 


136 


Espagne,  France. 


Cette  Convention  est  destinée  h  remplacer  celle  du  15  novembre  1858*). 
Les  dispositions  en  seront  applicables  aux  ouvrages  publiés,  représentés  ou 
exécutés  depuis  s  i  mise  en  vigueur. 

Toutefois,  les  ouvrages  dont  la  propriété  serait  encore  garantie,  à 
l'époque  de  cette  mise  en  vigueur,  par  les  dispositions  de  la  convention 
de  1853,  seront  également  appelés  à  bénéficier  des  avantages  de  la  nouvelle 
Convention  pendant  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après  son  décès, 
ou,  si  l'auteur  est  déjà  décédé,  pendant  tout  le  temps  qui  resterait  à 
courir  pour  compléter  la  période  de  cinquante  ans  après  son  décès. 

Tj&  bénéfice  des  dispositions  insérées  au  paragraphe  précédent,  pour 
les  ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  de  1853,  profitera 
exclusivement  aux  auteurs  de  ces  ouvrages  ou  à  leurs  héritiers,  et  non  pas 
aux  cessionùaires  ci  ont  la  cession  serait  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention. 

10.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  six  ans, 
à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en  vigueur,  et  continuera  ses  effets 
jusqu'à  ce  quelle  ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  et  pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'apporter, 
d'un  commun  accord,  à  la  présente  Convention  toute  amélioration  ou  modi- 
fication dont  l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  Con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris  ,  le  16  juin  1880. 

C.  de  Freycinet.  Marquis  de  Malins. 


Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires  soussignés,  jugeant  nécessaire  de 
préciser  les  avantagea  accordés  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  9  aux 
auteurs  d'ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  antérieure  du 
15  novembre  1853,  tout  en  réservant  les  droits  qui  pourraient  être  précé- 
demment acquis  par  des  tiers  sur  ces  mômes  ouvrages,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

1°  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  de  trois  mois 
au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour 
le  dépôt  et  l'enregistrement  prescrits  par  l'article  7  de  la  convention  de 
1853,  et  ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  l'accomplissement  de 
ces  formalité?; 
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2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  des  ouvrages  dont  U 
propriété  sera,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
garantie  encore  par  la  convention  de  1.853,  la  durée  de  ce  droit,  que  cette 
dernière  convention  limitait  à  cinq  années,  sera  prorogée  de  la  même 
manière  que  pour  les  ouvrages  en  langue  originale  et  comme  il  est  dit  au 
troisième  alinéa  de  l'article  9,  dans  le  cas  ou  le  délai  de  cinq  années  ne 
serait  pas  encore  expiré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
Convention,  ou  bien  si.  ce  délai  **tant  expiré,  il  n'a  paru,  depuis,  aucune 
traduction  non  autorisée. 

Dans  le  cas  où  une  traduction  non  autorisée  aurait  paru  depuis  l'exr 
piration  dudit  délai  de  cinq  années  et  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  Convention,  la  publication  des  éditions  successives  de  cette  traduc- 
tion ne  constituera  pas  une  contrefaçon  :  mais  il  ne  pourra  être  publié 
d'autres  traduction*  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit, 
pendant  la  durée  fixée  pour  la  jouissance  de  là  propriété  en  langue  originale. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  \  n  même  temps  que 
la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention  et  aura  mêmes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  18-80. 

C.  de  Freyciixet.  Marquis  de  Molins. 

'"T  — 

Procès-verbal  d'échange. 

Les  soussignés  s'étanl  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications 
du  Président  de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté' le  Roi  d'Espagne 
sur  la  Convention  conclue,  le  16  juin  1880,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
pour  la  garantie  réciproquo  de  la  propriété  des  oeuvres  de  littérature ,  de 
science  et  d'art,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits,  et 
ayant  été ,  après  examen ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  l'échange  en  a 
été  opéré. 

Les  soussignés  ont,  en  même  temps,  déclaré,  pour  éviter  toute  fausse 
interprétation,  qu'au  nombre  des  oeuvres  énumérées  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  lw  de  la  Convention  sont  comprises  lee  œuvres  d'architecture. 

Les  deux  Gouvernements  sont  convenus  que  ladite  Convention  entrerait 
en  vigueur  le  23  juillet  1880,  date  de  l'expiration  de  la  convention  du  15 
novembre  1853. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procés-vérbal, 
qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  21  juttlet  1880. 

C.  de  Freycinet.  Marquis  de  Molins. 
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21. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  pour  proroger  lu  Convention  de  commerce  du 
8  décembre  1  877  *);  signée  à  Paris,  le  27  octobre  1881. 

Bulletin  tien  lois,  XIIe  Série,  No.  664-. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  animés  d'un  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes  ; 

Considérant  que  les  négociations  qu'ils  ont  engagées  à  cet  effet  ne 
laissent  aucun  doùte  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  l'Espagne; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  l'état  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  deux  Pays  en  ce  qui  concerne  leurs  relations 
commerciales  et-  maritimes  à  l'expiration  de  la  convention  actuellement 
en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du 
8  novembre  1881  au  8  lévrier  1882,  la  convention  de  commerce  conclue, 
le  8  décembre  1877,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 

Barthélémy  Saint- Hilaire.  Duc  de  Fernan-Kunet. 


22. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du  27  oct. 
1881  **)  relative  à  la  prolongation'  de  la  Convention  de  com- 
merce de  1  87  7,  signée  à  Paris,   le  6  lévrier  1882. 

Bulletin  des  lois  XIIe  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne, 

Considérant  qu'un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu 
ce  jour  entre  les  deux  Pays  et  que  les  dates  de  l'échange  des  ratifications 


*)  V.  N.  R.  G.  2o  Série,  IV.  356. 
**)  V  ci-desauM,  No.  21. 
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et  de  la  mise  en  vigueur  dudit  traité  ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai 
de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain,  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  27  octobre  1881,  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1882. 

C.  de  Freycinet.  Duc  de  Fernan-Nunez. 


23. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi  de  plusieurs 
Tarifs  et  d'une  Déclaration;  signé  à  Paris,  le  6  février  18S2*). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  718. 

Le  Président  de  la  République  française 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Egalement  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  Pays  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  États,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Freycinet,  sénateur  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  P.  Tirard,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Maurice  Bouvier,  député,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Manuel  Falco  d'Adda,  duc  de  Fernan-Nunez,  de  Montellano  et  del 
Arco ,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir,  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  sénateur  du  Royaume, 
son  ambassadeur  et  plénipotentiaire  près  la  République  française; 

Et  don  Salvador  de  Aibacete  y  Albert,  ex-ministre  d'outre-mer,  député 
aux  cortès,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  du 
Nombre  de  Charles  III,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  chambellan 
de  Sa  Majesté  on  exercice  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  fue  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  leT.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  République  française  et  le  Royaume  d'Espagne. 

Les  ressortissants  des  deux  États  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur 

*)  Les  rati6  a1ionfl  ont  «té  échangées  le  12  mai  1882. 
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commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  Pays  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tempo- 
rairement, de  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur 
les  nationaux,  et  les  privilèges",  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  les- 
citoyens  de  l'un  des  deux  États,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre,  sous 
réserve  des  exceptions  contenues  dans  le  présent  Traité. 

2.  Les  ressortissants  de  chacuue  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes auront  réciproquement,  au  môme  titre  que  les  nationaux,  la  faculté 
d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les-  ports  et  rivières 
des  Etats,  provinces  et  possessions  de  l'autre;  de  voyager»,  de  résider,  de 
s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  intérêts;  d'acquérir, 
de  posséder  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles;  dV.tercer  toute 
espèce  d'industrie  ou  métiers;  de  faire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en 
détail;  de  louer  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  néces- 
saires; d'expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  ou  des  valeurs  par  voie 
de  terre  ou  de  mer,  et  de  recevoir  des  consignations  aussi  bien  de  l'Intérieur 
que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que. ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  perçus  sur  les  nationaux. 

Ils  auront  le.  droit ,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  du  Pays,  soit  qu'ih  les  destinent  à 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  Pays. 

Ds  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes  leurs  affaires 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées ,  soit  dans 
l'achat  ouvla  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  soit  pour  le 
chargement,  le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

Z.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  jouiront 
réciproquement  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droit»  politiques) 
et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordes  au»  nationaux ,  à  la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  du  Pays. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous 
les  degrés  Ae  juridiction  établis  par  les  lois  ;  ils  pourront  employer  dans 
toutes  les  instances  les  avocats ,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
avantages  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux. 

4.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  seront  sou- 
mis au  payement  des  contributions,  taut  ordinaires  qu'extraordinaires,  affé- 
rentes aux  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  le  Pays  de  leur  résidence 
et  à  la  profession  ou  industrie  qu'ils  y  exercent,  conformément  aux  lois  et 
aux  règlements  généraux  des  Etats  respectifs.  Ils  seront  également  soumis, 
comme  les  nationaux,  aux  charges  et  prestations  en  nature,  ainsi  qu'aux 
impôts  municipaux,  urbains,  provinciaux  et  départementaux  auxquels  ils  pour- 
raient être  assujettis  p-mr  leurs  biens  meubles,  leur  profession  ou  industrie, 
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D'ailleurs ,  les  Français  en  Espagne ,  comme  les  Espagnols  en  France, 
sont  exempts  de  tonte  Contribution  do  guerre,  avances  de  contribution, 
prêts  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  qui  serait  établie  dans  l'un  u><  deux  Pays  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  on  tant  que  ces  (Contributions  ne  seraient 
pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et 
de  tout  service  personnel,  soil  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisitien  aux  sw> 
vices  de  la  milice. 

5.  Les  ressortissants  des  deux  Etats  pourront  disposer  à  leur  volonté, 
par  donation,  vente,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  de 
tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  territoires  respectifs,  et  retirer 
intégralement  leurs  capitaux  du  Pays.  De  même  les  ressortissants  de  l'un 
des  deux  Etats  habiles  à  hériter  de  biens  situés  dans  l'autre  pourront 
prendre  possession,  sans  empêchement,  dés  bien3  qui  leur  seraient  dévolus 
môme  ab  intestat;  et  lesdits  héritiers  ou  Jégataires  ne  seront  pas  tenus  à 
acquitter  des  droits  de  succession  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux  nationaux  eux-mêmes. 

6»  Les  ressortissants  des  deux  Hantes  Parties  contractantes  ne  pour- 
ront être  assujettis  respectivement  à  aucune  saisie,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  équipages,  voitures  et  effets  de  commerce,  quels  qu'ils  soient, 
pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  aucun  service  public,  sans  qu'il 
soit  accordé-  aux  intéressés  une  indemnité  préalablement  convenue.  Ils 
seront  néanmoins  soumis  aux  réquisitions  pour  transports  (bagages)  ;  mais, 
dans  ce  cas ,  ils  auront  droit  à  la  rémunération  officiellement  établie  par 
l'autorité  compétente,  dans  chaque  département  ou  localité,  pour  les  nationaux. 

7.  Les*  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  Espagnols  en 
France,  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  de&  marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  ainsi 
que  des  dessins  ou*  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  de  fabrique 
ne  peut  avoir ,  au  profit  des  Espagnols  en  France ,  et  réciproquement  au 
protit  des  Français  en  Espagne,  line  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  un  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dat. s  le  Pays  «"'origine,  il  ne  peut  Mre  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
sive dans  l'autre  Pays. 

I^es  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  dé  commerce. 

Les  droits  ÔQs  Français  en  Espagne,  et  réciproquement  les  droits  des 
Espagnols  en  Franco,  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  exploiter 
les  modèles  on  dessiri3  industriels  ou  de  fabrique. 

8.  Les  nationaux  do  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  d'uno marque,  d'uli  modèle  ou  d'un  dessin  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  etïo  par  la  législation  respective  des  deux  Etats. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  l'article  présent  et 
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l'article  précédent  sont  celles  qui ,  dans  les  deux  Pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le 
caractère  d'une  marque  de  fabrique  française  «loit  être  apprécié  d'après  la 
loi  française,  de  même  que  celui  d'une  marque  espagnole  doit  être  jugé 
d'après  la  loi  espagnole. 

9.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
français  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d'une  maison  française,  et 
réciproquement  les  fabricants  et  marchands ,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  espagnols,  voyageant  eu  France  pour  le  compte  d'une  maison 
espagnole ,  pourront  faire ,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit ,  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  ,  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises. 

10.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Espagne  par  dos  fabricants,  des  marchands  ou  des 
voyageurs  de  commerce  français,  et  en  Fiance  par  des  fabricants,  des 
marchands  ou  des  voyageurs  de  commerce  espagnols,  seront,  de  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  Tes  formalités  de  douane, 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

11.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  énuroérés  dans 
le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terre  ou 
par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  lixés  par  ledit  tarif  et  par 
les  notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Les  objets  d'origine  ou  do  manufactura  française  éuu nieras  dans  le 
tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  terra  ou  par 
mer,  seront  admis  en  Espagne  aux  droits  fixes  par  ledit  tarif  et  par  les 
notes  qui  y  sont  inscrites,  tous  droits  additionnels  compris. 

Il  est  entendu,  d'une  part,  que  les  exemptions  inscrites  au  tarif  général 
espagnol  seront  maintenues  et  que,  d'autre  part,  les  droits  actuellement 
inscrits  dans  la  seconde  colonne  de  ce  tarif  général  ne  pourront  pas  être 
augmentés  «m  ce  qui  concerne  les  articles  auxquels  la  franchise  est  accordée 
dans  le  tarif  /V  joint  au  présent  Traité. 

12.  Les  droit-  d'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  seront 
fixés  conformément  aux  tarife  C  et  D  annexés  au  présent  Tiaité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  «se  deux  tarifs  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  ou  de  prohibition  de  sortie  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
les  seules  marchandises  considérées  comme  articles  de  guerre. 

Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la  frontière  des 
deux  Pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  eu  £pis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts  seront  réciproquement,  importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

13.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  chacun  des  deux  Pays 
seront  exemptées  de  tout  droit  do  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit.  Celui  de  la  poudre  à  tirer, 
des  armes  et  des  munitions  do  guerre  pourra  également  être  interdit  ou 
soumis  à  une  autorisation  spécial»». 

14.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'engage  a  faire 
profiter  l'autre,  iminédiaiemeni  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  do 
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tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  dey  droits  »  l'importation  at 
à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité  qu'Une 
d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui 
ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Le  traitement  do  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

15.  Le  principe  reconnu  dans  l'article  précédent  n'est  pas  applicable: 
1°  A  l'importation  à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  qui 

sont  ou  seraient  l'objet  de  monopoles  de  l'Etat; 

2°  Aux  marchandises  spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité  pour 
lesquelles  une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait  nécessaire  d'établir 
des  prohibitions  ou  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  par 
des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes,  ou  bien  on  vue  d'événements  de  guerre. 

16.  Les  drawbaeks  à  l'exportation  des  produits  français,  et  récipro- 
quement les  drawbaeks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produits 
espagnols,  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdit»  produits  ou  les  matières 
employées  à  leur  fabrication. 

1 7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  l'accise. 

18.  Le  Gouvernement  espagnol  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  français  ne  seront  assujettis,  par  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d'octroi,  de 
consommation,  ou  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  produits  du 
Pays;  et,  de  son  côté,  le  Gouvernement  français  garantit  que,  dans  aucun 
cas,  les  produits  de  l'Espagne  ne  seront  assujettis,  par  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  ou  corporations  quelconques,  à  des  droits  d'octroi 
ou  de  consommation  ou  à  des  taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  produits  du  Pays. 

19.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en  argent 
importés  de  l'un  des  deux  Pays  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  môme  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie, 

20.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
que  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture nationale,  présente  à  la  douane  du  Pays  d'importation  une  décla- 
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ration  otheielle  faite  par  le  producteur  ou  lo  fabricant  de  la  marchandise 
ou  par  tonte  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant  les  autorités 
locales  du  lieu  de  production  ou  d'entreposage;  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  légaliseront,  sans  frais,  les  signatures  dej  autorités  locales. 

21.  Les  navires  français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons 
en  Espagne,  et  les  navires  espagnols,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leurs  cargaisons,  jouiront 
sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du 
môme  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

22.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  d'Espagne,  et  réci- 
proquement les  navii  s  espagnols  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui 
n'y  voudraient  déchaiger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit 
du  même  Pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  derrière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  celui  de  surveillance ,  lequel ,  d'ailleurs ,  ne  pourra  Cire  perçu  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

23.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  navigation,  de  port, 
de  tonnage  et  u'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  n.  vires  qui,  entrés  sur  Test,  de  quelque  lieu  que  ce  «oit,  en 
repartiront  sur  l'est; 

2°  Les  na.  ires  qui,  passant  d'un  port,  de?  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  en  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  9ans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés ,  en  cas  de  relâche  forcée ,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement,  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  eus 
d'innavigabilité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  dos 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

24.  Les  épaves  et  les  marchandises  avariée?  provenant  d'un  navire 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  qui  ne  sont  pas  admises 
à  ia  consommation  intérieure,  rte  pourront  être  assujetties  an  payement 
de  droits  d'aucune  espèce. 

25.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  français  ou  es- 
pagnols ceux  qui,  naviguant  sous  lo  pavillon  de  l'un  des  deux  Etats,  seront 
possèdes  et  enregistres  selon  les  lois  du  Pays  et  munis  de  titres  et  patentes 
régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  régler,  d'un  commun 
accord,  les  conditions  auxquelles  les  certiricats  de  jaugeage  respectifs  seront 
réciproquement  admis  dans  l'un  et  l'autre  Pays. 
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26.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes;  se  réservent  la  faculté 
d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  Traité  on  sur  tout 
autre  article,  en  tant  qu'ils  pèseront  également  sur  les  navires  nationaux, 
des  droits  de  débarquement  on  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des 
établissements  nécessaires  au  port  d'importation  ou  d'exportation. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
puissance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  espagnols  soient  traité? 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

27.  Les  marchandises  non  originaires  d'Espagne  qui  seront  importées 
d'Espagne  en  France ,  soit  par  terre  ,  soit  par  mer ,  ne  pourront  pas  être 
grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont,  seraient  passible?  les  marchan- 
dises de  môme  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays  européen 
autrement  qu'en  droiture  par  navire  français ,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France  qui  seront  exportées  de  France  en 
Espagne,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront  pas  eh-e  grevées  de 
surtaxes  supérieures  à  elles  dont  seraient  passibles  les  marchandises  de 
même  nature  importées  en  Espagne  de  tout  autre  pays  européen  autrement 
qu'en  droiture  par  navire  espagnol. 

28.  Les  paquebots  chargés  d'un  service  postal  et  appartenant  à  des 
compagnies  subventionnées  par  l'un  des  deux  Etats  ne  pourront  être,  dans 
les  ports  de  l'autre,  détournés  de  leur  destination  ni  être  sujet  à  saisie-arrêt, 
embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  présent  article,  les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  prendre,  d'un  commun  accord, 
les  dispositions  nécessaire*  pour  assurer ,  vis-à-vis  de  l'administration ,  la 
garantie  des  compagnies  subventionnées  relativement  aux  responsabilités  qn? 
pourraient  être  encourues  tant  par  les  capitaines  de  leurs  paquebots  que 
par  lesdites  compagnies  elles-mêmes. 

29.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  au  régime 
du  cabotage  ni  au  régime  de  la  pêche. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  réserve  pour  ses  natio- 
naux exclusivement  l'exercice  de  la  pêche  dans  ses  eaux  territoriales. 

30.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
sont  applicables,  d'une  part,  à  l'Algérie,  et,  de  l'autre,  aux  îles  adjacentes 
et  aux  Canaries,  ainsi  qu'au  possessions  espagnoles  de  la  côte  du  Maroc. 

31.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles,  2,  3,  4,  5  et  6  du 
présent  Traité  sont  applicables  dans  les  possessions  d'outre-mer  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat,  sous  les  réserves  que  comporte  te  régime  spécial  auquel 
ces  possessions  jont  soumises. 

En  ce  qui  concerne  ces  mêmes  possessions,  les  Hautes  ? ai  ties  contrac- 
tantes se  garantissent  réciproquement  >  eu  matière  de  commerce,  d'iniufctno 
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et  de  navigation,  le  traitement  que  le  régime  spécial  de  ces  possessions 
comporte  pour  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
garantit  aux  ressor tissants  de  l'autre  la  jouissance,  dans  lesdites  possessions, 
des  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  qui  sont  ou  seraient 
accordés  aux  ressortissants  d'une  tierce  puissance. 

82.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  mai  1882  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

88.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  de 
chacun  des  deux  Etats  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris ,  au 
plus  tard,  le  12  mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  le3  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  du  mois  de  février 
mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

C.  de  Freycinet.      P.  Tirard.      M.  Rouvier.      Duc  de  Feman-  Nunez. 
Salvador  de  Albacete. 


TARIF  A. 
Droits  à  Ventrée  en  France. 


Dénomination  dès  articles. 


Unités. 


Gibier  et  volaille  morts  ou  vivants  

Viandes  fraiches  de  boucherie  

—  salées,  y  compris  la  taxe  intérieure  du  sel    .    .  . 

Conserves  de  viande  en  boîtes  

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites  . 

Laines  en  masse  et  déchets  de  laine  

Soies  en  cocons  

—  grèges  et  moulinées  

—  teintes,  à  coudre,  à  broder  ou  autres  

Bourre  de  soie  en  masse  

Cheveux  non  ouvrés   

Graisses  animales  autres  que  le  poisson  

Engrais  '-.  

Poissons  frais  de  mer  

—  secs  salés,  ou  fumés,  autres  que  la  morue  et  le 

kîipptîsh  »  

—  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  préparés 
Huîtres  fraîches:  naissain  

autict«   


Les  100  kil 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
» 

» 
» 


Les  100  kil. 


Idem. 
Idem. 
» 

Le  mille. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Huîtres  mari  nées.    .    .    .    .    ,  #  .    .    .  . 

Homards  et  langoustes  frais    \.  .  

—  conservés  au  naturel  ou  préparés  

Corail  brut  

Os,  sabots  et  cornes  de  bétail,  bruts  ....... 

Légumes  secs:  et  leurs  farines  

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines  

Alpiste  et  millet  en  grains  et  farines  

Pommes  de  terre  

Fruits  de  table  frais:  citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 

—  caroubes  ou  carouges  

—  autres  ;  

Fruits  de  table  secs  ou  tapés:  figues  

—  raisins,  pommes  et  poires  

—  amandes,  noix,  noisettes  et  avelines  

Fruits  de  table  confits  ou  conservés  sans  sucre  ni  miel 

Anis  vert   .  *  

Fruits  et  graines  oléagineux  

Chocolat   . 

Huile  d'olive  

Essenr.es  «l'orange,  de  citron  et  de  leurs  variété?.    .  . 

Jus  de  réglisse  

Bois  communs,  excepté  ceux  en  éclisses  et  les  perches 

et  échalas  

Joncs  et  roseaux  bruts,  y  compris  le  sparte  

Écorces  à  tan ,  moulues  ou  non  

Racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  baies,  graines  et  fruits 

propres  à  la  teinture  et  au  tannage  

Légumes  verts  

—  salés  ou  confits  

Fourrages ,  y  compris  la  jarosse  .  

Son  de  toutes  sortes  de  grains  

Tourteaux  de  graines  oléagineuses  ........ 

Soufre  non  épuré  (y  compris  le  minerai  et  les  pyrites), 

sublimé  ou  épuré  

Goudron  minéral,  provenant  de  la  distillation  de  la  houille 

Jais  

Minérais  et  scories  de  toute  sorte  

Cendres  d'orfèvre  

Fonte  de  fer  

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte 

—  débris  ùe  vieux  ouvrages  en  acier  

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  de  première  fusion 

eu  niasses,  barres,  saumons  ou  plaques  .... 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre  .  .  . 
Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  . 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  plomb  .  .  . 
Zinc  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  . 

Mercure  natif  

Acide  citrique  liquide  (jus  de  citron  naturel  on  concentré). 

—  gallique  extrait  de  châtaignier  et  autres  sucs  ta- 

nins, liquides  ou  concrets  


Les  100  kil, 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil 


Les  100  kil 


Les  100  kil 
Tdem. 
Id?ra. 
Idem. 


Les  100  kil 


Les  100  kil 
Idem. 
Idem. 


fr.  c. 

10  00 

5  00 
10  00 

Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

2  00 
Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 

6  00 
Exemptes. 

8  00 
Exempt. 
Exempts. 
88  00 

3  00 
100  00 

4  00 

Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

Exempts. 
Exempta. 

3  00 
Exempts. 
Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 
Exemptes. 

1  50 

2  00 

3  00 

Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempta. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités. 


Droits, 


Oxydes  de  plomb: 

—  minium  

—  litharge  et  autres   .    .  . 

Sulfate  d'ammoniaque  brut  

Carbonate  de  plomb   

Citrate  de  chaux  

Glycérine  industrielle  

Sulfate  de  magnésie  

Sulfate  de  soude  impur,  anhydre,  contenant  en  nature 

25  p.  0/0  de  chlorure  de  sodium  ou  moins  .  . 
Tartrates  de  potasse  (y  compris  les  lies  de  vin)  .  .  . 
Produits  chimiques  dérivés  du  goudron  de  houiiie: 

«essence  de  houille,  benzine  et  autres  huiles  légè:  (  e 

—  huiles  lourdes  

Cochenille  

Colle  forte,  gélatine  et  albumine.  

Vins  de  toute  serte,  fûts  compris  .  

Vinaigres  autres,  <|tie  ceux  de  parfumerie  .  .  .  .  " 
Alcools:  ,eaux-de- vie  en  bouteilles  .  ...... 

Alcools  autrement  qu'en  bouteilles  


jLes  100  ki).  Exempt 
Exempt. 
>         I  Exempt. 

Exempt, 
Exempt. 
Les  100  vu.     3  75 

Exempts. 

1  75 
Exempts. 

Exempts 
|  Exempter. 
»         |  Exempte. 
|        «  1  Exemptas. 

|LVctolitre\    2  , 

I  idem.  |  2  00 
!  idem.  j  30  Ou 
f\ /hectolitrel 

V' 


30  00 


Liqueurs  

Poteries  de  terre  commune,  cuites  en  dégourdi,  eernissées 
sans'  décorations  de  «culpture  ou  de  peinture  (po- 
terie grossière)  

—  avec  décorations,  à  reHefe  uni  col  ores  eu  multicolores 

(platerie  et  -ctcox)  

Faïence  staunilère  à  pâte  colorée,  couverte  blanche  ou 
colorée,  avec  reliefs,  godrons,  cannelures  ou  den- 
telures unicolores,  obtenues  par  moulage  sans 
retouche  

—  à  glaçure  multicolore,  avec  dessins  imprimés  on 

peintures  à  la  main  ,  ou  avec  montures  en  relief 
retouchées  â  la  main  


d'alcool  pur/ 
|  de  liquide  J 

»  Exemptes 
Les  100  kilj     5  00 


Exempte. 


Tissus  de  coton 
pur,  unis,  croisés 
et  coutils  présen- 
tant enchaîne  et 
en  trame  daus  < 
l'espace  de  5 
millimètres 
carrés 


etl 

ooi 

és.  \ 


1 1  kilogr 
plus  les  100 

mètr.  carre** 
de  7  kilogr.  in- 
clusivement 
ail  kilog.ei- 
clusivement  ' 
las  i0'>  me 
très  carrés 


30  fils  ou  moins  , 

31  fils  ou  plus.  . 

35  fils  ou  moins  . 

36  h  43  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

44  fils  ou  plus.  . 


Les  100  kii 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


12  00 
50  00 

72  00 
60  00 

100  00 
180  00 


*)  Les  vin»  titrant  plu  dts  15  degrés  centésimaux  acquitteront  le  droit  d'impor- 
tation de  l'Alcool  (30  centimes  par  degré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédaut  16  degrés 

el  le   hoir  'l'importation  du  vin  sur  !e  reste  du  liquide. 
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Dénomination  dos  articles. 


Droits. 


Tissus 
de  coton 
pur,  unis, 

croisés 
et  coutijs 
présentant 
en  chaîne 
et 

c-n  trame 

dans 
l'espace 

de  5  milli- 
mètres 
canes. 


écrus, 
ceux, 
pesant 


de  5  kilogr.  in- 
clusivement 
a  7  kilogr.  ex- 
clusivement 
les  100  mè- 
tres carrés  . 

de  %  kilogr.  in- 
clusivement. 
à5kilogr.ex- 
cl  naïvement 
les  100  mè- 
tres carrés  . 


27  fils  ou  moins 

28  à  35.  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

36  à  43  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

44  fils  ou  plus.  . 
/  20  fils  on  moins  . 

21  à  27  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

28  a  35  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

36  à  43  fils  inclu- 
sivement .    .  . 

44  fils  ou  plus.  . 


fr.  c. 
80  00 

117  00 

190  00 
24'2  00 

no  oo 

148  00 

193  00 

270  00 
403  00 


Manche 


teints 


primés 


de  1  à  2  couleurs 


de  3  à  6  couleurs 


(de  7  couleurs  et  plus 


{Draps,  casi  m  irs  et  autres  1400  grammes  au 
tissus  foulés  et  tissusl  plus  
ras,  non  foulés,  pesant  1  de  400  à  550  gr  . 
au  mètre  carré    .    .  I  plus  de  550  gr.  . 

'200  gr.  au  plus  . 
200  à  300  gr.  inclus 
300  à  400  gr.  inclus 
400  à  550  gr.  inclus 
550  à  700  gr.  inclus 
plus  de  700  gr.  . 


Tissus 
de 

laine  pure 

'  Draps,  casimirs etautres 
Tissus  tissus  foulés  ,  chaîne 

de       J     coton,  et  tisssus  ras 
laiae     j     non  foulé,  la  laine* 
mélangée.       dominant,  pesant  au 
mètre  carré .    .    .  . 
Papier  de  toute  sorte  autre  que  de  fantaisie 

Carton  en  feuilles  

Livres,  gravures,  estampes,  lithographies,  photographies 
et  dessins  de  toutes  sortes  sur  papier,  cartes  géogra- 
phiques ou  marines,  musique  gravée  ou  imprimée 
Gants  d'agneau  ou  de  veau  simplement  cousus  .    .  . 

-  piqués.    .  .  

— ■  de  chevreau  on  de  chevrette,  simplement  cousus  . 

-  piqués  

Futailles  vides,  neuves,  montées  ou  lémontées,  cerclées 

en  bois  

-  cerclées  en  fer  

Nattes  ou  tresses  de  sparte  à  trois  bouts,  ^exclusivement 

destinées  à  la  fabrication  des  cordages  .... 


jLes  100  kil. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

fdem>. 

Idem. 
Idem. 

Dioits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  15  p.  0/0. 

Droits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  25  francs 
les  100  kilogrammes. 

Droits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  2  franc? 
par  100  mètres  carrés. 

Droits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  4  francs 
par  100  mètres  carrés, 

{Droits  des  tissus  écrus, 
augmentés  de  7  fr  50  c. 
par  100  mètres  carrés. 

i 


Les  100  kil 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Les  100  kil. 

Idem. 


Ladouzaine 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil 

idem.  50 


140  00 
123  00 
106  00 
140  00 
115  00 
90  Oo 
65  00 
50  00 
35  00 
8  00 
8  00 


Exempts. 
0  50 

0  75 

1  00 
1  25 

Exemptes. 
1  00 
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Dénomination  des  articles. 

Unités. 

Droits. 

Nattes  autres  .  

Les  100  kil. 

fr.  c. 

1  00 

Tapis  de  sparte 

Idem. 

10  00 

Cordages  de  sparte 

Idem. 

3  75 

—   autres     nipsur;i,nt,    n&r    kilotyrammo    <Ip    fil  sim'nlp 

Idem. 

15  00 

> 

Exempt. 

Liège  *fcuvré  :  bouchons  d'une  longueur  de  50  millimètres 

Les  100  kil. 

20  00 

—  d'une  longueur  inférieure  à  50  millimètres    .    .  . 

Idem. 

13  00 

Idem. 

5  00 

• 

Exempts. 

TARIF  B. 


Droits  à  Ventrée  en  Espagne. 


Numéro 
du  tarif. 

Désignation  des  Articles. 

Unités. 

Droits. 

pesetas. 

•» 

Carreaux,  briques  et  tuiles  ordinaires  pour  con- 

100  kilogr. 

0  06 

9 

Idem. 

6  50 

10 

Idem. 

34  67 

11 

Idem. 

16  01 

12 

Verre  et  cristal  étamés  et  verres  de  lunettes  et 

Idem. 

69  34 

14 

Idem. 

26  58 

15 

Idem. 

37  50 

21 

Idem. 

6  14 

m 

Ponte  en  ouvrages  fins,  soit  ouvrages  polis,  émaillés 

ou  avec  ornements  en  autres  métaux  .    .  . 

Idem. 

11  82 

29 

Fer  et  acier  en  ouvrages  communs,  quand  même  ils 
seraient  recouverts  de  plomb,  étain  ou  zinc, 
peints  ou  vernis,  et  tubes  recouverts  d'une 

Idem. 

19  84 

30 

Fer  et  acier  en  ouvrages  fins,  soit  ouvrages  polis, 
émaillés  et  avec  ornements  d'autres  métaux, 

et  ouvrages  en  acier  non  spécifiés  dans  le  tarif 

Idem. 

21  09 

33 

Idem. 

50  97 

41 

Cuivre  et  laiton  en  planches,  et  clous  et  fils  de  cuivre 

Idem. 

33  19 

12 

Cuivre  et  laiton  on  tuyaux,  grandes  pièces  non  finies 
tellesque  fonds  de  chaudières  et  de  poêlons,  etc 

Idem. 

46  28 

43 

Idem. 

20  63 

45 

Cuivre  et  laiton  ouvrés  et  tous  les  alliages  de 
métaux  communs  dans  lesquels  entre  le  cuivre, 

y  compris  les  objets  de  quincaillerie  .    .  . 

Idem. 

86  68 

46 

Les  même.s  métaux,  alliages  et  objets  en  articles 

ôorés,  argentés,  nickelés  ou  vernis.    .    .  . 

Idem.     |  216  70 
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Numéro 
du  tarif 

Désignation  des  articles. 

Unités. 

Droits. 

pesetas. 

50 

100- kilogr 

23  69 

92 

Parafine,  stéarine,  cires  et  blanc  de  baleine  en  masse. 

'  Idem. 

21  00 

93 

Les  mêmes  matières  ouvrées  

Idem. 

33  91 

ai 
94 

Tissus  de  coton ,  serrés,  unis,  écrus,  blancs  ou  teints 
en  pièces,  et  mouchoirs,  présentant  en  chaîne 
et  en  trame,  dans  l'espace  de  6  millimètres 

Kilogr. 

1  #4 

carrés: 

1  54 

100 

Idem. 

101 

—  imprimés,   ainsi  que  les  tissus  croisés  ou 
façonnés,  présentant  en  chaîne  et  en  trame, 
dans  l'espace  de  6  millimètres  carrés  : 

Idem. 

1  74 

102 

Idem. 

2  40 

103 

26  fils  et  plus  

Idem. 

2  49 

104 

Tissus  clairs  tels  que  mousselines,  batistes,  linons, 

organdis  et  gazes  de  toute  sorte  .... 

Idem. 

2  24 

105 

Idem. 

2  12 

106 

Pannes,   velours  et  autres  tissus  doubles  pour 

Idem 

2  49 

107 

Tulles  ......  

Idem. 

4  18 

108 

Idem. 

2T  36 

109 

Dentelles  de  toute  autre  sorte  que  le  crochet.  . 

Idem. 

5  41 

110 

Tricots  en  pièce,  chemisettes  et  pantalons  . 

Idem. 

1  97 

111 

Les  mêmes  en  bas,  chausettes,  gants  et  autres  objets 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis: 

Idem. 

2  54 

119 

Idem. 

0  87 

120 

Idem. 

2  17 

121 

Idem. 

3  85 

122 

Idem. 

1  83 

123 

Idem. 

12  50 

124 

Idem. 

4  58 

125 

Tissus  de  laine: 

Idem. 

0  25 

133 

100  kilogr. 

102  93 

134 

Kilogr. 

0  60 

135 

Idem. 

1  79 

136 

—  draps  et  tous  autres  tissus  du  genre  draperie 

Idem. 

4  30 

137 

-  draps  et  tous  autres  tissus  de  genre  draperie 

Idem. 

2  60 

138 

Idem. 

3  50 

139 

Idem. 

2  17 

140 

—  tricots  de  laine  pure  ou  mélangés  de  coton 
Tissus  de  soie: 

Idem. 

3  47 

1 

idem, 

10  UU 

146 

12  00 

147 

—  tissus  de  filoselle  bourre  de  soie,  seie  grège 

et  bourre  do  soie  mélangée  de  soie   .    .  . 

Idem. 

5  00 

148 

—  tulles  et  dentelles  de  soie  ou  bourre  de  soie 

Idem. 

7  00 

119 

—  tricots  de  soie  ou  de  bourre  de  soie    .    .  . 

Idem. 

10  00 
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Numéro 
dn  tarif. 


Désignation  des  articles. 


Unitos.  Droits. 


Tissus  de  fcoiu  :  velours  et  peluches  de  soie  avec 
toute  la  chaîn«'  ou  la  trame  en  coton    .  . 

—  autres  tiRsus  de  soie  avec  toute  la  ch  ûne  ou 

la  trame  en  coton  

—  tissus  de  soie  avec  la  chaîne  ou  la  trame  en  laine 
Papier  a  écrive,  à  lithographier  et  a  estamper  -  . 
Papier  coupé,  fait  à  la  main,  rayé  et  papier-carte 
Livres  reliés  ou  non  et  autres  imprimés  en  langue 

étrangère  

Gravmas,  cartes  et  dessins  

Papiers  de  tenture  imprimés  sur  fond  naturel 

—  sur  fond  raat  ou  lustré  ..  . 

—  avec  or ,  argent ,  verre  ou  laine  .    .    .    .  . 

Papiers  non  dénommés  

Bois  communs  ouvrés  en  toute  sorte  d'objets  sculptés 

ou  non,  peints  ou  vernis,  et  le&.  baguettes 
vernies  ou  préparées  pour  être  dorées    .  . 

Bois  fins  eu  meubles  ou  autres  objets  sculptés 
polis  et  vernis  et  ceux  en  bois  communs 
plaqués  e  a  bois  fins  ou  garnis  d'autre3  étoffes 
que  de  soies  et  baguettes  dorées  .... 

Les  mêmes  bois  en  objets  dorés,  avec  marqueterie  et 
moulures  de  métal  ou  garnis  de  tissus  ae soie  j 

P«iaux  vtrnies  et  peaux  de  veau  tannées    .    .  .I 

Peaux  tannée*,  autres  | 

Gants  de  peau  .    .    .  •  j 

Chaussures  

Articles  de  sellerie  et  de  bourreterie  

Antres  articles  en  peau  on  couverts  de  peau  .  . 

Plumes  de  parure  brutes  et  ouvrés  

Fianos  ...   

Beurre  .    .  .  

Vins  mousseux,  y  compris  le  contenant  .... 

—  autres,  fûts  compris   . 

Conserves  alimentaires,  viandes  fourrées  de  toutes 

sortes,  moutardes  et  sauces  

Confitures  

Parures  et  ornements  de  toutes  sortes,  autres  que 

ceux  en  or  et  en  argent   . 

Boutons  de  toutes  sortes,  autres  que  ceux  en  or 

ou  en  argent  

Jeux  et  jouets  f  autres  que  ceux  en  écaille ,  en 

ivoire,  en  nacre  en  or  ou  en  argent  .  .  . 
Parapluies  et  ombrelles  montés  en  soie  .... 

-  en  toute  antre  étoffe  .  

Passementerie  en  soie    .  .  

—  en  .  laine  

—  antre   . 

Chapeaux  et  bonnets  de  paille  .  

Chapeaux  de  toute  autre  matière  

Bonnets  de  toute  p.utie  matière  

Chapeaux  el  bonnets  montés  et  garnis  .... 


Kilogr. 

Idem. 
Idem. 
100  kilogr. 
Jdem. 

100  kilogr 

Kilogr. 
100  kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


pesetas. 

8  00 


00 
00 


27  50 
49  76 

10  00 
1  26 

28  84 
43  34 

130  02 
35  00 


18  75 


Tdein. 

33  75 

Idem. 

102  65 

Kilogr. 

2  50 

Idem. 

1  25 

Idem. 

18  33 

Idem. 

5  67 

Idem. 

2  17 

Idem. 

4  58 

Idem. 

9  17 

Pièce. 

174  14 

100  kilogr. 

52  50 

Hectol. 

5  00 

Idem. 

2  00 

Kilogr. 

0  92 

Idem. 

0  87 

Idem. 

ô  00 

Idem. 

0  50 

Idem. 

1  30 

Pièce. 

1  25 

Idem. 

0  75 

Kilogr. 

7  50 

Idem. 

2  50 

Idem. 

2  00 

Idem. 

12  50 

Pièce. 

1  83 

Idem. 

0  92 

Idem. 

G  87 
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NOTES. 
Première  noti. 
Tissus  composés  de  fils  de  trois  matières  différentes. 

Chaîne  ou  trame.                Trame  ou  chaîne.  Seront  considérés  comme: 

Fils  de  coton  .....    Fils  de  lin  ou  chanvre  et  Tissus  de  laine  mélangée 

laine.  d»(  coton. 

Ideti  Fils  de  lin  ou  chanvre  et  Tissus  de  soie  mélangée 

de  soie.  de  coton. 

Idem  FiU  de  laine  et  de  soie.  Idem. 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre.    Fils  de  coton  et  de  laine  Tissus  de  laine  mélangée 

de  lin  ou  de  chanvre. 

Idem  Fils  de  coton  et  de  soie  .  Tissus  de  soie  mélangée 

de  lin  ou  do  chanvre. 

Idem  Fils  de  laine  et  de  soie  .  Idèth. 

Fils  de  laine  Fils  de  lin  ou  chanvre,  et  Tissus  de  laine  mélangée 

coton.  de  coton. 

Idem  Fils  de  lin  ou  chanvre,  et  Tissus  ,le  «oie  mélangée 

soie,  de  b.ii>e. 

Idem  Fils  de  soie  et  coton  .    .  Idum. 

Fils  de  soie  Fils  de  Ho  ousçhanvre,  et  Tissus  de  soie  mélangée 

coton.  de  coton. 

Idem  .........    Fils  de  lin  ou  chanvre,  et  Tissus  de  soie  mélangée 

laine.  de  laine. 

Idem  Fils  de  coton  et  de  laine  Idem. 

Toutefois,  lorsque  dans*  la  partie  mélangée  (chaîne  ou  trame)  les  fils  de  la 
matière  la  plus  fortement  imposée  ne  représentent  pas  plut;  de  dix  pour  cent  du 
poids  total  du  tissu ,  ces  fils  n'entreront  pas  en  compte  pour  la  perception  des 
droits,  qui  seront  perçue  comme  sur  les  tissus  mélangés  des  deux  autres  matières. 


Deuxième  note. 

Les  tissus  de  laine  mélangés  de  coton  sont  ceux  qui  ont  la  chaîne  composée 
entièrement  de  fils  de  coton  et  la  trame  entièrement  composée  de  fils  de  laine  ou  de 
fils  de  laine  mélangés  de  fils  de  coton,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélangé. 


Tro  isième  n  ot e. 

Les  tissus  brodés  à  la  main  ou  mécaniquement  et  ceux  mélangés  de  métaux 
fins  ou  faux  acquitteront  le  droit  des  tissus  non  brodés,  selon  l'espèce,  et  une 
surtaxe  de  trente  pour  cent  dudit  droit. 

Les  vêtements  confectionnés  acquitteront  le  droit  du  tissu  dont  est  composée 
la  partie  extérieure  du  vêtement  et  une  surtaxe  de  trente  pour  cent  dudit  droit; 
si  le  tissu  est  brodé,  cette  surtaxe  est  perçue  sur  le  droit  du  tissu  brodé. 

Les  pièces  de  lingerie  cousues  acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  vête- 
ments confectionnés. 
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TARIF  C. 
Droits  à  la  sortie  de  France. 


Désignation  des  articles. 


Droits. 


Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  .    .  . 

Contrefaçons     .  , 

Armes  et  munitions  de  guerre  

Toutes  autres  marchandises  


Prohibés. 
Idem. 
Régime  spécial. 
Exemptes. 


TARIF  D. 
Droits  à  la  sortie  d'Espagne. 


Numéros 
d'ord  e. 

Désignation  des  articles. 

Unités. 

Droits. 

1 

2 

Liège  en  tables  de  la  province  de  Gérone  .    .  . 
Drilles  de  lin,  chanvre  ou  coton  et  articles  usés 

100  kilogr. 

Idem. 
» 

5-  pesetas. 

4  pesetas. 
Exemptes. 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  conformément  à  l'article  28  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  en  ce  jour  entre  la  France  et  l'Espagne, 

Conviennent  que  ledit  article  n'aura  d'application ,  à  l'égard  des  pa- 
quebots chargés  d'un  service  postal  et  appartenant  à  des  compagnies  sub- 
ventionnées par  l'un  ou  l'autre  État,  qu'après  engagement  pris  par  lesdites 
compagnies  de  satisfaire,  après  avoir  été  dûment  entendues  et  après  déci- 
sion définitive,  aux  conséquences  financières  des  responsabilités  encourues 
tant  par  les  capitaines  de  leurs  paquebots  que  par  elles-mêmes. 

Le  susdit  engagement,  pour  les  compagnies  françaises,  devra  être  cau- 
tionné par  une  maison  de  banque  ou  de  commerce  établie  en  Espagne  et 
agréée  par  le  Gouvernement  espagnol,  et,  réciproquement,  pour  les  com- 
pagnies espagnoles,  le  susdit  engagement  devra  être  cautionné  par  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce  établie  en  France  et  agréée  par  le 
Gouvernement  français,  jusqu'à  concurrence,  dans  l'un  et  l'autre  Pays,  de 
cinquante  mille  francs. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1882. 

C.  de  Freycinet  Duc  de  Fernan-Nunez. 


* 


Ffanùe,  Portugal. 
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24. 

FRANCE,  PORTUGAL. 

Déclaration  pour  la  prorogation  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  11  juillet  1866*);   signée  à  Paris,  le  28 

octobre  1881. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No,  664. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  animés  d'un  égal  désir 
d'arriver  à  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes, 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  le  Portugal  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  l'état  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  deux  Pays  en  ce  qui  concerne  le  régime  au- 
quel leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  l'expira- 
tion du  traité  existant, 

Sont  convenus  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 
du  8  novembre  1881  au  8  février  1882,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

H  demeure  entendu  que ,  pendant  la  durée  du  présent  Arrangement, 
les  vins  de  Portugal  de  toutes  sortes,  soit  en  fûts,  soit  eu  bouteilles,  con- 
tinueront,  à  leur  entrée  en  France,  à  être  passibles  de  la  taxe  de  trois 
francs  cinquante  centimes  par  hectolitre,  tous  droits  extraordinaires  et  ad- 
ditionnels compris ,  d'après  les  termes  de  la  déclaration  du  5  novembre 
1879,  entre  les  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  octobre  1881. 

Barthélémy  Saint- Hilaire.  José  da  Siloi  Mcndès  Leal. 


*)  V.  Archives  diplomatiques,  1867,  IV,  1335. 
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25. 

FRANCE,  PORTUGAL. 

Déclaration  portant  prorogation  de  la  Déclaration  du  28 
oct.  1881  *)  relative  à  la  prolongation  du  Traité  de  com- 
merce  et  de    navigation  de    1866,   signée    à  Paris,    le  4 

février  1882. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  française  er  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Considérant  que  le  traité  da  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Paris 
le  19  décembre  1881  n'a  pu  ôl.re  ratifié  à  la  date  fixée  par  ledit  traité 
pour  l'échange,  des  ratifications, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  28  octobre  1881.,  entre  la  France  et 
le  Portugal. 

Er  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  do  leurs  Gouvernements 
respectifs,  oui  dressé  in.  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Pans,  le  4  février  1882. 

C.  de  Freycinet.  José  da  Silva  Mendhs  Leal. 


26. 

FRANCE ,  PORTUGAL. 

Traité   de  commercé  et   de^  navigation  suivi  de  plusieurs 
Tarifs:  signé  à  Paris,  le  19  décembre  1881**). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  718. 

Le  Président  de  la  République  française 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Également  animés  du  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Pays  et  de  placer  dans  des  conditions  réciproquement 
satisfaisantes  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats,  ort  décidé 
de  conclure  à  cet  effet  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  24. 

'*)  Len  ratifications  ont  été  échangées  le  Î3  niai  1882. 
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Le  Président  de  1»  République  française, 

M.  Léon  Gambetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Maurice  Bouvier,  député,  ministre  du  commerce  et  «les  colonies; 
M.  E.  Spuller,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Et  S  i  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des*  Aigurves: 

M.  José  da  Silva  Mondes  -  Leal ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  la  République  française, 
conseiller  d'Etat,  pair  du  Royaume,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint- 
Jacques,  grand  ofûcier  de  la  Légion  d'nonneur,  etc.  etc.  ; 

M.  Antonio  de  Serpa- Pimente] ,  conseiller  d'Etat,  pair  du  Royaume, 
ministro  plénipotentiaire,  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenue  des  articles  suivants  : 

An.  lor.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  nationaux  des  deux  Pays.  Les  Français  et  les  Portugais 
ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  a  des  taxes,  impôts 
ou  patentes,,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux.  Les  privilèges,  immunités 
et  auL'8?  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  malière  de  commerce  et 
d'industrie,  les  nationaux  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront 
communs  h  ceux  de  i'nntre, 

2.  Ler,'  objets  d'origiuo  ou  de  manufacture  portugaise  énumérés  dans 
le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés 
par  ledit,  tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  lorsqu'ils  seront  importes 
directement. 

3.  Le?  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  de  France  ou 
d'Algérie,  seront  admis  en  Portugal  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris,  sauf  le  droit  dit  rfèmolum&nt» ,  de  trois  pour 
cent  du  droit  principal,  qui  continuera  à  être  perçu. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  ou 
des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation 
pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasion- 
nés aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

5.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de  droit, 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  daas  les 
tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 
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6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissant  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'importation ,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du  droit  de  con- 
céder au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers  qui  re  pourront  pas 
être  réclamés  par  la  France  comme  une  conséquence  de  son  droit  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes  de  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  les  Français  et  les  Portugais  jouiront,  dans  chacun  des 
tëtats  respectifs,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

8.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Portugal  par  des  commis  voyageurs  des  maisons 
françaises,  ou  en  Franco  par  des  commis  voyageurs  des  maisons  portugaises, 
jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  formalités 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

9.  Les  fabricants  et  les  marchands  français,  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs  voyageant  en  Portugal,  pourront,  sans  âtre  assujettis  à  aucun 
impôt  de  patente  portugaise,  y  faire  des  achats  et  des  ventes  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  les  marchands 
portugais  et  leurs  commis  voyageurs. 

l'O.  Les  droits  ad  vqlorem  stipulés  au  tarif  B  annexé  au  présent 
Traité  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport)  d'assurance  et  de 
commission  nécessaires  pour  l'importation  en  Portugal  jusqu'au  lieu  d'in- 
troduction. 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  Portugal  devra  être  établie 
par  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du 
vendeur,  ou  par  une  déclaration  qui  en  tiendra  lieu. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  documents  devra  spécifier  la  quantité  de  chaque 
espèce  de  marchandises  contenues  dans  les  colis,  ainsi  que  leur  valeur. 

11.  Si  la  douane  portugaise  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle 
pourra  faire  procéder  a  l'estimation  de  la  marchandise  par  des  experts, 
dont  l'un  sera  nommé  par  elle  et  l'autre  par  l'importateur.  En  cas  de 
partage  des  deux  arbitres  txperts,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  ressort  nommera  un  tiers  arbitre.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur 
de  ia  marchandise  ne  dépasse  pas  de  dix  pour  cent  celle  qui  est  déclarée 
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par  l'importateur ,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration  et 
les  frais  d'expertise  seront,  supportés  par  la  douane. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent, 
à  titre  d'amende,  et  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant. 

12.  Les  produits  composés  de  matières  ou  substances  diversement 
taxées,  non  spécialement  tarifés  dans  le  présent  Traité,  payeront  le  droit 
de  la  partie  du  mélange  la  plus  fortement  imposée,  excepté  lorsque  les 
parties  du  mélange  pourront  être  facilement  séparées  ou  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  d'accessoires. 

13.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'uu  port 
quelconque  dans  les  ports  de  Portugal^  et  réciproquement  les  navires  por- 
tugais venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans  les 
ports  de  France,  seront  assimilés  aux  navires  nationaux. 

14.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taies  dont  il  s'agit  devront,  "dans  tous  les  cas, 
être  appliquées  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ou  à 
leurs  cargaisons. 

15.  En  ce  qui  concerne'  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons ,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  les  Etat* 
respectifs ,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
navires  de  l'autre  Puissance  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  portugais 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

16.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays ,  au  moyen  des 
documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

17.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en  France  sous 
pavillon  portugais,  et  réciproquement  les  marchandises  de  toute  nature 
importées  en  Portugal  sous  pavillon  français,  jouiront  des  manies  exemptions, 
restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  paye- 
ront respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation 
ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  dôs  corporations 
locales,  des  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité,  que  si  l'importation  en  avait  lieu 
sous  pavillon  national. 

18.  Sont  considérées  comme  importées  directement  sous  pa\illon 
portugais  les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  portugaise  expédiées 
en  France  par  des  chemins  de  fer  confinant  au  Portugal,  pourvu  que  les 
wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  .marchandises  soient  plombés  par  la 
douane  portugaise  4et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  leur  entrée 
«m  France. 
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Si ,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure ,  les  wagons  devaient 
être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment  constaté 
et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  faites  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux 
plombs  ou  cachets. 

Les  marchandise?  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sous 
les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  en  Portugal,  d'un  traitement  exactement 
semblable. 

19.  Les  marchandise!  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du  Por- 
tugal par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  portugais,  pour  quel- 
que destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni 
formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitu- 
tions de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutetois,  il  est  lait,  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont  les  produite 
de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  Pays. 

20.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  du  Portugal ,  et  réci- 
proquement les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui 
n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison,  qui  serait  destinée  à  un  autre  port 
soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  droits  de  surveillance,  le3qucls,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement 
être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

21.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage,  de  quai 
et  d'expédition  qui  continueraient  d'être  maintenus  dans  les  ports  respectifs: 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pbnr  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

8°  Les  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des  voyageurs 
et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce; 

4°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo- 
lontairement ,  soit  en  relâche  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  îoparation  du  navire  ou  sa  purification,  quand  il  est  mis  en  quarantaine  ; 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'inuavigabilité  du  premier  ; 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
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marchandises  avarices,  lorsque  l'adminihtration  dos  douanes  on  aura  donné 
l'autorisation. 

22.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  lés  deux 
Hautes  Parties  contractante*  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucun  privilège  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  môme  étendu  à  leurs  na- 
tionaux respectifs, 

23.  La  navigatioa  de  côte  ou  cabotage  n'est  pas  comprise  dans  les 
siipulations  du  présent  Traité. 

24.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats 
ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptées,  dans  l'autre  État,  de  tour, 
droit  de  transit. 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  doux  États ,  est  main- 
tenue pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  interdit,  et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  soumettio  à 
des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

25.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pay  j  de  l'une  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  a  leur  importation  dans 
les  colonies  de  l'antre  Pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

26.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans  aucune 
exception,  d'une  part,  à  l'Algérie;  d'autre  part,  aux  îles  portugaise»  dites 
adjacentes,  savoir:  aux  îles  de  Madère  et  Porto  -  Santo\  et  à  l'archipel 
des  Aeores. 

27.  Lé  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et  re- 
stera exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  ofi  lune  ou 
l'autre  dus  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

28>  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  de 
chacun  des  deux  États,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  au 
plus  tard,  le  4  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  «es  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  tours  cachets- 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de 
décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Léon  Gambetta.  M.  Rouvia\  E.  Spuller.  P.  Tirard. 

José  da  Siloa  Mendes-  Leal.  Antonio  de  Serpa  -  Pimentel. 
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TARIF  A. 
Droits  à  Ventrée  en  France. 


Articles. 


Droits. 


Viandes  salées,  y  compris  la  taxe  intérieure  sur  le  sel  .    .    .  . 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches  

Laines  en  masse  .  

Soies  en  cocons  > 

—  grèges  et  moulinées  

Cire  brute  jaune,  brune  ou  blanche  

—  résidus  de  cire  

Oeufs  de  volaille  et  de  gibier  

Miel.  .  . 

Engrais  

Poissons  frais  de  mer  

—  d'eau  douce   .  .  

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres  que  la  morue,  y  compris  le  stockfish 
Huitres  fraîches:  naissain  

—  autres  ,  

—  marinées  

Homards  et  langoustes  frais  

Moules  et  autres  coquillages  pleins  

Graisses  de  poisson  

Dents  d'éléphant  (défenses  et  mâchelières)  

Os  et  sabots  de  bétail  bruts  et  dents  de  loup  

Cornes  de  bétail  brutes  

Légumes  secs  et  leurs  farines  

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines  

Pommes  de  terre  

Fruits  de  table  frais:  citrons,  oranges  et  leurs  variétés  .... 

—  caroubes  ou  carouges  

Fruits  de  table  secs  ou  tapés:  figues  

—  amandes,  noix,  noisettes  ou  avelines  .  

—  raisins,  pommes  et  poires  

Fruits  et  graines  oléagineux  

Coufituies  et  fruits  sucrés  en  marmelade  

Confitures  sans  sucre  ni  miel  .. 

Huile  d'olive  pure    .  .  

—  de  palma-christi  ou  de  ricin  

Huiles  fixes  autres  

Résines  indigènes  et  autres  produits  résineux   . 

—  exotiques  autres  que  de  pin  et  de  sapin  

Caoutchouc  et  gutta-peicha  bruts  ou  refondus  en  masse.  .  .  . 
Espèces  médicinales,  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  fruits,  écorces 

et  lichens  

Bois  communs,  bruts,  équai  ris,  sciés  en  planches  de  toute  dimension 

Merrains  .......  

Liège  brut,  râpé  ou  en  planches  , 


Les  100  kUogr. 

4  50 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exempte. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
Exempts. 

5  00 
Exempts. 

10  00 
Exempts. 
Le  mille. 

1  50 
Les  100  kilogr. 

10  00 

5  00 
Exempts. 

6  00 
Exemptes. 

Exempts. 
Exemptes. 

Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 

2  00 
Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

6  00 
Exempts. 
22  00 
8  00 

3  00 

1  00 
6  00 

2  00 
Exemptes. 
Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
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Articles. 


Droite 


î  If.  c 
Les  100  kilogr 

Bois  d'ébénisterie  en  bûches  ou  sciés  à  plus  dë'jfleux  décimètres 

d'épaisseur   Exempts. 

Lichens  tinctoriaux  propres  à  la  fabrication  de  l'orseille.    .       .  Exempts. 

Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre   3  00 

Minerais    j  Exempts. 

Pécules  indigènes  '  '    *  j  *  ^ 

Lies  de  vin  .  •  *    •  j  Exemptes. 

)  L'hectolitre. 

Vins.   .  i  3  00*) 

I  Les  100  kilogr. 

Broderies  à  la  main  ou  a  la  mécanique  *•...]  645  00 

Liège  ouvré:  bouchons  d'une  longueur  de  50  millimètres  et  plus  20  00 

—  inférieure  à  50  millimètres   13  00 

Nattes  et  tresses  de  sparte  à  trois  bouts,  exclusivement  destinées 

a  la  fabrication  des  cordages   0  50 

—  autres   1  00 

Nattes  et  tresses  de  paille,  d'écorce  et  de  bois  blanc:  grossières, 

pour  palaissons   1  00 

f—  autres,  de  toutes  espèces                                               .  j  5  00 

*)  Les  vins  titrant  plus  de  15  degrés  acquitteront  le  droit  d'importation  de  l'alcool 
(30  centimes  par  degré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédant  15  degrés,  et  le  droit  d Impor- 
tation du  vin  sur  le  reste  du  liquide. 


TARIF  B. 
Droits  à  Ventrée  en  Portugal, 


Articles. 


Unités. 


Droits. 


Classe  I. 

Chevaux ,  juments  et  poulains  

Mulets  et  mules  

Classe  II. 

Cheveux  ouvrés  .   .   .   .  «•  

Ouvrages  de  maroquinerie  et  autres  ouvrages  de  peau, 
y  compris  les  ferrures  et  les  appliques  (les  four- 
rures et  les  gants  étant  exceptés)   .    .   .   .   .  . 

Classe  IV. 

Laines:  en  masse   

—  teintes  

Fils  de  laine  (ceux  pour  tapisserie  étant  exceptés)  :  blanchis 

—  teints   .  . 

Tulles  et  dentelles  de  laine  ou  de  poil  d'une  ou  de  plu- 
sieurs couleurs  

Mérinos  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs  ...... 


Par  tête. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


2,300 
1,100 


3,000 
500 


Idem. 

Exemptes. 

Le  kilogr. 

20 

Idem. 

200 

Idem. 

m 

Idem. 

1,000 

Idem. 

1,000 

L2 
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Articles. 


Droits. 


Flanelles  d  une  ou  de  plusieurs  couleurs,  pures  ou  mélangées 

Tissus  de  poil  ou  de  laine  peignée  ou  légèrement  car- 
dée, pour  vêtements  de  femme,  pour  doublure  ou 
pour  usages  domestiques  analogues,  unis  ou  clairs, 
d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  non  dénommés.  . 
—  avec  la  chaîne  ou  la  trame  toute  en  coton,  en  lin 
ou  en  filaments  semblables  

Châles  de  laine  ou  de  poil  

Tapis  de  laine  ou  de  poil  •  

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  (les  tares 
comprises,  les  boîtes  de  carton  ou  de  bois  étant 
exceptées)  .  -  

Bonneterie  de  laine  ou  de  poil  

Cravates  de  toute  sorte,  fiuies  ou  non  


Tissus  de  laine  confectionnés 


riasse  V. 

Soies  grèges  et  moulinées:  écrnes,  blanchies  ou  azmées 
—  teintes  

Fils  de  soie  de  toatgs  sortes,  simples  ou  retors  (les  tares 
comprises,  les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant 
exceptées)  

Tissus  de  soie  pure,  uni:,  façonnés  ou  brochés  .... 

Rubans  de  soie  pure  ou  mélangée  (les  tares  comprimas, 
les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées)  . 

Velours  et  satins  de  soie  pure  on  mélangée  .... 

Peluche  de  soie  pure  on  mélangée  *    .  . 

Passementerie  de  toute  sorte  de  soie  pure  ou  mélangée 
(les  tares  comprises,  les  boîtes  de  carton  ou  de 
bois  étant  exceptées)  

Bonneterie  de  soie  

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non  


Tissus  de  soie  confectionnés 


Classe  YI. 

Tissus  de  coton  à  jour:  dentelles  et  entre-deux   .    .  . 

—  mousseline  raide,  canevas,  crinoline  ordinaire  et 

semblables  

—  tulles,  bobinets  et  semblables  

Tissus  de  coton  croisés,  sergés,  damassés  ou  satinés,  clairs 

ou  unis  (les  serges  écrues  pour  être  imprimées  étant 

exceptées)  

Tissus  de  coton  teint*  ou  imprimés  de  toute  sorte,  qu'ils 

soient  unis,  sergés,  damassés,  satinés,  clairs  ou  unis 
Fichus,  et  mouchoirs  de  coton,  de  toute  sorte  et  de  toute 

qualité  

Passementerie  et  picots  de  coton  (les  tares  comprises, 

les  boîtes  de  carton  ou  de  bois  exceptées)      .  . 


Le  kilogr. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem 
Le  kilogr. 


1,200 


900 

600 
2,000 
250 


700 
1,300 


Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 
Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  50  p.  0/0. 


j  Le  kilogr. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


50 
100 


Idem. 

1,000 

Idem. 

6,000 

Idem. 

5,500 

Idem. 

6,000 

Idem. 

1,500 

2,500 
5,000 


Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  10  p.  0/0. 

Droit  du  tissu  principal, 
augmenté  de  50  p.  0/0. 


Le  kilogr. 

1,500 

Idem. 
Idem. 

150 
1,100 

Idem. 

300 

Idem. 

500 

Idem. 

600 

Idem. 

700 
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Articles, 


Droits. 


Bonneterie  de  coton  

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non 

Tissus  de  coton  confectionnés  .   .  . 


Classe  VIL 

Chanvre  peigné  

Fils  de  lin,  de  chanvre,  de  jute  et  semblables,  simples, 
écrus  ou  blanchis  

—  teints   

—  retors,  écrus,  blanchis  ou  teinte  ....... 

Toiles  a  voile  de  toute  espèce,  écrues  ou  blanchies  .  . 
Tissus  a  jour  de  lin:  mousseline  raide,  canevas,  et  semblables 

—  dentelles,  tulles,  bobinets,  entre-deux  et  semblables 
Fichus  et  mouchoirs  de  toute  sorte  et  de  toute  qualité 
Tapis  et  passade  iras  de  chanvre,  lin,  jute,    cherva  et 

autres  filaments  semblables  

Passementerie,  galons  et  picots  de  lin  (les  tares  com- 
prises, les  boîtes  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées) 

Bonneterie  de  lin  ...  .  

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non  

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  confectionnés  


reia. 

Le  kilogr.  |  1,000 
Droit  du  tissu  principal, 
,  augmenté  de  10  p.  0/0 
Droit  du  tissu  principal, 

augmenté  de  50  n.  0/0, 


Le  kilogr. 

20 

Idem. 

70 

Idem. 

100 

Idem. 

300 

Idem. 

60 

Idem. 

150 

Idem. 

1,500 

Idem. 

500 

Idem. 

200 

Idem. 

700 

Idem. 

1  000 

\  augmenté  de  10  p.  0/0. 
(Droit  du  tissu  principal, 
\  augmenté  de  50  p.  0/0. 


Nota.  Dans  le  poids  des  tissus  de  laine,  de  coton  et 
de  lin,  les  tares  doivent  être  comprises,  les  planches  qui 
les  soutiennent,  ainsi  que  les  boîtes  de  carton  ou  de  bois 
étant  exceptées. 

Tissus  mélangés. 

a)  Les  tissus  mélangés ,  autres  que  ceux  où  il  entre  de 
la  soie,  payeront  les  droits  comme  s'ils  étaient  com- 
posés exclusivement  du  filament  dont  la  taxe  est  la 
plus  élevée;  mais  cette  disposition  est  subordonnée 
aux  deux  conditions  suivantes: 

1°  Que  le  filament  taxé  au  droit  le  plus  élevé  entre 
dans  le  tissu  en  fil  continu,  les  fils  interrompus  ne 
servant  jamais  à  déterminer  la  taxation; 

2°  Qu  aucun  article  du  présent  tarif  ne  s'y  oppose. 

b)  Les  tissus  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
seront  taxés  de  la  manière  suivante: 

1#  Les  tissus  dont  la  trame  est  tout  en  soie,  et 
où  il  y  a  aussi  de  la  soie  sur  la  chaîne,  ou  vice  versa, 
en  ûh  continus ,  payeront  les  droits  comme  s'ils 
étaient  en  soie  pure. 

2°  Lee  tissus  qui  auront  seulement  toute  la  chaîne 
ou  toute  la  trame  en  soie  ou  simultanément,  dans 
Tune  et  dans  l'autre,  moitié  ou  plus  de  moitié  des 
fils  de  cette  matière,  payeront,  si  les  fils  sont  con- 
tinus, 2,500  reis  par  kilogramme» 
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Articles. 


Droits. 


3°  Tous  les  autres  tissus  qui*  auront  de  la  soie  en 
fils  continus  en  quantité  moindre  que  celle  désignée 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  ou  qui  auront 
de  la  soie  en  fils  interrompus,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité,  payeront  30  p.  0/0  de  plus  que  le  droit 
du  même  tissu  sans  soie. 

(Ces  règles  sont  surbordonnéts  à  tout  ce  qui  est  établi 

par  le  présent  tarif.) 

c)  Les  tissus  en  laine,  en  Hn  ou  en  coton,  et  ceux  com- 
pris dans  les  paragraphes  2  et  3  ci-dessus,  payeront, 
quand  ils  seront  brodés  en  soie,  une  surtaxe  de  20p.  0/0. 
La  même  surtaxe  sera  imposée  à  ceux  qui  seront  brodé*  en 
fil  d'or  ou  d'argent  ou  qui  auront  ces  fils  dans  leur  chaîne. 

d)  La  passementerie  et  les  galons  mélangés  payeront 
les  droits  comme  s'ils  étaient  du  filament  qui  paye 
la  taxe  la  plus  élevée. 

(Ces  dispositions  sout  applicables  aux  classes  IV,  V, 
VI,  et  vn.) 

Classe  Vffl. 

Bois  bruts  «  

Bois  d'é  bénis  ter  ie  en  feuilles  

Cadres  et  moulures  pour  tableaux  ou  pour  miroirs,  gar- 
nitures de  rideau  et  de  portières:  complets.   .  . 

—  incomplets  ou  en  pièces  séparées  (pièces  de  bois 

apprêtées  pour  cadres  et  moulures)  

Boîtes  ordinaires  en  bois  pour  cigares,  finies  ou  non.  . 

Ouvrages  en  bois  non  dénommés,  excepté  les  petits  ou- 
vrages pour  usages  manuels  

Classe  XI. 

Matières  colorantes.   ,   .  .  . 

Classe  XIX 

Fonte  de  fer  et  fer  forgé  ou  laminé,  bruts  

Acier  fondu  on  laminé  non  dénommé  ....... 

Ouvrages  d'or  et  de  platine.  .  

Ouvrages  d'argent  

Fils  de  fer  simples  

Ouvrages  de  fonte  et  de  fer  non  dénommés:  bruts  ou 
Simplement  peints  

—  polis,  vernis,  émaillés  ou  revêtus  d'étain,  de  cuivre 

ou  de  zinc  

— -  argentés  ou  dorés  

Les  mêmes  ouvrages,  quand  chaque  pièce  pèse  plus  de 

100  kilogrammes   

Ouvrages  de  fer  forgé  ou  laminé  non  dénommés:  bruts 

ou  simplement  peints  

—  polis,  vernis,  émaiUés  ou  revêtus  d'étain,  de  cuivre 

ou  de  zinc  .'. 

—  argentés  ou  dorés.  • 


La  valeur. 

Le  kilogr. 
Idem. 

La  valeur. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Exempts. 
Exempts. 

20  p.  0/0. 

80 
25 

25  p.  0/0. 


Exemptes. 

2  p.  0/0. 

2  p.  0/0. 
20,000 
10,000 
2 

40 

80 
200 

10 

100 

m 

200 
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Articles. 


Droits. 


Les  mêmes  ouvrages ,  quand  chaque  pièce  pèse  plus  de 

100  kilogrammes  

Clous  de  fer  simples  ou  a  tête  de  laiton  

Ouvrages  de  cuivre  pur  ou  alliés,  simples,  dorés  ou  argentés 
Ouvrages  de  zinc: 

—  laminé,  imprimé  ou  percé  a  jour  pour  constructions, 

décorations  et  pour  les  arts,  finies  ou  non   .    .  . 

—  autres  

Ouvrages  d'étain  et  de  plomb  

Classe  XIII. 

Marbres  

Ouvrages  en  marbre  ............. 

Ouvrages  en  pierre  non  dénommes  

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé  

Classe  XIT. 

Vin  

Vinaigre  

Cognac  et  liqueurs  

Classe  XV. 

Glaces  polies  ou  étamées,  encadrées  ou  non  

Ouvrages  de  verre  non  dénommés  

Ouvrages  de  porcelaine  

Classe  XVI* 

Papier  de  toute  sorte  (le  papier  à  écrire  et  le  papier 
peint  étant  excepté»)  .....'.....» 

Atlas,  cartes  géographiques  et  marines-,  gravures,  estam- 
pes, lithographies,  photographies,  dessins  de  toute 
sorte  et  musique   .   .   .  . 

Classe  XVIII. 

Parfumerie  de  toute  sorte  (flacons  et  autres  contenants 
compris,  en  exceptant  les  boîtes  en  carton  ou  en 
bois  qui  servent  simplement  d'emballage)    .    .  . 

Produits  colorants  

Classe  XIX. 

Voitures  de  toute  sorte  (les  voitures  destinées  aux  che- 
mins de  fer  étant  exceptées)   . 

Coiffures  de  femme  

Chapeaux  de  femme ,  garnis  ou  non    .    .    .    .  . 

Chapeaux,  casquettes  et  autres  coiffures  d'homme  de 
toute  espèce  et  de  toute  qualité  

Chaussures  avec  semelle  en  cuir   . 

—  non  dénommées   ... 

Brosses  pour  l'usage  des  personnes  .    .    .   .   .    •    •  .,, 

—  pour  autres  usages,  y  compris  les  balais  .... 
Paillassons  et  nattes  de  toute  espèce,  même  avec  chaîne 

de  chanvre  ou  d'autres  filaments  et  ornements  de  laine 


Le  kilogr. 
idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  valeur. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  décalitre. 
Idem. 
Idem. 


La  valeur. 
Le  kilogr. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


La  valeur. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
La  paire. 

Idem. 
Le  kilogr. 

Idem. 

Idem. 


rois. 

20 
50 
200 


20 
50 
50 


i  p.  0/0. 
1  p.  0/0. 
1  p.  0/0. 
Exempt. 


500 
200 
1,500 


25 


p.  0/0. 
100 
200 


15 

Exempts. 


200 
Exempts. 


25  p.  0/0. 
20  p.  0/O. 
20  p.  0/0. 


25 


p.  0/0. 
400 
200 
500 
20 

100 
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Articles 


Unités. 

Droits, 

reis. 

La  valeur. 

15  p.  0/0. 

Idem. 

25  p.  0/0. 

Le  kilogr. 

1 

Idem. 

20 

Idem. 

2 

Idem. 

100 

Idem. 

200 

La  valeur. 

15  p.  0/0. 

Le  kilogr. 

200 

Idem. 

200 

Idem. 

1,000 

Idem. 

1,500 

Idem. 

750 

'  La  valeur. 

25  p.  0/0. 

500 

Idem. 

200 

Idem* 

25 

Idem. 

200 

Idem. 

400 

Idem. 

800 

La  pièce. 

100 

La  valeur. 

20  p.  0/0. 

Le  kilogr. 

200 

Nécessaires  de  toilette,  a  ouvrage,  de  voyage  et  de  bureau, 
garnis    .   ...... 

Meubles  de  toute  matière  (les  métaux  exceptés),  garnie 
ou  non  de  toute  espèce  d'étoffes.  ....... 

Outils,  instruments  et  ustensiles,  et  pièces  détachées  de 
machines  pour  les  arts  et  mytiers,  pour  laboratoires 
et  manipulations  industrielles: 

—  en  terre  cuite,  faïence,  porcelaine  ou  verre   .    .  . 

—  en  d'autres  matières.  ,   .  . 

—  pour  agriculture  et  jardinage  ........ 

Ëpiugles  et  agrafes  (les  tares  comprises ,  excepté  les 

boîtes  de  carton  et  de  bois.  ........ 

Petits  ouvrages  en  bois  (objets  pour  usages  manuels)  . 
Objets  pour  'e  bureau,  le  dessin  et  la  peinture,  en  or 

ou  en  argent   

—  en  autres  matières  

Cartonnages  de  toutes  espèces,  avec  ou  sans  ornements. 
Soie  edice  sur  papier  ou  sur  d'autres  matières  .  .  . 
Caoutchouc  on  tissus  imperméables  ou  élastiques:  de  soie 

—  d  a.  itres  filaments    .....  ....... 

Malles,  bahuts,  sacs  de  voyage  et  gibecières  de  chasse 

tëventails  et  écrans  .    .    .    .  '   

Jeux  de  toutd  espèce  (excepté  les  tables  de  billard)  et 

•  jouets  d'enfants  (y  compris  les  tares,  excepté  les 
boîtes  de  carton  et  de  bois)    ,   4   .....  . 

lnstru  ment»,  appareils  et  ustensiles  pour  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  de  l'escrime  et  de  la  natation  et 
pour  le  service  des  incendies,  excepté  les  pompes 
et  leurs  accessoires  ............ 

Peignes  .  

Boutons  ùe  toute  espèce,  excepté  ceux  d'or,  d'argent  et  de 
passementerie  (y  compris  les  tares,  excepté  les  boîtes 
de  carton  ou  de  bois)  

Bijouterie,  excepté  celle  d'or  et  d'argent  (y  compris  les 
tares,  excepté  les  boîtes  de  carton  ou  de  bois).  . 

Cannes,  avec  on  sans  épée   . 

Plume*-  et  fleurs  artificielles  et  tous  autres  objets  pour 
les  remplacer  (complets  ou  en  pièces  détachées)  . 

Quincaillerie  diverse,  telle  que  soufflets,  parfumoirs, 
pipes  avec  ou  sans  étui,  fume-cigares  et  tabatières, 
masques,  moulins  a  manivelle  à  caisse,  chaînes 
galvaniques,  uabliers,  boussoles  de  poches,  fauberts; 
réveille-matin,  portefeuilles,  porte-cigares  et  porte- 
ra onnaie,  cage.-,  baguette*  d'éventails,  cuirs  à 
re^as«er  les  rasoire,  sonnettes  (excepté  les  électri- 
ques et  les  pneumatiques),  binocles,  boîtes  pour 
bijouterie,  bjuts  de  cannes  ou  de  parapluies  en 
siétai,  plumeaux,  veilleuses,  chapelets  ;  poignées  de 
parapluies  ou  de  cannes,  et  tous  objets  semblables 
non  dénommés  dans  un  article  spécial  (y  compris 
ièa  tares,  les  bottes  de  carton  et  de  bois  étant  exceptées) 
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27. 

FRANCE,  PORTUGAL. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de 
navigation   du  19  décembre  1881 *)  ;    signée  à  Paris,  le  6 

mai  1882**). 

Bulletin  des  lois,  XIP  Série,  No.  718. 
Le  Gouvernement  de  la  République  française. 

Et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Désirant  modifier  et  compléter  d'un  commun  accord  certaines  disposi- 
tions dn  tarif  B  annexé  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  qu'ils  ont 
signé  à  Paris  le  19  décembre  1881,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention  additionnelle  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  françaiso  : 

M.  Louis-Charles  de  Saulces  de  Freycinct,  sénateur,  président  du  Con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  M.  Pierre  Tirard,  député,  ministre  du  commerce. 

Sa.  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

M.  José  da  Silva  Mendes-Leal,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  la  République  française,  con- 
seiller d'État,  pair  du  Royaume,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Jacques, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins* pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1  Le  tarif  B  (entrée  en  Portugal)  joint  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  19  décembre  1881 ,  entre  la  France  et  le  Portugal, 
est  modifié  et  complété  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
Convention. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  auront  la  même  valeur 
et  la  môme  durée  que  le  traité  mentionné  dans  l'article  précédent. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  môme  temps  que  celles  du  traité  précité  du  19  décembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  additionnelle  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  6  Mai  1882. 

C.  de  Freycinet.  P.  Tirard.  José  da  Siha  Mendes-Leal. 


*)  V.  plufi-haut,  No.  26. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  13  mai  1882. 
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TARIF  ANNEXE. 


Droits  (Centrée  en  Portugal. 


Arti  cles. 

Unités. 

Droits. 

Classe  II. 

reis. 

Peaux  tannées,  de  couleur,  maroquinées,  maroquins  et 

Le  kilogr. 

300 

Classe  IV. 

Fils  de  laine  (ceux  pour  la  tapisserie  étant  exceptés) 
Feutres  de  laine  simples  ou  avec  bourre  de  soie  .   .  • 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

470 

750 
250 

Classe  VI. 

Fils  de  coton  simples,  teints  en  plusieurs  couleurs  ou 

Le  kilogr. 

135 

Classe  VII. 

Fils  de  lîn  ou  de  chanvre?  simples,  écrps  ou  blanchis  . 
Fils  de  jute  ou  d'autres  filaments  végétaux  ncn  spécifiés, 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
• 

Idem. 

200 
300 

5 

Classe  XII. 

Plomb,  étain,  zinc,  antimoine  simple  ou  sulfuré,  bruts, 

Idem. 

Exempts. 

Classe  XIX. 

La  pièce. 
Idem. 

500 
300 

C.  de  Freytinet.  P.  Tirard.  José  da  Silva  Mendes-Leal. 


2a 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  commerce  du  14 
février  1865  *j;  signée  à  Paris,  le  30  novembre  1880. 

Bulletin  des  lois,  Xlfr  Série,  No.  573. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  des 
Royaumes  -  Unis  de  Suède  et  de  Norwège,  considérant  qu'aux  termes  de  la 


*)  V.  Archives  diplomatiques,  1865,  III.  10. 
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déclaration  signée,  le  2o  novembre  1879*),  entre  lesdites  Puissances,  le 
traité  de  commerce  du  14  février  1865  a  été  prorogé  pour  une  période  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  général  des  douanes 
soumis  h  l'approbation  des  Chambres  françaises,  mais  que  ce  délai  de  pro- 
rogation ne  peut  dépasser  le  1er  janvier  1881,  à  moins  d'un  arrangement 
spécial  à  cet  effet  prévoyant  le  cas  où  les  relations  commerciales  entre  les 
Pays  respectifs  n'auraient  pas  été  réglées  avant  cette  date  par  un  nouveau 
traité,  et  désirant  assurer  aux  industriels  et  aux  négociants  des  Pays  re- 
spectifs un  délai  suffisant  pour  terminer  les  opérations  en  cours  d'exécution. 

Sont  convenus  de  proroger  le  traité  de  commerce  du  14  février  1865 
au  delà  du  1er  janvier  1881,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1880. 

Barthélémy  Saini-Hilaire.  Sibbern. 


29. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  portant  prorogation  des  Traités  de  commerce  et 
de  navigation  du  14  février  1865  ;  signée  à  Paris,  le  26 

octobre  1881. 

Bulletin  des  lois  ,  XIP  Série  No.  66t. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Korwège,  animés  d*un  égal  désir  d'arriver 
à  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  commerciales  et  maritimes, 

Considérant  que  les  négociations  qu'ils  ont  engagées  à  cet  effet  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  également  satisfaisants  pour  la  France  et  pour  les 
Royanmes-Unis  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  l'état  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  Pays  respectifs  en  ce  qui  concerne  le  régime 
auquel  leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  l'expi- 
ration des  traités  existants, 

Sont  convenus  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 


•)  V.  K.  R.  G.  2*  Série,  IV.  728. 
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du  8  novembre  au  8  février  1882,  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclus,  le  14  février  1865,  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  26  octobre  1881. 


Déclaration  qui  proroge  la  Déclaration  du  26  octobre 
1881*)  relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  commerce 
et  de  navigation  de  1865;  signée  à  Paris,  le  4  lévrier  1  882. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège, 

Considérant  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  à 
Paris  le  30  décembre  1881  n'ont  pu  être  ratifiés  à  la  date  fixée  pur  les- 
dits  traités  pour  l'échange  des  ratifications, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  26  octobre  1881  ,  entre  la  France  et 
les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 


Barthélémy  Samt-HUaire, 


Sïbbern. 


30. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Bulletin  des  lois,  XII*  Série,  No,  685. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 

C.  de  FreycmeX. 


G.  Sibbern. 


*)  V.  ci-dessus  No.  29. 


Commerce. 


173 


31. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel  et  d'une 
Déclaration,  ainsi  que  de  plusieurs  Tarifs;   signé  à  Paris, 
le  30  décembre  1881*). 

Bulletin  d,  s  lois,  XIIe  Série  No.  US. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwrgo, 

Également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  États  contractants  et  voulant  assurer  le  développement  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Léon  Gambetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
M.  E.  Spuller,  député,  sous-sc-rétaire  d'État  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  l'agriculture  er.  du  commerce; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Georg  Christian  Sibbern,  ancien  ministre  d'État,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  chevalier  commandeur  des 
ordres  de  Suède,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  officier 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Henrik  Akerman,  son  ministre  résident  près  la  cour  royale  d'Es- 
pagne, commandeur  de  l'ordre  de  Wasa,  première  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwège,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Ole  Jacob  Broch,  ancien  ministre,  professeur  à  l'université  de 
Christiania,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  commandeur 
de  l'ordre  de  l'Étoile  polaire,  première  classe,  commandeur  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes;  ils  ne  seront 
pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  paten- 
tes, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  mai  1882. 
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faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industriej 
les  ressortissants  de  l'un  des  Pays  contractants,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suédoise  ou  norwégienne 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  en  France, 
lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  mer ,  aux  droits  de  douane  fixés 
par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
les  tarifs  B  et  C  joints  au  présent  Traité  seront  admis,  lorsqu'ils  seront 
importés  directement  par  mer  en  Suède  et  en  Norwège,  aux  droits  de 
douane  respectivement  fixés  par  lesdits  tarifs. 

4.  Il  ne  pourra  être  établi,  à  l'exportation  des  marchandises  de 
France  dans  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  un  régime  moins  favo- 
rable que  celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois 
et  règlements  des  États  respectifs. 

5.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  suédois  et 
norwégiens  ne  pourront  être  que  la  reproduction  exacte  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières 
dont  ils  sont  fabriqués. 

De  même  les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français 
ne  pourront  ôtre  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieurs  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits  de  douane, 
frapper  les  marchandises  étrangères  d'une  taxe  supplémentaire  égale  aux 
droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront 
les  articles  similaires  indigènes  on  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront 
été  fabriqués. 

Il  est  convenu  entre  les  États  contractants  que,  dans  le  cas  de  sup- 
pression ou  do  diminution  de  droits  d'accise  ou  de  consommation  dont  il 
est  question  dans  cet  article  ,  les  taxes  supplémentaires  imposées  aux  pro- 
duits d'origine  ou  de  manufacture  française,  suédoise  ou  norwégienne  seront 
supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués 
ces  droits  d'accise  ou  de  consommation. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  charges 
directes  ou  indirectes  dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés,  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  Pays. 

6.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer  sur 
les  produits  dans  la  -Composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  Pays 
respectifs  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
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Toutefois,  les  droits  de  l'importation  pourront  Otre  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
par  les  frais  de  l'accise. 

8.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  <le  raisin  on  cercles  provenant  de  France 
et  importés  directement  par  mer  en  Suède  ou  en  Norwège  seront  admis  à 
des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de 
fabrication  suédoise  ou  norwégienne.  Toutefois,  ces  droits  seront  augmentés 
d'une  surtaxe,  de  onze  couronnes  (15f  28e)  l'hectolitre  d'alcool  pur  à  cent 
degrés,  laquelle  surtaxe  sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré 
au-dessous  de  cent  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  tem- 
pérature de  quinze  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  de  môme  nature  en  bouteilles  ou  en  cruchons  seront, 
sans  distinction  de  degré,  taxés,  à  TenUée  en  Suède  ou  en  Norwège,  comme 
l'alcool  pur.  Les  liqueurs  seront,  sans  distinction  de  degré,  taxées,  à 
l'entrée  en  Suède  ou  en  Norwège,  comme  l'alcool  pur  ordinaire. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d'origine  française, 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  suédoise  ou  norwégienne  soit 
une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
production,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  service  des  douanes  du 
bureau  d'exportation,  l'un  ou  l'autre  confirmé  par  un  certificat  délivré 
gratuitement  par  le  cousu!  ou  vice -consul  ctes  Royaumes  -  Unis  du  port 
d'embarquement. 

Il  est  entendu  que  si,  dans  la  pratique,  ces  certificats  ne  corres- 
pondent pas  à  leur  but,  le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  pourra  établir, 
d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  français,  tel  moyen  de  con- 
trôle qui  sera  jugé  efficace. 

9.  La  Suède  et  la  Norwège  s'engagent  à  ne  point  soumettre  le  sucre 
raffiné  importé  dans  les  Royaumes -Unis  à  un  droit  de  douane-  surpassant 
de  quarante  -  deux  pour  cent  le  droit  de  douane  moyen  fixé  dans  chacun 
des  Etats  pour  l'importation  du  sucre  brut. 

10.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  Etats  contractants ,  seront  soumis 
dans  l'autre  au  régime  du  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements  dans 
les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  men- 
tionnés ou  non  dans  le  présent  Traité  qu'elle  pourrait  accqrder  à  une  tierce 
puissance.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'eugagent,  en  outre,  à  n'établir 
l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations. 

12.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suède  ou  de  Norwège 
importées  des  Royaumes-Unis  en  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne 
pourront  pas  être  grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seront  pas- 
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sibles  les  marchandises  de  môme  nature  importées  en  France  de  tout  autre 
pays  européen  autrement  qu'en  droiture  par  navire  .français. 

Los  Royaumes-Unis  se  réservent,  de  leur  eôtë,  la  faculté  d'établir  sur 
les  marchandises  non  originaires  de  France  des  surtaxes  égales  a  celles  qui 
seront  appliquées  en  France  aux  importations  faites  autrement  qu'en  droiture. 

Les  bois  communs  importes  de  Belgique  par  la  frontière  de  terre 
seront  affranchis  de  la  surtaxe  établie  par  Sa  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  môme  loi  seront'  réduites  ,  pour  les 
cafés,  à  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  et  pour  le  cacao,  «H  dix  francs 
par  cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

13.  Les  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  et  réciproquement  les 
Suédois  et  les  Norwégiens  en  France,  jouiront  do  la  môme  protection  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  do  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  'modèles  industriels  et 
de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  France, 
et  réciproquement  au  profit  des  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  une 
durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui.  précèdent  3ont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  France,  ot  réciproquement 
les  droits  des  Français  en  Suède  et  en  Norwège,  ne  soni  pas  subordonnés 
à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

14.  Les  nationaux  de  l'un  des  Pays  contractants  qui  voudront  s'as- 
surer dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation 
respective  des  États  contractants. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  13  et  14 
de  la  présente  Convention  sont  celles  qui,  dans  les  Pays  respectifs,  sont 
légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent ,  c'est-à 
dire  que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique  française  doit  ôtre  apprécié 
d  après  la  loi  française,  de  même  que  celui  d'une  marque  suédoise  ou  nor- 
wégieune  doit  être  jugé  d'après  la  loi  de  Suède  ou  de  Norwège. 

Toutefois,  le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle  il 
est  demandé  est  considérée  par  l'autorité  compétente  comme  contraire  à 
la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

15.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans  excep- 
tion, à  l'Algérie. 

1  G.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norwège  par  des  commis  voyageurs 
des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  des  maisons 
des  Royaumes-Unis,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités 

de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
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en  entrepôt,  d'une  restitution  dés  droits  tjui  devront  être  déposes  à  l'entrée; 
ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Parties  con- 
tractantes. 

17.  Les  commis  voyageurs  voyageant  dans  les  Royaumes- Unis  pour 
le  compte  d'une  maison  française  pourront  y  faire  dés  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  commis  voyageurs  des 
Royaumes-Unis. 

♦Las  commis  voyageurs  français  ne  pourront  être  soumis,  dans  les 
Royaumes  -  Unis ,  à  un  droit  de  patente  supérieur  au  droit  de  patente  le 
moins  élevé  applicable  aux  commis  voyageurs  nationaux  de  même  condition. 
Un  impôt  équivalent  à  celui  qui  est  prélevé  6'ir  les  commis  voyageurs 
français,  soit,  en  Suéde,  soit  en  Norwège,  pourra  être  exigé  eu  France  des 
voyageurs  , de  commerce  suédois  ou  norwégiens. 

18.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et  res  - 
tera exécutoire  jusqu'au  Ier  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Vautre  des  deux  Han  Vos  Part' es  contractantes 
l'aura'  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facuîi  i  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés  toutes  modifi- 
cations qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ei,  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

19.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  soumises  à  l'approbation 
des  représentations  nationales  respectives. 

20.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, au  plus  tard  le  7  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  trentième  jour  un  mois 
décembre  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Léon  Gambetta.       M,  Routier.       E.  Spuller.       P.  Tirard.       G.  Sièbern. 
H,  Akerman.        Dr.  O.-J,  Bvoch. 


Article  additionnel. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  n  attendant  la 
conclusion  d'une  convention  spéciale,  les  ressortissants  de  chacun  des  Pays 
respectifs  jouiront,  dans  l'autre,  du  traitement  national  en  ce  qui  concerne 
lu  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Fait  à  Paris,  le  00  décembre  1881. 

Léon  Gambetta.       JW,  Rouvhr.       E.  Spuller.       P.  Tirard.       G  Sibbern, 
H,  Akûrman,       Dr.  O.-J.  Broeh. 
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Déclaration. 

Les  plénipotentiaires  des  Royaumes  -  Unis  de  Suède  et  de  Norwège 
déclarent  que  leur  Gouvernement  s'engage  à  soumettre  à  la  prochaine  diète 
de  Suède,  ainsi  qu'à  un  prochain  stortbing  ,  en  Norwège,  des  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  de  réduire  le  droit  de  patente  que  devront  acquitter 
les  commis  voyageurs  non  domiciliés  dans  le  Pays,  tant  étrangers  qu'indi- 
gènes, à  la  moitié  de  la  patente  à  laquelle  ils  sont  actuellement  assujettis 
en  Suède. 

Les  mômes  plénipotentiaires  renouvellent,  au  sujet  du  régime  fixé  pour 
les  vins  et  spiritueux  français  à  leur  importation  dans  les  Royaumes-Unis, 
les  réserves  déjà  énoncées  par  eux  dans  le  cours  de  la  huitième  conférence. 

Léon  Gambetta.       M.  Rouvier.       E.  Spuller.       P.  Tirard.       G.  Sibbern. 
H.  Akerman.        Dr.  O.-J.  Broch. 


TARIF  A. 

Droits  à  Ventrée  en  France. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches: 

—  graudes  

—  petites,  de  bélier,  de  brebis  et  de  mouton  

—  petites,  d'agneau,  de  chevreau  et  autres  

Pelleteries  brutes  .  .  

Graisses  animales  autres  que  du  poisson: 

—  suifs  

—  saindoux  et  autres  

Dégras  ùe  peaux   . 

Fromages  de  pâte  molle  

—  de  pâte  dure  

Beurre  frais  et  fondu.  

—  salé  

Poissons  frais  de  mer  

—  frais  d'eau  douce  

Poissons  secs,  salés  ou  fumés:  morue,  y  compris  le  klippfish 

—  secs,  salés  ou  fumés,  autres,  y  compris  le  stockfisb.  . 

—  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  préparés  . 
Huîtres  fraîches,  naissain  

—  fraîches ,  autres  

—  marinées.  .  

Homards  et  langoustes  frais  

—  conservés  au  naturel  ou  préparés  

Moule*  et  autres  coquillages  pleins  

Graisses  de  poisson  

Blanc  de  baleine  et  do  cachalot:  brut  

pressé,  


te  c. 
Les  100  kilogr. 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempta. 

3  00 

4  00 
Exempt, 

2  00 

5  00 
Exempts. 

48  00 
10  00 
10  00 
Exempt. 

Le  mille. 
I  50 
lies  100  kilogr. 
10  00 

5  00 
10  00 

Exempts. 

6  00 
5  00 

10  00 
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Dénomination  «les  articles. 


lïroii 


Blanc  de  baleine  et  de  cachalot:  raffiné   . 

Rogues  de  niôrue  et  de  maquereau  

Fanons  de  baleiue,  bruts  

Féaux  de  chiens  de  tuer  et  de  phoques,  brutes  

Résines  indigènes  et  autres  produits  résineux.    .    .       .    .    .  . 

Bois  communs:  bois  à  construire,  de  chêne,  d'orme  et  de  noyer, 

bruts  ou  équarris   ... 

bois  a  construire,  ije  chêne,  d'orme  et  de  noyer,  sciés,  de 

toute  dimension  

—  bois  à  construire,  autres,  bruts  ou  équarris  

—  bois  à  construire,  autres,  sciés,  de  toute  dimension.    .    .  . 

—  mâts,  matereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  manches 

de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron,  avirons  et  rames  .    .  . 

—  merrains  


\m  100  Hlojgr. 
15  00 
0  61 
Kxcmpts 
Exemptes. 
2  00 


;mpts. 


—  bois  en  éclisses  

-  bois  feuillard  

—  perches  et  échalas  

-  liège  brut,  râpé  ou  en  planches  .  •  

—  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ou  de  ohènevottes 
-  antres  bois  communs  


Drille* 


Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 
1,000  feuille*. 
0  10 
Exempt. 

0  25 
lïxempt. 
ftxempts. 
Exempts. 
Kxemptee. 


Pâtes  de  bois  '  

Pierres  et  terres  servant  r.nx  arts  et  métiers,  non  dénommées 
Matériaux:  ardoises  pour  constructions,  brutes  

—  ardoises  pour  toiture-^   ...        .  . 

Matériaux:  carreaux,  briques  et  tuiles  

—  briques  eu  terre  réfractaire   ... 

—  pierres  de  construction,  brutes  .  

—  pavés  

Fer:  minerai  

—  fouie  brute,  fonte  épurée  dite  uitizév  et  fente  moulée  pour  lest 

de  navires  

—  en  massiaux  ou  prîsine*  retenant  encore  des  scories.    .    ,  . 
(Ne  seront  considérés  comme  retenant  encore  des  scories  que  les 

massiaux  ou  prismes  qui  en  contiendront  au  moins  4  p.  0/0  ) 

—  étiré  en  barres,  1er  d'angle  et  a  T,  rails  de  toutes  formes  et 

dimensions,  essieux  et  bandages  bruts  de  forge  

(Les  fers  bruts  en  barrret.  contenant  4  p.  0/0  des  scories  oi  pLus 
feront  admis  au  droit  des  nàssîaux  retenant  encore  dos  scories  ) 

—  feuillard  eu  bandes:  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur 

—  feuillard  en  bandes:  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins  . 

—  dit  machine,  servant  à  la  fabrication  des  fils  de  fer.        .  . 

—  tôles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d'ur»  millimètre 

d'épaisseur:  non  découpées  

—  tôles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d'un  millimètre 

d'épaisseur:  découpées  d'une  façon  quelconque  

—  tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes,  d'un  millimètre 

d'épaisseur  ou  moins:  non  découpées.    .  .   


Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 

Le  mille. 

2  00 
Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 


ipti 


Exempt. 

Los  100  kilogr. 
1  50 
4  50 


5  00 


6  00 

7  50 

6  00 

7  00 
7  50 

0  00 


France,  Suède  et  Norcégc. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Fer:  tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  plane*,  d'un  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins:  découpées  d'une  façon  quelconque.  . 

—  étainé  (ter-blanc),  cuivré,  zingné  ou  plombé.  

Fila  de  fer,  qu'ils  soient  ou  noo  étamés ,  cuivrés  ou  zingués:  de 

5/1^  de  millimètre  de  diamètre  ou  moins  

—  qu'ils  soient  ou  non  étatnéf,  cuivrés  nu  zingués,  autres  .  . 
Acier  en  barres:  rails,  essieux  et  bandages  de  roues  bmts,  de  forge 

—  en  barres,  autre»  de  toute  espèce  et  feuillards  

—  en  tôles  ou  en  bandtoff  brunes,  laminées  à  chaud,  ayant  d'é- 

paisseur plus  d'un  demi-inillimètre:  non  découpées     .    .  . 
■—  en  tôle?»  ou  cri  bandes  brunes,  laminées  a  elmud,  ayant  d'épaisseur 
p'ii!»  d'un  demi-millimètre:  découpées  d'une  façon  quelconque 

—  en  tôles  on  en  bandes  brunes,  laminées  a  chaud,  ayant  d'é- 

paisseur un  demi-millimètre  ou  moins:  mon  déceupées 
en  tôles  ou  eu  bandes  brunes,  lamirées  a  chaud,  ayant  d'é- 
paisseur un  de  oi-rnillittiètrc  ou  moins:  découpées  d'une  façon 
quelconque  .    .    .    <    ......    .  ........ 

—  en  tôles  ou  en  haedes  blanches-  laminées  a  froid,  de  toute 

épaisseur:  non  découpées  .    .  «  

—  en  tôles  ou  en  bandes  blanches,  laminées  a  froid,  de  toute 

épaisseur:  découpées  d'une  laçon  quelconque  

—  filé,  munie  blanchi,  pour  cordes  d'iustruments.  .  .  .  . 
Limailles  et  pailles  

"Ferrailles  (débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte)        .  . 

(débris  de  vieux  ouvrages  en  acier).  ...   

Mâchefer  et  scories  de  forge  

Cuivre:  minerai  

—  pur  ou  allié  de  zinc  où  d'étain,  de  première  fusion  (en.  masses, 

barres,  sait  mous  ou  plaques)  ....   

pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain ,.  laminé  ou  battu  ,  en  barres 
ou  en  planches.    .   ,    .  .  

—  put  ou  allié  de.  zinc  ou  d'étain.  en        de  toute  dimension, 

polis  ou  non,  autres  que  dorés  ou  argentés  

—  doré  ou  argenté,  en  niasse  ou  lingots,  battu,  tiré,  laminé  ou 

filé  sur  fil  ou  sur  soie  

limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  

Plomb:  minerai  et  scories  de  toute  sorte  

--  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  

—  -  allié  d'antimoine  (en  masses)  

-  battu  ou  laminé.    ..      ...  •  

--'  limailles  ei  débris  do  vieux  ouvrages  

Zinc:  minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non  

-  en  masses  brutes,  saunions,  barre*  et  plaques  


fr,  c. 
Les  100  iilogr. 

10  00 
12  00 

10  00 
6  00 
G  00 
9  00 

9  00 

9  90 

15  00 


10  50 

\b  00 

1G  50 
'20  00 
Exemptes. 

2  00 

3  00 

Exempts. 
Exempt. 


—  laminé  .    .    .    .  i  

—  limailles  et  d^bi-is  de  vieux  ouvrages 
Nick"l:  muierai  


-  pur  i u  a 


'autres  métaux  ,  notamment  de  cuivre  ou  de 


•zi  r.    (argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes  

—  pur  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuivre  ou  de 
(aigontatn:  b-ittn  laminé  ou  étiré.  ....... 


|  Exempt. 
10  00 

10  00 

100  00 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
6  00 

3  00 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

Les  100  kilojyr. 

4  00 
Exempts. 
Exem  pt. 
Exempt. 

Exempt. 

10  00 


Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Aiilinioine:  minerai   . 

—  suîiuré,  tondu   . 

—  métallique  ou  régule  

Arsenic:  minerai  

—  métallique  

Cadmium  brut  

Bismuth  (étain  de  glace)  

Manganèse:  minerai  

Cobalt  vitrifié  en  masses  ou  en  poudre   . 

Minerais  non  dénommés  

Acide  oxalique   .    .  .  

Bougies  de  toute  sorte  

Colle  de  poisson  

Bière  .......  

Papier  dit  de  fanfaixie,  colorié,  marbré,  gaufré,  qu'il  soit  ou  non 
recouvert  de  métal***)  

—  autre  de  toute  sorte  

Carton  en  feuilles  

—  moulé  (papier  mâché)  ....... 

Livres  .    .    *   ,   .  . 

Gravures,  estampes,  lithographies,  photographies  et  dessins  de 

toute  sorte  sur  papier  

Cartes  géographiques  ou  marines  ....   

Musique  gravée  ou  imprimée  

(Les  contrefaçons  en  librairie  restent  soumises  à  la  prohibition.) 

Étiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées  

Gants  d'agneau  ou  de  veau,  simplement  cousus  

—  piqués  

—  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus  

—  piqués   . 

Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cousus ,  a  l'exception  des 

suivantes,  qui  sont  admissibles  en  franchise: 

1.  Loups  marins  et  loutres  de  mer. 

2.  Phoques  et  blue-backs. 

3.  Petits-gris  et  sacs  de  petits-gris. 

4.  Hamster  et  lapins  blancs. 

5.  Astrakans  moirés  et  frisés,  en  peaux  et  en  touloupes. 

6.  Lièvres  blancs  et  sacs  de  lièvres  blancs. 

7.  Chèvres  en  peaux  et  en  nappes. 

Pelleteries  ouvrées,  confectionnées:  communes  

—  fines  <  


Les  100  kilojrr. 
Exempt. 
Exempt. 

6  00 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 

10  00 
16  00*) 
40  00 

L'hectolitre 
de  liquide"*). 

7  75 
Les  100  kik>fT. 

15  00 

8  00 
8  00 
8  00 

Exempta. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exempte. 

Exemptes. 

La  douzaine. 
0  50 

0  75 

1  00 
1  25 

Le  kilogramme. 
1  00 


1  60 

5  00 


*)  Non  compris  les  taxes  intérieures. 

**)  Y  compris  la  surtaxe  représentant  le  droit  de  fabrication  perçu  sur  les  bières 
françaises. 

***)  Tous  les  droits  inscrits  dans  ce  tarif  sont  indépendants  des  taxes  intérieures 
établies  sur  le  papier  par  les  lois  des  4  septembre  1871  et  21  juin  1873. 
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France,  Suède  ci  Norvège* 


Dénomination  des  article*. 


Droits. 


Machine»,  antres  qu'a  valeur,  pour l'agriculture (moteur  non  compris) 
Ouvrages  eu  fer: 

—  -  ancres,  câbles  et  chaînes  

—  clous  forgés  à  la  mécanique  

—  U>  la  main  .   

Machines  k  ceudre  

Coutellerie  conmiime  :  couteaux  de  cuisine,  de  boucherie  et  ciseaux 

de  tailleur,  communs  

—  raisors  communs  

—  au.tre .  

Coutellerie  fine  

Futailles  vides,  neuves,  montées  ou  démontées: 

—  cerclées  en  boi^   . 

—  cerclées  eu  ter  '  .        .  . 

BaUi*  communs  

Pièces  de  charpente  et  de  charronnage:  brutes,  equarriesou  scies 

—  façonnées  

Me»dcs  de  boulon*  

Sabots  communs  .  

—  ptfînt.1- 

■Boitos'dc  bois  blanc 
PlanohèS'Yt  frises  ou  lames  de  parquet,  r;tbotée3,  rainées  et  (ou) 
bouvetëes  : 

* —  on- chêne  ou  bois  dur.  

en  sapin  ou  bois  tendre  •  • 

Boissellerie  grossière   

—  fine    .    .    .  *  

Autres  ouvrages  eu  bois  : 

r-  en  chêne  ou  bois  dur  

—  en  sapin  ou  en  bois  tendre.  

Léon  Gambfi.Ua.        M.  Rouvier.       E.  SpiUler.       P.  Tirard. 

H.  Akerman.        Dr.  O.-J.  Broch. 


tn  c 

les  100  kilogt 

5  00 


8  00 

.  8  00 
12  00 
6  00 


125  00 

SÎ50  jO 
375  00 
600  00 


vernis  ou  garnis  de  fou rn ire. 


Exemptes. 

1  00 
Exempts. 
Exempte,. 
Exemptes. 

13  00 
12  00 
25  00 

2  00 


1  50 
0  50 
4  00 
4  00 


7  00 
5  00 

G.  Sibhcrn. 


TARIF  B. 
Droits  à  Ventrée  en  Suède. 

(L» conversion  eu  monnaies  françaises  n'a  pas  un  caractère  officiel;  elle  est 
établie  sur  la  buse  de  72  couronnes  =  100  francs.) 


Dénomination  des  articles. 

Bases. 

Droits  en  unités 

suédoise». 

française*. 

couronn.  ore. 

ir.  c. 

Ouvrages  en  métaux. 

i'  a  Ici  et  en  acier: 
—  coi 1res- forts  et  lits                             .  . 

La  valeur. 
Idem. 

10  p.  o/o. 
Exempts. 

10  p.  0/0. 
Exempts. 

Commerce. 
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Droite  en  unités 

Dénomination  des  articles. 

Bases. 

suédoises. 

[  françaises. 

cottroiiu.  oïq. 

tt  c. 

Ouvrages  en  fer-blanc  non  dénommés  au  tarif 

général  : 

Le  kilogr. 

A  *)A 

A  Q4 

Idem. 

A  kW 
U  OU 

iï  A(\ 

U  4V 

Coutellerie: 

Idem. 

V  OV 

A  Q>> 

U  où 

Idem. 

1    1 Q 

1  OO 

Idem. 

A  1 A 

A  1U 
U  11* 

Couteaux  de  table  et  autres  non  dénoniraéa  au 

tarif  général,  ainsi  que  l?s  fourchettes: 
—  avec  manches  en  argent,  métal  doré  ou 

Idem. 

1  18 

i  KfO 

—  avec  manches  en  autre  matière .... 

Idem. 

A  OA 

A  Q<t 

Ciseaux  a  doubles  branches,  antres  que  les 

ciseaux  de  drapier  et  de  tailleur: 

Idem. 

A  91 

Kl  OO 

Idem. 

A  89 
K)  04 

Ouvrages  en  acier  non  dénommés  au  tarif 

* 

général  : 

Idem. 

A 

U  OO 

A  AQ 

Idem. 

0  Ie» 

V  lO 

Kl  al 

Aiguillée  et  épingles  d'autre  espèce  que  d'or 

ou  d'argent,  et  qui  ne  peuvent  être  con- 

sidérées comme  articles  de  bijouterie  . 
Dés  à  coudre  d'autre  matière  que  d'or  ou  d'argent 

Idem. 

A  il  A 
t  .»  4U 

V  Ou 

Idem. 

A  '-Ie» 
VI  Ou 

A  AQ 

Idâm. 

ti  4A 
U  OKI 

A  AO 

En  cuivre: 

Ouvrages  achevés: 

Idem. 

U  OU 

A  4Q 

Idem. 

0  70 

V     1  V 

0  Q7 

Idem. 

A  Ot  1 

A  /(O 

Ouvrages  en  argent,  dorés  ou  non  .... 

Idem. 

1  AA 

Idem. 

11  IV 

llî  9ft 

Or  battu  en  feuilles,  fin,  inussif,  ou  poudres 

Idem. 

û  OU  { 

O  fcO 

Fils  métalliques  «l'or  et  d'argent,  ainsi  que  les 

I 

passementeries  en  or  et  en  argent  de 

Idem. 

i  OO 

o  60 

Métaux  non  dénommés  au  tarif  général,  sim- 

ples ou  composés 

Idem. 

_  j 
J&xempts.  j 

cjxenipt8. 

Autres  ouvrages,  y  compris  les  clinquants  faux  : 

—  plus  ou  moins  dorés,  argentés,  plaqués  ou 

1 

Idem. 

A   TA  i 

A  Ar» 
0  97 

—  d'autre  espèce,  sans  dorure,  etc.    .    .  . 

Idem. 

0  35 

0  49 

Horlogerie: 

i 

Montres  a  boites  d  or ,  ainsi  que  le  chrono- 

| 

La  pièce. 

1  00 

1  39 

Idem. 

0  50 

0  69 

Horloges  et  pendules: 

— ■  en  bronze  ou  autre  métal,  ou  en  albâtre 

Le  kilogr. 

0  70  i 

0  97 
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D  éne  m  ination  des  articles. 


Bases. 


Droits  on  unités 


suédoises,  françaises. 


Horloges  et  pendules  : 
—  en  bois  ou  autres  

Fournitures  d'horlogerie  non  dénommées  au 
tarif  général  

Instruments  de  chirurgie,  de  mathématique», 
de  physique  et  Je  navigation, 'haromètrC3 
et  thermomètres,  avec  ou  sans  étuis.  . 

Instruments  d'optique,  longues  vue*,  lunette-', 
y  compris  vers  d'optique  montés,  de  tonte 
sorte,  avec  ou  sans  étuis.  

Machines,  appareils  et  outils  ou  leurs  parties- 
détachées  non  dénommées  au  tarif  général 

Machines  et  chaud 'Ores  à  vapeur  


Cuir  et  ouvrages  en  cuir. 

Peaux  préparée: 

—  blanches  et  ci, amoisées  et  cuir  poursemelles 

—  autre»  

Ouvrages  de  sellier  non  dénommés  au  tarif 

général: 

—  avec  garniture  dorée,  argentée  ou  plaquée 

—  autres   

Ouvrages  de  cordonnerie  • 

—  en  soie  ou  demi-soie.  .  . 

—  en  feutre  ou  eu.  toile  à  voiles  avec  ou 

sans  semelles.  .  

—  eu  autre  étoffe,  en  peau  dite  maroquin, 

cordouan,  en  peau  coloriée,  imprimée  ou 
vernie   . 

—  antres  

Gants  de  peau  de  toute  sorte  

Peaux  pour  gants  coupées  

Ouvrages  en  cuir  non  dénommés  au  tarif  gé- 
néral, même  régime  que  l'espèce  de  cuir 
principalement  employé,  avec  une  aug- 
mentation de  .........  . 


Tissus» 

De  lin,  de  chanvre  ou  d'autres  végétaux  fila- 
menteux non  dénommés  au  tarif  général, 
mélangés  ou  non  de  coton  ou  de  jute: 
a)  uni»,  ainsi  que  les  croisés  dont  la  sur- 
face est  complètement  unie,  c'est-à-dire 
p?.,n8  dessin  (tissus  de  satin  et  d'atlas  ex- 
ceptés), présentant  en  chaîne  et  en  traîne, 
dans  l'espace  d'un  ceutimetre  carré: 
25  fils  on  moins,  ainsi  que  les  toiles 
à  voiles  de  toute  sorte    .    .    .  . 
Plus  de  25  jusqu'à  35  fils   ...  . 
Plus  de  35  jusqu'à  50  fils  .    .    .  . 

Plus  de  50  fils  

h)  Ufcpth  •]  m>  i- lassés  sitb  ii   


eouronn.  ore. 

fr.  c. 

Le  kilogr. 

0  47 

0  05 

j  idem. 

1  00 

1  -,<v 

Idem. 

Exempts. 

Exempte. 

Idem. 

0  35 

0  49 

Idem. 
Idem. 

Exempts. 
Exemptes. 

Exempts. 

Exemptes. 
* 

Le  kilogr. 
Idem. 

0  24 
0  47 

0  33 
0  65 

Idem. 
Idem. 

0  50 
0  50 

0  69 
0  69 

Idem. 

2  35 

3  26 

Idem. 

0  80 

1  U 

|  idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1  40 

0  94 

1  80 
0  70 

1  94 

1  30 

2  50 
0  97 

Idem. 

20  p.  0/0. 

20  p.  0/0. 

Le  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

0  19 
0  85 

0  90 

1  50 
0  40 

0  26 

0  49 

1  25 

2  08 
0  56 
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Il  t!k  T\  A  m  i  n  a  f  i  An    H  a  □    a  v  t  î  /•  1  û  o 

i7  y  n  o  in  i  il  d  1 1  o  a  un  article». 

suédoises. 

françaises. 

oouronn.  ore. 

fr.  c. 

c)  toiles  à  matelas  et  coutils  dits  d«  corset, 

Le  kilogr. 

n 

V 

1  25 

Idem. 

1 

2  08 

Idem. 

u 

fia 

0  83 

De  coton: 

Idem. 

0 

H 

0  19 

Cioth  de  relieur  brillante,  teint  ou  gaufré  ou 

recouvert  d'une  couche  de  couleur   .  . 

Idem. 

0 

50 

C  69 

Peluche,  ainsi  que  couvertures.  .... 

Idem. 

0 

90 

1  25 

Idem. 

2 

50 

3  47 

Autres  plus  ou  moins  clairs,  en  tout  ou  on 

partie,  tels  que  giize,  canevus,  etc  ,  iiinsi 
que  les  tissus  serrés  présentant,  soit  par- 

tout, soit  en  partie,  en  chaîne  et  en 

trame,  80  fils  ou  plus  par  centimètre  carré 

Idem. 

1 

75 

(Sont  considérés  comme  tissus  clsirs  les  tissus 

dans  lesquels  l'espace  entre  deux  fils  correspond 

s  la  grosseur  d'an  fil.) 

Autres  : 

—  écrus,  non  teints  et  non  imprimés.    .  . 

Idem. 

0 

50 

0  69 

Idem. 

0 

9n 

1  25 

Idem. 

1 

10 

1  53 

r\  i 

De  laino  : 

Courroies  sans  fin  ï»  la  mécanique,  à  l'usage 

_ 

luein. 

Exemptes. 

Exemptes. 

(  ouvertures 

Idem. 

o 

60 

0  83 

Tapis      .    .           .  . 

Idem. 

? 

60 

0  83 

Autres   ... 

Idem. 

75 

2  43 

De  snie  (tissus  de  noie  pure): 

Idem. 

2 

35 

3  26 

—  autres,  y  compris  les  étoffes  d'or  et  d'argent 

Idem. 

2 

80 

3  89 

Tissus  de  demi-aoie: 

—  peluche,  ainsi  que  les  feutres    .    .    .  . 

Idem. 

2 

35 

3  26 

Idem. 

2 

35 

3  2a 

Uuoans : 

idem. 

2 

80 

3  89 

idem. 

2 

35 

3  26 

™*  autres,  y  compris  ceux  oans  lesquels  n 
entre  de  la  gutta- percha,  du  caoutchouc 

Ou  des  matiÀrps  Anulntnips 

Idem 

1 

10 

1  53 

uioujMQi>  et»  parties  ue  Dreteiies. 

—  f*n  soin  ou  demi-scie  -  • 

Idem. 

2 

35 

3  95 

—  antres  , 

Idem, 

0 

60 

0  83 

Portefeuilles,  nécessaires  de  voyage  et  ridicules  : 

TA 

Idem. 

l 

00 

2  78 

Idem. 

50 

0  69 

Dentelles,  points  et  blondes: 

—  de  «oie  et  de  [in,  avec  ou  san»  combinfri- 

Idem. 

i 

Su 

3  89 

-  filtres  .   

t  Idem. 

2 

35 

3  20 
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suédoises.  1  françaises. 


Passementeries:  soit  franges,  galons,  passe- 
ments, aiguillettes,  cordons,  cordonnets 
et  autres  ouvrages  non  dénommés  au 
tarif  général  : 

—  en  soie  ou  demi-soie  

—  d'autre  sorte  excepté  en  or  et  en  argent. 

(V.  Métaux.)  

Gants  de  tricot,  bas  et  autres  ouvrages  trico- 
tés au  métier  ou  à  la  main  : 

—  de  soie  ou  demi-soie.  

—  autres  

Parapluies  et  parasols: 

—  en  soie  ou  demi-soie  

—  autres  

Habillements  et  confections  de  toute  espèce: 

même  régime  que  les  tissus  dont  ils  sont 
principalement  composés,  avec  une  aug- 
mentation de  

Ouvrages  brodés,  de  toute  sorte  :  même  régime 
que  le  tissu  sur  lequel  est  appliquée  la 
broderie,  avec  une  augmentation  de.  . 

Filets  de  toute  sorte:  même  régime  que  le  fil 
dont  ils  sont  faits,  avec  une  augmen- 
-    tation  de  


Produits  chimiques. 
Savons  non  alcooliques: 

—  parfumés  

—  autres  


Verreries  et  poteries. 

Bouteilles  pleines  ou  vides  

Verres  d'optique,  détachés,  non  montés.  .  . 
Verres  à  vitres  et  glaces: 

—  non  taillés  ou  dépolis  et  sans  tain ,  y 

compris  les  verres  bruts  

—  autres  non  dénommés  au  tarif  général, 

carafes  taillées  et  gaufrées,  y  compris 

les  flacons  

Faïence: 

—  blanche  ou  jaunâtre  et  non  peinte.    .  . 

—  peinte  ou  imprimée  

Porcelaine: 

—  blanche  ou  de  couleur  pure  

—  dorée  ou  ornée  de  figures  ou  de  fleurs  . 

Articles  divers. 

Fleurs  artifitâellea  

Parties  de  fleurs  artificielles  

Plumes  : 

—  de  parure.  

—  a  lit,  épuiées  


Le  kilogr, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

La  pièce. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 


La  pièce. 
Idem. 


Le  kilogr. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Le  kilogr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


couronn.  ore.       fr.  o. 


2  80 
1  10 


2  80 
1  18 

0  75 
0  25 


20  p.  0/0. 
20  p.  0/0. 
10  p.  0/0. 


0  28 
0  10 


0  01 
Exempts. 


0  07 


0  35 

0  10 
0  16 

0  24 
0  47 


3  89 
1  53 


3  89 
1  63 

1  04 

0  35 


20  p  0/0. 
20  p.  0/0. 
10  p.  0/0. 


0  39 
0  14 


0  014 
Exempts. 

0  10 

0  49 

0  14 

0  22 

0  33 
0  65 


2  50 

3 

47 

1  00 

1 

39 

2  50 

3 

47 

0  20 

0 

28 
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Dénomination  des  articles. 
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Base*. 

suédoises 

français. 

oouronn.  ore. 

fr.  c 

La  pièce. 
Idem. 

1 

o 

50 
40 

2  08 
0  55 

T lrîtfurv 

Lit"  KMU^I) 

Idem. 
Idem. 

ÎUCUI. 

0 

1 
1 

0 

35 
18 
18 

35 

0  4» 
.1  63 

1  63 
0  49 

Idem. 
Idem. 

0 
1 

40 
18 

0  56 

1  63 

Idem. 

0 

80 

!  il 

Idem. 
Idem. 

0 
0 

80 
35 

i  n 

0  49 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

0 
0 
0 

12 
24 
47 

0  16 

0  33 
0  65 

Idem. 

0 

59 

0  82 

Idem. 

0 

47 

0  65 

Idem. 

0 

50 

0  69 

Idem. 

0 

80 

1  11 

Idem. 
Idem, 

1 
0 

00 
47 

1  39 

0  65 

Le  litre. 

0 

165 

0  23 

Le  kilogr. 

0 

47 

0  65 

Idem. 

0 

30 

0  42 

Idem. 

0 

20 

0  28 

Idem. 

0 

12 

0  16 

Chapeaux  : 

—  de  tissu  en  soie  ou  d'autres  tissus  et  de 

peluche,  ainsi  que  chapeaux  pour  femmes 
montés  et  garnis  de  fleurs,  plumes,  den- 
telles de  toute  sorte  

—  autres  

Perles  fausses: 

—  en  verre   . 

—  autres  .  

Ivoire  ouvré    .  i    .    .    .  . 

Os  ouvré.  ....   

Cornes  ouvrées: 

—  boutons,  vernis  ou  non  vernis    .    .    .  . 

—  autres  .  .  

Bijouteries  de  toute  autre  matière  que  d'or 

ou  d'argent,  simples  ou  composées,  comme 
bracelets,  épingles,  chaînes,  croix,  bagues, 
cachets  ,  etc  .-.-..* 

Ouvrages  en  poil  ou  en  crin,  montés  ou  non, 
avec  ou  sans  fermoirs  

Pommades  .    .    .  .  

Brosses: 

—  montées  en  bois  ou  en  fer  non  poli  ou  peint 

—  montées  en  bois  poli  ou  vernissé    .    .  . 

—  montées  en  os,  corne  ou  autre  matière  . 
Ouvrages  en  bois  travaillés  au  tour,  non  dé- 
nommés au  tarif  général,  d'un  poids  in- 
férieur a  un  kilogramme  par  pièce  .  . 

Boîtes  et  tabatières  de  matières  composées  ou 
de  matières  ouvrées  non  dénommées  au 
tarif  général  

Boutons  de  matières  composées  ou  de  matières 
ouvrées  non  dénommées  au  tarif  général 

Étuis  avec  ou  sans  garnitures  de  matifàes 
composées  ou  de  matières  ouvrées  non 
dénommées  au  tarif  général.    .    .   .  . 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha 
non  spécialement  tarifés  ...... 

Cire  à  cacheter  .....   

Vins  de  tonte  sorte  en  cercles  et  en  bouteilles 
(tous  droits  compris),  sous  les  réserves 
énoncées  à  la  déclaration  annexée  au 

présent  traité  

N.  B.  Ne  sont  pas  réputés  vins  les  liquides  con- 
tenant «ne  quantité  d'alcool  supérieure  à  15  p.  0/0. 

Confitures  et  bonbons  

Conserves  alimentaires  en  vases  hermétique- 
ment fermés    .    ...    .    .    ,    .    .  . 

Sardines  et  anchois  conservés  à  l'huile  en  boîtes 
soudées  .   .  .   

Bougies  de  cire  ;  de  spermaceti  et  bougies 
stéariques  
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France,  Suède  et  Norvège. 


Dénomination  des  a  r  t  i  c  1  3  s. 


Bases. 


Droits  en  unités 


suédoises.  |  françaises. 


couroun.  oie. 


Papier: 

—  d'emballage  et  de  rebut  et  autres  ne  ser- 

vantniàécrire,niàdessiner,uiaimprirner  !  Le  kilogr. 

—  doré,  argenté  on  recouvert  d'autre  métal, 

ou  bien  colorié  autrement  que  dans  la  J 
pâte ,  y  compris  le  papier  glacé ,  ainsi 
que  les  papiers  entoilés  

—  autre,  le  papier  réglé  y  compris  . 

—  enveloppes  et  sacs  en  papier .... 
Cartonnages  non  dénommés  au  tarif  général 

—  non  vernissés  

—  vernissés,  bronzés,  dorés  ou  argentés. 
Tentures  et  bordures  de  papier  .... 
Gravures,  estampes  et  lithographies  non  en 

cadrées;  cartes  de  visite  

M.  Rouvier,      E.  Spvller.      P.  Tirard. 
H.  Akerman.      Dr.  O.-J.  Broch. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


0  02 


0  20 
0  10 
0  20 

0  35 
0  60 

o  ia 

0  15 


Léon  Gambeita. 


G. 


0  03 


0  28 
0  14 

0  28 

0  49 

0  83 
0  18 

0  21 
Sibbern. 


TARIF  C. 

Droits  à  Ventrée  en  Norwège. 

(La  conversion  en  monnaies  françaises  n'a  pas  un  caractère  officiel  ;  elle  est 
établie  sur  la  base  de  72  couronnes  norvégiennes  «=  100  francs.) 


Droits  en  unités 

Dénomination  des  articles. 

Bases. 

norvégiennes]  françaises. 

Métaux. 

Métaux  divers  ouvrés: 

—  agrafes  et  portes,  épingles  ordinaires  et  a 

cheveux,  y  compris  le  papier  d'enveloppe 

—  bijouterie  fausse,  avec  ou  sans  mélange 

d'autres  matières,  corn-oie  bracelets,  é- 
pingles,  chaînes,  etc.,  y  compris  le  papier, 
carton  ou  boîte  d'emballage  le  plus  proche 

—  ouvrages  de  tréfilerie  en  or  ou  argent, 

fils,  paillettes,  etc.,  fins  ou  faux.    ,.  . 

—  plumes,  y  compris  le  poids  des  cartons  ou 

boîtes  

—  perles  de  métal  autre  que  l'or,  l'argent  ou 

l'aluminium.  .   

—  or,  argent,  aluminium,  platine,  autres 

ouvrages  

Fer  et  acier: 

—  couteaux  et  fourchettes  de  table  a  man- 

ches d'argent ,  etc. ,  canifs,  rasoirs,  avec 
ou  sans  étuis  ou  cartons      .    .    .    .  . 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


53  00 

80  00 
235  00 

60  00 
120  00 
640  00 

80  00 


74  00 

111  00 
326  00 
83  00 
166  00 
889  00 

111  00 


Comme  i  ce. 
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Dénomination  des  articles. 


Bases.  K 


Droits  en  unités 
norvégiennes  |  françaises. 


Fer  et  acier: 

—  aiguilles  à  coudre,  tapisserie,  a  crochet,  y 

compris  le  papier  enveloppant,  le» aiguilles 

—  dés  à  coudre,  même  doublés  de  métal 

autre  que  fer,  briquets, ^  tire- bouchons, 
couteaux:  et  fourchettes  autres ,  ciseaux 
polis,  serrure*,  mouchettes  .    .    ,    .  . 

—  armoires  et  caisses  dites  inettHtkustthlea, 

machines  pour  copier  et  timbrer  .  .  . 
Ouvrages  en  fer  forgé  ou  laminé: 

—  ouvrages  en  plaques  de  moins  do  3  milli- 

mètres 1/1  d'épaisseur: 

a)  laqués,  émaillés  ou  vernis.    .    .  . 

b)  en    plaques  étàmées    ou  zingnées, 
peints  ou  ûou  

—  autres  ouvrages: 

a)  dorés,  argentés  on  plaqués    .    .  . 

b)  polis.    ...        «  .  

Cuivre,  laiton,  Uronze  et  autres  métaux  alliés 

au  cuivre; 

—  feuilles  plaquées  -ou  argentées    .    .    .  . 

—  boutons,  y»  compris  le  poids  du  papier, 

carton  ou  boîte  d'enveloppe. 

—  tissus  métalliques  et  autres  oiura^res  en  fil 

—  grelots,  garnitures  de  porte,  robinets,  bou- 
geoirs, dés  à  coudre,  clefs  de 'montre,  etc. 


Les  100  kiî. 

Idçra. 
Idem. 


(oaro/in.  oro. 

53  00 

35  00 
Exemptes. 


Idem. 

35  00 

49  00 

Idem. 

15  00 

21  00 

idem. 

70  0;i 

97  00 

Idem. 

35  00 

49  00 

plaqm 


—  autres  ouvrages: 

a)  dorés  f  argentés 
6)  autres  .    .  . 
Horlogerie: 

—  montres,  y  comi-ris  les  chronomètres  de 

poche,  avec  boîtes  en  or,  en  argent  ou 
en  autres  matières  

—  pendules: 

A.    En  caisse  de  métal  ou  de  porcelaine  : 

a)  Si  le  poids  ne  dépasse  pas  8  kilogr. 

b)  Si  le  poids  dépassé  S  kilogrammes 
2?.    En  caisse  d'autres  matières: 

a)  Si  lt>po:ds'  ne  dépasse  t  as  5  kilogr. 

b)  Si  le  poids  dépasse  5  kilogrammes 

—  mouvements  sans  caisse  

Lurettes  montées  avec  ou  sans  étui .    .    .  . 

Longues- vues  

Itfachmes  à  vapeur;  toutes  sortes  

Peaux  et  cuirs. 

Cuirs  tannés,  y  compris  cuir  à  semelle.  .  . 
Maroquin  et  cordouan,  cuirs  préparés  en  jaune 

ou  en  uoir,  etc  

Gants  

Ouvrages  de  cordonnerie: 

—  de  soie  on  de  tissus  mélangés  de  suie 


Idem. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Idem. 

35  00 

49  00 

Idem. 

35  00 

49  00 

Idem. 

35  09 

49  00 

Idem. 

70  00 

97  00 

Idem. 

35  00 

49  00 

La  pièce. 


Le  kilogr. 
La  pièce. 

Le  kilogr. 

La  pièce. 
Les  100  kil 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


[Les  100  kil, 

|  Idem. 
|  Idem. 

;  Idem. 


1  00 


1  00 

8;  00 

l  00 

5  00 
100  00 
35  00 
35  00 
Exempte^ 


2o  00 

4G  00 
180  00 

235  00 
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France,  Suède  ci  Norvège. 


Dénomination  dos  articles. 


j    Droits  6D  unités 

I    Bases.  , —  ^ 

[riorwéfiiennes  !  françaises. 


j  couronn  ore. ( 

Ouvrages  de  cordonnerie: 

—  d'autres  tissus,  de  maroquin,  cordouan,  etc.  Les  100  kil.l    145  00 

—  d'autres  sortes  de  peaux   Idem.  95  00 

Selles,  harnais,  ttc   .    .    .    .      Idem  60  00 

Portefeuilles,  carnets,  porte-monnaie,  étuis  a 

cigares,  etc.  t   .    .      Idem.  80  00 

(Les  ouvrages  en  peaux   et  cuirs   sans  poil 
non   spécialement  dénommés   payeior.r   comme  j 
les  peaux,  avec  une  augmentation  de  10  p  0,0 
du  droit  afférent  à  la  matière  principale.) 


De 


Fils  et  tissus. 

cotou.  -  Fiis: 

a)  non  teints  et  non  tors  . .    .    .  . 

6)  tors,  mais  non  teints. 

c)  ti'ints  ........... 

rubans,  ainsi*  que  rubans  et  tissus  avec 
caoutchouc  où  gutta-percha,  ceintures, 

de  même  sorte  

ouvrages  de  tricot,  teints  ou  non  .  .  . 
blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles.  . 
autres  tissus: 

a)  clairs  ....   

b)  serrés,  imprimés 


e)  serrés,  de  plusieurs  couleurs,  non 


De 


Fils: 


De 


De 


n  ip'  imes 
lin,  chanvre,  ete 

a)  non  teints  

b)  ieiuts ,  non  tors  

e)  teints,  tors  

rubans,  ainsi  que  rubans  et  tissus  avec 
caoutchouc  et  gutta-percha,  ceintures  de 

même  borte  

ouvrages  de  tricot   . 

blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles  .  . 
antres  tissus: 

i)  clairs.  

6)  aeirés,  imprimés  .  .  .  .  .  #  . 
laine.  —  Fils: 

a)  non  teints.    ...  :  

b)  teints    .  .   

tapis  de  pied ,  couvertures  de  lit  .  .  . 
tricot ,  autre  ....'."....».. 
blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles  .  . 
rubans  et  tissus  avec  caoutchouc  ou  gutta- 
percha  ,  ceintures  de  môme  sorte  .    .  . 

autres  tissus  clairs    .    .    .   .    ...    .  . 

soie: 

soie  moulinée  ou  non,  teinte  ou  non,  «te. 
blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles.  » 
velours,  peluche,  etc  »  .  . 


Les  100  kil 
Idem. 
Idem. 


7  00 
14  00 

20  00 


fr.  c. 

201  00 
132  00 
83  00 

m  oo 


0  72 
19  44 
28  00 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

110  00 
110  00 

250  00 

153  00 
153  0(1 
347  00 

Idem. 
Idem. 

176  00 
110  00 

244  00 

153  00 

Idem. 

53  00 

74  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

7  00 
27  00 
53  00 

9  72 
37  00 
74  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

110  00 
110  00 
250  00 

153  00 
153  00 
347  00 

idem. 
Idem. 

176  00 
110  00 

244  00 
153  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

13  00 
♦20  00 
47  00 
110  00 
250  00 

18  00 
28  00 
65  00 
153  00 
347  00 

Idem. 
Idem. 

110  00 
176  00 

153  00 
244  00 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

93.00 
250  00 
230  00 

129  00 
347  00 
319  00 

Commerce. 
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Dénomination  des  articles. 


Droits  en  unités 


norvégiennes  |  françaises. 


Autres  tissus: 

—  en  soie  pure  ou  mélangée  d'autres  matières 

—  si  l'ourdissage  ou  la  trame ,  si  l'endroit 

ou  l'envers  consistent  en  d'autres  ma- 
tières que  la  soie  

Passementerie  : 

—  en  soie  pure.    (V.  Soie.) 

—  en  soie  mélangée  d'autres  matières    .  . 

—  autres  boutons  et  autres  objets  .  .  .  . 
Parapluies  et  ombrelles: 

—  recouverts  en  soie  ou  eu  tissus  mélangés 

de  soie  

—  recouverts  en  autres  tissus  

—  montures  non  recouvertes  

Bretelles  de  toute  sorte  

Portefeuilles,  etc.  en  tissus  cirés  ou  en  toile 
Habillements  et  objets  de  toilette  confectionnés 

non  spécialement  tarifés. 
(Les  autres  habillements  payeront  le  même 
droit  que  le  tissu  ptimipal,  avec  augmentation 
de  10  p.  0/0  de  ce  droit  Si  quelque  partie 
du  vêtement  est  soumise  à  un  droit  plus  élevé 
que  l'étoffe  principale,  si  les  habillement»  sont 
garnis  de  broderie ,  etc.  ou  doublés  de  soie, 
l'augmentation  sera  de  20  p.  0/0  du  droit 
afférent  à  l'étoffe  principale.) 

Produits  chimiques. 
Savon  parfumé,  non  alcoolique  


Verrerie. 


Verre  en  feuilles:  étamées  

—  non  étamées,  taillées,  coloriées,  dorées, 

vernies,  gravées,  dépolies,  dessinées.  . 

—  autres  verres  en  feuilles  

Verres  optiques,  non  montés  

Perles  

Autres  articles  de  verrerie  

Miroirs  


Poterie. 


Faïence  . 
Porcelaine 


Papier. 

Papier  a  écrire  ,  etc.  ......... 

—  l'imprimerie  ,  non  collé  

—  colorié,  y  compris  le  papier  pour  tenture, 

les  estampes,  modèles  de  broderie,  cartes 
de  visite,  enveloppes,  etc  


Les  100  kil 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


La  pièce. 
Idem. 
Les  100  kil 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil 


Les  100  kil. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kil 
Idem. 


Les  100  kil 
Idem. 


Idem. 


couroun.  ore. 

230  00 

230  00 


230  00 
135  00 


0  75 
0  25 

35  00 
175  00 

80  00 


30  00 


23  00 

13  00 
6  00 
Exempts 
35  00 
27  00 
23  00 


7  00 
23  00 


13  00 
Exempts. 

13  00 


Francr.  Sur*!*  r/  Soreêge. 


Dénomination  des  articles. 


Bases. 


|    Droits  en  unités 
norvégienne*  |  françaises. 


couronn.  oro. 


Papier  et  carton  ouvré  d'autre  sorte 
que  le  papier  mâché  .... 


Les  100  kil. 


tr.  c. 


60  00         83  00 

i 


Articles  divers. 
Fleurs  artificielles  eu  gaze  ou  autres  matière* 

Plumes  de  parnre  , 

Plumes  à  lit  épurées   .  ,  

Chapeaux  de  «oie  ou  en  étoffes  de  soie  mélangée 
d'autres  matières ,  autres  chapeaux  âe 
femme  garnis  de  fleurs,  plumes  ou  antres 
ornements,  à  l'exception  de  rubans  .  . 

—  autres  chapeaux  ou  caquettes: 

a)  cirés  ou  non,  en  feu're  de  toute  espèce 

b)  en  paille ,  crin  

brosserie  : 

—  en  bois  ou  en  métaux  .    .    .    .    .    .  . 

—  en  os  ou  autres  matières  .... 
Ouvrages  en  crin  autres  que  chapeaux  et  cas- 
quettes   ...  ....... 

Pommade ,  poids  brut  

Tabletterie  de  bo's  •    •  • 

Étuis  à  coudre  ou  à  écrire,  a  rasoirs,  trousses 
de  bar'jMT  garnies  ........ 

Vins  en  cercles  (tous  droits  compris,  sous  les 
réserves  énoncé*  sa  la  déclaratiou  annexée 
au  prési  :.t  traité)  

—  en  boute» lies.  ....   

~-  avec  addition  par  bouteille  de  l  ore .  - 

1  V 

(Ne  seront  pu»  repuiés  vins  lee  liquides  con- 
tenant une  quantité d'alcool  supérieure  k  15  p  0/0.) 

Gâ 


lâteaux  ......   

Confiserie  et  sucreries  •  

Comestibles  en  boites  soudées,  poids  brut: 

—  sardines  et  anchois,  conservés  à  l'huile  . 

—  autres,  d'aminaux   . 

--  autres,  non  d'animaux  

Os  et  dents  ouvrés,  d'éléphant,  de  morse  et 

autres.  

"ornes  ouvrées:  boutons,  peignes  et  autres, 
y  compris  le  poids  du  papier,  cartons 
ou  boîtes  d'enveloppe  

Pierres  et  ouvrages  en  pierre  

Cire,  bougies  en  cire,  oougies  stéariques.  en 
paraffine  ,  etc  .  ........ 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  au 
tarif  général   . 


Léon  Gamlètta. 


M.  lïouvier. 
H.  Alcerman 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 

250  00 
250  00 
20  00 

347  00 
347  00 

28  00 

La  pièce. 

l  50 

2  08 

Idem. 
Idem. 

0  40 
0  20 

0  56 
0  28 

Les  100  kil. 
Idem. 

'3,00 
16  00 

18  00 
64  00 

Tdem. 
Idem. 
Idem. 

80  00 
35  00 
35  00 

1  1  1  UU 

49  00 
49  00 

Idem. 

80  00 

111  tin 
J  1 1  00 

Idem. 
L'hectol. 
Par  bout. 

16  60 
16  60 
0  01 

23  00 
23  00 
0  014 

Les  100  kil.|     40  00 
Idem.     i      46  GO 

56  00 
65  00 

Idem. 
Idem, 
tdem. 

20  00 
40  00 
60  00 

28  00 
56  00 
84  00 

Idem. 

35  00 

49  00 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

35  00 
Exempts. 

13  00 

49  00 
Exempts. 

18  00 

La  valeur. 
1er.  P. 

10  p.  0/0. 
Tirard, 

10  p.  0/0. 
G.  Sibbern. 

Dr.  O.-J.  Broch. 


Navigation. 
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32. 

KRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

.Traité  de  navigation  signé  à  Paris,  le  30  décembre  1881*). 

BuUêtm  des  lois,  XII9  Série,  No,  ïiti. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège, 

Également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  Etats  contractants  et  voulant  assurer  le  développement  des  relations 
maritimes  entre  la  France  et  les  Royaumes -Unis,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  lonrs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Léon  Q&mbetta,  député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouvier,  député,  ministre  du  commerce  cl  des  colonies; 
M.  E.  tipuller,  député  sous -secrétaire  d'État  au  minist  re  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Tirard,  député,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce;- 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Georg  Christian  Sibbern,  ancien  ministre  d'État,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  chevaliei  çoattnandeur  des 
ordres  de  Suède,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint -Olaf  de  Norwège,  officier 
de  Torde  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Henrik  Akerman,  son  ministre  résident  près  la  cour  royale  d'Es- 
pagne, commandeur  de  l'ordre  de  Wasa,  première  classe,  chevalier  de  l'ordre 
dô  Saint-Olaf  do  Norwège,  commandeur  de  l'ordre  mitioual  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

M.  Ole  Jacob  Broch,  ancien  ministre,  professeur  a.  l'université"  de 
Christiania,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  couiumancieur 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs^  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils  ne  pave- 
ront pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs ,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts»  sona 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  autres  ou  plus  élèves  que  ceux  qui  se 
percevront,  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  fa- 
veurs quelconques  dont  jouissent  ,  en  matière  do  commerce,  d'industrie  ou 
de  navinatbn,  les  nationaux  de  l'un  des  États  contractants,  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

2.    Les  navires  français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons. 


*)  Les  ratifications  ont  été  écaaugécs  le  12  mû  1882. 
Non*.  .Recueil  Oén  â''  S'.  fX 
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en  Suède  ou  en  Norwège,  et  les  navires  suédois  et  norwégiens,  chargés  ou 
uon,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée 
d'un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination 
de  leurs  cargaisons ,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant 
leur  séjour  et  à  la  sortie,  du  môme  traitement  que  les  navires  nationaux 
et  leurs  cargaisons. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage, 
dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  Pays  contractants. 

Il  est,  d'ailleurs ,  convenu  que  les  navires  des  nations  respectives  na- 
viguant au  cabotage  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied 
que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs: 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soie,  en 
sortiront  sur  lest; 

2.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  États  respectifs 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat ,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer -ou  pour  y  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo* 
loutairement ,  soit  en  relâche  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucuns 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de 
commerce:  lé  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  eu  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchandises  avariées ,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de 
prélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tons  les  cas, 
être  appliquées  également  aux  navires  des  Hautes  Parties  contractantes  ou 
à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placèment  des  navires,  leur  chargement  ou  leur 
déchargement  dans  les  ports ,  havres  ,  rades  ou  bassins ,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  suédois  et  norwégiens  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays ,   au  moyen  de 
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titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines 
patrons  et  bateliers. 

6.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  dû  l'un  ou  de  l'antre 
des  Royaumes- Unis ,  et  réciproquement  les  navires  suédois  et  norwégiens 
entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient,  décharger  qu'une 
partie  de  leurs  cargaisons,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  ut  règle- 
ments des  États  respectifs,  conserver  à  Jour  bord  la  partie  de  leurs  car- 
gaisons qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre ,  et  la  réexporter ,  sans  être  astreints  à  payer  ,  pour  cette  dernière 
partie  de  leurs  cargaisons,  aucun  droit  de  douane,  sauf  cului  de  surveil- 
lance, lequel,  d'ailleurs,  ne- pourra  être  perçu  qu'au  taux  iixé  pour  la  na- 
vigation nationale. 

7.  Les  bâtiments  de  Royaumes-Unis  dans  les  colonies  françaises  se- 
ront, en  tous  points,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur 
sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  Sans  distinction  de  provenance, 
traités  comme  les  navires  de  la  nation  européennne  la  plus  favorisée. 

8.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  sont  pas  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet  tant  en  France  que  dans  les  Royaumes-Unis. 

9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  chacun  des 
Pays  respectifs  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires ,  ainsi  que  leurs  chanceliers ,  jouiront ,  à  charge  de 
réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis,  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

10.  (Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navire*  de  guéri  e  ou  de  commerce 
de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents,  et  justifieront ,  par^  l'exhibition  des  registres  du  bâ- 
timent, rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  qu*  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposi- 
tion des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pourront  même  être 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  a  la  réquisition  et  aux  frai 3 
des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
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bAtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
de  les  renvoyer  dans  le  Pays  desdits  .agents,  sur  le  navire  de  la  même  ou 
de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant-,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  empri- 
sonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée ,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en 
liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêté*  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  à 
terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  article. 

11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  natires  naufragés 
ou  échoués  seront  dirigées  par  les  consuls,  vice-consuls,  'agents  consulaires 
et  les  chanceliers  de  V.État  auquel  les  navires  appartiendront,  si  -les  lois  de 
ce  même  Pays  les  y  autorisent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  Etats 
respectifs  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-consuls,  agents  con- 
sulaires ou  chanceliers ,  les  autorités  locales  devront ,  d'ailleurs ,  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conserva- 
tion des  eft'ets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  assu- 
jetties à  aucun  d**oit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  .la 
consommation  locale. 

12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège  ,  faveur  Ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à 
une  tierce  puissance,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  l'autre  Partie 
contractante. 

13.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contractantes  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

14.  Les  ratifications  du  préseut  Traité  seront  échangées  à  Paris  en 
même  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait»  à  Paris, 'ën  double  expédition,  le  30  décembre  1881. 
Lém  Gambetta.  M,  Rouvier.  Spuller.  P.  Tirard. 

Cr.  Sibbern.  H,  Akerman.  Dr.  O.-J.  Brock. 
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AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE 

Déclaration  qui  proroge  la  Convention  provisoire  de  com- 
merce du  20  janvier  1879;  ainsi  que  les  déclarations  du  5 
et  du  20  du.  même  mois  concernant  la  navigation,  le  service 
consulaire,  le  règlement  des  successions  et  la  propriété  des 
oeuvres  desprit  et  d'art*);  signée  à  Paris,  le  7  novembre  1881. 

Bulletin  des  lois  X1F  Série,  No.  666. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  apostolique  de 
Hongrie, 

Considérant,  que  la  convention  provisoire  du  20  janvier  1879 ,  qui 
règle  actuellement  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  l'Autriche- 
Hongrie  doit  prendre  fin  le  8  novembre  1881; 

Considérant  qu'ils  viennent  de  conclure  un  nouvel  arrangement  com- 
mercial et  maritime**);  mais  que  cet  acte,  encore  soumis  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux 
Puissances  contractantes,  ne  pourrait  pas  être  mis  en  vigueur  à  la  date 
du  8  novembre  prochain, 

Sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

Les  dispositions  contenues  dans  la  déclaration  échangée  à  Vienne  le 
5  janvier  1879,  concernant  la  navigation,  le  service  consulaire,  le  règlement 
des  successions  et  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  ainsi  que  la 
convention  provisoire  de  commerce  conclue,  le  20  janvier  1879,  entre  la 
France  et  l'Autriche -Hongrie,  et  suivie  d'une  déclaration  signée  le  même 
jour,  sont  prorogés  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  du  8  novembre 
1881  au  8  février  1882. 

Il  est  entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sti- 
pulé par  l'article  1er  de  cette  convention,  s'étend,  pour  les  nationaux  des 
deux  Pays,  à  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  ou  des  industries 
et  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent,  ainsi  qu'à  la  protection  des 
marques  de  commerce  ou  de  fabrique,  des  modèles  et  dessins  industriels. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  eifet,  ont  dressé 
la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  Novembre  1881. 
Barthélémy  de  Saint- Hilaire.  Beuat. 


*)  V.  N.  R.  G.  2e  Série,  IV.  354,  724,  725. 
'*)  V.  N.  R.  G.  2e  Série,  VIII.  '283. 
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34. 

A  l  TRICHE  -  HONGRIE ,  FR  ANCE. 

Arrangement  concernant  la  prorogation   de  la  Convention 
de  commerce  du  7  novembre  1881  *);  signé  à  Paris,  le 
28  avril  1883**). 

Oesterr.  Eetchsgesetzblatt,  1883,  No.  68. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohèmi 
etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gouvernement  4e  la  République 
Française,  considérant  que  la  Convention  de  commerce  conclue,  le  ?  no- 
vembre 1881,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France,  doit  cesser  ,  d^être  en 
vigueur  le  16 "mai  prochain; 

ayant  résolu,  d'autre  part,  de  conclure  un  Traité  définitif  de  commerce 
dont  la  négociation  doit  s'ouvrir,  à  Paris,  au  commencement  du  mois 
d'octobre  de  la  présente  année,  au  plus  tard, 

sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

La  Convention  de  commerce  du  7  novembre  1881,  entre  l'Autriche-' 
Hongrie  et  la  France,  est  prorogée  jusqu'au  29  février  1884. 

Il  est  entendu  que  cette  ■..  prorogation  s'applique  également  à  l'article 
additionnel  à  la  dite  Convention. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  Ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitu- 
tionnelles des  deux  Puissances  contractantes  auront  été  accomplies. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  tigné 
le  présent  Arrangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  avril  1883. 

GoluehoweJd.        P.  Challemel-Lacour. 


35. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE 

Convention  de  commerce  suivie  d'un   Article  additionnel; 
signée  à  Paris,  le  18  février  18-84***). 
Oesierr.  Reichsgesetzblatt,  No.  27. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Çohème 
etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  se  réservant  de  reprendre 
aussitôt  que  possible  les  négociations  en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité 

*)  V.  N.  R.  0.  2o  Série,  VIIL  288. 

**)  Les  ratification*  ont  été  éebaugées  à  Parie,  le  21  mai  1883. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  mars  1884. 
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complet  et  définitif  de  commerce,  et  désirant  ne  pas  laisser  les  relations 
commerciales  entre  l'Autriche- Hongrie  et  la  France  en  dehors  de  tonte 
garantie  conventionnelle  à  partir  du  1er  mars  prochain,  date  à  laquelle 
doit  expirer  la  Convention  du  7  novembre  1881*),  prorogée  par  l'arran- 
gement du  28  avril  1883**),  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  con- 
vention spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Hoyos,  Son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  '  le  Gouvernement  de  la  République  française 
etç.  etc.,  et 

Monsieur  le  Comte  de  Kuefstein,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  etc.  etc.,  et 

Le  Président  de  la  République  française: 

Monsieur  Jules  Ferry,  Député,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  etc.  etc#,  et 

Monsieur  Hérrisson,  Député,  Ministre  du  commerce  etc.  etc. 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  tant  pour  l'importation, 
l'exportation,  le  transit,  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
commerciales ,  que  pour  l'exercice  du  commerce  ou  des  industries  et  pour 
le  paiement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  2.  Les  Autrichiens  et  Hongrois  en  France  et  les  Français  en 
Autriche-Hongrie,  jouiront  réciproquement  des  mômes  droits  que  les  nationaux, 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  et  modèles  industriels. 

Art.  3.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
le  droit  applicable  aux  vins  mousseux  de  provenance  française  à  l'entrée 
sur  le  territoire  de  l'Autriche -Hongrie  sera  réduit  de  50  à  40  florins  les 
ltfO  kilogrammes. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire  du  bétail,  les  moutors, 
viandes,  peaux  et  débris  frais  d'animaux  continueront  d'entrer  sous  réserve 
de  l'exécution  des  règlements  de  police  sanitaire;  toutefois,  en  présence 
d'Une  maladie  contagieuse  que  l'autorité  sanitaire  serait  impuissante  à 
circonscrire,  l'introduction  des  animaux  menacés  par  l'épizootie  pourrait 
être  momentanément  interdite.  L'interdiction  cesserait  dès  que  tout  danger 
de  propagation  de  la  maladie  aurait  disparu. 

Art.  5.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention,  qui  entrera  en  vigueur 
le  1er  mars  1884  et  prendra  fin  six  mois  après  îe  jour  de  sa  dénonciation. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitu- 


*)  V.  N.  R.  G.  2e  Série,  VIII.  288. 
'*)  V.  ci-dessus,  No.  34. 
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t  ionnelles  des  Etats  contractants  auront  été  accomplies,  et  au  plus  tard,  le 
28  février  1884. 

En  fci  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenté 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  18  février  1884. 
Ladislas  comte  Hoyos.       Comte  de  Kuefstein.       Jules  Ferry.       C.  Htrisso*. 


Article  additionnel. 

Le  traité  de  navigation,  la  Convention  consulaire,  la  Convention  relative 
au  règlement  des  successions  et  la  Convention  destinée  à  garantir  la  pro- 
priété des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signés,  le  U  décembre  1866*),  entre 
r Autriche-Hongrie  et  la  France  continueront  de  rester  en  vigueur,  jusqu'à 
la  conclusion  de  nouveaux  «irrangements  Sur  les  mêmes  matières.  Chacun 
des  dits  Traités  et  conventions  pourra  d'ailleurs  être  dénoncé  séparément 
un  an  à  l'avance. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 
Ladislas  comte  Hoyos.      Comte  fie  Kuefstein.       Jules  Ferry.      C.  Hérisson. 
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ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Convention  concernant  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  suivie  de  deux  Protocoles;  signée  à  Berlin, 
le  19  avril  1883**). 

Deutaches  Heicksgesetthlatt,  1883  No.  20. 

Texte  allemand.  |  Texte  français. 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser,  |  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Kônig  von  Preussen ,  im  Namen  des  '  Roi  -  de  Prusse ,  au  nom  de  l'Empire 


Deutschen  Reichs.  und  der  Président 
der  FranzÔsisohen  Republik,  gleieh- 
raassig  von  dem  Wunsche  beseelt, 
in  wirksamerer  Weise  in  beiden  L&n- 
dern  den  Schutz  an  Werken  der  Lite- 
ratur  und  Kunst  zu  gewabrleisten, 
habon  den  Abschluss  einer  besonderen 


Allemand,  et  le  président  de  la  Ré- 
publique Française,  également  ani- 
més du  désir  de  garantir,  d'une 
manière  plus  efficace,  dans  les  deux 
pays,  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  Convention 


♦)  V.  Archives  diplomatiques,  1867,  I.  62,  75,  81,  70. 
**)  Les  ratifications  ont  été'  échangées  a  Berlin,  le  6  août  1883. 


Convention 

UeWeinkunft,  zu  diesera  Zwecke 
besohlossen  und  zu  Ihr6u  Bevoll- 
mftchtigten  ernaiint,  nUmlich: 

8ciuo  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 

den  Henn  Paul  Gnifen  von 
Hatzfeldt-Wildenburg,  Allcr- 
liCehstihreii  Staatsminister  uud 
Staatssekret&r  des  Ausvvarli» 
gen  Amts; 

und 

der  l'rilsiriont    der  Kranxôsischen 
Ropublik  : 

den  Herm  Alphuns  Baron  von 
Courceï ,  uussowrdentlicben 
und  bevollmïlclitigten  Bet- 
echafter  Frankreicbs  bet  Sei- 
ner  Majeatiit  dem  Denise  lien 
K.ûser,  Kdnig  von  Prcusstm, 

und 

den  Herrn  Cari  Jagerscmnidt, 
hevollra&chtigten  Munster  er- 
ster  Kbtsse; 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittbeilung 
ihrer  in  gâter  und  gehôriger  Forai 
befondenen  Vollmachten,  folgende  Ar- 
tikel  vereinbart  baben: 

Art.  1.  Die  Urheber  von  Werken 
der  Litoratur  oder  Kunst  sollen, 
gleicbviel  ob  dièse  Werke  verSffent- 
ticlit  sind  oder  nicht,  in  jedem  der 
beiden  Lander  gegenseitig  sich  der 
Vortheile  zu  erfreuen  baben,  welche 
daselbst  anm  Scbutze  von  Werken  der 
Tiiteratur  oder  Kunst  gesetztich  ein- 
geraumt  sind  oder  eingeritamt  werden. 
8ie  sollen  daselbst  denselben  Scbutz 
und  diuselbe  Rechtshtilfe  gegen  jede 
Beeintrlchtignng  ilirer  Rechte  génies- 
sen,  als  wenn  dièse  Beeiutrachtigung 
gegea  inlandische  Urheber  begangen 
wâre. 

Dièse  Vortheile  sollen  ibnen  jedoch 
gegenseitig  nur  so  lange  zusteben,  als 
ihre  Recbte  in  dem  Urspruugslande 
in  Kraft  sind,  und  sollen  in  dem 
anderen  Lande  nicht  ttber  die  Frist 


littéraire.  201 

spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Paul  Comte  de  Hatz- 
feld  -  Wildenburg ,  Son  Mini- 
stre d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat 
nu  Département  dus  AlFaires 
étrangères; 

et 

le   Président    de    la  République 
Française  : 

le  Sieur  Alphonse  Baron  de 
Courcel,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire 
de  France  près  Sa  Majesté 
T Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Pl  usse, 

et 

le  Sieur  Charles  Jagerechmidt, 
Ministre  Plénipotentiaire  de 
première  elasse; 
lesquels,  après  s'être  communiqué 
leur3  pleins  -  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  auteurs  d' œuvres  lit- 
téraires ou  artistique?»,  que  ces  œu- 
vres soient  publiées  ou  non,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  pays  récipro- 
quement, des  avantages  qui  y  sont 
ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour 
la  protection  des  ouvrages  de  litté- 
rature ou  d'art  ,  et  ils  y  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits ,  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
nationaux. 


Toutefois  ces  avantages  ne  leur 
seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existettee  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays 
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hinaus  dauern,  welche  daselbst  den 
inl&ndischen  Urhebern  gesetzlich  cin- 
gerâurnt  ist. 

Der  Ausdruck  »  Werke  der  Litera- 
tur  oder  Kunst«  umfasst  Bûcher, 
Broschiiren  oder  andere  Schrift werke; 
dramatische  Werke,  musikalische  Kom- 
positionen  ,  dramatisch  -  musikalische 
Werke;  Werke  der  zeichnenden  Kunst, 
der-Malerei,  der  Bildhauerei;  Stiche, 
Lithographien,  Illustrationen,  geogra- 
phische  Karten;  geographische,  topo- 
graphische ,  arehitektonische  ode.r 
natnrwissenschaftliche  Plane,  Skizzen 
und  Darstellungen  plastisrher  Art; 
und  iiberhaupt  jedes  Erzeugniss  aus 
dem  Bereiche  der  Literatur,  Wissen- 
schaft  oder  Knnst. 

Art.  2.  Die  Bestimmungen  des 
Artikels  1  sollen  aach  Anwendung 
finden  auf  die  Verleger  solcher  Werke, 
welche  in  einein  der  beiden  L&nder 
yeroffentlicht  sind  und  deren  Urheber 
einer  dritten  Nation  angèhSrt. 

Art,  3.  Die  gesetzlidaen  Vertreter 
oder  Rechtsnachfolger  der  Urheber, 
Verleger  ,  Uebersetzer,  Koinponisten, 
Zeîchner,  AJaler,  ftîldhauer,  Xupfer- 
stecher ,  Architekten ,  Lit.hograp.hen 
u.  s.  w.  sollen  gegenseitig  in  allen 
Beziehungen  dieselben  Ifcechte  genies- 
sen,  welche  die  gegenwSrtige  (Jeber- 
einkunft  den  Drhebern ,  Verlegern, 
Uebersetzern,  Komponisten,  Zeichnern, 
Malern  ,  Biblhauern  ,  Kupferstechern, 
Architekten  und  Lithographen  selbst 
bewilligt. 

Art.  4.  Es  soll  gegenseitig  erlaubt 
sein,  in  einera  der  beiden  L^nder 
Ausziigu  oder  ganze  Stiicke  einee  zum 
ersten  Maie  in  dem  anderen  Lande 
erschienenen  Werkes  zu  veroffentlichen, 
vorausgesetzt ,  dass  dièse  VerÔffent- 
licbung  ausdrttcklich  fîir  den  Schul- 
oder  Unterrichtsgebrauch  bestiramt 
und  eingerichtet,  oder  wisseusehaftli- 
chor  Natur  ist. 


ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  »  œuvres  littéraires  ou 
artistiques*  comprend  les  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits;  les  œuvres 
dramatiques,  les  compositions  musi- 
cales, les  œuvres  dramatico  -  musi- 
cales; les  œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure;  les 
lithographies ,  les  illustrations ,  les 
cartes  géographiques;  les  plans,  cro- 
quis et  œuvres  plastiques,  relatifs 
à  la  géographie,  à  la  topographie, 
à  l'architecture  ou  aux  sciences  na- 
turelles; et  en  général  toute  produc- 
tion quelconque  du  domaine  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique. 

Art.  2.    Les  stipulations  de  l'ar- 
ticle Ier  s'appliqueront  également  aux 
éditeurs  d'oeuvres  publiées  dans  l'un 
i  des  deux  pays  et  dont  l'auteur  ap- 
\  partiendrait  à  une  nationalité  tierce, 
j  •   ;  ,  •■' 

Art.  3.  Les  mandataires  légaux 
ou  ayants-cause  des  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes ,  lithographes  etc. ,  jouiront 
réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  pré- 
sente Convention  accorde  aux  auteurs, 
éditeurs ,  traducteurs ,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  architectes  et  lithographes 
eux-mêmes. 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite 
la  publication,  dans  l'un  des  deux 
pays ,  d'extraits  ou  de  morceaux  en- 
tiers d'un  ouvrage  ayant  paru  pour 
la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu 
que  cette  publication  soit  spéciale- 
ment appropriée  et  adaptée  pour 
l'enseignement ,  ou  qu'elle  ait  un 
caractère  scientifique. 


Convention  lill cr aire. 
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In  gleicher  Weise  soîl  es  gegen- 
seitig  erlaubt  sein,  Chrestomathirn, 
welche  aus  Bruchstticken  von  Werken 
verschiedener  Urheber  zusammenge- 
setzt  sind ,  zn  verOffentlichen ,  sowie 
in  eine  Chrestomathie  oder  in  ein  in 
dem  einen  der  beiden  Lander  erschei- 
nendes  Original werk  eine  in  déni 
anderen  Lande  verôffentlichte  ganze 
Schrift  von  geringérem  Umfange  auf- 
zunebraen. 

Es  muss  jedoch  jedesmàl  der  Name 
des  tJrhebers  oder  die  Quelle  nnge- 
geben  sein,  aus  welcber  die  in  den 
beiden  vorstehenden  Absatzen  gedach- 
ten  Ausztige,  Sttlcke  von  Werken, 
Bruchstttcke  oder  Schriften  berrlibren. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
finden  keine  Anwendung  auf  die  Auf- 
nabme  musikalischer  Kompositionen 
in  Sammlungetf,  welcbe  zum  Gebrauche 
fur  Musikschulen  bestimmt  sind  ;  viel- 
mehr  gilt  eine  derartige  Aafuahme, 
wenn  sie  ohne  Genehmigung  des  Kom- 
pouisten  erfolgt,  als  unerlaubter  Nach- 
druck. 

Art.  5.  Artikel,  welche  aus  den 
in  einem  der  beiden  Lânder  erschie- 
nenen  Zeitungen  oder  periodischen 
Zeitschriften  entnomraen  sind,  dttrfen 
in  dem  anderen  Lande  ira  Original 
oder  in  Uebersetzung  gedruckt  werden. 

Jedoch  soll  dièse  Befugniss  sicb 
nicht  auf  den  Abdmck.  im  Original 
oder  in  Uebersetzung,  von  Feuilleton- 
Roraanen  oder  von  Artikeln  liber 
Wissenschaft  oder  Kunst  beziehen. 

Das  Gleiche  gilt  von  anderen,  aus 
Zeitungen  oder  periodischen  Zeit- 
schriften entnommenen  grôsseren  Ar- 
tikeln, wenn  die  Urheber  oder  Heraus- 
geber  in  der  Zeitung  oder  in  der  Zeit- 
schrift  selbst,  worin  dieselben  erschie- 
nen  sind,  ausdrticklich  erklârt  haben, 
dasssie  deren  Nachdruck  untersagen. 

In  keinem  Falle  soll  die  im  vor- 
stehenden  Absatz  gestattete  Uuter- 


Sera  également  licite  la  publica- 
tion réciproque  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  d'ouvrages 
de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'inser- 
tion, dans  une  chrestomathie  ou  dans 
un  ouvrage  original  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  d'un  écrit  entier  de 
peu  d'étendue  publié  dans  l'autre. 


Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours 
être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
teur ou  de  la  source  à  laquelle  seront 
empruntés  les  extraits ,  morceaux, 
fragments  ou  écrits,  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  aux  compo- 
sitions musicales  insérées  dans  des 
recueils  destinés  à  des'*  écoles  de 
musique,  une  insertion  de  cette  na- 
ture sans  le  consentement  du  Com- 
positeur étant  considérée  comme  une 
reproduction  illicite. 

Art.  5.  Les  articles*  extraits  de 
journaux  ou  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'un  des  deux  pays  pour- 
ront être  reproduits,  en  original  ou 
en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra 
pas  à  la  reproduction,  en  original 
ou  en  traduction,  des  romans-feuille- 
tons ou  des  articles  de  science  ou 
d'art. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres 
articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques, lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  îiKîueil  môme  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée 
au  paragraphe  précédent  ne  s'appli- 
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sagung  bei  Artikeln  politischen  Inhalts 
Anwendung  finden. 

Art.  6.  Das  Recht  auf  Schutz  der 
musikalischen  Werke  begreift  in  sich 
die  Unzulâssigkeit  der  sogenannten 
musikalischen  Arrangements,  namlich 
der  Stttcke,  welche  nach  Motiven  aus 
fremden  Kompositionen  ohne  Geneh- 
migung  des  Urhebers  gearbeitet  sind. 

Den  betreffenden  Gerichten  bleibt 
es  vorbehalten ,  die  Streitigkeiten, 
welche  bezUglich  der  Anwendung  obi- 
ger  Vorschrift  etwa  bervortreten  soll- 
ten,  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung 
jedes  der  beiden  Lander  m  entscheiden. 

Art.  7.  Um  allen  Werken  der  Li- 
teratur  und  Kunst  den  im  Artikel  1 
vereinbarten  Schutz  zu  sichern,  und 
damit  die  Urheber  der  gedachten 
Werke,  bis  zum  Beweise  des  Gegen- 
theils,  aïs  solche  angeseheu  und  dera- 
gemâss  vor  den  Gerichten  beider  Lâuder 
zur  Verfolgung  von  Nachdrack  und 
Nachbildang  zugelassen  werden,  soll 
es  geniïgen,  dass  ihr  Name  auf  dem 
Titel  des  Werkes,  unter  der  Zueig- 
nung  oder  Vorrede,  oder  am  Schlusse 
des  Werkes  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen 
Werken  ist  der  Verleger,  dessen  Narae 
auf  dein  Werke  steht,  zur  Wahrneh- 
niung  der  dem. Urheber  zustehenden 
Rechte  befugt.  Derselbe  gilt  ohne  wei- 
teren  Beweis  als  Rechtsnaehfolger  des 
anonymen  oder  pseudonymen  Orhebers. 

Art.  8.  Die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  1  sollen  auf  die  offentliche  Auf- 
fiihrung  musikalischer,  sowie  auf  die 
offentliche  Darstellung  dramatischer 
oder  dramatisch-musikalischer  Werke 
gleichfalls  Anwendung  finden. 

Art.  9.  Den  Originalwerken  wer- 
den die  in  einem  der  beiden  Lander 
veranstalteten  Uebersetzungen  inîân- 
discher  oder  fremder  Werke  ausdriïck- 
lich  gleichgestellt.  Derazufolge  sollen 
dièse   Uebersetzungen  ,  rucksicbtlich 


quera  aux  articles  de  discussion  po- 
litique. 

Art.  6.  Le  droit  do  protection 
des  oeuvres  musicales  entraîne  l'in- 
terdiction des  morceaux  dits  arran- 
gements de  musique,  composés,  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  sur  des 
motifs  extraits  de  ces  oeuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  l'application  de  cette  clause  de- 
meureront réservées  à  l'appréciation 
des  tribunaux  respectifs  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  deux 
pays. 

Art.  7.  Pour  assurer  à  tous  les 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la 
protection  stipulée  à  l'article  1er  et 
pour  que  les  auteurs  desdits  ouvrages 
soient,  jusqu'à  preuve  contraire  con- 
sidérés comme  tels  et  admis  en  con- 
séquence devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que 
leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace 
ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou 
pseudonymes ,  l'éditeur  donf  le  nom 
est,  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé 
à  sauvegarder  les  droits  appartenants 
à  l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve 
réputé  ayant -droit  de  l'auteur  ano- 
nyme ou  pseudonyme. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1er  s'appliqueront  également  à 
l'exécution  publique  des  oeuvres  mu- 
sicales, ainsi  qu'à  la  représentation 
publique  des  oeuvres  dramatiques  ou 
dramatico-musicales. 

Art.  9.  Sont  expressément  assi- 
milées aux  ouvrages  originaux  les 
|  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux 
j  pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
i  gers.  Ces  traductions  jouiront  à  ce 
1  titre  de  la  protection  stipulée  par 
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ihrer  uubefugten  Vervielfaltigutfg  in 
dem  anderen  Lande,  den  im  Artikel 
1  festgeset/.ten  Schutz  geniessen. 

Es  ist  jedoch  woblverstanden,  dass 
der  Zweck  des  gegenwârtigen  Artikels 
nur  dahin  geht ,  den  U 'bersetzer  in 
Beziebung  auf  die  von  ihm  gefertigte 
Uebersetzung  des  Orginalwerkes  zu 
schiitzen,  kcineswegs  aber,  dem  ci  sten 
Uebersetzer  irgend  eines  in  todter 
oder  lebender  Sprache  geschriebenen 
Werkes  das  ausschliessliche  Uebei- 
setzungsrecht  zn  iibertragen ,  aus^er 
in  dem  im  folgehden  Artikel  vorge- 
gesebenen  Falle  und  Umfange. 

Art.  10.  Den  Urbebern  in  jedem 
der  beiden  Lânder  soll  in  dem  anderen 
Lande  wâhrend  zebn  Jabren  nach 
dem  Ersçbeinen  der  mit  ihrer  Geneh- 
migung  veranstalteten  Uebersetzung 
ibres  Werkes  das  ausschliesslicbe  Ue- 
bersetzungsrecht  zustehen* 

Die  Uebersetzung  muss  in  einem 
der  beiden  Lander  eischiencii  sein. 

Behufs  dçs  Gênasses  des  obcngenann- 
ten  àusschliessluhen  Jïecbtes  ist  es  er- 
forderlich,  dass  die  genehmigte  Ueber- 
setzung innerhalb  eines  Zeitraums  von 
drei  Jabren,  von  der  Veioffentlichung 
des  0rigiualwerkes  an  gerecbnet,  voll- 
stândig  erscbienen  sci. 

Bei  den  in  Lieferungen  erschei- 
nenden  Werken  sojl  der  Lauf  der  in 
dem  voïstehenden  Absatz  festgesetzen 
dreijàbrigen  Frist*erst  von  der  Ver- 
ôffentlichuug  der  letzten  Lieferung  des 
Originalw^rkes  an  beginnen. 

Falls  -die  Uebersetzung  eines  Werkes 
liéfeningsweise  erscbeint,  soll  die  im 
ersten  Absatz  festgesetzte  zehnjabrige 
Frist  gleichfalls  erst  von  dem  Er- 
scheinen  der  letzten  Lieferung  der 
Uebersetzung  an  zu  laufen  anfangeu. 

Ind^sen  soll  bei  Werken ,  weléhfl 
aus  mehreren  in  Zwischenraumen  er- 
sebehienden  Banden  bestehen ,  sowie 


l'article  1er  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  quo 
l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduc- 
tion au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites 
prévus  par  l'article  ci-après. 


Art.  10.  Les  auteurs  de  chacun 
des  deux  pays  jouiront  ,  dans  l'autre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction 
sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années 
après  la  publication  de  la  traduction 
dè  leur  ouvrage  autorisée  par  ' eux. 

La  traduction  devra  être  publiée 
dans  l'un  des  deux  pays. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette 
disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le 
délai  de  trois  années  à  compter  de 
la  publication  de  l'ouvrage  original. 


Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraisons,  le  terme  des  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne 
commencera  à  courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  livrai- 
son de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un 
|  ouvrage  paraîtrait,  par  livraisons  ,  le 
i  terme  de  dix  années  stipulé  au  pa- 
ragraphe 1er,  ne  commencera  égale- 
•  ment  à  courir  qu'à  dater  de  la  pu- 
!  blication  de  la  'dernière  livraison  de 
j  la  traduction. 

Il  est  entendu. que,  pour  les  oeuvres 
composées  de  plusieurs  volumes  publiés 
par  intervalles,  ainsi  que  pour  les 
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bei  fortlaufenden  Benchten  oder  Hef- 
ten,  welche  von  literarischen  oder 
wissenschaftlichen  Geselischatten  oder 
von  Privatpersonen  verotfentlicht  wer- 
den,  jeder  Band,  jeder  Bericht  oder 
jedes  Heft,  bezttglieh  der  zehnjahrigen 
und  der  dreijahrigen  Priât,  als  ein 
besonderes  Werk  angesehen  werden. 

Die  Urheber  dramatischer  oder  dra- 
matisch-musikalischer  Werke  soUen, 
wâhrend  der  Dauer  ihres  ausschliess- 
lichen  Uebersetzungsfechtes ,  gegeu- 
seitig  gegen  die  nicht  getiehmigte  of- 
fentliche  Darstellung  der  Uebei  setzung 
hrer  Werke  geschutzt  werden. 

Art.  1 1 .  Wenn  der  Urheber  éines 
niusikaliscken  oder  dramatisch-musi- 
kalischen  Werkes  sein  Vervielfalti- 
gangsrecht  an  einen  Verleger  far  eins 
der  beiden  Lânder  mit  Aussehluss 
des  anderen  Landes  abgetreten  hat, 
so  dtirfen  die  demgemass  hergestellteti 
Exemplare  oder  Ausgaben  dièses  Wer- 
kes in  dem  letzteren  Lande  nicht  ver- 
kauft  werden;  viehnehr  soll  die  Ein- 
fiihrung  dieser  Exemplare  oder  Aus- 
gaben daselbst  als  Verbreitung  von 
Naehdruck  angesehen  und  behandelt 
werden. 

Die  Werke,  auf  welche  vorstehende 
Bestimmung  sich  bezieht,  mttssen  auf 
ihrem  Titel  und  auf  ihrem  Umschlag 
den  Vermerk  tragen::  »In  Deutschland 
(in  Frankreick)  verbotene  Ausgabe«. 

Uebrigens  sollen  dièse  Werke  in 
beiden  Lândern  zur  Darchfuhr  imch 
einem  dritten  Lande  unbebindert  zu- 
gela?sen  werden. 

Die  Bestimraungen  des  gegenwfir- 
ligen  Artikels  finden  auf  andere  als 
musikalische  oder  dramatisclv-mnsika- 
lische  Werke  keine  Anwendung. 

Art.  12.  Die  Einfuhr,  die  Ausfuhr, 
die  Verbreitung,  der  Verkauf  \mà  das 
Feilbieten  von  Naehdruck  oder  un- 
befugten .  Naehbildungcn  ist  in  jedem 
der  beiden  Lander  verboten,  gleichviel, 


bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers  ,  chaque  volume, 
bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui 
concerne  les  termes  de  dix  années 
et  de  trois  années,  considéré  comme 
un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques 
ou  dramatico-musicales  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  traductiou,  réciproquement  pro- 
tégés contre  la  représentation  pu- 
blique non  autorisée  de  la  traduction 
de  leurs  ouvrages. 

Art.  11.  Lorsque  l'auteur  d'une 
oeuvre  musicale  ou  dramatico-musi- 
cale  aura  cédé  son  droit  de  publica- 
tion à  un  éditeur  pour  le  territoire 
de  l'un  des  deux  pays  à  l'exclusion 
de  l'autre,  les  exemplaires  ou  éditions 
de  cette  oeuvre  ainsi  publiés  ne  pour- 
ront être  vendus  dans  ce  dernier  pays, 
et  l'introduction  de.,  ces  exemplaires 
ou  éditions  y  sera  considérée  et  traitée 
comme  mise  en  circulation  d'une  con- 
trefaçon. 


Les  ouvrages  auxquels  s'applique 
cette  disposition  devront  porter,  sur 
!  leur  titre  et  couverture,  les  mots: 
I  »  Edition  interdite  en  Allemagne  (en 
j  France)  «. 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  libre- 
|  ment  admis  dans  les  deux  pays  pour 
[le  transit  à  destination  d'un  pays 
tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  à  des  ou- 
vrages autres  que  les  oeuvres  musi- 
cales ou  dramatico-musicales. 

Art.  12.  L'introduction,  l'expor- 
tation, la  circulation,  la  vente  et 
l'exposition ,  dans  chacun  des  deux 
pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou  d'ob- 
jets de  reproduction  non  autorisée* 
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ôb  dieser  Nachdruck  oder  dièse  Nach-  |  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  con- 
bildungen  aus  einem  de r  beiden  Lan-  ;  trefacons  ou  reproductions  non  auto- 


der  oder  aus   irgend  einem  dritten 
Lande  herruhren. 

Art.  13.  Jede  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Bestiminungen  der  gegen- 
wârtigen Uebereiokunft  30II  die  Be- 
schlagnahme,  Einziehung  und  Verur- 
theilung  zu  Strufe  und  Schadensersatz, 
nach  Massgabe  der  betreffenden  Ge- 
setzgebungen  .in  gleicher  Weise  zur 
Folge  haben,  wie  wenn  die  Zuwid'er-  j  l'infraction  avait  été  commise  a,u 
handlung  ein  Werk  oder  Erzeugniss  !  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  pro- 
inlândischen  Ursprungs  betroffeu  hâtte.  duction  d'origine  nationale. 

Die  Merkmale,  aus  welchen  der  I  Les  caractères  constituant. la  contre- 
That.bestand    des    Nachdrucks    oder  I  façon  ou  la  reproduction  illicite  se- 


risées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  tiers  quelconque. 

Art.  13.  Toute  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention 
entraînera  les  saisies,  confiscations, 
condamnations  aux  peines  correction- 
nelles et  au*  dommages-intérêts,  dé- 
terminées par  lès  législations  respec- 
tives, de  la  même,  manière  que  si 


der  unbefugten  Nachbilduug  sich  cr- 
giebt,  sind  durch  die  betreffenden 
Gerichte  nach  Massgabe  der  in  jedem 
der  beiden  Lac  der  geltenden  Gesetz- 
gebûng  festzustellen. 

Art.  14.  Die  Bestimmungen  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  sollen  in 


ront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 


Art.  14.  Les  dispositions  de  la 
présente    Convention     no  pourront 


keiner  Beziehung  das  einem  jeden  der  i  porter  préjudice,  en  quoi  que  ^e  soit, 
beideu    liohen  vertragschlieseenden 
Theile  zustchende  llecht  beeintrachti- 


gen,  durch  Massregeln  der  Gesetzge- 
bung  oder  inneren  Verwaltung  die 
Verbreitung,  die  Darstellung  oder  das 
Feilbieten  eines  jeden  Werkes  oder 
Erzeugnisses  zu  uberwachen  oder  zu 
untersagen,  in  Betreff  dessen  die  zu- 
standige  Behorde  dièses-  Eecht  au&z  i- 
ûben  haben  wiirde. 

Ebenso  beschrapkt  die  gegenwârtige 
Uebereinkunft  in  keiner  Weise  das 
Becjit  des  ein  en  oder  des  anderen 
der  beiden  Hohen  vertragschliessenden 
Theile,  die  Einfuhr  solcher  Bûcher 
nach  seinem  Gebiete  zu  verhindern, 
welche  nach  seinen  inneren  Gesetzen 
oder  in  Gemâssheit  seiner  mit  anderen 
Machten  getroffenen  Abkommen  fur 
Nachdruck  erklart  sind  oder  erklart 
werden. 

Art.  15.  ï)ie  in  der  gegenwârtigen  i 


au  droit  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation 
ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation,  ou  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait 
a  exeiter  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  porte 
également  aucune  atteinte  au  droit 
de  l'une  ou  de  l'autre ,  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber l'importation  sur  son  propre 
territoire  des  livres  oui,  d'après  ses 
lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des 
contrefaçons. 

Art.  15.    Les  dispositions  conte- 
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Uebereinkunft.  enlhaltenen  Bestim- 
mungen  sollen  auf  die  vor  deren  In- 
krafttreten  vorhandenen  Werke  mit 
den  Massgaben  und  untcr  den  Be- 
dingungen  Anwcndung  finden,  welche 
das  der  tJebéreinkunft  angeheftete 
Protokoll  vorschreibt. 

Art.  16.  Die  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  sind  darUber  ein- 
verstanden ,  dass  jeder  weitergeheiide 
Vortheil  oder  Vorzug.  welcbcr  kûnf- 
tighin  von  Seiten  c-ines  Der$elben 
einer  dritten  Macbt  in  Bezug  auf 
die  in  der  gegenwartigen  Ueberein- 
kunft vcreinbarten  Punkte  eingerâumt 
wird ,  unter  der  Voraussetzung.  der 
der  Reziprozitiit ,  den  Urhebern  des 
aîideren  Landes  oder  deren  Rechts- 
nachfolgern  obne  Weiteres  zu  Statten 
kommea  soli. 

Sie  behalten  sich  tibrigens  das 
Recht  vor,  ira  Wege  der  Verstândi- 
gung  an  der  gegenwartigen  Ueber- 
einkunft  jede  Verbesserung  oder  Ver- 
ânderung  vorzunebraen,  deren  Nutz- 
lichkeit  sich  dur  ch.  die  Erfahrung 
herausstellen  soïite. 

Art.  17.  Die  gegenwârtige  Ueber- 
einkunft tritt  an  die  Stelle  der  frùher 
zwischen  Frank reieb  und  den  einzel- 
nen  deutsehen  Staaten  abgeschlossenen 
Literarkonventionen. 

Sie  soll  wiihrend  sechs  Jabren  von 
ucm  Ta  go  ihres  Inkrafttretens  an  in 
Geltung  bleiben,  und  ihre  Wirkfcam- 
keit  soll  alsdann  so  lange ,  bis  sie 
von  dem  eiuen  oder  anderen  der 
Hoben  vertragschliessendeu  Theile  ge- 
kiïndigt  wîrd,  und  noch  eiu  Jahr  nacb 
erfolgier  Kûndigung  tortdauern. 

Art.  18.  Die  gcger.wârtigc  Ue- 
bereinkunft soll  ratifizirt  und  die  Ra- 
tifikations-Urkimuen  sollen  sobald  als 
mogiich  in  Berlin  ausgewcchselt 
werden. 

Sie  soll  in  beiden  Liindern  drei 


nues  dans  la  présente  Convention  se- 
ront applicables  aux  oeuvres  antéri- 
eures à  sa  mise  en  vigueur ,  sous 
les  réserves  et.  conditions  énoncées 
au  protocole  qui  s'y  trouve  annexé. 


Art.  16.  Les  hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent ,  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu 
qui  serait  ultérieurement  accordé 
par  l  une  d'Elles  à  une  tierce  Puis- 
sance, en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention, 
sera,  sous  condition  de  réciprocité, 
acquis  de  plein  droit  aux  auteurs  de 
l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants-cause. 


Elles  se  réservent  d'ailleurs  la 
1  faculté  d'apporter,  d'un  commun  ae- 
cord,  à  la  présente.  Convention  toute 
'  amélioration  ou  modification  dont 
J  l'expérience  aurait  démontré  l'op- 
i  portunité. 

! 

|  Art.  17.  La  présente  Convention 
est  destinée  à  remplacer  les  Con- 
ventions littéraires  qui  out  été  anté- 
rieurement conclues  entre  la  France 
et  les  divers  Etats  allemands. 

Elle  restera  eu  vigueur  pendant 
six  années  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  mise  à  exécution  et  con- 
tinuera ses  eri'ets  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  et 
pendant  une  animée  encore  après  sa 
dénonciation. 

Art.  18.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus 
tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux 
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Monate  uach  der  Àuswechselung  der 
Ratifi'tationen  in  Kraft  treten. 

Zur  Urkund  dessen  hat  n  die  bci- 
dorseitigon  Bevollmftchtigton  dio  ge- 
gen wîirtige  Uebereinkunft  vollzogen 
und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  19. 
April  1883. 

Graf  van  Hatzfeldt. 


pays  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  l'ont  revêtue  du  cachet, 
do  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  19  avril  1883 

Alpk.  de  Cùurcil.      Ch.  JUgerschmidt. 


Protokoll. 

Da  es  von  den  unterzeichnetea 
Bevollmachtigten  ftir  nothwendig  er- 
achtet  wordim  ist,  die  Rechto,  welche 
der  Artikel  15  der  unterm  heutigen 
Tage  zwischen  Deutschlaud  und 
Frankreich  abgeschlossenen  Literar- 
konvention  den  Urhebern  der  vor 
deren  Inkrafttreten  vorbandenen 
Werke  beilegt,  naher  zu  bestimmen 
und  zu  regeln ,  so  haben  dieselben 
Folgendes  vereinbart: 

1.  Die  Wohlthat  der  Bestiramun- 
gen  der  Uebereinkunft  vom  heutigen 
Tage  wird  deujenigett  vor  deren  In- 
krafttreten vorhandenen  Werken  der 
Literatur  und  Kunst  zu  Theil,  wel- 
che etwa,  einen  gesetzlichen  Schutz 
gegen  Nachdruck,  gegen  Nachbildung, 
gegen  unerlaubte  Ôffentliche  Aufftth- 
rung  oder  Darstelîung  oder  gegen 
unerlaubte  Uebersetzung  nicht  ge- 
niessen,  oder  diesen  Schutz  in  Folgo 
der  Nicht  erfullung  vorgesçhriebener 
Formlichkeiten  verloreu  haben. 

Der  Druck  der  Exemplare ,  deven 
Herstellung  beim  Inkrafttreten  der 
gegen  wivrtigen  Uebereinkunft  erlaubter 
Weise  im  Gange  îst,  sol)  vollendot 
werden  dilrfen;  dièse  Exemplare  ôf»l- 
len  ebanso  wie  diejenigen,  welebe  zu 
lem  «jleicî.en  Zeitpunkt  erlauln^r 
Weise  bereits  hérgestoUt  sind ,  ohue 
Uiiekaich'  auf  dio  Bestimmungen  der 
Xow,  Recueil  Gén,  2'  S,  ÏX. 


Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés, 
ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés,  par 
l'Article  15  de  la  Convention  Litté- 
raire conclue  en  date  de  ce  jotir  en- 
tre l'Allemagne  et  la  France,  aux 
auteurs  d' ouvrages  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  de  eette  Convention, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


1°  Le  bénétice  des  dispositions 
de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  oeuvres  litté- 
raires et  artistiques  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention, 
qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protec- 
tion légale  contre  la  réimpression, 
la  reproduction ,  l'exécution  ou  la 
représentation  publiques  non  auto- 
risées ,  ou  la  traduction  illicite,  on 
qui  auraient  perdu  cette  protection 
par  suite  du  non  -  accomplissement 
des  formalités  exigées. 

L'impression  des   exemplaires  en 
[cours  de  fabrication  licite  au  moment 
de  la  mise  en    vigueur  de  la  pré- 
sente Convention  pourra  être  ache- 
vée :  ees  exemplaires ,  ainsi  que  ceux 
qui  seraient  déjà  licitement  imprimés 
à  ce  môme  moment  ,  pourront  ,  non- 
obstant les  dûpi  sîtions  cle  la  Oon- 
I  veaiioa,  être  mis  en  circulation  et 
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Uebereinkunft  verbreitet  und  ver- 
kauft  werdeiî  diirfen  ,  vorausgesetzt, 
dass  innerholb  dreier  Monate,  in  Ge- 
massheit  der  von  den  betreffenden 
Regierungen  erlassenen  Auordnungen, 
die  bei  dem  Inkraftt' eten  angefan- 
genen  oder  fertig  gestellten  Exem- 
plare  mit  oinem  besonderen  Stempel 
versehen  vverden. 

Eb-^.so  sollen  die  beim  Inkraft- 
treten  der  gegenwiirtigen  Ueberein- 
kunft  vorhandenen  Vorrichtungen, 
wie  Stereotypen  ,  Holzstocke  und 
ge9tocbene  Platten  aller  Art,  sowie 
Jitnograpbisehe  Steine,  wâhrend  eines 
Zeitraumes  von  vier  Jabren  von  die- 
sein  Inkrafltreten  au  benutzt  werden 
diirfen,  naehdeni  sie  mit  einem  be- 
sonderen Stempel  versehen  worden 
sind. 

Auf  Anordnung  der  betreffenden 
Regierungen  soll  ein  Inventar  der 
Bxemplare  von  Werken  und  der  Vor- 
richtungen, welche  im  Sinne  dièses 
Artikels  erlaubt  sind ,  aufgenommen 
werden. 

2.  Was  die  dramatischen  oder 
dramatisch-musikalischen  Werke  an- 
langt ,  welche  in  einem  der  beiden 
Lander  erschienen  und  in  dem  an- 
deren  Lande  vor  dem  Inkrafttrcten 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  im 
Original  oder  in  Uebersetzung  ôffent- 
lich  aufgefuhrt  worden  sind,  so  sollen 
dieselben  den  gesetzlichen  Scbutz 
gegen  unerlaubte  Auflilhiung  nur  in- 
soweit  geniessen,  als  sie  nach  den 
friiher  zwischen  Frankreich  und  den 
einzelnen  deutschen  Staaten  abge- 
schlossenen  Uebereinkommen  geschtttzt 
waren. 

3.  Die  Wohlthat  der  Bestim- 
mungen  gegen wartiger  Uebereinkunft 
soll  aueh  denjenigen  Werken,  welche 
weniger  als  drei  Monate  vor  dem 
Inkraft  treten  erschienen  sind ,  und  i 
bezlïglich  dyren  rlaher  die  gesetzliche  i 


en  vente ,  sous  la  condition  que, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  un  tim- 
bre spécial  sera  apposé,  par  les  soins 
des  Gouvernements  respectifs,  sur  les 
exemplaires  commencés  ou  achevés 
lors  de  la  mise  en  vigueur. 


De  même  les  appareils ,  tels  que 
clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  li- 
thographiques ,  existant  lors  de  la 
présente  Convention ,  pourront  être 
utilisés  pendaut  un  délai  de  quatre 
ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur, 
après  avoir  été  revêtus  d'un  timbre 
spécial. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  des 
Gouvernements  respectifs,  un  inven- 
taire des  exemplaires  d'ouvrages  et 
des  appareils  autorisés  aux  termes 
du  présent  article. 

2°  Quant  aux  œuvres  dramatiques 
ou  «dramatico-musicales  publiées  dans 
l'un  des  deux  pays  et  représentées 
publiquement,  en  original  ou  en  tra- 
duction, dans  l'autre  pays  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  elles  ne  joui- 
ront de  la  protection  légale  contre 
la  représentation  iU*cite  qu'autant 
quelles  auraient  été  protégées  aux' 
termes  des  Conventions  précédem- 
ment conclues  par  la  France  avec 
les  divers  Etats  allemands. 


3°  Le  bénéfice  des  dispositions  de 
de  la  présente  Convention  est  égale- 
ment acquis  aux  ouvrages  qui ,  pu- 
bliés depuis  moins  de  trois  mois  au 
;  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  se- 
i  raient  encore  dans 'le  délai  légal  pour 
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Frist  fur  die  in  einigen  der  fruheren 
Uebereinkommen  zwischen  Frankreich 
und  den  einzelnen  deutschen  Staaten 
Vorgesohriebene  Eintragung  noch 
tiicht  abgelaufen  ist,  zu  Sfcatten  kom- 
uaen,  und  zwar  ohne  das3  die  Ur- 
heber  zur  Erfttllung  jcner  FOrmlioh- 
keit  gehalten  waren. 

4.  Anlangend  das  Uebersetzungs- 
recht,  sowie  die  offentliche  Auffûhrung 
der  Uebersetzungen  von  Werken, 
welcbe  beim  inkrafttretcn  der  gegen- 
wartigen  Uebereinkunft  noch  nach 
den  fruheren  Uebereinkommen  ge- 
sehUtzt  sind,  so  soll  die  in  den  letzteren 
auf  fttaf  Jahre  bemessene  Dauer  jones 
Rechtes  unter  der  Voraussetzung  auf 
zehn  Jabre  verlângert  werden ,  dass 
entweder  die  fiinfjahrige  Frist  beim 
Inkrafttretcn  der  gegenwftrtigen  Ue- 
bereiukunft  noch  nicht  abgelaufen 
ist,  oder  aber  im  Falle  des  schou 
erfolgten  Ablaufes,  seitdem  keine 
Uebersetzung  erschienen  ist ,  bezieh- 
hungsweise  keine  Aufftihrung  statt- 
gefunden  bat. 

Ebenso  sollen  die  Urheber  beztig- 
lich  des.  Uebersctzungsreehtes  an  ihren 
Werken ,  sowie  der  offentlichen  Auf- 
ftihrung von  Uebersetzungen  drama- 
tiseher  oder  dramatisch-inusikalischer 
Werke,  insoweit  es  sieh  um  die  durch 
die  fruheren  Uebereinkommen  fur 
den  Beginn  oder  ftir  die  Vollendung 
der  Uebersetzungen  festgesetzten 
Fristen  handelt,  unter  den  im  vor- 
stehenden  Absatz  vorgesehenen  Vor- 
aussetzungen ,  die  durch  die  gegen- 
wartige  Uebereinkunft  gewâhrten 
Vortheile  geniessen. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  soll, 
als  integrirencîer  Theil  der  Ueber- 
einkunft vom  heutigeu  Tage,  mit 
derselben  ratifizirt  werden  und  gleiche 
Kraft  Geltung  und  Dauer  wie  dièse 
Uebereinkunft  haben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 


|  l'enregistrement  prescrit  par  quelques- 
unes  des  Conventions  précédemment 
conclues  entre  Ja  France  et  les  divers 
Etats  allemands;  et  ce,  sans  que  les 
auteurs  soient  astreints  à  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité. 


4°  Pour  le  droit  de  traduction, 
ainsi  que  pour  la  représentation  pu- 
blique en  traduction  des  ouvrages 
dont  Ja  protection  sera ,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention ,  garantie  encore  par  les 
Conventions  antérieures ,  la  durée  de 
ce  droit,  que  ces  dernières  Conven- 
tions limitaient  à  cinq  années, 
sera  prorogée  à  dix  années  dans  le 
cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne 
sera  pas  encore  expiré  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention,  ou  bien  si,  ce  dé- 
lai étant  expiré,  aucune  traduction 
n'a  paru,  depuis  lors,  ou  aucune  re- 
présentation n'a  eu  lieu. 

Les  auteurs  jouiront  également, 
pour  le  droit  de  traduction  de  leurs 
ouvrages  et  pour  la  représentation 
publique  en  traduction  des  oeuvres 
dramatiques  ou  dramatico- musicales, 
des  avantages  accordés  par  la  pré- 
sente Convention  en  ce  qui  concerne 
les  délais  stipulés  par  les  Conven- 
tions antérieures  pour  le  commence- 
ment ou  l'achèvement  des  traductions, 
sous  les  réserves  fixées  au  paragraphe 
précédent. 


Le  présent  Protocole,  qui  sera 
considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  Convention  en  date  de 
ce  jour  et  ratifie  avec  eile,  aura 
môme  force,  valeur  et  durée  que  cette 
Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotenti» 
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vollroachtigton  «las  gegonwartige  Pro*-  ! 
tokoîl    anl^enommen    und  dasselbe 
mit  ibrer  Untevsohrift  versehen. 

So  gesebehen  zu  Berlin,  deu  19. 
April  1883. 

Graf  van  Hatzfcldt. 


aires  soussignés  ont  dressé  Je  pré- 
sent Protocole  et  y  ont  apposé  leurs 
signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  19  Avril  1883. 

Alph.  de  Cûurcel.      Ch.  Jagenchmidt. 


Scbl  ussproiokoll. 

Ira  Begritf ,  zur  Voîïzîebung  der 
Uebereinkunft  zu  s<;hreiten,  welcbe 
behufs  gegonsQitiger  Gowî&rleistung 
des  SohuUes  von  Werken  der  Lite- 
ratur  und  Kuust  untorm  houtîgen 
Tage  zwisebeu  Deutïkchiand  und  Frauk- 
reich  abgescnlosson  Vorden  ist,  haben 
die  ttutéraoichneteii  Bevollinachtigten 
die  nachstebenden  Erklarungeu  und 
Vorbebalte  verlautbart  : 

1 .  fta  nach  deu  Béstimmuugen  der 
deuisoheo  Reichsgesetzgebùn g  *  die 
Dauer  des  geset/lichen  Schut/.eâ  gegeu 
Nachdrùck  und  Nachbildung  bei  ano- 
nyiiien  /der  psendonyimui  Werkeu  in 
Deutsclriand  auf  dreissig  Jahre  na^h 
dem  ftrscbemon  besftirankt  ist,  es 
sei  den») ,  dn.ss  jéne  VVci'ke  innorhalb 
dioser  drcissig  Jahre  uhfer  dora  wab- 
ren  Namen  des  Urbobers  oingetragcn 
werden,  so  wird  verabrêdei,  dass  es 
den  Urbebern  der  in  einem  der  beideu 
Lander  erschieiiehen  ànonymen  oder 
pseudonymen  Werke,  oder  dereri  g<setz- 
licb  bérecbfcigten  Eocbtsnachfolgerfi 
freîsteken  soll,  sich  ift  dera  aâAéren 
Lande  die  Wobltbat  der  normalen 
Dauer  dos  Redites  aufSdhutz  dttdurch 
zu  sichern  ,  dass  sie  wiihrend  der 
obouerwalmten  dreissigjahrgen  Frist 
ihre  Werke  unter  ihrem  wahren  Na- 
men  in  dem  U rsprung  lande  nacb 
Massgabe  der  daselbst  geltenden 
gesetzlieheu  oder  roglementuriscbeu 
Vorsebiit>en  eintragen  oder  depouiren 
lasaen. 


Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  Convention  pour  la  ga- 
ranti*» réciproque  de  là  protection 
Ides  œuvres  de  littérature  ou  d'art, 
|  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre 
i  l'Allemagne  et  la  France,  les  Pléni- 
)  potenl  iaires  ,  soussignés  ont  énoncé 
j  les  déclarations  et  réserves  suivantes  : 


1°  Aux  termes  de  la  législation 
!  de  l'Empire  allemand,-  la  durée  de 
!  U  protection  légale  contre  la  contre- 
j  façon  ou  la  reproduction  illicite  étant, 
pour  les  ouvrages  anunymes.cu  pseu- 
donymes ,   limitée  en   Allemagne  à 
trente  années  à  partir  de  la  publi- 
cation, à  moins  que  losdits  ouvrages 
ne  soient,  dans  les  trente  ans,  enre- 
gistrés sons  le  vrai  nom  de  l'auteur, 
il  est  entendu  que  les  auteurs  d'oeu- 
vres anonyme*  ou  pseudonymes  pu- 
bliées dans  l'un  des  deux  pays,  ou 
leurs  ayants -cause  légalement  auto- 
risés ,  auront  la  faculté  de  s'assurer 
dans  l'autre  pays  le  bénéfice  de  la 
durée  normale  du  droit  de  protection, 
en  faisant,  dans  le  délai  de  trente 
ans  ci-dessus  mentionné,  enregistrer 
ou  déposer  leurs  œuvres  sous  leur 
I  véritable  nom  dans  le  pays  d'origine, 
j  suivant  les  lois  ou  règlements  en 
•  vigueur  dans  ce  pays. 


Convention  littéraire. 


213 


2.  Die  zur  Ëinfuhr  erlaubteu  Bit- 1  2°  Les  livres  d'importation  licite, 
cher,  welohe  ans  einom  der  beiden  I  venant  do  l'un  dos  deux  pays,  con- 
Lander  kominnn,  sollen  iu  dem  ande-  !  tinueront  à  être  admis  dans  l'autre, 
ren  Lande  auoh  fernerhin,  sowohljlaut  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
zuni  Eingange,  aïs  auch  zur  unmit-jou  par  entrepôt,  par  tous  1<»9  bureaux 
telbaren  Durchfuhr  oder  zur  Nieder- •  qui  leur  sont  actuellement  ouverts 
lage,  bei  allen  Zollstellen  abgefertigt  j  ou  qui  pourraient  l'être  par  U  suite, 
werden ,   welche   fïlr  diesen  Zweck  I 

gegenwartig  bestimmt  sind  oder  ktint- 
tig  bestimmt  werden. 

3.  Mit  Hticksicht  darauf,  dass  nach 
der  deutseben  Reichsgeset/gebung  pho- 
tographisehe  Werke  nicht  denjenigen 
Werken  beigeziihlt  werden  kounen, 
auf  welche  die  gedacbte  Uebereinkunft 
Anwendung  ôndet,  behalteu  die  beiden 
Regierungen  sieh  eine  sp&tere  Ver- 
standigung  vor,  uni  durch  ein  beson- 


3°  La  législation  de  l'Empire  alle- 
mand ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  œuvres  photographiques 
au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s'applique  ladite  Convention,  les  doux 
Gouvernements  se  réservent  de  s'en- 
tendre ultérieurement  sur  les  dispo- 
sitions spéciales  à  prendre,  d'un  com- 
deres  Abkor.men  in  beiden  Lttndern  I  tnun  accord,  à  l'effet  dVssurer  réci- 


gegenseitig  den  Schutz  der  photo- 
graphiseben  Werke  sîeher  zu  stelten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unter- 


proquement  Jan^  les  deux  pays  la 
protection  desdites  œuvres  photogra- 
phiques. 

En  foi  fie  quoi  les  Plénipoteu- 
zeichneten  Bevollmachtigten  dasgegen- 1  tiaires  soussignés  on*  dressé  le  pré- 
wartige  Protokoll .  weîches  ohne  be-j  sent  Protocole,  qui  sera  considéré 
Ipndere  Ratifikation,  durch  die  blosse  :  comme  approuvé  ?.i  san.tionné  par 
That sache  dos  Austausches  der  Rati- ;  les  Gouvernements  respectifs,  sans 
tikationen  zu  der  Uebereinkunft,  auf  autre  ratification  spéciale  par  le 
die  es  sich  bezieht ,  als  von  den ,  seul  fait  de  l'échange  des.  ratifiça- 
betreffenden  Regierungen  genehmigt  tiens  sur  la  Convention  à  laquelle 
und  bestatigt  gelten  soll,  aufgunom-  !  il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé  leurs 
men  und  dasselbe  mit  ihror  Unter-  ;  signatures, 
schrift  versehen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  19.  j     Fait  à  Berlin,  le  19  avril  1883. 
April  1883. 

Gh'af  von  Hatzfeldt.  j  Alph.  de  Courcel.      Ch.  JagereefodcU. 
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ANDORRE,  FRANCE. 


Décret  du  3  juin   1882    relatif  à  l'exercice  des   droits  de 
souveraineté  de  la  France  sur  la  vallée  d'Andorre. 


Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1806*),  qui,  en  réglant  la  reprise  des 
rapports  d'administration,  de  police  et  de  commerce  des  habitants  de  la 
vallée  d'Andorre  avec  la  France,  avait  désigné  le  préfet  de  TAriège  pour 
recevoir  le  serment,  à  prêter  annuellement  par  trois  députés  de  ce  pays, 


Art.  1er  .  Les  pouvoirs  que  l'article  4  du  décret  du  27  mars  1806 
avait  conférés  au  préfet  du  département  de  TAriège  seront  désormais  ex- 
ercés par  le  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

2.  Il  est  institué,  en  outre,  pour  représenter  l'État  français  dans 
i'exereice  de  ses  droits  de  suveraineté  vis-à-vis  des  autorités  andorranes 
et  dans  ses  relation*  avec  Pévêque  d'Urgel,  un  délégué  permanent.  Le 
sous-préfet,  de  l'arrondissement  de  Prades  est  investi  de  cette  délégation, 
qui  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  attributions  spéciales  du  viguier 
français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  27  mars  1806. 

3.  Est  abrogée  la  disposition  du  décret  du  27  mars  1806  qui  pre- 
scrivait que  le  viguier  français  serait  pris  dans  le  département  de  t'Ariège. 

4.  Toutes  les  autres  dispositions  dudit  décret  sont  et  demeurent 
maintenues. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.Fait  à  Paris,  le  3  juin  1882. 


Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  706. 


Décrète  : 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
René  Gobiet. 


Jules  Qrèvy. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
C.  de  Freyeinet. 


*)  V.  Bulletin  dis  lois,  IV^  Série,  No.  86. 


France,  Makoko. 
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38. 

FRANCE,  MAKOKO. 

Loi  du  30  novembre  1882  qui  approuve  les  Traité  et  Acte 
signés,   les   10  septembre  et  3   octobre   1880,   par  M.  de 
Brazza  et  le  Roi  de  Makoko. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série  JVo.  752. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  et  autorisé  à  ratifier 
et  à  faire  exécuter  les  Traité  et  Acte  conclus,  les  10  septembre  et  3  octobre 
1880,  entre  M.  Savorgnan  de  Brazza,  enseigne  de  vaisseau,  d'une  part,  et 
le  Roi  Makoko,  suzerain  des  Batekés,  et  ses  chefs,  d'autre  part  ;  Traité  et 
Acte  dont  le  texte  demeure  annexé  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  8énat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PËtat. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1882. 

J.  Grèvy. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
E.  Duclerc. 


Annexes. 

Au  nom  de  la  France  et  eu  vertu  des  droits  qui  m'ont  été  conférés, 
le  10  septembre  1880,  par  le  roi  Makoko,  le  3  octobre  1880,  j'ai  pris 
possession  du  territoire  qui  s'étend  entre  la  rivière  Djné  et  Impila.  En 
signe  de  cette  prise  de  possession,  j'ai  planté  le  pavillon  français  à  Okila, 
en  présence  de  Ntaba,  Seianho-Ngaekala,  Ngaeko,  Iuma-Nvoula,  chefs  vas- 
saux de  Makoko,  et  de  Ngalième,  le  représentant  officiel  de  son  autorité 
en  cette  circonstance.  J'ai  remis  à  chacun  des  chefs  qui  occupent  cette 
partie  de  territoire  un  pavillon  français,  afin  qu'ils  l'arborent  sur  leurs  vil- 
lages en  signe  de  ma  prise  de  possession  au  nom  de  la  France.  Ces  chefs, 
officiellement  informés  par  Ngalième  de  la  décision  de  Makoko,  s'inclinent 
devant  son  autorité  et  acceptent  le  pavillon  et  par  leur  signe  fait  ci-dessous 
donnent  acte  de  leur  adhésion  à  la  cession  de  territoire  faite  par  Ma- 
koko. Le  sergent  Malamine,  avec  deux  matelots,  reste  à  la  garde  du  pa- 
villon et  est  nommé  provisoirement  chef  de  la  station  française  de  Ncouna. 

Par  l'envoi  à  Makoko  de  ce  document  fait  en  triple  et  revêtu  de  ma 
signature  et  du  signe  des  chefs,  ses  vassaux,  je  donne  à  Makoko  acte  de 
ma  prise  de  possession  de  cette  partie  de  son  territoire  pour  l'établissement 
d'une  station  française. 

Fait  à  Ncouna,  dans  les  États  de  Makoko,  le  3  octobre  1880. 

L'Enseigne  de  vaisseau, 
P.  Savorgnan  de  Brazza. 
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Bafing,  France. 


Ont  apposé  leur  signe: 

Le  chef  Ngalième,  représentant  de  Makoko  ; 

Le  chef  Scianho  Ngaekala,  qui  porte  le  collier  d'investiture  donné  par 
Makoko  et  commande  à  Ncouna,  sous  la  souveraineté  de  Makoko; 
Le  chef  Ntaba; 
Le  chef  Ngaeko; 
Le  chef  Iuma^Nvoula. 

Le  roi  Makoko,  qui  a  la  souveraineté  du  pays  situé  entre  les  sources 
et  l'embouchure  de  Lefini  et  Ncouna ,  ayant  ratifié  la  cession  de  territoire 
faite  par  Ngaïupey  pour  l'établissement  d'une  station  française  et  fait ,  de 
plus,  cession  de  sou  territoire  à  la  France,  à  laquelle  il  fait  cession  de  ses 
droits  héréditaires  de  suprématie;  désirant,  en  signe  de  cette  cession,  ar- 
borer les  couleurs  de  la  France,  je  lui  ai  remis  un  pavillon  français,  et, 
par  le  présent  document,  fait  en  double  et  revêtu  de  son  signe  et  de  ma 
signature,  donné  acte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  mon  égard,  en  mo  con- 
sidérant comme  le  représentant  du  Gouvernement  français. 

Fait  à  Nduo,  au  village  de  Makoko,  le  10  septembre  1880. 

L'Enseigne  de  vaissseau, 
Chef  de  la  mission  de  l'Ogowe  et  du  Congo  intérieur, 
jF,  Savorgnan  de  Brazza. 

Makoko  a  fait  ci-contre  son  signe  X. 


39. 

BAF1NG,  FRANCE 
Pacte  d'amitié  signé  à  Gapand.  le  14. décembre  18S2. 

'Mémorial  diplomatùjue  du  3  mars  1883. 

Art.  lor.    Le  Bafing  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  République  française  promet  aide  et  protection  au  Ba- 
fing ,  dans  le  cas  où  les  habitants  de  ce  pays  seraient  menacés  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le.  pacte  d'amitié  qu'il  conclut 
librement  avec  la  France.- 

Art.  3.  La  République  française  ne  s'immiscera  ni  dans  le  gouver- 
nement ni  dans  les  affaires  intérieures  dn  Bafing. 

Toutes  les  contestations  entre  les  différents  villages  continueront  à 
être  réglées  selon  les  coutumes  du  pays. 

Toutefois,  le  gouverneur  aura  le  droit  d'intervenir  dans  le  cas  où  il 
le  jugerait  nécessaire  dans  l'Intérêt  de  la  France. 

Dans  (e  cas  où  les  contestations  qui  surgiraient  entre  les  habitants 
du  Bafing  et  les  Français,  ou  les  pays  qui  aont  liés  à  la  France  par  des 
traités  d'amitié,  ne  pourraient  être  réglées  à  l'amiable,  elles  seront  portées 
devant  le  eo  minaudant  de  Rita,  qui  décidera. 


(Jayor,  France. 
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Appel  pourra  être  fait  de  sa  décision,  par  Tune  ou  l'autre  partie,  au 
commandant  supérieur  d'abord,  au  gouverneur  en  dernier  ressort. 

Art.  4.  La  France  aura  le  droit  do  continuer  dans  le  Bafing  les 
établissements  militaires  et  d'exécuter  les  grandes  voies  de  communications 
quelle  jugera  utiles. 

Dans  ce  cas  les  habitants  de  la  région  fourniraient  des  manœuvres 
qui  seraient  payés  comme  dans  la  région  voisine  du  Gangaran. 

Art.  5.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  Mali nkès  du  Bafing  et  les  sujets  français  ou' autres 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Les  caravanes  et  marchandises  seront  scrnpuieusement  respectées  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Art.  6.  Le  roi  du  Bafing  s'engage  à  donner  aide  et  protection  à 
tous  les  courriers  et  à  tous  les  convois,  par  terre  ou  par  eau,  venant  des 
postes  français,  tels  que  Kita  et  Bafoulabé. 

Toutes  les  dépenses  faites  par  les  conrriers  ou  les  convois  devront 
être  payées;  s'il  en  était  autrement,  ie  roi  de  Bafing  aurait  recours  à 
l'autorité  du  commandant  de  Kita. 

Art.  7.  Le  présent  traité-,  fait  en  triple  expédition,  ne  sera  définitif 
qu'après  approbation  du  gouvernement  français. 

Fait  et  signé  à  Gapand,  résidence  du  roi  Sago-Bamakha,  le  14  décem- 
bre 1882,  en  présence  de: 

Silman  Silly,  interprète: 
Silman  Silly,  fils; 
Gniouko,  fils  aîné  du  roi  ; 
Sago-Bamakha,'  roi  du  Bafing  ; 

P.  Madioulé,  héritier  du  royaume  du  Bafing  et  par  procuration  le  roi. 

Bonnier^  Capitaine  d'artillerie. 
Pour  ratification: 
Le  gouverneur  du  8énégal  et  dépendances, 
René  Servatius. 


40. 

CAYOR,  FRANCE. 

Traité  de  paix  signé  à  Kheurmandoubé-Khari,  ie  16  jan- 
vier 1883. 

Mémorial  diplomatique  du  3  mars  48S3. 

Le  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  René  Servatius,  représenté 
par  le  colonel  Wendling,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandant 
supérieur  des  troupes  du  Sénégal,  accepte  la  soumission  des  habitants  du 
Cayor,  et  leur  accorde  la  paix  aux  conditions  suivantes: 
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Cayor ,  France. 


En  présence  de: 
D'une  part, 

MM.  Voyron,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur; 

Doods,  chef  de  bataillon  aux  tirailleurs  sénégalais,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur; 

Réniy,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  directeur  des  affaires  poli- 
tiques, chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 

De  Bourmont,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  compagnie 
de  débarquement  de  la  Pallas,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 

Delarue,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur; 

Dupré,  capitaine,  commandant  l'escadron  des  spahis  du  Sénégal; 
Michaud  capitaine  aux  tirailleurs  sénégalais,  chevalier  de  la  Légion 

d'honneur; 
André,  capitaine  d'artillerie  de  marine  ; 

Famin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance; 
Abdoulaye-Kane ,  interprète  de  lre  classe. 
Et  d'autre  part, 
MM.  Amady-N'goné-Fal; 

Diaoudine  M'boul  Thieyacine-Dior  ; 
Madior,  fils  de  Damel  Madiodo; 

Ibrahima  -  N'diaye ,  fils  de  Diaraf  N'diambour  Maïssa-Sellé  ; 

Desamba-  Aissa; 
Lamane  -Diainathil  ; 
Botot  Diop; 

Matoupha - N'goye  ben  Guet; 

Yamar-M'body ,  chef  du  canton  français  de  Mérinaghem. 

Art.  1er.    Tous  les  traités  conclus  avec  Lat-Dior  sont  annulés. 

Les  habitants  du  Cayor  se  placent  sous  le  protectorat  de  la  France 
et  acceptent  sa  suzeraineté. 

Art.  2.  La  province  de  Cayor  comprendra  désormais  le  Saniokhor, 
le  Denbanian,  le  Khatta,  le  M'bakol,  le  Guet,  le  N'guiguis,  le  M'baour, 
le  Guéoul. 

(Une  ligne  passant  entre  Boukoul  et  Diorine.) 

Le  poste  de  Bétète  et  le  terrain  qui  l'entoure  dans  un  rayon  de  1 
kilomètre  est  français. 

Art.  3.  Amady  -  N'goné  -  Fal  II  est  nommé  damel  de  la  province 
du-  Cayor;  le  pouvoir  est  héréditaire  dans  sa  famille  d'après  les  usages 
anciens  du  pays. 

Art.  4.  Lat-D;.or  et  Samba -Laobé  sont  à  jamais  exclus  du  Cayor 
et  Amady-N'goné-Fal  s'engage  à  s'opposer  à  leur  rentrée  de  tout  son  pouvoir. 

Art.  5.  Le  damel  s'engage  à  donner  toutes  les  facilités  possibles 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire  et  à  fournir  au 
besoin  des  travailleurs  qui  recevront  do  nous  un  salaire  et  une  ration  fixés 
par  le  gouverneur. 

Art.  6.    Des  postes  fortifiés  pourront  être  construits  par  la  France 


Baol,  France. 
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sur  tonte  la  ligne  ferrée ,  ligne  dont  la  pleine  propriété  appartiendra  à  la 
France  ainsi  que  le  terrain  des  forts  dans  un  rayon  de  1  kilomètre. 

Art.  7.  La  France  aura  droit  de  construire,  dans  toute  l'étendue  du 
Cayor,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  lignes  télégraphiques,  postes  fortifiés 
qui  seront  sa  propriété.    Le  damei  sera  tenu  de  les  faire  respecter. 

Art.  8.  Le  commerce  est  entièrement  libre;  le  damel  fera  respecter 
les  commerçants  et  leurs  propriétés;  il  pourra  percevoir  les  droits  habi- 
tuels de  3%  sur  les  produits  du  sol  et  des  bestiaux  qui  feront  l'objet  des 
transactions  commerciales,  mais  ses  percepteurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  la  province  du  Cayor. 

Art.  9.  Si  Amady-N'goné-Fal  ou  ses  succeseur3  violent  le  présent 
traité,  ils  seront  de  plein  droit  déchus  de  toute  autorité  dans  le  Cayor. 

Art.  10.  Toutes  les  questions  intéressant  les  relations  entre  la  France 
et  le  Cayor  et  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  ce  traité  seront  réglées  ulté- 
rieurement. 

Le  présent  traité  sera  soumis  à  la  ratification  du  gouverneur. 
Fait  à  Kheurmandoubé-Khari,  le  16  janvier  1883. 


4L 

BAOL,  FRANCE. 
Pacte  d'amitié  signé  à  N'Dengueles,  le  8  mars  1883. 

Mémorial  diplomatique  du  /4  avril  1883. 

Le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendances,  René  Servatius,  repré- 
senté par  M.  Dupré,  capitaine -commandant  l'escadron  des  spahis  du  Séné- 
gal, a  conclu  avec  le  roi  de  Baol  le  traité  suivant. 

En  présence  de: 

D'une  part,  de  : 

M.  Rajaut,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle 
de  Thiès  : 

M.  Jugnan,  vétérinaire  à  l'escadron  de  3pahis. 
M.  Souleyman  Sy,  interprète  de  3e  classe. 

Et  d'autre  part: 
Teigne  Thieaeine,  roi  du  Baol. 
Tjalav;  N'  Doup; 

Dia>'af-Baol-  Massemba-N'Doumbé  ; 

Alcaty-Mabaguèye  ; 

Yaba  Diop,  secrétaire  du  roi. 

Art.  1er.    Le  Baol  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Arfc.  2.  Le  roi  du  Baol  s'engage  à  accorder  toutes  les  facilités  pos- 
sibles pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  dans  le  cas  ou  le  gouver- 
nement français  déciderait  la  création  d'an  embranchement  traversant 
le  pays 
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Baol,  France. 


Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  création  d'un  chemin  de  for  aurait  lieu, 
des  postas  fortifié?  pourraient  être  construits  dans  le  but  de  protéger  la 
voie  terrée;  ces  postes  n'auraient  aucune  action  sur  les  affaires  du  pays. 

Art.  4.  La  France  aura  le  droit  d'établir  des  routes  et  des  ligues 
télégraphiques  qui,  de  môme  que  le  chemin  de  fer,  seront  sa  propriété  ;  le 
roi  les  fera  respecter. 

Art.  5.  Le  commerce  est  entièrement  libre  ;  le  roi  protégera  les  com- 
merçants et  leurs  propriétés;  il  continuera  à  percevoir  les  droits  et  coutumes 
qui  sout  actuellement  en  vigueur. 

Art.  6.  Si  le  gouvernement  français  désirait  acheter  des  chevaux 
dans  le  Baol,  le  roi  s'engage  à  favoriser  et  à  protéger  ses  achats. 

Art.  7.  Le  roi' s'engage  à  interdire  le  territoire  du  Baol  à  Lat-Dior 
en  particulier  et  en  général  à  tous  les  ennemis  de  la  France. 

Art.  8.  La  République  française  promet  aide  et  protection  au  Baol 
dans  le  cas  où  les  habitants  de  ce  pays  seraient  menacés  dans  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le  pacte  d'amitié  qu'il  conclut 
librement  avec  la  France. 

Art.  9.  La  République  française  ne  s'immiscera  ni  dans  le  gouverne- 
ment ni  dans  les  nffaires  intérieures  du  Baol.  Les  droits  du  Teigne  (de 
roi)  et  de  ses  successeurs  restent  absolument  les  mêmes  que  par  le  passé. 

Art.  10.  La  République  française  reconnaît  d'avance  la  succession  au 
trône  de  Baol  dans  la  famille  Thiéacine,  et  d'après  les  usages  anciens  du 
payp,  à  la  condition  que  le  successeur  reconnaîtra  les  clauses  du  présent  traité. 

*  Art.  11.  La  République  française  s'engage  à  ne  jamais  permettre 
que  le  darael  du  Cayor  devienne  roi  du  Baol. 

Art.  12.  Le  présent  traité,  fait  en  triple  expédition  sera  soumis  à 
la  ratification  du  gouverneur. 

Fait  à  N'Dongueles  (résidence  du*  roi),  le  8  mars  1883. 

Ont  signé:  F.  Dnpré,  capitaine  commandant  l'escadron  de  spahis  du  Sénégal; 

Rajaut,   Ueutenant  d'infanterie   de   marine,    commandant  le 
cercle  Thiès; 

Jugnan,  vétérinaire  de  l'escadron  de  spahis  du  Sénégal  ; 
oouleyma-Sy,  interprète. 

Porr  ratification, 
Le  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 
René  Servatius. 


France.   Tôt  fi. 
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42. 

FRANCE,  TA1T1 

Déclarations  signées  à  Pâpeete,  le  29  juin  1880,  par  le  Roi 
Pomaré  V  et  le  Commissaire  de  la  République,  portant  ces- 
sion à  la  France  des  îles  de  lu  Société  et  dépendances*). 

Bulletin  des  hù,  XIIe  Série,  iSro.  583» 
Déclaration  du  roi  Pomaré  V. 

Nous,  Pomaré  V,  Roi  des  lies  de  la  8ociété  et  dépendances, 

Parce  que  noub  apprécions  le  bon  gouvernement  que  la  France  a 
donné  aujourd'hui  à  nos  Etats,  et  parce  que  noua  connaissons  les  bonnes 
intentions  de  la  République  française  à  l'égard  de  notre  peuple  et  de  notre 
pays,  dont  elle  veut  augmenter  le  bonheur  et  la  prospérité, 

Voulant  donner  au  Gouvernement  de  la  République  française  une 
preuve  éclatante  de  notre  confiance  et  de  notre  amitié, 

Déclarons  par  les  présentes,  en  notre  nom  personnel  et  au  nom  de 
nos  descendants  et  successeurs, 

Remettre  complètement  et  pour  toujours  enhe  les  mains  de  la  Frauco 
le  gouvernement  et  l'administration  de  nos  États,  comme  aussi  tous  nos 
droits  et  pouvoirs  sur  les  îles  de  la  Société  et  dépendances. 

Nos  États  sont  ainsi  réunis  à  la  France;  mais  nouà  demandons  à  ce 
grand  pays  de  continuer  à  gouverner  notre  peuple  en  tenant  compte  des 
bis  et  coutumes  tuïtiennes. 

Nous  demandons  aussi  de  faire  juger  toutes  les  petites  affaires  par 
nos  conseils  de  district,  afin  d'éviter  pour  les  habitants  des  déplacements 
et  des  frais  onéreux. 

Nous  désirons  enfin  que  l'on  continue  à  laisser  toutes  les  affaires 
relatives  aux  terres  entre  les  mains  ,  des  tribunauî  indigènes. 

Quant  à  nous,  nous  conserverons  pour  nous -môme  le  titre  de  roi  et 
tous  les  honneurs  et  préséances  attachés  à  ce  titre  ;  le  pavillon  ta?  tien  avec  le  yac 
français  pourra,  quand  nous  4e  voudrons,  continuer  à  flotter  sur  notre  palais,, 

Nous  désirons  aussi  conserver  personnellement  le  droit  de  grâce,  qui 
nous  a  été  accordé  par  la  loi  taïtienue  du  28  mars  1866. 

Nous  faisons  cette  Déclaration  à  ht  famille  royale,  aux  chefs  et  au 
peuple,  pour  qu'elle  soit  écoutée  et  respectée. 

Papeete,  le  29  juin  1880. 

Le  Roi,  Pomaré  V. 
Les  Chefs,  Maheanuu.  Aitoa.  Hitoti  Mauua.  2  ère  a  Paiia.  Montrai  a  Tahiro. 
Teriinoharai.  Roametua.  Maihau  Tavana.  Terai  a  Faarouu.  Tariirn 
Vehiatua.  Teriitapunui.  Maraiauriauria.  Ariïpen.  Tuahu  a  Rehia.  Toni 
a  Puohutoe.  Matamao  Teihoarii.  Opuhâra.  Matahiapo.  Raihanti.  Tiihiva, 
Les  Interprètes,  J.  Cadousieau.  A*  M.  Poroi. 
L'Inspecteur  des  affaires  indigènes,  A.  Caiïlet, 

*)  V.  la  loi  portant  ratification  de  ces  actes,  X.  R«  O.,  2«  Série,  VI:  506 
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Première  déclaration  du  commissaire  de  la  République. 

Nous,  commandant,  commissaire  de  la  République  aux  établissements 
français  de  TOcéauie, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés,  * 

Déclarons  accepter,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, les  droits  et  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  Sa  Majesté  Pomaré 
V,  auquel  se  sont  joints  tous  les  chefs  de  Taïti  et  de  Modrea; 

Déclarons,  en  conséquence,  sauf  la  réserve  de  la  ratification  du  Gouver- 
nement français, 

Que  les  îles  de  la  Société  et  dépendances  sont  réunies  à  la  France. 
Papeete,  le  29  juin  1880. 

J.  Cheusé. 


Deuxième  déclaration  du  commissaire  de  la  République. 

Nous,  commandant  des  établissements  français  en  Oeéanie,  commissaire 
de  la  République  près  des  lies  de  la  Société  et  dépendances, 

Vu  la  remise  faite  au  Gouvernement  de  la  République  française,  par 
le  Roi  Pomaré  V,  de  toua  ses  droits  et  pouvoirs  sur  les  îles  de  la  Société 

et  dépendances, 

Agissant  en  vertu  des  instructions  et  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés, 
Prenons  l'engagement,  au  nom  de  la  France,  de  faire  payer,  à  partir 


du  1er  juillet  1S80: 

A  Sa  Majesté  Pomaré  V ,  une  pension  annuelle  et  viagère 

de  soixante  mille  francs   60,000f 

A  Sa  Majesté  Marau  Taaroa  Salmon,  une  pension  annuelle 

et  viagère  de  six  mille  francs  6,000 

Aux  princes  Tamatoa  et  ïeriitapunui ,  frères  du  Roi ,  une 

pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  12,000 

A  Teriivactua,  fille  de  Tamatoa,  et  à  Teriinavaharoa,  fille 
adoptive  de  Teriitapanui,  une  pension  anuuelle  de  douze  cents  francs  2,400 

A  Isabelle  Schaw,  dite  princesse  de  Joinville,  veuve  du  prince 
Tuavira  Joinville  et  belle- soeur  du  roi,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs  6,000 


A  la  mort  des  .princes  Tamatoa  et  Teriitapunui,  la  moitié 
de  la  pension  annuelle  et  viagère  dont  jouissaient  ces  princes 
sera  réversible  sur  la  femme  et  les  enfants  des  susdits. 

La  pension  accordée  à  la  princesse  de  Joinville  sera  rêver- 
-?'Me  sur  la  tête  du  jeune  Hinoi  Arii,  fils  de  la  princesse. 

Le  jeune  Uinoi  sera  de  plus  élevé  aux  frais  du  Gouverne- 
ment français. 

Le  Gouvernement  français  payera  aussi  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  six  cents  francs  à  Terere  a  Tua.,  membre  de  la  fa- 
mille royale   600 

Il  sera  payé,  en  outre,  à  titre  de  récompense  pour  ser- 
vices rendus  : 
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A  Arii  Paea,  ancien  chef,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 

dix -huit  cents  francs    .    1,800 

A  Aitu  Puaita  et  à  Taharuru,  à  Teihuarii,  chacun  une  rente 

annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs   2,400 

Total   91,200 

Toutes  les  pensions  ci -dessus  indiquées,  payées  en  remplacement  de 
celles  actuellement  touchées  par  les  intéressés,  sont  incessibles,  insaisissables 
et  inaliénables. 

Nous  nous  engageons  de  plus  à  faire  acquitter  par  le  Gouvernement 
do  la  République  française  les  dettes  laissées  à  sa  mort  par  la  feue  reine 
Pomaré  IV,  mère  du  Roi,  conformément  à  l'état  qui  en  a  été  dressé,  et 
aussi  à  faire  terminer  le  plus  tôt  possible  la  construction  du  palais  royal 
commencé. 

Papeete,  ie  29  juin  1880. 

J.  Chessé. 


43. 

FRANCE,  SALVADOR. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris,  le  9  juin  3  880  *). 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No,  TH. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Salvador,  également  animés  du  désir  d'adopter  d'un  commun 
accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  C.  de  Freycinet ,  sénateur ,  président  du  Conseil ,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française; 

Et  le  Président  de  la  République  de  Salvador: 

M.  Torres  Caïcedo,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  Sal- 
vador à  Paris,  grand  officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  citoyens  français  dans  la  République  de  Salvador,  et 
les  citoyens  de  Salvador  en  France,  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  d'ouvrages  dramatiques,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  25  mai  1882. 
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de  musique,  d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de 
lithographies  et  d'illustrations,  de  cartes  géographiques,  et  en  général  de 
toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui 
sont  stipulés  dans  la  présente  Convention,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  sont 
ou  seront  attribués  par  la  loi,  dans  l'un  ou  l'autre  État,  à  la  propriété 
des  œuvres  do  littérature,  de  science  ou  d'art. 

Ils  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages,  pour  l'obtention  de 
dommages  et  intérêts  et  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs,  la  môme 
protection  et  le  môme  recours  légal  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
auteurs  nationaux,  dans  chacun  des  deux  Pays,  tant  par  les  lois  spéciales 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  que  par  la  législatiou  générale  eu 
matièro  civile  on  pénale. 

2.  Pour  assurer  à  tons  les  ouvrages  de  littérature,  de  scienco  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  1er  et  pour  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  oontre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit,  de  propriété  en 
établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente, 
qu'ils  jouissent:- dans  leur  propre  pays,  pour  l'ouvrage  en  question,  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

3.  Les  stipulations  de  l'article  l*r  s'appliquent  également,  à  la  repré- 
sentation on  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  œuvres'  dramati- 
ques ou  musicales  des  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  Pays. 

4.  Sont  expressément  assimilées  à  des  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers  faites  par  un  écrivain  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  Etats.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la 
protection  stipulée  pour  les  œuvres  originales  par  la  présente  €onventio.i, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État,  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au 
premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante. 

5.  Les  nationaux  do  l'un  des  deux  Pays  auteurs  d'ouvrages  origi- 
naux auront  le  droit  de  s'apposer  à  1%  publication ,  dans  l'autre  Pays,  de 
toute  traduction  de  ces  ouvrages  qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  eux, 
ét  ce,  pendant  tout  le  temps  accordé  à,  la  jouissance  du  droit  de  propriété 
littéraire  sur  l'ouvrage  original,  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée étant  de  tous  poiuts  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de  l'ouvrage. 

fies  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mêmes 
droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des  traductions 
de  leurs  ouvrages. 

G.  Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  auto- 
risées, telles  que;  adaptations,  imitations  dites  dt  bonne  foi,  utilisations, 
transcriptions  ou  arrangements  d'oeuvres  musicales,  et  généralement  tout 
emprunt  quelconque  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques  fait 
sans  le  consentement  do  l'auteur. 
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7.  Toutefois ,  sera  réciproquement  licite  la  publication ,  dans  cbacun 
dos  deux  Pays,  d'extraits  ou  do  morceaux  entiers  d*OUvrages  d'un  auteur 
de  l'autre  Pays ,  en  langue  origiuale  ou  en  traduction .  pourvu  que  ces 
publications  soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement 
ou  pour  l'étude  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  dans  une 
langue  antre  que  celle  dans  laquelle  a  été  publiée  l'œuvre  oiii/maie. 

8.  Lss  ouvrage?  paraissant  par  livraisons,  ainsi  que  les  articles  ou 
feuilletons  insérés  dp.ns  les  journaux  eu  recueils  périodiques  par  les  auteurs 
de  l'un  des  deux  Pays,  ne  pourront  être  reproduits  ou  traduite,  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  do  l'autre  Pays,  ni  publié  cm  veh  mes  ou 
autrement,  sans  l'autorisation  des  auteurs.  En  aucun  cas,  cette  interdiction 
ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

9.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement  et  a  tous  égards  d-.  s  mêmes 
droits  que  ceux  quo  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs  et  artistes  euxTinêmes. 

10.  Les  droits  do  propriété  littéraire  et  artistique  reconnus  par  la 
présente  Convention  sont  garantis  aux  auteurs,  traducteurs ,  compositeurs 
et  artistes  pendant  toute  leur  vie  et,  après  leur  décès,  pendant  cinq  jante 
ans,  au  profit  de  leur  conjoint  survivant,  de  leurs  ..héritiers',  successeurs 
irréguliers,  donataires,  légataires,  cessioru-iros  ou  tous  autres  ayante  droit 
conformément  à  la  législation  de  leur  pays. 

11.  La  vente  et  l'exposition,  dans  <hacun  des  deux  Pays,  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée  définis  par  la  présente  Conven- 
tion, sont  prohibées,  soit  que  le*dites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

12.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  imprimée  ou 
gravée  dans  l'un  des  deux  Pays  au  mépr.s  des  dispositions  de  la  présente 
Convention  sera  traitée  comme  contrefaçon. 

Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  deux'  Pays  des  ouvrages  bu  objets  contrefaits ,  i~era  puni 
des  peines  indiquées  aux  articles  13,  14  et  15  ci-après. 

13.  Tout  contrefacteur  ou  introducteur  d'ouvrages  eu  objets  contre- 
faits sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  (vingt  -  piastres)  an  moins  et 
de  deux  mille  francs  (quatre  cents  piastres)  au  plus,  et  le  débitant,  d'une 
amende  de  vingt -cinq  francs  (cinq  piastres)  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  (cent  piastres)  au  plus. 

La  peine  pourra  être  élevée  au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a 
récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condamnation  pour  un  fait  de  la  môme  nature. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le 
contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 

Les  contrefacteurs,  introducteurs  et  débitants  seront  condamnés,  en 
outre,  à  payer  au  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait  des  dommages  -h  térôts 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

14.  Tout  directeur,  tout  entrepeneur  de  spectacles  eu  de  eoncortâ, 
Nom.  Recueil  Oén.  29  8*  IX.  P 
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toute  association  cT articles  qui  aura  fait  représenter  ou  exécuter  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  au  mépris  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  franco  (dix  piastres)  au 
moins ,  de  cinq  cents  francs  (cent  piastres)  au  plus  ,  et  de  la  confiscation 

dos  recettes. 

15.  Le  produit  des  confiscations  sera  remis  au  propriétaire  de  l'œuvre 
illiciteinent  reproduite  ou  représentée,  pour  l'indemniser  d'autant  du  préju- 
dice qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

Les  tribunaux  pourront,  d'ailleurs,  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
ordonner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  nature,  des  ouvrages  ou  objets  con- 
trefaits, en  déduction  des  dommages-intérêts  qui  lui  auront  été  alloués. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  dê  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation, ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  décla- 
rées être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

811e  entrera  en  vigueur"  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications 
et  continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes,  et  pendant  une  année  encore  après  sa 
dénonciation. 

i.n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1880. 


C,  de  Freycinet. 


Torres  Caïcedo. 


Allemagne,  Maroc,  cAc. 


44. 

ALLEMAUN  Ë ,    AUTRICHE  -  HONGRIE  ,  BELGIQUE; 
ESPAGNE ,    ÉTATS-UNIS     D'AMÉIUQUK  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE  MA  ROC  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Procès- verbal    concernant   l'accession  de  l'Allemagne  à  la 
Convention  du   31  mai  1865  pour  l'entretien  du  pliure  du 
Cap  Spartel*);  signé  à  langer,  le  4  mais  1  87  8. 

Traitait  e  Convenzioni,  VI.  233. 

Ce  jourd'hui  quatre  niarB,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit  ,  les 
Représentante  des  Puissances  étrangères  accrédités  à  la  Cour  de  8a  Majesté 
le  Sultan  du  Maroc, 

Savoir  : 

M.  Théodore  Weber,  Ministre  résident  de  l'Empire  d'Allemagne, 
M.  Ernest  Daluin,  Ministre  résident  de  Belgique,  chargé  des  intérêts 
de  Suède  et  Norwège, 

M.  Edouard  Bomea.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire d'Espagne, 

M.  Félix  A.  Mathews,  Consul   général   des  Etats-Unis  d'Amérique, 
M.  de  Vernouillet ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  France, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne,  chargé  des  intérêts  d' Autriche-Hongrie  et  des  Pays-Bai), 
M.  Etienne  Scovasso,  Ministre  résident  d'Italie, 

M.  José  Daniel  Coîaço,  Chargé  d'affaires  de  Portugal,  s'étant  réunis 
chez  Sid  Mohammed  Bargasch,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Chérit'fienne  à  Tanger,  le  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  fait  connaître  à  Sid 
Mohammed  Bargasch,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  l'Empire  d'Allemagne» 
considérant  que  la  marine  impériale  et  la  flotte  marchande  allemandes  pro- 
fitent du  phare  international,  désire  accéder  à  la  Convention  conclue  le  31 
mai  mil  huit  cent  soixante -cinq  entre  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Marco  et 
Fet  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d1  Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème ,  8a  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  dé  Portugal  et  des  Algarves,  ot 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège  d'autre  part,  et  participer  aux 
droits  et  aux  charges  qui  en  découleut. 


*)  V.  H.  JL  il.  X\.  350. 
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II  ajoute  que,  la  Diète  de  l'Empire  Allemand  ayant  voté  les  fonds 
nécessaire  a  co  sujet  pour  Tannée  budgétaire  1877  -  78,  la  participation 
de  1* Allemagne  à  la  Convention  daterait  du  1er  avril  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante  "dix- sept. 

Sid  Mohammed- Bargasch,  ainsi  que  les  Représentants  des  autres  Puis- 
sancts  signataires  de  la  Convention  ,  tous  autorisés  d'avance  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  déclarent  accepter  au  nom  de  ceux-ci  l'accession 
do  l'Allemagne  à  la  Convention  du  31  mai  mil  huit  cent  soixante -cinq  et 
invitent  le  Représentant  do  iTEmpirc  allemand  à  siéger  à  l'avenir  avec  eux 
dans  le  Conseil  international  de  surveillance  et  d'entretien  du  phare  du 
Cap  Sparte I,  avec  les  mêmes  droits  et  devoirs  qu'eux  mêmes. 

En  foi  de  quoi  ,  le  ministre  des  affaires  étrangère»  de  Sa  ATajeste 
Chériffieune  et  les  Ilepiésentants  des  Puissances  précitées  ont  signé  le  pré- 
sent Procès-verbal  dressé  en  douze  exemplaires  identiques. 

Th.  Weber.  Ernest  Daluin.  Edouard  Romea.  F.  A.  Mathetcs. 

M.  de  Vernonïllet.  J.  H.  Drummoiid  Hay.  Etienne  Seovasso, 

José  Daniel  Colaço.  Sid  Mohammed  Bargaanh. 

45. 

PERSE /RUSSIE. 

Convention  pour  le  règlement  de  la  frontière  à  l'est  de  la 
mer  Caspienne;  signée  à  Téhéran,  le  9  décembre  1881  #). 

A<nnaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Russie,  fSS3  j).  217. 
Au  nom  du  Tout- Puissant , 

S.  M.  l'Èmporenr  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Shah  de  Perse,, 
ayant  reconnu  la  nécessite  de  définir  avec  précision  les  frontières  de  leurs 
possessions  inutueUes  a  l'est  de  la  mer  Caspienne  et  d'en  garantir  la  sécurité 
eL'  !a  tranquillité,  se  sont  entendus  pour  conclure  à  cet  effet  une  convention 
eo  ont  nommé  comme  plénipotentiaires: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Jean  Zinoview,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Shah, 

S.  M.  le  Shah  de  Perse,  Mirza  -  Saïd  -  Khan  -  Motemenul-  Mulka,  son 
ministre  des  aûaires  étrangères, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  que  voici: 

Art.  i  °".  La  ligue  suivante  est  adoptée  comme  frontière  entre  les 
possessions  de  l'Empire  de  Russie  et  celles  de  la  Perse  à  l'est  de  la  mer  Caspienne  : 

Le  cours  de  l'Atrek  sert  de  frontière  depuis  le  golfe  de  Hassan -Kouli 


*)  La  Coiiventiou  a  été  ratifiée 
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jusqu'à  Tcbat.  De  Tchat  la  frontière  se  dirige  vers  'lé  nord  «est  en  suivant 
les  sommets  des  monts  Songou  -  Dag  et  Saguirym,  puis,  tournant  vers  le 
nord  dans  la  direction  de  la  rivière  Tchandirou,  atteint  le  cours  de  cette 
rivière  à  Tchakan  -  Kalé.  A  partir  de  Tchakan-  Kalé  la  frontière  passe  dans 
la  direction  du  nord  sur  les  sommets  des  montagnes  qui  séparent  la  plaine 
de  Tchandyra  de  celle  de  Soumbara,  puis  elle  suit  la  direction  de  l'est  par 
les  sommets  de  ces  montagnes  et  redescend  jusqu'au  cours  de  la  Soumbara 
au  point  où  elle  reçoit  dans  ses  eaux  celles  du  ruisseau  Akh-Ogaiane. 
Le  cours  de  la  Soumbara  sert  do  continuation  de  la  frontière  dans  la 
direction  de  l'est  jusqu'aux  ruines  de  la  mosquée  de  Dayné.  A  partir  de 
ce  point  la  frontière  suit  la  route  de  Douroun  jusqu'aux  sommets  des  monts 
Kopet-Dag,  qu'elle  suit  dans  la  direction  du  snd-eit  liais,  avant  d'atteindre 
les  bords  du  défilé  de  Giarmab,  elle  tourne  veis  le  sud  en  suivant  les 
hauteurs  qui  séparent  la  plaine  de  Soumbara  des  bords  du  défilé  de  Giarmab, 
puis  dans  la  direction  du  sud -est,  elle  longe  les  sommets  des  monts  Misi- 
now  et  Tchoulebest,  atteint  la  route  de  Giarmab  à  Rabad,  en  passant  à 
une  verste  au  nord  de  ce  dernier  point.  A  partir  de  Rabad ,  la  ligne 
frontière  se  dirige,  en  passant  par  les  hauteurs,  jusqu'au  sommet  de  la 
montagne  de  Dalanteha  et  se  continue ,  au  nord  du  village  de  Hevrabad, 
en  suivant  la  direction  du  nord -est  jusqu'à  la  limite  naturelle  de  Hek-Keytal. 
A  partir  de  Hek-Keytal,  elle  passe  dang  le  défilé  de  la  rivière  Firuzé  et 
le  traverse  au  nord  du  village  du  même  nom.  Après  ce  village  la  frontière 
prend  la  direction  du  sud  -  est  et  suit  le  sommet  de  la  chaîne  de  montagnes 
fermant  au  sud  la  plaine  que  traverse  la  route  d'Askhabad  à  Firuzé,  puis 
par  la  crête  de  cette  chaîne,  la  frontière  continue  jusqu'à  son  extrémité 
orientale.  A  partir  de  ce  point  la  frontière  se  transporte  jusqu'au  dernier 
sommet  septentrional  de  la  chaîne  des  monts  Aselma  et  en  suit  le  sommet 
dans  la  direction  du  sud -est.  Contournant  le  village  de  Keltetehinar  du 
côté  nord  ,  elle  se  dirige  ensuite  vers  le  nœud  formé  par  les  chaînes  de 
montagnes  de  Ziri-Kou  et  de  Kyzyl  -  Dag.  A  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière suit  la  direction  du  sud -est  par  le  sommet  du  Ziri-Kou  jusqu'au 
point  où  cette  chaîne  de  montagnes  aboutit  à  la  plaine  du  ruisseau  de 
Baba  -  Dourmaz ,  d'où  elle  prend  la  direction  du  nord  et  pénètre  dans 
l'oasis  qui  se  trouve  sur  la  route  de  Giaours  à  Laftabad ,  en  contournant 
le  kalé  de  Baba- Dourmaz,  qui  reste  à  l'est  de  la  ligne  frontière. 

Art.  2.  Le  premier  article  de  la  présente  convention  ne  constatant 
que  l'indication  des  points  principaux  qui  doivent  être  traversés  par  la 
frontière  entre  les  territoires  de  la  Russie  et  de  la  Perse,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  nommeront  des  commissaires  spéciaux  pour  la  déli- 
mitation précise,  faite  sur  place,  de  la  ligne  frontière  et  pour  la  pose 
des  bornes. 

Art.  3.  Les  forts  de  Giarmab  et  de  Koulkouîab,  situés  dans  la  gorge 
traversée  par  une  rivière  qui  arrose  un  territoire  transcaspien,  se  trouvant 
au  nord  de  la  nouvelle  ligne  frontière,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Shah 
de  Perse  s'engage  à  évacuer  lesdits  forts  dans  ie  courart  d  une  année 
après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  et  aura  le  droit 
pendant  le  môme  délai,  de  faire  émigrer  les  habitant*  de  Giamab  et  de 
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Koulkoulab  sur  le  territoire  de  la  Perso.  Do  sou  côté,  le  gouvernement 
do  S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  s'engage  à  ne  pas  .construire 
d'ouvrages  fortifies  dans  lesdites  localités  et  à  na  pas  y  établir  de  Tékés. 

Art.  4.  Les  sources  de  la  rivière  Firuzé,  ainsi  que  celles  de  plusieurs 
autres  petites  rivières  ou  ruisseaux  qui  arrosent  des  territoires  transcaspiens 
limitrophes  de  la  Perse,  se  trouvant  sur  le  territoire  persan,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  shah  s'engage  à  empêcher  l'établissement  de  nouveaux 
villages  sur  les  bords  de  ces  rivières  et  ruisseaux ,  depuis  leurs  sources-  et 
jusqu'à  leur  sortie  du  territoire  persan,  et  à  empêcher  de  môme  l'extension 
des  terrains  cultivés  actuels  ou  le  détournement ,  sons  n'importe  quel 
prétexte,  d'une  quantité  d'eau  supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour 
l'irrigation  des  champs  existant  actuellement  sur  le  territoire  persan,  he 
gouvernement  de  3.  M.  le  Shah,  en  vue  de  la  surveillance  à  exercer  pour 
la  stricte  observation  de  la  présente  condition ,  s'engage  à  nommer  des 
agents  sûrs  en  nombre  suffisant  et  à  infliger  des  châtiments  sévères  pny 
contrevenants. 

Art.  5.  Eu  vue  du  développement  des  relations  commerciales  entre 
la  population  du  territoire  de  la  Transcaspiénne  et  celle  <lu  Khorassan, 
les  deux  hantes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'entendre  dans  l'époque 
la  plus  rapprochée,  au  sujet  de  la  construction  de  routes  carrossables 
entre  les  deux  territoires  pour  le  trafic  des  marchandises. 

Art.  6.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Shah  de  Perse  s'engage  à 
défendre  sévèrement  l'exportation ,  hors  de  son  territoire  et  sur  toute 
l'étendue  des  limites  des  provinces  d'Asterabad,  et  de  Khorassan,  de  toute 
espèce  d'armes  ou  munitions  de  guerre,  et,  à  prendre  en  môme  temps  les 
mesures  nécessaires  pour  que  des  armes  ne  puissent  pénétrer  de  même 
jusqu'aux  Turcomans  établis  stir  le  territoire  persan.  Les  autorités  de  la 
frontière  persane  devront  prêter  en  outre  leur  concours  aux  agents  du 
gouvernement  impérial  de  Russie,  qui  seront  chargés  de  veiller  à  ce  que 
des  armes  ne  sorteni  pas  des  frontières  de  la  Perse. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  s'engage  à  empêcher  que  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
eoient  exportées  hors  des  frontières  de  la  Russie  pour  les  Turcomans  établis 
sur  le  territoire  de  la  Perse. 

Art.  7.  Afin  de  contrôle!4  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  con- 
vention et  de  surveiller  la  conduite  des  populations  turcomanes  voisines  de 
la  Perse,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  aura  le 
droit  de  nommer  des  agents  sur  plusieurs  points  de  la  frontière  de  la  Perse. 
Dans  les  questions  ayant  trait  au  maintien  de  l'ordre  et  dè  la  trapquillité 
dans  les  pays  voisins  iâtap  territoires  des  deux  hantes  parties  contractantes, 
lesdits  agents  serviront  d'intermédiaires  entre  les  autorités  russes  et  persanes. 

Art.  8.  Tous  les  engagements  et  conditions  contenus  dans  les  traités 
et  conventions  conclus  jusqu'à  ce  jour  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes resteront  en  vigueur  après  la  conelusion  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  La  présente  convention,  rédigée  o.ti  deux  exemplaires  de  teneur 
Identique,  signée  par  les  plénipotentiaires  des  denx  parties  contractantes 
avec  apposition  de  lents  M»eanx.  sera  confirmée  et  ratifiée  par  S.  M.  i'Em- 
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pereur  de  toutes  les  Russios  et  par  S.  M.  le  Shah  de  Perse,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  par  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  à  Téhéran, 
dans  le  courant  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  s'il  y  a  possibilité. 

Fait  à  Téhéran  le  9  décembre  1881  ou  le  29  Mokharrem  de  Tannée 
1299  dn  calendrier  musulman. 

Jean  Zinovicw.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Perse 

Mina  -  SaHd  -  Khan. 


46. 
SERBIE. 

Loi  et  proclamation  concernant  l'érection  de  la  Principauté 
en  Royaume;  en  date  du  6  mars  (22  févr.)  1882. 

Mémorial  diplomatique  du  18  mars  1882. 
Traduction. 

1.    Loi  érigeant  la  Principauté  en  Royaume. 

Nous,  Milan  M.  Obrenovitsch  IV,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  prince  de  Serbie,  faisons  savoir  que  l'Assemblée  nationale  a  résolu 
et  que  nous  avons  sanctionné  ce*  qni  suit  : 

Art.  1er.    La  principauté  de  Serbie  est  proclamée  royaume. 

Art.  2.  Le  prince  Milan  M.  Obrenovitsch  IV,  est  nommé  roi  héréditaire 
de  Serbie  sons  le  nom  de  Milan  I.  Le  roi  et  la  reine  portent  le  titre 
de  Majesté. 

Art.  3.  L'héritier  du  trône,  le  prince  Alexandre  M.  Obrenovitsch  est 
proclamé  prince  royal  du  royaume  de  Serbie,  et  il  prendra  le  titre  d'Al- 
tesse royale. 

Art.  4.  La  loi  présente  entrera  en  vigueur  après  sa  signature  par 
le  prince,  et  en  conséquence  toutes  les  dénominations  dans  les  lois  du  pays 
de  prince  et  de  princier  sont  changées  en  celles  de  roi  et  de  royal. 

Nous  chargeons  le  président  de  notre  conseil  des  ministres  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi ,  et  nous  ordonnons  à  tons  nos  ministres  de  tenir 
la  main  à  son  exécution.  Nous  commandons  aux  autorités  et  aux  offices 
publics  de  se  conformer  à  cette  loi,  et  à  tous  et  à  chacun  d'y  obéir. 

Donné  à  Belgrade  le  22  février,  6  mars  1882. 

Milan,  M.  Obrenovitsch. 
(Suivent  les  signatures  de  tous  les  ministres.) 

2.    Proclamation  du  prince. 
Mon  cher  peuple, 

Eu  ce  jour,  de  par  la  volonté  unanime  de  tes  représentants,  de  par 
une  volonté  qui  est  la  fidèle  et  pure  expression  de  ta  propre  volonté,  de 
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ton  amo,  de  tes  penséos,  (le  tes  aspirations,  j'ai  rétabli  en  Serbie  la  Royauté. 

En  ce  joui  j'arcepte  la  couronne  royale  héréditaire  que  toi  tu  m'as 
offerte  par  tes  représentants,  arec  /a  ferme  volonté  de  te  consacrer  ma  vie, 
de  la  consacrer  à  ton  bonheur,  à  ton  avenir,  nvec  la  ferme  volonté  de 
te  conduire  toujours  sur  la  voie  de  l'honneur  et  de-  la  justice,  voie  où  tu 
assureras  et  garantiras  ta  liberté  et  tuu  indépendance,  par  ta  sagesse,  par 
ton  patriotisme,  où  aux  yeux  de  l'Europe  tu  te  présenteras  hautement 
comme  un  élément  de  progrès ,  d'ordre  et  de  paix  et  acquerras  ainsi  une 
nouvelle  considération,  une  nouvelle  gloire. 

Cet  acte  solennel  couronne  dignement  les  acquisitions  politiques  par 
lesquelles,  pendant  un  demi-siècle,  sous  le  drapeau  de  Takovo  des  Obréno- 
vitsch  et  grâce  à  ton  abnégation  et  à  celle  de  tes  ancêtres,  uotre  chère 
patrie  s'est  constituée,  développée  et  est  devenue  indépendante.  Ce  qui  a 
été  créé  par  ces  généreux  efforts;  ce  qui  a  valu  à  notre  patrie  l'accueil 
sympathique  de  l'Europe  entière  et  son  puissant  appui,  pour  lequel  nous 
lui  devons  des  sentiments  de  profonde  et  inaltérable  reconnaissance  ;  ce  qui 
a  germé  ,  grâce  au  travail  et  aux  efforts  de  toutes  les  générations  de  la 
Serbie  régénérée,  a  aujourd'hui  de  par  la  volonté  enthousiaste  de  la  repré- 
sentation nationale  reçu  cette  expression  si  longtemps  désirée  que  notre 
passé  nous  a  léguée,  qui  s'accorde  à  notre  situation  dans  le  présent  et  qui 
pourra  dans  l'avenir  nous  servir  à  nous-mêmes  de  sûre  et  ferme  garantie. 

Mon  cher  peuple! 

En  terminant  aujourd'hui  l'ère  de  la  principauté  pour  la  Serbie  régé- 
nérée, rendons  hommage  à  l'ombre  de  l'immortel  libérateur,  du  héros  de 
Takovc,  du  prince  Milos«b  Obrén^vitsch  Ier;  inclinons-nous  devant  la  cou- 
ronne Je  martyr  du  prince  chevaleresque  et  ^'immortelle  mémoire  Michel 
Gbréncvisch  III;  prions  pour  le  repos  des  âmes  de  tous  ceux  dont  les 
efforts  ont  permis  «  la  Serbie  de  voir  enfin  se  lever  le  jour  heureux  où 
son  trôue  royal  —  brisé  ptetôt  par  nos  discordes  intérieure*  que  par  une 
force  étrangère  —  vietit,  a  l'appel  unanime  de  la  représentation  nationale, 
de  reprendre  sa  place  à  côté  des  trônes  royaux  de  l'Europe. 

En  inaugurant  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  de  la  Serbie  régénérée, 
retrempons  no»  cœurs  aux  sentiments  de  noblesse,  de  patriotisme*  et  d'ab- 
négation qui  seuls  ont  vaju  à  notre  patrie  sa  situation.  Qu'en  ce  grand 
jour  l'amour  que  vous  avez  toujours  eu  pour  votre  patrie  redouble  encore 
dans  toutes  les  âmes/,  que  les  efforts  de  tous  ceux  qui  travaillent  dans 
quelque  branche  que  ce  soit  de  cette  vie  nationale  si  variée  et  si  féconde 
qui  crée  lo  progros  du  pays  prennent  un  nouvel  essor,  qu'ils  soient  ranimés 
par  ce  nouveau  souffle!  Qu'un  titre  plus  brillant  soit  consacré  par  un 
développement  toujours  plus  vigoureux  des  vertus  civiques,  par  un  amour 
toujours  plus  grand  de  la  légalité,  du  progrès,  de  la  liberté  et  de  Tor- 
dre! C'ejt  dans  ces  vertus,  ce  n'est  qu'en  elles,  que  le  nouveau  royaume 
trouvera  les  ailes  qui  lui  permettront  d'associer  à  un  nom  brillant  un 
avenir  non  moiiM  brillant. 

Cette  même  force  enthousiaste  qui  a  conservé  comme  un  précieux 
legs,  peadant  près  do  cinq  siècles,  la  tradition  de  la  dignité  royale  en 
Serbie,  /est  fait  entendre  hautement  nujoui  1  i*ui  par  la  parole  des  repré- 
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sentants  de  la  nation.  Aujourd'hui  elle  résonne  de  l'expression  d'une  joio 
purement  nationale  depnig  le  Timok  jusqu'à  la  Drina,  de  Belgrade  jusqu'à 
Y  rama.  Et  c'eot  avec  cette  niômo  joie,  mon  cher  peuple,  que  vient  te 
saluer  le  premier  Roi  de  la  nouvelle  Serbie*. 

Que  le  Très-Haut,  qui  a  protégé  jusqu'à  présent  et  a  guidé  notre 
chère  Serbie,  porte  ses  regards  sur  nous  et  bénisse  de  sa  main  toute-puis- 
sante cette  nouvelle  conquête  nationale! 

Belgrade,  le  22  février  1882. 

Le  Roi  de  Serbie 
Milan  I*\ 


47. 

ALLEMAGNE   AUTRICHE- HONGRIE ,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Protocole    d'une  Conférence   tenu<    à  Constantinople,   le  3 
mai  1883,  relativement,  à  l'administration  (hi,  Liban. 

Pari  Paper  [3803]  1883. 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  étant  devenu  vacant  par  suite  de 
l'expiration  des  pouvoirs  de  Rustem  Pacha,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
a  daigné  nommer  Wassa  Pacha,  Mustécqar  du  Gouverneur-Géuéral  et  Gou- 
verneur du  chef-lieu  du  Vilayet  d'An'drinople,  en  qualité  de  nouveau  Gouverneur. 

Les  Représentants  des  Puissances  Signataires  du  Règlement  Organique 
du  Liban  en  date  du  9  juin,  1861.  do  celui  ilU  6  septembre,  1864,  du 
Protocole  du  27  juillet,  1868*),  et  de  celui  du  22  Avril,  1873**),  réunis 
en  Conférence  chez  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  ont  été  unanimes  pour  constater,  par  le  présent  Protocole,  l'accord 
préalable  qui ,  à  l'occasion  do  cette  nomination ,  s'est  établi  entre  eux  *bt 
la  Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Représentants  des  Puissances,  déclarent 
maintenir  les  dispositions  du  Protocole  du  27  juillet,  1868,  et  de  celui  du 
22  avril,  1873,  relatives  au  terme  de  dix  ans  assigné  aux  pouvoirs  du 
Gouverneur,  et  maintenir  en  même  temps  ceiles  des  dispositions  des  Pro- 
tocoles antérieures  qui  n'ont  pas  été  modifiées  ou  qui  ont.  M.é  confirmées 
par  les  dites  Protocoles. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  8  mai,  1883. 

A.  Aarifi.  Hugh  Wyndham.  Radowitz.  Calice, 

Marquis  de  Noailles.  A,  di  Collobiano*  Nêlidow. 


*)  V.  N.  R.  G.  XVII  2e  P.  101;  XVHT.  227,  233. 
*)  V.  K.  R.  G.  2e  Série,  ni.  561. 
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48. 
TURQUIE. 

Firman  impérial  qui   investit  Vassa-Pacha  des  fonctions  de 
gouverneur  général  du  Liban;  en  date  du  18  mai  1883. 

Mémorial  diplomatique  du  U  Juillet  4883. 
Traduction. 

A  l'Illustre  vézir  et  noble  muchir,  mustechar  du  vilayet  d'Andrinople, 
gouverneur  do  la  ville  même  d'Andrinople,  ci-présentement  promu  au  rang 
de  vézir  et  nommé  gouverneur  général  du  Mont  Liban,  décoré  de  mon 
ordre  impérial  de  l'Osmanié  de  2e  classe,  mon  vézir  Va68a  Pacha,  que 
Dieu  lui  accorde  une  longue  vie; 

A  la  réception  de  mon  présent  ordre  impérial  sache  que  le  terme  des 
fontions  de  l'Illustre  vézir  et  noble  muchir ,  décoré  du  grand  cordon  de 
mes  deux  ordres  impériaux  de  l'Osmanié  et  du  Medjidié,  mon  Vézir  Rus- 
tem  Pacha,  que  Dieu  lui  accorde  une  longue  vieî  étant  expiré  et  la  né- 
cessité de  lui  désigner,  un  successeur  se  présentant  ;  le  principal  objet  de 
ma  haute  et  juste  sollicitude  étant,  comme  il  est  évident,  de  procurer  et 
d'assurer  toutes  les  causes  qui  tendent  sous  tons  les  rapports  à  la  sécu- 
rité et  à  la  prospérité  de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  impériaux  qu'il 
a  plu  à  la  divine  Providence  de  confier  en  dépôt  à  mon  khalifat,  et  qui 
garantissent  leur  tranquillité  en  général  ;  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
de  la  sécurité  des  populations  résident  dans  ladite  montagne  formant  aussi 
un  de  mes  désirs  impériaux  ;  tes  capacités  et  ton  intelligence  faisant  espérer 
de  toi  des  services  dignes  d'éloges,  conformes  à  ma  volonté  suprême,  con- 
formes aussi  aux  lois  de  la  législation  et  au  règlement  organique  octroyé 
par  mon  gouvernement  impérial  au  Mont  Liban  et  comme  ma  haute  bien- 
veillance l'est  pleinement  acquise,  c'est  pourquoi,  par  mon  décret  impérial 
donné  lo  troisième  jour  du  mois  de  Redjeb  de  l'an  mille  trois  cents,  je  t'ai 
gracieusement  conféré  le  haut  rang  de  vézir  avec  les  fonctions  de  gouver- 
neur général  du  Liban. 

A  cet  effet,  mon  présent  ordre  impérial  te  conférant  ces  fonctions  est 
émané  de  mon  divan  Humayoun. 

En  conséquence,  tn  devras  te  rendre  à  ton  poste  et  consacrer  ton 
possible,  suivant  tes  talents,  à  préserver  le  règlement  organique  du  Mont 
Liban  de  toute  infraction,  en  bien  administrant  les  populations  dudit  règle- 
ment, en  réalisant  tous  les  moyens  contribuant  de  toutes  manières  à  ajouter 
à  leur  tranquillité  et  à  leur  bien-être  et  en  appelant  leurs  vœux  sur  mon 
trône  impérial.  Bref,  autant  tu  travailleras  à  assurer  le  bon  ordre  dans 
le  pays,  à  développer  la  prospérité  publique  emportant  ma  haute  satisfac- 
tion et  mon  entier  contentement  impérial,  autant  tu  jouiras  continuelle- 
ment de  ma  gracieuse  bienveillance  et  de  mes  faveurs  impériales. 

L'inamovibilité  des.  fonctions  constituant  la  force  du  gouvernement, 
sache  que  tu  seras  maintenu  dans  les  tiennes  tant  que  tu  réussiras  à  bien 
administrer  le  pays  et  tant  que  tes  actes  seront  conformes  au  règlement 
organique.    Applique-toi ,  donc ,  de  tout  ton  possible  et  de  toute  ta  force 
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à  donner  des  preuves  de  tes  capacités  et  de  la  druiture,  ci  prtcente  à  mon 
trône  impérial  les  questions  devant  être  soumises  à  ma  sanction  suprême. 
Donné  fe  10  ftedgeb  de  l'an  1300.    (18  mai  1883.) 


49. 

GRANDE  -  BRETAGN  E,  MADAG  ASC  A  K. 

Déclaration  portant  modification  de  l'Aitiele  V.  du  Traite 
de  commerce  du  27  juin   1SU5*);  signée  à  Londres,   le  16 

février  1883. 
ParL  Paper  [3470]  1&83. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kiugdom 
of  Great  Britain  and  lreland,  and  the  Governmeut  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar,  being  désirons  of  making  more  sâtisfactory  arrange- 
ments as  to  the  holding  of  land  by  British  subjects  in  Madagascar,  have 
agreed  as  follows  :  — 

Article  V  of  the  Treaty  botween  Great  Britain  and  Madagascar  of 
the  27th  June,  1865,  is  cancelled,  and  in  lieu  thereof  the  following  Article 
V  is  substituted  ;  — 

»Art.  V.  British  subjects  shall  be  permitted,  as  fully  as  subjects  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  or  as  subjects  or  citizens  of  the 
most  faroured  nation,  to  rent  or  lease  land,  houseg,  warehouses,  and  ail 
other  kinds  of  property  within  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly 
appointed  by  the  Malagasy  authorities.  Provided  always  that  ail  leaêes 
of  land  beld  by  British  subjects  shall  be  îegistered  at  the  British  Consu- 
lte, and  also  by  a  Malagasy  officiai  appointed  for  that  purpose;  but  the 
said  provision  as  to  registration  shall  not  apply  to  any  leaae  made  before 
this  Article  shall  corne  into  force,  but  the  registration  of  such  lease  sball 
bo  optional.  And  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  fully  allows  her 
subjects  the  right  of  renting  or  leasing  such  property  according  to  tbeir 
owu  pleasure ,  and  according  to  the  tenus  of  time  and  money  which  may 
be  agreed  upon  between  îessor  and  lessee.  But  it  shall  be  distinctly  un- 
derstùod  that  Malagasy  subjects  are  prihibited  by  the  laws  of  their  country 
from  the  absoîute  sale  of  land  to  fore^gners.  British  subjects  shall  be  at 
libetty  to  build  on  land  rented  or  leased  by  them  houses  of  any  material 
they  piease;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  that  British 
subjects  shall,  as  far  as  lies  in  her  pov\er,  «njoy  within  bor  dominions 
full  and  complote  protection  and  security,  ior  themselves  and  for  any  pro- 
perty which  they  may  so  acquire  in  future,  or  wbich  they  may  ba  ve  açquimi 
already  beforé  the  date  at  which  the  présent  Article  sball  eome  into  force. 

*)  V.  H.  R.  G.  XX.  496. 
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»ln  1he  case  of  unreclaimed  land ,  i.e.,  Crown  lands,  British  subjecU. 
sball  doal  directly  with  the  Malagasy  Government,  which  binds  itself 
to  afford  ail  reasonable  facilities  to  ail  persons  desirous  of  leasing  the 
saine.  British  subjects,  however,  shall  not  be  allowed  to  erect  fortifications 
on  such  ieased  or  renied  lands,  or  to  do  anythiug  thereon  contrary  to  the 
lavvs  of  Madagascar. 

»A11  lands  Ieased  or  rented  by  British  subjects  shall  bo  subject  to 
the  saine,  and  not  to  any  highor,  tax  than  that  to  which  lands  rented  or 
Ieased  by  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  or  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  nation  would  be  liable. 

»In  the  event  of  a  British  subject  dying  in  Madagascar,  and  leaving 
bouses,  lands,  or  other  property ,  the  persons  who  are  entitled  thereto  ac- 
cording  to  British  law  shall  receive  possession  of  the  said  property  ;  and 
the  British  Consul,  or  some  one  appointed  by  the  British  Consul,  may 
proceed  at  once  to  take  charge  of  the  said  property  on  their  account. 

»Britisli  subjets  may  freely  engage  in  their  service  in  any  capacity 
whatever  any  native  of  Madagascar ,  not  a  slave  or  a  soldier ,  who  may 
be  free  froni  any  previous  engagements;  snch  engagements  may  be  executed 
by  deeds  si^ned  before  a  British  Consul  and  the  local  authorities,  but  are 
liabie  to  be  determincd  should  the  services  of  persons  so  engaged  be 
reqnired  by  the  Queen,  or  on  their  own  application,  after  due  notice. 

»No  dpmiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establishments,  houscs,  or 
propertits  possessed  or  occupied  by  British  subjects  nnless  by  the  consent 
of  the  Occupants,  or  in  concert  with  the  British  Consul. 

»Tn  the  absence,  however,  of  any  Consular  officer,  the  local  authorities 
may  enter,  after  giving  due  notice  to  the  occupants,  whenever  there  is  rea- 
sonable cause  to  believe  that  stolen  property  or  persons  escaping  from 
justice  are  coucealec1  on  the  premises. 

<> No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall  have  the  right  of 
entering  the  hov.se  of  any  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  against 
tho  will  of  the  occupants.  « 

The  présent  Déclaration  shall  corne  into  force  on  the  lst  Septem- 
ber,  1883,  and  it  shatl  have  the  same  forme  and  dura tion  as  the  aforesaid 
Treaty  of  the  27th  June,  1865  ;  which  shall,  exccpt  as  hereby  aineuded, 
retain  its  full  force  and  effect. 

In  witness  whercof  the  Undersigned,  duly  anthorized  for  this  purpose, 
have  sigjied  the  présent  Déclaration,  and  have  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  ih  duplieate  at  London,  the  16th  day  of  February,  1883. 

Granville .  lîavoninahitriniarivo, 

15  Honours,  Chief  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affaires,  Chief  Ambassador  of  Her  Majesty  the 
Queeu  of  Madagascar 
Raminaraka, 
14  Honours,  O.D.P.,  Member  of  the  Privy 
Council,  Ambassador  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar. 
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50. 

GRANDE-BRETAGNE,  MADAGASCAR. 

Arrangement  relatif  aw  trafic  des  spiritueux;  signé  à  Londres, 

le  2  5  mai  1883. 

Pari  Paper  [Jtf24]  1883. 

The  Government  of  [1er  Mujcsty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
ot  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Government  of  Her  Majesly  the 
Queen  of  Madagascar,  being  désirons  of  raaking  satisfactory  arrangements 
for  the  régulation  of  the  trafQc  in  spirituous  liquors  in  Madagascar,  the 
Undersigned,  duly  authorked  to  that  eïïoct,  have  agreed  as  follows:  — 

Art.  I.  Spirits  cf  ail  kinds  may  be  imported  and  aold  in  Madagas- 
car by  British  subjects  on  payaient  of  the  same  duty  as  that  lsvied  by 
the  Malagasy  excise  laws  upon  spirits  "manufactured  in  Madagascar. 

The  scale  of  excise  duty  to  be  levied  upon  spirits  manufactured  in 
Madagascar  shall  be  comtnunicated  by  the  Malagasy  Government  to  Her, 
Majesty's  Consul,  and  no  change  in  the  excise  duties  shall  affect  British 
subjects  until  after  the  expiration  of  six  inonths  from  the  date  at  which 
such  notice  shall  have  been  commuuicated  by  the  Malagasy  Government  to 
Her  Majesty's  Consul. 

Art.  II.  The  testing  of  spirits  imported  into  the  Kingdoni  of  Mada- 
gascar by  British  subjects  shall  be  carried  out  by  properîy  qualified  offi- 
ciais norainated  by  the  Malagasy  authorities,  and  by  an  equal  number  of 
experts  norainated  by  Her  Majesty's  Consul.  In  case  of  différence  the 
parties  shall  nominate  a  third  person,  who  shaîl  act  as  umpire. 

Art.  III.  The  Malagasy  Government  may  stop  the  importation  by 
British  subjects  into  Madagascar  of  any  spirits  which,  on  examination,  shall 
be  proved  to  be  deleterious  to  the  public  health;  and  they  may  give  notice 
to  the  importera,  consignées,  or  holders  thereof  to  export  the  s^me  within 
three  months  from  the  date  of  such  notice,  and  if  this  is  not  dune  the 
Malagasy  Government  may  seize  the  sard  spirits  and  may  destroy  them, 
provided  always  that  in  ail  such  cases  the  Malagasy  Government  shall  be 
bound  to  refund  any  duty  which  may  have  been  already  paid  thereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  British  subjects,  and  which  may 
be  alleged  to  be  deleterious,  shall  be  carried  out  in  the  inanner  provided 
by  Article  II. 

The  Malagasy  Government  engagé  to  take  ail  necessary  measures  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  manufactured  in  Madagascar  which 
may  be  deleterious  to  the  public  health. 

Art.  IV.  Any  British  subject  who  desires  to  retail  spirituous  liquors 
in  Madagascar  must  take  out  a  spécial  licence  for  that  purpose  from  the 
Malagasy  Government,  which  shall  not  he  refuscd  without  just  and  rea- 
sonable  cause. 

This  licence  may  be  granted  upon  conditions  to  be  agreed  upon  trom 
timo  to  Unie  between  the  two  Governxnents. 
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Art.  V.    British  subjects  shall  at  ail  times  enjoy  the  same  rights 

and  privilèges  in  regard  to  tîie  importation  and  sale  of  spirits  in  Mada- 
gascar as  the  subjects  of  the  most  favoured  nation;  and  spirits  coming 
from  any  part  of  Her  Britannic  Majesty's  dominions  sball  enjoy  tho  same 
privilèges  in  ail  respects  as  similar  articles  coming  from  any  other  country 
the  most  favoured  in  thîs  respect. 

It  is  therefore  cîearly  understood  that  British  subjects  are  not  bound 
to  conform  io  the  provisions  of  tbe  présent  Agreement  to  any  greater 
ex  lent  tbati  t  he  subjeets  of  other  nations  are  so  bouud. 

Ar.t.  YL  riubject  to  the  provisions  of  Article  V,  the  présent  Agree- 
ment shall  corne  into  opération  on  a  date  to  be  rixed  by  mutual  consent 
betweeu  tbe  two  Govern meurs,  and  shall  remain  in  force  nntil  tbe  expiration 
of  six  months'  notice  given  by  either  party  to  détermine  tbe  same. 

The  existing  Tieaty  engagements  between  Great  Britain  and  Mada- 
gascar shall  continue  in  full  force  until  tbe  présent  Agreement  cornes  into 
opération  —  and  after  tbat  date,  except  in  so  far  as  they  are  modified  hereby. 

Sbould  ihe  présent  Agreement  be  terminated,  tbe  Treaty  engagements 
between  Great  Britain  and  Madagascar  shall  revive,  and  remain  as  they 
existed  previously  to  the  signature  hereof. 

Art.  VIL  In  tbis  Agreement  tbe  words  »  British  subjccU  shall  include 
any  natnralized  br  protected  subject  of  Her  Britannic  Majesty;  and  the 
words  »Her  Majesty 's  Consul  «  shall  include  any  Consular  officer  of  Her 
Britannic  Majesty  in  Madagascar. 

In  witnéss  whereof  the  Undersigued  bave  signed  the  same  in  duplicate, 
and  h  ave  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Lbndon,  tbe  twenty-fifth  day  of  May,  One  thousand  eight 
bundred  and  eighty-three. 

Granville.  llavoninahitriniarivo, 

lf>  Honours,  Chief  Secretary  of  State  for 
Foreîgn  Affairs,  Chief  Ambassador  of 
lier  Majesty  the  Queen  of  Madagascar. 
Raminataka, 
14  Honours,  O.D.P.,  Member  of  tbe  Privy 
Council,  Ambassador  of  Her  Majesty 
tbe  Queen  of  Madagascar. 


51. 

GRANDE-BRETAGNE,  SI AM. 

Arrangement  relatif  au  trafic  de  spiritueux  ;  signé  à  Londres, 

le  6  avril  1883. 

Pari.  Paper  [3549]  (883. 
The  (rovernment  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
(ïreat  Britain  and  Ireland  and  the  Government  of  His  Majesty  the  King 
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of  Siam,  being  désirons  of  making  satiafactory  arrangements  for  the  régu- 
lation of  the  traffic  in  sprituous  liquors  in  Siam,  the  Undersigned,  duly 
authorized  to  that  elîect,  have  agreed  as  follows:  — 

Art.  L  Spirits  of  ail  kinds  not  oxceeding  in  alcoholic  strength  those 
permitted  to  toc  manufactured  by  the  8iamese  Government  in  Siam  may 
be  imported  and  sold  by  British  subjects  on  payment  of  the  samo  duty 
as  that  levied  by  the  Siamèse  excise  laws  upon  spirits  manufactured  in 
Siam;  and  spirits  exceeding  in  alcoholic  strength  spirits  manufactnred  in 
Siam  as  aforesaid  may  be  imported  and  sold  upon  payment  of  snch  duty 
and  of  a  proportionate  additional  duty  for  the  excess  of  alcoholic  strength 
above  the  Siamese  Government  standard. 

Beer  and  wines  may  be  imported  and  sold  by  British  subjects  on 
payment  of  the  saine  duty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise  laws  upon 
similar  articles  manufacturée!  in  Siam,  but  the  duty  on  imported  beer  and 
wines  shall  in  no  case  exceed  10  per  cent,  ad  valorem. 

The  said  duty  on  imported  spirits,  beer,  and  wines  shall  be  in  sub- 
stitution of,  and  not  in  addition  to,  the  import  duty  of  3  per  cent,  leviable 
under  the  existing  Treaties;  and  no  further  duty,  tax,  or  imposition  what- 
ever  shall  be  imposed  on  imported  spirits,  beer,  and  wines. 

The  scale  Df  excise  duty  to  be  levied  upon  spirits ,  beer ,  and  wines 
manufactured  in  Siam  shall  be  communicated  by  the  Siamese  Government 
to  Her  Majesty's  Agent  and  Consul- General  at  Bangkok,  and  no  change 
in  the  excise  duties  shall  afîect  British  subjects  until  after  the  expiration 
of  six  months  from  the  date  at  which  such  notice  sball  have  been  commu- 
nicated by  the  Siamese  Government  to  Her  Majesty's  Représentative  at  Bangkok, 

Art.  II.  The  testing  of  spirits  imported  into  the  kingdom  of  Siam 
by  British  subjects  shall  be  carried  out  by  European  officiais  noiuinated  by 
the  Siamese  authorithiea ,  and  by  an  equal  number  of  experts  nominated 
by  Her  Majesty's  Consul.  In  case  of  différence  the  parties  shall  nominale 
a  third  person,  who  shall  act  as  urapire. 

Art.  III.  The  Siamese  Government  may  stop  the  importation  by 
British  subjects  into  Siam  of  any  spirits  which,  on  examination,  shall  be 
proved  to  be  deleterious  to  the  public  health  ;  and  they  may  give  notice 
to  the  importera,  consignées,  or  holdcrs  thereof  to  export  the  same  within 
three  months  from  the  date  of  such  notice,  a<  d  if  this  is  not  done  the 
Siamese  Government  may  seize  the  said  spirits  and  may  destroy  them, 
provided  always  that  in  ail  such  cases  the  Siamese  Government  shall  be 
bound  to  refund  any  duty  which  may  have  been  already  paid  thereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  British  subjects,  and  which  may  be 
alleged  to  be  deleterious ,  shall  be  carried  out  in  the  manner  provided 
by  Article  IL 

The  Siamese  Government  engage  to  fcake  alî  necessary  measures  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  manufactured  in  Siam  which  may 
be  deleterious  to  the  public  health. 

Art.  IV,  Any  British  subject  who  désires  to  reiail  spirituous  liquors, 
beer,  or  wines  in  Siam  must  take  out  a  spécial  licence  for  that  purpofe 
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from  the  Siamese  Government,,  whieh  shall  not  be  refused  withont  just 
and  reasonabîe  cause. 

This  licence  may  be  granted  upon  conditions  io  be  agreed  upon  from 
timo  to  time  betweeu  the  two  Governments. 

Art.  V.  Britisb  subjects  bhall  at  ail  times  enjoy  the  sauie  rigbtg 
and  privilèges  in  regard  to  the  importation  and  sale  of  spirits,  beer,  wines, 
and  spirituous  liquors  in  Siam  as  the  subjects  of  the  most  favoured  nation; 
and  spirits,  beer,  wines,  and  spirituous  liquors  coming  from  any  part  of 
Her  Britamiic  Mejesty's  dominions  sball  enjoy  the  same  privilèges  in  ail 
respects  as  simiiar  articles  coming  from  any  other  country  the  most  favou- 
red in  this  respect. 

It  is  therefore  clearly  understood  that  British  subjects  are  not  bound 
to  con£>rm  to  the  provisions  of  the  piesent  Àgreement  to  any  greater 
extent  than  the  subjects  of  other  nations  are  so  bound. 

Art.  VI.  Subject  to  the  provisions  of  Article  V,  the  présent  Agreement 
shall  corne  into  opération  on  a  date  to  be  fixed  by  mutual  consent  betweeu 
the  two  Governments,  and  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of .  six 
months'  notice  given  by  either  party  to  détermine  the  same. 

The  existing  IVaty  engagements  between  Great  Britain  and  Siam 
shall  continue,  in  fuli  force  antil  the  pi  esent  Agreement  cornes  into  ope- 
ration — and  after  that  date,  except  in  so  far  as  they  are  raodified  hereby. 

Shonld  the  présent  Agreement  be  terminated  the  Treaty  engagements 
between  Great  Britain  and  Siam  shall  revive,  and  remain  as  they  existed 
previously  to  the  signature  hereof. 

Art,  VIT.  In  this  Agreement.  the  words  »British  subject«  shall  include 
any  naturalized  or  protected  subject  of  Her  Britonnic  Majesty  ;  and  the 
words  »Her  Majesty's  Consul*  shall  include  any  Cousular  officer  of  Her 
Britannic  Majesty  in  Siam. 

In  witness  whereof  the  Undersignecl  have  signed  the  same  in  duplicate, 
and  have  affixed  thereto  their  seals. 

Doue  at  London  the  sixth  day  of  April,  1883,  corresponding  to  the 
iourteentb  day  of  the  waning  moon  of  the  month  Phagunaraas ,  of  the 
year  Horse,  Fourth  Décade,  1244,  of  the  Siamese  Astronomical  Era. 

Granville.  Priadang. 


.  J  nptua  n ,  f S  r  amie  -  Bretagne. 


52. 

ANJOUAN   GRANDE-  BREtAGfl  R 

Convention  hphative  à  la  suppression  fin  commerce  de  es- 
claves; signée  à  Bambao,  le  10  octobre  t88*i'*); 

Tari..  Paper  [3727]  18S3. 

Hcr  Majesty  the  Quocu  of  the  Unit e<l  Kingdom  of  Créai  Britain  ami 
Irclaud,  and  Bia  Mighness  Abdullah  bin  Selim,  thi»  Sultan  of  Johanna, 
being  desirous  to  eo*  opéra  te  for  the  extinction  of  ail  Traffic  in  Slaves 
and  the  eventual  abolition  of  slave/y,  have  resolvcd  te  comlude  a  Con- 
vention for  the  pnrposc  of  atiaining  thèse  objecta,  étal  wilh  this  view 
have  named  as  their  Plénipotentiaires,  tbat  is  to  eaj  :  — 

Hcr  Majesty  the  Qneun  of  Great  Britain  and  ireland,  Frédéric  Holm- 
wood  ,  Esquire,  lier  Majesty  s  Consul  for  tlie  dominions  of  the  Sultan  of 
Zanzibar,  and  Actiug  Consu!  for  the  Comoro  Islande; 

And  His  rlighncss  the  Sultan  of  Johanna,  Abdallah  bin  Mohamed; 

Who,  after  having  eommunicated  lo  each  other  their  respective  pow» 
ers  and  full  authority  to  negotiatc,  have  agreed  opon  aud  concluded  the 
foltowing  Articles:  — 

Art.  I.  The  Sultan  of  Johanna  engages  to  iorbùl  the  brioging  or 
importing  of  slave-  into  Johunna,  -and  umlerlaLes .  to  uphold  this  prohibi- 
tion by  law  with  the  strie  lest  vigilance.  AU  persons  couung  er  being 
hrought  into  His  Highnesa'  dominions  from  lienceforward  are  and  shall 
he  absolutely  free. 

Art.  II.  The  Sultan  of  Johanna  authori/es  Brilish  cruigers  to  seize 
ail  vessels  belonging  to  his  subjects,  wherever  fourni,  with  any  slave  or 
wdh  slave  htiings  ou  board ,  or  in  event  of  there  being  reason  to  suspeet 
that  any  vessei  bas  recentiy  carried  slaves;  ail  suc.h  seîzures,  iucludhig 
veasel,  slaves,  cargo,  and  any  persons  implicated  in  the  violation  of  this 
Treaty,  may  bc  dcalt  with  by  the  nearest  or  most  convenient  British  au- 
thority  having  Aduiiralty  jimsdietion ,  iu  accordaace  with  Ihe  rules  and 
instructions  of  his  Government. 

Ait.  111.  Tho  Sultan  of  Johanna  engages  to  prohibit  from  bencefor- 
ward  the  sale,  purchase,  or  transfèr  of  slave»  in  his  dominions  (the  transfèr 
of  slaves  of  deceased   persons  ta  their  bond  jide  inheritors  atone  excepied). 

Art.  IV.  The  Sultan  of  Johanna  undertakes  to  appoint  a  Begistrar, 
who  shall  keep  a  register  of  ail  slaves  in  his  dominions ,  with  the  names 
of  their  masters,  and  of  sueh  transfers  as  may  take  plate  in  aceordaiice 
with  Article  III  of  this  Convention.  Ail  slaves  not  so  registered  within 
six  months  from  the  date  of  this  Convention  shall  be  entitled  to  freedom. 

Art.  V.  The  Sultan  of  Johanna  engages  to  appoint  spécial  times  for 
hearing  any  complaints  which  slaves  may  désire  to  bring  before  him,  and 

•)  La  ratification  de  cette  Convention  a  été  signée  par  S.  M.  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  le  28  février  1883. 
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to  allow  any  slave  who  may  suffer  injustice  or  ill-treatment  from",  or  with 
the  conuivanco  of,  his  master,  to  appeal  personally  to  liirr»,  and,  in  event 
of  any  complaint  of  ill-treataient  or  gross  injustice  being  proved,  such  slave 
shall  bo  freed  tortbwith. 

Art.  VL  The  Sultan  of  Johanna  accords  to  the  British  Consul  or 
any  Consalar  officer  who  may  be  authorized  by  him  to  visit  His  Highness* 
dominions,  the  îight  to  visit  ail  places  in  the  country,  and  to  inspect  al{ 
plantations  therein  ;  also  to  have  free  access  to  the  register  of  slaves,  with 
liberty  to  hear  ail  complainte  of  slaves ,  and  to  call  before  him  the  com- 
piainants  or  any  otljer  slaves  he  may  désire  to  examine,  together  with  their 
in  asters  and  such  wilnessofe  as  he  may  require  ,  His  Highnees  depwting  a 
disinterested  and  compétent  person ,  with  anthority  ,  to  assist  him  in  such 
inqniries.  And  in  event  of  such  Consul  or  Consular  officer  unding  sufficienf 
proof  thaï*  any  slave  is  by  the  ternis  of  this  Convention,  entitied  to  ma- 
numission  he  may  free  him  forthwith. 

Art.  VIL  And,  furthermore,  the  Sultan  ofr Johanna  engages,  after  a 
fixod  period,  namely,  from  the  4th  day  of  August,  1889,  totally  to  abolish 
slavery  within  his  dominions,  and  he  undertakes  to  promulgate  a  Law,  the 
text  of  which  shall  be  annexed  to  this  Treaty,  ordaining  that  the  institu- 
tion of  slavery  sbali  cease  to  exist  within  bis  dominions  on  the  said  4th 
day  of  August,  1889,  from  which  date  ail  persons  in  the  country  shall 
be  absolut  ely  free. 

Art.  VIII.  And  Abdullah  bin  Selim,  the  Sultan  of  Johanna,  hereby 
engages  and  déclares  that  this  Convention  is  and  shall  be  binding  ujxm 
his  heirs  and  saccessors. 

Art.  IX.  The  présent  Treaty  ^hall  be  ratified  and  shall  corne  into  ope- 
ration  nfter  its  ratification  by  He»:  Majesty  the  Queen  of  England  is  recei- 
vcd  by  tbe  Sultan  of  Johanna,  or  notice  thereof  is  given  to  him. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  have  signed  the 
same,  and  have  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  at  Bambao ,  Johanna  Isiand,  this  tenth  May  of  October,  one 
thousand  eight  hundred  and  eighty-two. 

FredP.  Holmwood.  Abdallah  bin  Mohamed. 

Tbis  Treaty  is  ratified. 

S.  Abdullah. 


Grande-Bretagne^  Mohêli. 
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GRANDE-BRETAGNE,  MO  H  EL  ï 

Convention  relative  èr  la  suppression  du  commerce  des  escla- 
ves: signée  à  Doani,  le  24  octobre  1882  *). 

Pari.  Payer  [3702]  1883. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  or"  Great  Britain  and 
Ireland,  and  Snlt.an  Àbder  Rharnan  bin  Saeed ,  Sultan  of  Mohilla,  being 
désirons  to  co-operate  for.  the  extinction  of  ail  Traffie  in  Slaves  and  the 
eventual  abolition  of  slavory,  bave  resolved  to  conclude  a  Convention  for 
the  purpose  of  attaining  thèse  objects ,  and  with  this  view  hâve  named  js 
their  Pie  nipotent  iaiies ,  that  is  to  say: 

lier  Majesty  theQneen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Frédéric  Holmwood, 
Esquire,  Her  Mâjesty's  Consul  t'or  the  dominions  of  the  Sultan  of  Zanzibar, 
and  Acting  Consul  for  the  Comoro  Islands; 

And  the  Sultan  of  Mohilla,  Àbood  bin  Sivaudin  al  Moaii; 

Who,  having  communicated  to  each  other  their  respective  powers  and 
full  authority  to  negotiate,  bave  agreed  upon  and  concluded  îhe  folio  wing 
Articles:  — 

Art.  1.  The  Sultan  of  Mohilla  engages  to  forbid  the  bringing  or 
importing  of  slaves  into  Mohilla,  and  nndertskes  to  uphold  this  prohibition 
by  law  with  the  strictest  vigilance.  Ali  persons  coniiug  or  being  bronght 
into  his  dominions  from  henceforward  are  and  shall  be  absolut ely  free. 

Art.  II.  The  Sultan  of  Mohilla  authorizes  Bntish  cruizers  to  s^ize  a  11 
vessels  beionging  to  his  subjects ,  wherever  iound,  with  any  slave  or  with 
slave  fitting8  on  board ,  or  in  eve>it  of  there  being  reason  to  suspect  that 
any  vessel  bas  recently  carried  slaves;  ail  sueh  seizures,  mcluding  vessel, 
slaves,  cargo,  and  any  persons  implicated  in  the  violation  of  this  freaty, 
raay  be  dealt  with  by  the  nearest  or  most  convenieut  British  authority 
having  Admirality  jurisdictior,  in  aocordance  with  the  rules  and  instructions 
of  his  Government. 

Art.  III.  The  Sultan  of  Mohilla  engages  to  prohibit  from  henceforward 
the  gale,  ptircfcase,  or  transfer  of  slaves  m  his  dominions  (the  transfer  of 
slaves  of  deceased  persons  to  their  bond,  fidfi  inheritors  alone  excepted). 

Art.  IV.  The  Sultan  of  Mohilla  undertakes  to  appoint  a  Hegistrar 
who  shall  keep  a  registei  of  ail  slaves  in  his  dominions,  together  with  the 
names  of  their  m  asters,  and  of  suoh  '  trarisiers  as  mpy  take  place  in  accor- 
<iance  with  Article  III  of  this  Convention.  AU  slaves  not  so  registered 
wifhin  six  momhs  from  the  date  of  this  Convention  shall  be  entitled  to  freedora. 

Art.  V.  The  Sultan  of  Mohilla  engages  to  appoint  spécial  times  for 
hearing  any  complaints  which  slaves  may  désire  to  bring  before  hiin ,  and 
to  allow  any  slave  who  may  suffer  injustice  or  ill-treatmeut  from,  or  with 

*)  La  ratification  de  cette  Convention  été  signée  par  S.  M.  la  Reine  tle 
la  Grande -Bretagne  le  28  février  1883. 
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tbe  oonuivanee  of,  his  master,  to  appeal  personally  to  him,  and  in  event 
of  auy  complaint  of  ill-treatmont  or  gros»  injustice  being  proved ,  *  such 
slave  shall  be  freed  forthwith. 

Art.  VI.  The  S  al  tan  of  Mobiîla  accords  to  the  Britisb  Consul,  or  to 
any  Consnlar  offioer  who  may  be  autborized  by  bim  to  visit  his  dominions, 
the  right  to  visit  ail  places  in  the  eountry .  and  to  inspect  ail  plantations 
iherein  ;  also  fco  bave  free  accès  ko  the;  register  of  slaves ,  with  liber.ty  to 
hear  ail  com plaints  of  slaves,  and  to  call  before  him  the  coraplainants  or 
any  otber  slaves  be  may  désire  examine,  together  with  thoir  masters 
and  such  witnesses  as  he  may  require,  the  Sultan  deputing  a  disinterested 
and  coropeten*  person .  with  autbority  to  assist  him  in  such  inqniries,  and, 
in  event  of  tbe  Consul  or  such  Consnlar  ol'ticer  finding  suffieient  preof  that 
any  slave  is  by  tbe  terms  of  this  Convention  entitled  to  manu  mission  be 
may  free  him  forthwith. 

Art.  VII.  And,  furthermore ,  the  Sultan  of  Mohilla  engages,  after  a 
fixed  period,  namély,  from  tbe  4tb  day  of  August,  1889,  total ly  to  abolish 
slavery  througbout  his  dominions,  and  he  undertakes  to  promulgate  a  Law, 
the  1.pxt  of  which  shall  be  annexed  to  this  Treaty,  ordaining  that  the  in- 
stitution of  sîavery  shall  cease  to  exist  witbin  bis  dominions  on  tbe  said 
4th  day  of  August,  1889,  from  wlûch  date  ail  persons  in  the  eountry  shall 
be  absolu  tel  y  free. 

Art.  VIII.  And  Abder  Rbaman  bin  Saeed,  Sultan  of  Mohilla,  hereby 
.engagés  and  déclares  that  this  Convention  is  and  shall  be  binding  upon 
him  self  and  upon  bis  heirs  and  successors. 

Art.  IX.  Tbe  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  shall  corne  into 
opération  when  notification  is  uiade  to  tbe  Sultan  of  Mohilla  of  îts  ratifi- 
cation by  Her  Majesty  the  Qneen. 

In  wifness  wheieof  the  respective  Pîenipotentiaries  have  signed  tbe 
Sfiftne,  and  bave  affixed  tnercto  their  seals. 

Doue  at  Ooani,  Mohilla  Island ,  this  twenty  -  fourth  day  of  October, 
one  tbousaud  ejght  bundred  and  eigbty  -  two. 

Fredc.  Holmwood. 
(Signature  of  Abood  bin  Sivandin  ai  Moali  in  Arabie.) 

Tins  Treaty  is  ratified. 

(Signature  of  the  Sultan  of  Mohilla  'm  Arabie.) 


Chili,  Grande-  Bretagne, 


54. 

CHILI ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago,  le  4  janvier  1883  *). 

Pari.  Paper  [3699]  1883. 
Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  °.n  I  His  Ëxiellency  tbe  Président  of  the 
Republic  of  Chile,  desiring  to  adjust  amicably  tho  ciaims  deduced  hy  Briiish 
subjects,  and  supported  by  the  British  Légation  iu  Ohile,  as  growing  out 
of  the  acts  and  opérations  effecied  by  tbe  fore  s  of  Ihe  Republic  in  the 
tenitories  and'  eoasfs  of  Peru  and  Bolivia  dnring  llio  présent  war,  have 
agreed  to  enter  on  a  Convention  for  arbitration,  and,  with  th»s  view,  have 
named  as  their  respective  Plénipotentiaires  : 

The  Government  of  Her  Britannic  Vfûjesty,  James  de  Viornes  Dmm- 
mond  Hay,  Esqnîre,  Compauion  of  the  Most  Honourable  Order  of  thè 
Bath,  Her  Majesty's  Chargé  d'Affaires  in  Chile  ;  and 

His  Exoeilency  tbe  Piendent  of  tbe  Republic  of  Chile,  Senor  Lui» 
Aldunate,  Miuister  for  Foniign  Affairs  of  the  Ropublic  ; 

Who,  after  having  commun icated  to  eaeh  other  their  respective  full 
powers,  fonnd  in  good  order  an  due  foi  m,  have  agreed  npon  the  following 
Articles  :  — 

Art.  I.  A  Tribunal  of  Arbitration  or  Mixed  International  Commission, 
shall  judge,  in  the  .forin  and  in  accordante  with  the  teams  cstabliahed  in 
this  Convention,  ail  tho  ciaims  which,  by  reason  of  the  acts  and  opérations 
effected  by  the  land  an  maritime  forces  of  Chile  in  tho  territories  and 
coasts  of  Peru  and  Bolivia  during  tbe  présent  war,  have  been  put  forward 
up  to  the  présent  time,  or  inay  hero  itter  be  put  forward,  by  British  sub- 
jects, and  supported  by  the  Légation  in  Chile,  within  the  term  herein- 
after  deh'ned. 

Art.  II.  The  Commission  shall  be  composed  of  three  membres,  one 
named  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty ,  the  other  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Chile ,  and  a  third  by  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  Brazil,  either  directly  or  through  the  Diplomatie  Agent  acere- 
dited  in  Chile. 

In  case  of  death,  absence ,  or  incapacity  from  any  other  cause  of  one 
or  more  of  tbe  membres  of  the  Commission,  the  vacancy  sball  be  filled  in 
in  the  respective  manner,  form,  and  conditions  expressed  in  the  preceding 
paragraph. 

Art.  III.  Tho  Mixed  Commission  shall  examine  and  judge  the  claims 
which  British  subjects  have  already  or  may  hareafter  put  forward.  through 
their  Diplomatie  Représentative,  as  àrising  out  oi  the  acts  and  opérations 

•)  En  anglais  et  en  espagnol,  les  ratifications  ont  été  échangée^  à  Santia- 
go, le  2  juin  1883. 
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effected  by  the  arinies  and  naval  forces  of  the  Republic  from  the  fourteenth 
oi  February,  one  thousand  oight  hundred  and  seventy-nine,  the  date  on 
whieh  hostiiities  comnienced,  until  the  day  on  whieh  Treaties  of  Peace  or 
Covenants  of  Truce  may  be  conclu ded  between  the  belligérant  nations,  or 
until  3tich  tiine  as  hostiiities  cease  between  the  three  nations  at  war*. 

Art.  IV.  The  Mixed  Commission  shall  admit  the  proofs  and  means 
of  investigation  whieh,  in  the  epinion  and  firro  belief  of  its  mewbera,  may 
détermine  the  validity  of  disputed  facts,  and  especially  those  relating  to 
the  condition  and  neutral  character  of  the  claimant. 

The  Commission  shall  also  admit  the  verbal  or  written  statements  of 
both  Governeinenvs,  or  that  of  their  respective  Agents  or  counsol. 

Art.  V.  Each  Government  may  appoint  an  Agent  to  act  on  its  be- 
Lalf,  présent  pétitions,  documents,  interrogatoires,  brin;;  forward  or  demand 
évidence,  support  charges  or  réfute  contrary  .jtatements ,  produce  proois, 
and  adduce  before  the  Commission  personally,  or  through  an  advocaîe, 
verbal \y  or  in  writing  .  in  accoidance  with  the  rules  of  procédure  whieh 
the  Commission  shall  iay  down  on  commeuring  its  functions,  the  doctrines, 
légal  principles,  or  antécédents  whieh  he  may  deem  convenient  for  tbe  fur- 
therance  of  his  cause. 

Art.  Vf.  The  Mixed  Commission  shall  décide  the  claims  on  the  me- 
rits  of  the  proof  rendered,  and  in  accordance  with  the  principles  of  inter- 
national law,  and  the  practices  and  jurisprudence  established  by  analogous 
modem  Tribunals  of  highest  anthority  and  prestige,  delivering  its  inter- 
locutory  or  définitive  résolutions  by  majority  of  votes. 

The  Mixed  Commission  shall  set  forth  briefly,  in  each  final  sentence, 
the  facts  and  grounds  of  the  daim,  the  évidence  produecd  for  or  against 
the  vamo ,  and  the  •  principles  of  international  right  on  whieh  the  sentences 
are  based, 

The  resolutions  and  judgments  of  the  Commission  shall  be  recorded 
in  writing,  signed  by  ali  the  membérs,  and  attested  by  its  Seeretary;  and 
thèse  original  documents  shall  be  deposited ,  with  their  respective  covering 
despatch,  at  the  Minîstry  for  Foreign  Affairs  in  Chile,  copies  being  given 
to  the  interested  parties  applying  for  the  same.  The  Commission  shall 
keep  a  book  or  register,  in  whieh  its  proceedings,  the  pétitions  of  the  clai- 
mants,  and  tbe  decrees  and  décisions  whieh  it  may  issue  are  to  be  noted. 

The  Mixed  Commission  shaîl  hold  its  sessions  in  Santiago. 

Art.  VII.  The  Commission  shall  have  the  power  to  employ  secre- 
taries,  reporters,  or  other  offîcers  whieh  it  may  deem  necessary  for  the 
proper  fulfilment  of  its  duties. 

The  Commission  is  empowered  to  name  the  perdons  who  are  respecti- 
vely  to  fill  (hose  poses,  and  to  détermine  their  salaries  or  rémunération. 

The  appointment  of  the  said  officers  shall  be  made  by  His  Excelleney 
the  Président  of  the  Republic  of  Chile. 

The  decrees  of  the  Mixed  Commission  whieh  have  to  be  carried  out 
in  Chile  shall  have  the  assistance  of  the  Executive  in  the  same  mauner  as 
those  issued  by  the  ordinary  Tribunals  of  tbe  country. 
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Those  whicb  bave  to  take  efiect  abroad  shall  do  so  in  aocordancc 
witb  tbe  rules  and  usages  of  pvivate  international  right. 

Art.  VIII.  The  claims  sball  be  presentend  to  the  Mixed  Commission 
within  the  six  months  following  the  date  of  its  first  se&ion  ,  and  those 
claims  which  are  presented  after  that  term  bas  elapsed  sball  not  be  ad- 
mUted.  If,  however,  on  the  expiration  of  the.  term  established  in  this 
paragraph,  the  war  should  still  continue,  and  freslî  claims  arisc,  founded 
on  events  which  may  thcreby  occur ,  tbe  Mixed  Commission  shall  be  con- 
sidered  as  empowered  to  arbitrate  thereon ,  provided  always  that  those 
claims  are  presented  six  months  previous  to  the  lime  assigned  in  Article 
IX  for  the  Commission  to  fulfil  its  charge. 

For  the  purpose  of  the  rules  embodied  in  the  preceding  paragraph, 
the  Mixed  Commission  shall  publish  in  the  »Diariô  OJleiaU  of  tbe  Republic 
of  Chile  a  notice  in  which  the  date  'of  its  installation  sball  be  expressed. 

Art.  IX.  The  term  of  two  years  shall  be  given  to  the  Commission, 
from  the  day  of  its  first  meeting,  to  examine  and  décide  upon  every  claim. 
But  if,  in  conséquence  of  sicknesa,  temporary  inability  of  any  of  its  mein- 
bers ,  cr  from  other  sufficient  cause ,  it  may  bave  been  unable  to  fulfil  its 
charge  within  such  term  ,  the  Commission  shall  be  empowered  to  prorogue 
its  sessions  for  a  further  term  which  shall  not  exceed  six  months. 

Art.  X.  Each  of  the  Contraeting  Governments  sball  defray  its  own 
expenses  and  the  rémunération  of  its  respective  Agents  or  counsel. 

The  expenses  attending  tbe  organization  of  the  Mixed  Commission, 
the  compensation  to  its  merabers,  and  the  salaries  of  its  secretarie^,  re- 
porters, or  other  ofhcers,  and  other  expenses  and  costs  of  common  service, 
shall  be  defrayed  by  the  two  Governments  in  equal  moieties.  But  should 
there  be  sums  awarded  in  favour  of  tbe  claimauts,  the  afore  -  mentioned 
expenses  and  costs  sball  be  dedncted  tberefrom,  provided  that  such  déduc- 
tions do  not  exceed  6  per  cent,  of  the  amount  of  which  the  Trecsury  of 
Chile  may  bave  to  pay  for  the  total  of  the  accepted  claims. 

The  sums  which  the  Mixed  Commission  may  award  in  favour  of  the 
claimants  shall  be  paid  by  the  Government  of  Chile  to  the  British  Léga- 
tion, or  to  the  party  whom  it  may  name,  within  the  term  of  one  year 
after  the  date  of  the  respective  sentence,  and  dnring  said  term  no  interest 
shall  accrue  on  the  said  sums  in  favour  of  the  claimants. 

Art.  Xi.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to  consider  the  senten- 
ces of  the  Mixed  Commission  organized  by  this  Convention  as  a  satisfactory, 
perfect  ,  and  irrévocable  settlement  of  difficultés  the  adjustment  of  which 
bas  been  held  in  view,  and  with  the  understanding  that  ail  the  claims  of 
British  subjects  presented  or  omitted  to  be  presented  in  the  manner  set 
forth  shall  be  considered  as  decided  and  definitively  adjudged  in  such 
as  to  exclude  every  motive  or  prétest  for  their  further  examination  or 
discussion. 

Art.  "XII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Con* 
traeting  Parties,  and  the  ratifications  shall  be  oxchanged  in  Santiago. 

In  testimony  whereof  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain  and  of 
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the  ttepublic  of  Chile  bave  signed  ilio  présent  Convention  in  duplieate  in 
tua  Englisb  and  Spanish  langu^ges  and  bave  aftixed  Lberelo  their  seals. 

Thus  dune  in  Santiago.  Chile,  the  touvrb  day  ol'Jannary,  Uie  year  oi 
our  Lord  one  thousand  mght  lumdred  aud  cighijr-tbree 

,/.  «**«  K  Drvmmowt  ll<ty.  LuSà  Alrltinate, 


55. 

BRÉSIL.  ÉTATS-UNIS  D'AMKRJQUB 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signé* 'à  Rio  tic  Janeiro  le 
24  septembre  l  87  8  * 

(/.  £  Wttinfos  ut  Uw,  XXI.  059 
ivxic  anglais. 

ï*be  Government  ol  ibe  United  States  of  America  aad  the  CrOYerniuent 
©f  His  Majestv  the  fibnperor  of  ttausil ,  with  a  view  to  tlie  ruciprecal  pro- 
tecttMii  of  the  marks  of  manufacl ure  and  (rade  in  tho  Uvn  cou  n  trie*,  hâve 
agreed  as  follows: 

The  cttizens  ov  subjecis  ot  the  two  lligh  Con  trading  Parties  sball 
bave  «n  tbe  dominions  and  possessions  ot*  the  othor,  Uoj  same  rijghr$  as 
betong  to  native  citizens  or  subjects  in  every  thîng  relatnig  to  propértj 
in  marks  ol  mannfnetnre  and  fradi. 

lt  Miidojstofid  that  any  person  who  désires  to  oblain  fche  aiorcsanl 
protection  mnsf  fulRl  the  furmalit tes  tequired  by  the  laws  of  tbe  respec- 
tive conntries. 

lu  witness  wberebl'  tbe  uudereigiied  duly  autborizod  to  t.bis  end,  bave 
signe»!  the  présent  agiceinent  flnd  bave  affixed  thereto  the  seals  of  tboir  anus 

Doue  in  dupliaile  at  Rio  de  Janeiro  tbe  twenty  -  fourth  day  of  the 
mouth  of  Sep  tomber,  ont*  thousand.  eig ht  buudred  and  seventy  -  eight. 

Henry  Washinylon  MUiàrd.  B.  de  Villa  Bel/a. 


*)  Ku  anglais  et  ou  portugais. 
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56. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Acte   d'accession  à  la  Convention   de  Genève   du  22  nout 
1 8 1>4  pour  l'amélioration  du  sort  des  'militaires  blessés  en 
campagne   ainsi  qu'aux  Articles  additionnels  du  20  octobre 
1868  *);  signé  à  Washington,  le  1er  mars  1882. 

Copie 

VVhereas  on  the  22d  day  of  August,  .186-4,  a  Convention  was  eoncluded 
at  (rené  va  in  Switxerhmd ,  between  tlie  Grand  Burby  of  Baden  and  the 
Bwiss  Confédération,  Mie  Kingdom  ol  fiëlginni,  i lie  Kingdem  ol'  Donniark, 
Ihe  Kingdom  of  Spuin,  tbc  Frettth  Empire,  the  Grand  Duchv  of  Hesse, 
the  Kiiigdoua  of  Uaïy,  tue  Kingdom  of  the  NeUierknds,  the  Kingdom  of 
Portugal,  tho  Kingdom  ol  Prntsta  and  the  Kingdom  of'  Wurtemberg,  for 
tbe  amélioration  of  the  wounued  tu  armies  in  tho  field.  the  ténor  of  which 
Convention  is  as  follows: 

[Insérât  tir] 

And  whereas  the  several  oontractàng  parties  to  the  said  convention 
exckanged  the  ratifications  thereof  at  Geneva  on  the  22 <l  day  of  Jure  1865; 

And  whereas  the  several  States  hercinaiter  named  bave  adhered  to 
the  said  Convention  in  virtne  of  Article  IX  thereof,  to  wit: 


Sweden 

Decemh?r 

13,  1864. 

Greeee 

January 

5/17,  18G5. 

Great  Britain 

Febrna ry 

18,  1865. 

Mecklenbnrg  -Schwerin 

March 

9,  1805. 

Turkey 

^nly 

5,  1865. 

Wurtemberg 

Juue 

2,  1866. 

Hesse 

I  une 

22,  1866. 

Bavaria 

Jnne 

30,  1866. 

Anstria 

Julv 

21,  1866. 

Russia 

May 

10/22,  1867. 

Roumania 

November  18/80,  1874. 

Persia 

December 

5,  1H74. 

Salvador 

Deeecnber 

30,  1874. 

Monténégro 

November  17/29,  1875. 

Servia 

March 

24,  1876. 

Bolivia 

Oetober 

16,  1879. 

Chili 

November 

15,  1879. 

Argentine  Repubhc 

November 

25,  1879. 

Pern 

April 

22,  1880. 

*)  V.  N.  R.  (I.  XVM.  d07,  612.  L'échange  des  ratifications  des  Articles 
additionnels  de  1^68  n'ayant  pas  eueore  pu  avoir  lieu,  ces  articles  ne  sauraient 
être  considérés  comme  un  traité  en  vigueur  entre  les  États  signataires  de  la 
Convention  principale. 

Nouv.  Hecueil  Gèu,  2e  tf.  IX.  R 
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Etats-Unis  d'Amérique, 


And  whereas  the  Swiss  Confédération  in  virtue  of  the  said  Article  IX 
of  said  convention  has  invited  the  United  8tnl es  of  America  to  accède  thereto, 

And  whereas  on  the  20th  October,  1 808 ,  the  following  additional 
articles  were  proposed  and  signed  àt  Gencva  on  behalf  of  Great  Britain, 
Austria  ,  Baden,  Bavaria,  Belgiura  ,  Deomnrk,  France,  Italj,  NeUierlands, 
North  -  Gerinany,  Sweden  and  Norwny,  Swifaerïand,  Turkey  and  Wurtemberg, 

f  1  n  s  e  r  a  t  u  r] 

Now  Therefore: 

TIjb  Président  of  the  United  States  of  A.meriefc,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  senate*  herehy  déclares  that  the  UuiUd  States 
accède  to  the  said  Convention  of  the  22'1  August,  lfcb4  and  also  accède 
ro  the  said  Convention  of  October  20f\  1868. 

Done  ai  Washington  Ihis  nrst  day  of  Mareh  in  the  yuar  cf  our  Lord 
ono  thousand  oight  hundrod  and  eigbty- U  ô ,  and  ot  the  ludenendence  of 
the  United  States  the  one  hnndrcd  and  sixth. 

Chestcr  A.  Arthur. 

By  the  Président: 

FreH'iigkuyiieH ,  Secret  ary  of  State. 
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ALLEMAGNE    A  l 'TRICHE -  HONG R \ K  .FRANCE., 
GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE,  ROUMANIE  RUSSIE. 

TURQUIE. 

Extrait    dû   Protocole   de    la   Commission   Européenne  du 
Danube  du  28  mai  1881,  contenant  certaines  réservés  énon- 
cées par  les  délégués  de  la  Russie  et  do  la  Roumanie  lors 
de  la  signature  de  l'Acte  additionnel  du  même  jour*). 

Raccoita  délie  leggi,  Série  3°,  i\T°  955 

Au  moment  de  signer  l'acte  additionnel,  le  Délégué  de  Russie  déclare, 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  qu'il  signe  l'acte  t'ont  il  s'agit  sous  la 
réserve  suivante  >  les  dispositions  des  articles  cinq  et  six  de-  l'acte  additionnel 
ne  seront  pas  applicables  à  la  rive  gauche  du  bras  de  Kilia,  c'est-à-dire 
au  territoire  russe;  bien  entendu  que  cette  réserve  ne  saurait  changer  en 
rien  les  stipulations  des  Traités  concernant  la  Commission  européenne  du  Danube. 

Le.  Délégué  de  Roumanie  déclare»  de  son  côté,  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  qu'il  signe  l'acte  additionnel  sous  la  réserve  de  la  parité 
des  droits  des  Etats  Riverains  quant  eux  dispositions  des  articles  cinq,  six 
et  sept  du  dit  acte;  il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dispositions  de  l'article 
cinq  seront  applicables,  pendant  la  durée  de  là  Commission  européenne, 
aux  seuls  phares  existants,  et  que  celles  de  l'article  sept  sont  maintenues, 
eu  ce  qui  concerne  exclusivement  la  perception  des  taxes  sanitaires  et  la 
gestion  du  fouds  qui  sera  formé  au  moyen  du  produit  de  ces  taxes. 

Les  Délègues  prennent  et  se  donnent  respectiv émeut  acte  de  ces 
déclarations  et  réserves,  et  il  est  constaté,  que  postérieurement  à  la  rédac- 
tion du  texte  de  l'article  sept,  une  entente  est  survenue  entre  le  Gouver- 
nement roumain  et  la  Commission  européenne,  en  ce  sens  que  la  perception 
des  taxes  sanitaires  et  la  gestion  du  fonds  à  former  au  moyen  de  leur 
produit  passent  entie  les  mains  de  ta  Commission. 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne ;  d'Italie  de  Roumanie  de  Russie,  et  de  Turquie  apposent 
à  l'acte  additionnel  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Le  présent  protocole  est  rédigé  et  signé  en  neuf  originaux  dont  l'un 
est  déposé  aux  archives  de  la  Commission  conjointement  avec  l'instrument 
paraphé  de  l'ecte  additionnel. 

Fait  à  Galatr,  le  28  mai  1881. 

Arendt.       E.  de  Haan.       Camille  Barrère.       H.  T.  Siboriie,       N.  Rêvent. 
Pencovici.      A,  Romanenko*      Const.  Et.  C'erathéodory. 

*)  V.  H.  K.  G.  2e  Série,  VIII.  207. 
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58. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  - HONGRIE    FRANCE  . 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  ROUMANIE  RUSSIE 

TURQUIE 

Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  à  la  partie 
du  Danube  comprise  entre  Galatz  et  les  embouchures,  arrêté 
par  la  Commission  Européenne,  le  19  mai  1881*);  suivi 
du  Tarif  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure 
de  Soulina,  ainsi  que  des  instructions  spéciales  à  l'Inspecteur, 
de  la  navigation  du  Bas -Danube  et  au  Capitaine  du  port 

de  Soulina. 

Rdccolta  délie  leggi,  Série  3°,  N°  955. 

1     RÈGLEMENT  DE  NAVIGATION. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube,  en 
aval  de  Galatz,  est  placé  sous  l'autorité  de  l'inspecteur  de  la  navigation 
et  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

L'autorité  de  ces  deux  agents  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de 
tous  les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au  Bas -Danube  est 
également  assurée  par  l'action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures  conformément  à  l'article  19  du  Traité  de  Paris**). 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et  sur 
ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des 
traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir,  les 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bâtiments 
de  guerro  de  la  puissance  territoriale. 

Art.  3.  L'inspecteur  est  spécialement  préposé  à  la  police  du  Bas-Danube, 
à  l'exclusion  du  port  de  Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections 
fluviales  de  son  ressort. 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du 
port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

En  cas  d'épidémie  et  lorsque  des  mesures  de  quarantaine  sont  appli- 
quées à  l'embouchure  de  Soulina,  le  capitaine  du  port  est  également  chargé 

*)  Ce  Règlement  remplace  le  Règlement  du  10  nov.  1875  (v.  N.  R.  0. 
2®  Série,  III.  572),  lequel  avait  été  substitué  lui-même  à  oelui  du  8  nov.  1870 
(v.  îf.  R.  0.  XX.  40)  et  à  celui  du  2  nov.  1865,  joint  à  l'Acte  public  du  même 
iour  (s.  X.  R.  G.  XVIII.  144.) 

**)  V.  N.  R.  G.  XV.  770. 
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d'exercer  la  police  à  l'égard  des  bâtiments  qui  stationnent  en  amont  du 
port,  en  dehors  de  la  limite  déterminée  par  l'article  12  ci -après,  pour 
purger  leur  quarantaine. 

L'inspecteur  conserve  ses  attributions  ordinaires  à  l'égard  des  bâtiments 
qui  traversent  simplument  la  section  fluviale  occupée  par  les  bâtiments 
qui  purgent  leur  quarantaine. 

Art.  5.  Les  capitaines  marchauds,  patrons  ou  conducteurs  do  barques, 
à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent  règlement,  par  l'inspecteur 
et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  ne  peuvent  refuser  d'arborer  leurs  pavillons,  ni  de  décliner,  s'ils 
en  sont  requis,  leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs 
bâtiments,  ni  de  présenter  leur  rôle  d'équipage,  sans  préjudice  aux  disposi- 
tions des  articles  10,  17,  23  et  74  ci-dessous.    (Art.  125.) 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne  règle, 
dans  ses  détails,  l'action  de  l'inspecteur  et  du  capitaine  du  port. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplissent 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  90  et  151  du  présent  règlement,  l'in- 
specteur et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement  dans 
les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  en  se  faisant  assister 
par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou  à  leur  défaut, 
par  deux  autres  capitaines.  Ils  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs 
attributions  qu'autant  que  l'un  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention 
et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Titre  premier. 
De  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Chapitre  premier. 
De  la  police  de  la  rade  de  Soulina. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de  ia  mer,  sur  un 
rayon  de  deux  milles  nautiques  autour  de  la  tête  de  ia  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina,  en  venant  de 
la  mer  est  tenu  de  hisser  son  pavillon  national.    (Art.  125). 

Art.  9,  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison, 
il  est  néanmoins  soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de 
ses  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  règlement 
comprises  sous  le  titre  V,  et  relatives  au  service  des  allèges. 

Art.  10.  Il  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef 
ou  par  ie  sous-chef  dos  pilotes  de  Soulina. 

Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  déposer  les  papiers 
du  bâtiment.    (Art.  125). 

Art.  11.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur 
la  rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant  la 
nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé.    (Art.  125). 
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Chapitre  II. 
i)o  ta  police  du  port  de  Souiina. 

Art.  12.  Le  port  de  Souiina  comprend  le  bras  de  Souiina  sur  une 
longueur  de  trois  milles  nautiques,  en  partant  de  Couverture  de  la  passe 
formée  par  les  têtes  des  digues  de  IVmbouehnre. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  pins  de  cent 
tonneaux  ne  peut  franchir  la  passe  de  Souhna,  soit,  en  venant  de  la  mer, 
soit  en  sortant  du  fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  pur*  le  Coin- 
mission.    (Art.  133). 

Cette  diepositien,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur 
faisant  deï  voyages  périodiques,  lesquels  peuvent  se servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispensés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  breveté, 
les  bâtiments  ne  jaugeant' pas  plus  décent  cinquante  tonneaux,  qui  traver- 
sent l'embouchure  de  Souiina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  com- 
prises sous  le  titre  IV  du  présent  règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port,  de  Souiina  ou  en 
sortir  sans  bisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage,  à  aucun  navire  sans 
pavillon.    (Art.  125). 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  tomps>  le  chenal  de  Sou- 
iina est  jugé  impraticable  par  le  capitaine  du  jwrt*  un  pavillon  bleu  est 
arboré  sur  la  tour  du  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  l'administrât  ion 
ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  aux  endroits  qui 
leur  sont  désignés  par  lea  autorités  du  port  et  changer  de  mouillage  sur 
la  réquisition  de  ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire* 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  à  vapeur  dont  la  longueur  dépasse  cent 
trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois  de  remorque,  de  virèr  de  bord, 
lorsqu'ils  arrivent  d'amont,  dans  une  des  sections  du  nort  de  Souiina  où 
sont  stationnés  d'antres  bâtiments.    (Art.  125.). 

Art.  17.  Les  capitaines  se  présentent  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  au  bureau  du  capitaine  du  port,  pour  y  produire  leurs  pa- 
piers de  bord.    (Art.  125.). 

Ils  sont  tenus  également,  sans  l'exception  prévue  ci-après,  de  présenter 
leurs  papiers  au  Directeur  de  la  Caisse  de  navigation  de  Souiina ,  qui  ap- 
pose sur  le  rôle  d'équipage  de  chaque  bâtiment  entrant  dans  le  Danube, 
quelle  que  soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  -ces  mots:  •Commission 
européenne  du  Danube.  —  Caisse  de  navigation  de  Sovlina ,«  la  .date  de 
Tannée  et  un  nunéro  d'ordre.  Toutefois  les  capitaines  d«s  bateaux  à  va- 
peur faisant  des  voyages  périodiques  ne  sont  pas  assujettis  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalisé,  si  co  n'est  lors  de  leur  premier  voyage  dans 
chaque  campagne  annuelle,  on  lors  de  leur  première  entrée  dans  le  Danube. 
(Art  126.). 

Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent-  pas  pins  de  vingt- 
quatre  heure?  à  Souiina,  les  papiers  de  bord  sont  rendue  immédiatement 
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aux  capitaines ,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ;  clans  le 
cas  contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  du  port,  par  Ten- 
U émise  duquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  consulaire  on 
locale  compétente;  sauf  ce  cas,  le  rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver 
à  bord  du  bâtiment.    (Art.  126  ). 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent- par  des  cables  aux 
poteaux  établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  on  aux  bâtiments  déjà 
inouiilés ,  sans  toutefois  ju'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  corps 
amarres  bord-à-bord  Je  long  de  chaque  rive. 

Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts  -dehors,  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées  de 
l'avant  à  l'arrière.    (Art.  125). 

Art.  19.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage  ainsi  qu'aux 
allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  penvént  se 
déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé.    (Art.  125). 

Art.  20.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port, 
du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  de.*  bâtiments. 

Il  est  également  interdit  de  faire  des  fumigations  à  bord  des  bâtiments 
sans  l'autorisation  du  Capitaine,  du  port. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage,  à  leur  bord,  de 
lumières  quelconques,  autres  que  des  lampes  à  verre  ou  des  lanternes.  (Art.  1 25). 

Art.  21.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  dans  le  port  de 
Soulina,  avee  un  chargement  composé  exclusivement  ou  en  partie,  de  pé- 
trole, de  poudre  à  canon  ou  de  mine  ou  d'autres  matières  explosibles ,  est 
tenu  d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  au  bossemun  on  au  pilote, 
avant  de  prendre  son  mouillage.    (Art.  127). 

Art.  22.  Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  ù  bord  ne  peuvent  mouiller 
que  dans  la  partie  inférieure  du- port,  sur  la  rive  gauehe,  en  aval  de  tous 
le<*  autres  bâtiments ,  et  il  leur  est  interdit  de  s'amarrer  on  de  jeter 
l'ancre  dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosiblos  ne  peuvent 
mouiller  que  dans  la  partie  supérieure  du  port,  en  amont  de  tous  les  au- 
tres bâtiments ,  et  ils  sont  tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tète  du 
mât  de  misaine.    (Art.  127). 

Art.  23.  Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la  mer,  les  capitaines 
se  présentent  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  produire  leurs  papiers, 
et  ils  sont  également  tenus,  à  l'exception  des  capitaines  des  bateaux  à  va- 
peur faisant  de8  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs  papiers  au  directeur 
de  la  caisse  de  navigation,  qui  annule  alors,  au  moyen  de  l'empreinte  d'une 
griffe,  l'estampille  apposée,  à  l'entrée,  sur  le  rôle  d'équipage,  conformément 
à  l'article  17  ci-dessus.    (Art.  125). 

Le  rôle  ne  peut  être  rendu  au  capitaine  avant  qu'il  n'ait  produit  6on 
connaissement  si  son  bâtiment  sort,  chargé,  mais  pour  les  bâtiments  qui 
reçoivent  ou  complètent  leur  chargement  sur  la  rade  de  Soulina,  la  pro- 
duction du  connaissement  peut  être  remplacée  par  celle  d'un  manifeste 
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certifié  par  l'autorité  consulaire  ou  locale  compétente,  et  faisant  connaître 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  embarquées.  Ce  manifeste  doit 
de  même  être  produit  avant  le  retrait  du  rôle  d'équipage. 

Après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  établis  par  le  tarif  en 
vigueur  à  l'embouchure  de  Soulina  et  le  paiement  ou  la  consignation  des 
amendes  infligées  en  vertu  des  règlements  sur  la  police  de  la  navigation 
ou  en  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  esî  présenté  à  la  chancellerie 
du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours  s'effectuer  la  dernière  expédition 
pour  les  bâtiments  en  partance,  et  qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces 
bâtiments  le  laisser  -  passer  qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre  la  mer. 

Art.  24.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  par  suite  d'aecideti  ou 
de  vent  contraire,  entre  en  relâche  dans  le  port  de  Soulina,  ou  est  obligé 
d'y  rentrer  après  en  être  sorti  pour  prendre  la  mer.  est  tenu  de  se  pré- 
senter, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rentrée,  au  bureau  du  capitaine 
de  port,  pour  y  faire  sa  déclaration. 

Il  est  tenu  également  de  produire  dans  le  même  délai,  son  rôle  d'é- 
quipage au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  Ce  rôle  loi 
est  immédiatement  rendu.    (Art.  128.) 

Art.  25.  Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  ne  peuvent  mouiller  que  dans 
la  partie  inférieure  du  port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman 
ou  par  le  pilote.    (Art.  128). 

Chapitre  III. 
Dispositions  communes  à  la  rade  et  au  port  de  Soulina. 

Art.  26.  L'article  73  du  présent  règlement,  qui  interdit  le  jet  du 
lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s'applique  notamment 
à  la  rade  et  au  port  de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  27.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de 
Moulina,  qui  ne  porterait  pas  l'indication  de  son  nom  sur  son  bordage  ex- 
térieur, est  tenu  de  porter  ce  nom  affiché,  en  grands  caractères,  sur  une 
partie  facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  durée  du  mouil- 
lage.   (Art.  125). 

Art.  28.  Il  est  défendu  de  retirer ,  sans  l'autorisation  du  capitaine 
du  port,  les  ancres ,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port  ou 
dans  la  rade  extérieure. 

Art.  29.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage ,  ainsi  qu'en  cas  d'a- 
varies, le  capitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  plus  urgents 
pour  assurer  le  sauvetage  de  la  cargaison ,  du  navire  et  de  ses  apparaux, 
et  pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Si  le'  capitaine  du  port  est  à  même  de  constater  les  faits  et  s'il  en 
est  requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  il  dresse  un  procès-verbal  qui 
est  transmis  par  lui  à  l'autorité  du  pavillon. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et  envoie 
tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  compétente. 
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Titre  If. 
De  la  police  du  fleuve. 

Chapitre  premier. 
Règle  générale. 

Art.  30.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  quelconque,  en 
cours  de  navigation  ou  stationnant ,  soit  à  l'ancre ,  soit  amarré  à  la  rive, 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  na- 
vigation, ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux  échelles,  bouées, 
signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissements  servant  à  la  navigation, 
placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin 
à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina  sont 
tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs,  sans  les 
fixer  an  bordage.  Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bâti- 
ments dont  les  ancres  sont  fixées  au  bordage  par  un  mécanisme  per- 
mettant de  les  mouiller  immédiatement. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  on  radeaux  sont  soumis  aux  mômes 
règles  de  précaution  que  ceux  des  bâtiments. 

En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  ci- après,  com- 
posant le  Titre  II  du  présent  Règlement,  les  navires  doivent  tenir  compte 
de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles  afin 
de  parer  un  péril  immédiat.    (Art.  129). 

Chapitre  II. 
Règles  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  31.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser 
le  bâtiment  qui  suit  la  môme  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens 
contraire,  de  se  croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une 
largeur  suffisante.    (Art.  129). 

Art.  32.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon  à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  rencontrer 
un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui  n'offre  pas  une 
largeur  suffisante,  il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que 
l'autre  bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est  engagé  dans 
le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de 
s'arrêter  en  amont,  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre.    (Art.  129). 

Art.  33.  Dans  les  courbes  du  bras  de  Soulina,  et  dans  les  passes 
étroites  en  général,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite 
distance  des  bâtiments  qui  les  précédent.    (Art.  129). 

Art.  34.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  favorable  se  rencontrent,  faisant  route  en  sens 
contraire,  ils  sont  tenus  de  se  diriger  de  telle  sorte  qu'ils  viennent  tous 
deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  mer.    A  cet  effet,  le  bâtiment 
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qui  remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  descend, 
vers  la  rive  droite.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre 
un  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles  navignant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  on  patron,  qui  s'éearte  de  ces  règle*  doit  prouver  en  cas 
d'avaries  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  des  tes  observer ,  à  défaut  de 
quoi  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

En  cas  de  rencontre  et  sauf  les  prescriptions  des  articles  32,  35,  39, 
42  et  43  du  présent  règlement,  tout  bâtiment  à  vapeur  peut  faire  con- 
naître la  marche  qu'il  a  l'intention  de  suivie  eu  donnant  au  bâtiment 
rencontre  les  signaux  spécifiés  ci -après: 

Un  coup  bref  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  tribord: 

Deux  coups  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  en  arrière  à  toute  vitesse. 

Ces  signaux  sont  facultatifs,  mais  le  bâtiment  rmi  les  a  donnés  est 
tenu  d'y  conformer  sa  marché.  Le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  35.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contrarie 
arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits  par 
les  articles  86  et  37  ci -après,  et  celui  qui  est.  en  aval  s'arrête  jusqu'à  co 
que  l'autre  bâtiment  ait  franchi  je  passage.    (Art.  129). 

Ait.  36.  Lorsque  dans  une  passe  étroite,  un  bâtiment  à  vapeur  veut 
devancer  un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en 
donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  an  moyen  de  cinq 
coups  de  cloche  ou  de  sifflet  ,  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le 
gaillard  d'avant,  ou  en  hissant  à  mi  mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour, 
ou  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le 
bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  passage  à  l'autre 
bâtiment  qui  prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve 
à  la  distance  d'une  demi  longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  où  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir  sa  marche  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  dépassé.    (Art.  129). 

Art.  37.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à 
voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  sou 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  lé  môme  $ens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux  prescrits  par 
l'article  36,  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous  le  vent 
du  bâtimont  à  voiles.    (Art.  129). 

Art.  38.  Les  bâtiments  a  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent 
ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes  jus* 
qu'à  ce  que  de  l'arrière  du  bâtiment  l'œil  puisse  plonger  dans  le  passage. 
Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans  là  courbe,  il 
signale  son  approche  au  moyen  d'un  eaup  de  sifflet.  •  (Art.  129). 

Art.  39.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtimerts 
marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant 
le  fleuve. 

Le  bâtiment   naviguant  à  la  <iérive  doit  de  son  côté,  lorsqu'il  ren- 
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contre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles  soit  à  vapeur,  ranger  au  plus  près 
d'une  des  rives,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle-  possible  au  passage 
(Art.  129). 

Art.  40.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant  veillent,  dans 
leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur  la -route  dos  bâteaux  à  vapeur. 
(Art.  129). 

Art.  41.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâ  ti  mon:  s  portant  forte  charge 
ou  des  bâtiments  chargés,  d'une  capacité  intérieure  à  soixante  tonneaux 
sont  tenus  de  s'éloign«r  autant  que  possible ,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeilr  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bateaux  ù  vapeur,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  passent 
a  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir 
le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrêter  complètement  en  Cas  de  danger  pour 
les  ditfc  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire  pans*  danger  pour  eux- 
mômes  ou  pour  les  bâtiments  qu'ils  remorquent.    (Article  129). 

Art.  42.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  do  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions- des 
articles  36,  37  et  38,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un  autre;  hors  ce 
dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de 
l'antre,  soit  au  mouillage,  soit  en  coure  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant 
route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  «'il  remonte  le  fleuve,  a  ra  faculté 
de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'artiole  34  ci -dessus  pour  se  tenir  en 
dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté,  de 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  article*  34  on  37  ci -dessus.    (Art.  129). 

Art.  43.  En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque 
pas  un  convoi,  de  môme  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués.  A 
défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  conducteurs,  tant 
des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont  ténus,  même  dans  le 
cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36,  37  et  38  ci -dessus  n'ont 
pas  été  dennés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  desdits  articles. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  remor- 
qués doivent  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâti- 
ments, rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les  bâtiments 
conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres  bâtiments 
un  passage  suffisamment  large.    (Art.  129). 

Art.  44.  Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long 
Ue  leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

Il  ost  interdit  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve 
avec  un  convoi  de  plus  de  six  remorques  ou  avec  plus"  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord -à -bord.    (Art.  129). 

Art.  45,  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent 
le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
lasser  l'autre. 
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Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de 
halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  à  la 
rive  .  le  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du  bâtiment 
halo  do  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage.    (Art.  129). 

Art.  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  halés 
si  ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exerce  lo 
halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent ,  de  leur  côté ,  sur  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  36  et  37  ci -dessus,  se  ranger  au  plus  près  possible  contre 
la  rive  qu'ils  longent.    (Art.  129). 

Chapitre  III. 
Règle  pour  les  chemins  de  halage. 

Art.  47.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spéciale- 
ment affecté  au  balage  des  bâtiments,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen 
d'animaux  de  trait;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art.  48.  La  largeur  du  chemin  de  balage  en  dehors  des  ports,  est 
fixée  au  minimum  de  vingt  pieds  anglais  comptés  à  partir  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui 
peut  en  entraver  l'usage  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et 
autres  constructions.    (Art.  129). 

Art.  49.  Il  n'est  permis  d'établir  dans  le  fleuve  et  notamment  près 
des  rives ,  des  moulins  sur  bateaux ,  des  roues  d'irrigation  et  autres  con- 
structions de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée 
à  la  police  de  fleuve.    (Art.  129). 

Art.  50.  11  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  entravers 
du  chemin  de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  charge 
de  rétablir  la  communication  au  moyen  d'un  pont.    (Art.  129). 

Art.  51.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Sou- 
lina  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de  fixer 
des  ancres  sur  les  chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 
(Art.  129). 

Chapitre  IV. 

Règles  pour  la  navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

Art.  52.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil),  doit  être  muni  d'une  lumière  blanche, 
facilement  visible  à  la  distance  de  deux  milles  ,  au  moins ,  hissée  en  tête 
du  mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  une  lumière  rouge  à  bâbord, 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  l'arrière  à  l'avant,  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être 
aperçu  de  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remorque, 
portent  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à  l'excep- 
tion du  feu  blanc  du  mâl  du  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais  faire  usage. 
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Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  bâtiments 
portent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  placés 
l'un  au-dessous  de  l'autre  en  tête  de  mât,  pour  servir  à  les  distinguer 
des  autres  navires  à  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent  article ,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles,  est  considéré 
comme  navire  à  voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action, 
qn'eMe  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Los  r^eaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc 
à  chacun  de  leurs  angles  et  trois  feux  blancs  en  tête  de  mat,  placés  l'un 
an-desr-us  de  l'autre.    (Art.  129). 

Art.  53.  ï*es  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  ra- 
deaux ne  pouvent  naviguer  lorsque  l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir 
simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 

Tout  bâtiment  soit  à  voile  soit  à  vapeur,  en  marche  pendant  la  nuit, 
qui  s'aperçoit  qu'il  est  rejoint  par  un  autre  bâtiment  suivant  la  môme 
route  que  lui,  est  tenu  d'avertir  ce  bâtiment,  en  lui  montrant  une  lumière 
blanche  à  l'arrrière.    (Art.  129). 

Art.  54.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent 
naviguer  qu'à  vitesse  réduite,  et  les  capitaines  sont  tenus  de  régler  leur 
marche  suivant  l'intensité  de  la  brume,  de  manière  à  rester  toujours  maîtres 
de  leurs  mouvements  et  à  pouvoir  s'arrêter  à  temps,  en  cas  d'obstacle. 
Ils  sont  tenus,  d'ailleurs,  de  faire  tinter  sans  interruption  la  cloche  du 
bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  deux  en  deux  minutes,  et  de  jeter 
l'ancre,  si  la  brume  devient  épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  de 
voir  simultanément  les  deux  rives  du  fleuve,    (Art.  129)» 

Art.  55.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en 
travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard.    (Art.  129). 

Chapitre  V. 

Règles  pour  les  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  56.  Il  esi  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amarrer 
dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  75  ci -après,  il  est  également 
interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  daus  les  courbes  du 
fleuve,  môme  le  long  des  rives,  ou  à  toute  partie  des  rives  située  entre 
deux  poteaux  portant  des  ancres  renversées,  sous  peine  d'être  responsables 
de  toutes  les  avaries  que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bâtiments 
mouillés  ou  amarrés  bord- à -bord,  le  long  des  chemins  de  halage.   (Art.  129). 

Art.  57.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  radeau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage, 
il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord, 
et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte-voix.  Ces  signaux  sont  répétés 
de  deux  en  deux  minutes.    (Art.  129). 

Art,  58.    Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit 
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être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé,  soit  à  l'extrémité  de  l'une  des 
grandes  vergues,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du 
côté  de  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont 
qu'en  aval 

Les  radeaux  stationnant  à  Tanière-  pendant  la  nuit  doivent  porter  les 
feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  52  ci -dessus,,  sauf  les  feux 
des  deux  angles,  du  côté  -de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer.  (Art.  129). 

Art-  59«  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d'échouement 
prévu  dans  le  chapitre  VII  ci- après,  un  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé 
de  placer  un  cable  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  eus  amarres  doivent 
être  larguées  promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour 
passer.    (Art.  129). 

Chapitre  VI. 
Règles  spéciales  pour  les  radeaux. 

Art.  60.  Les  radeaux  et  trains  <îe  bois  ne  peuvent  avoir ,  lorsqu'ils 
naviguent  dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un  tirant,  d'eau  intérieur  de  deux 
pieds  anglais,  au  moins,  à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas -fonds 
dudit  bras  offrant  la  moindre  profondeur.    (Art.  180  et  148). 

Art.  61.  11  est  interdit  à  tout  radeau  ou  train  do  bois  ayant  uu 
tirant  d'eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais  ou  une  largeur  do  plus  de 
quarante  pieds  anglais,  et  à  tout  train  de  bois  destiné  à  prendre  la  mer, 
quelle  que  soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Soulina, 
sans  être  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur.  En  aucun  cas ,  les  radeaux 
ou  trains  de  bois  naviguant  dans  îe  bras  de  Soulina  et.  ayant  un  tarant 
d'eau  de  neuf  pieds  anglais  ou  au-dessus,  ne  peuvent  avoir  une  largeur  de 
plus  de  cinquante  pieds  anglais.  Tout  radlau  ou  train  de  bois  ayant  une 
largeur  plus  considérable  est.  tenu  de  suspendre  sa  navigation  dans  ledit 
bras  sur  la  réquisition  des  .ageuts.de  la  police  fluviale,  et  de  réduire  sa 
dimension  à  la  limite  fixée  ci -dessus,  sans  préjudice  à  l'application  de 
l'amende  édictée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  trente  du  présent 
règlement.    (Art.-  130). 

Art.  62.  Il  est  également  interdit  à.  tout  radeau  ou  £rain  de  bois 
non  remorqué  de  naviguer  dans  le  bras  de  Soulina  pendant  -la  nuit,  c'eiat- 
à-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.    (Art.  100  et  !48j. 

Art.  63.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  bras  de 
Soulina  qui  n'est  pas  remis  a  flot  dans  les  viugt- quatre  heure:»,  peut  être 
allégé  et  démonté  môme  au  besoin,  par  les  agonis  de  la  police  fluviale, 
aux  frais  du  propriétaire. 

On  a  i»  i  tr  e  Vit. 
Eegles  pour  le*  cas  d'éciiouement  et  de  naufrage. 
Art.  64.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou  d'un  radeau 
échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  tenu  de  placer  sur  un  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  inoins  à  un  kitomôtre  en  amont  de  son  bâti- 
ment, une  vigie  chargée  de  héler  les  bâtiment*  et  radeaux  descendant  le 
fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lien  de  l'accident. 
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Lorsqu'un  bâtiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  ou  sous  vapeur,  il 
est  tenu  de  bêler  les  bâtiments  qui  s'approchent,  avant  qu'ils  ne  soient 
arrivas  à  petite  distance,  pour  les  avertir  de  sou  immobilité.    (Art.  129). 

Art.  65.  Les  bâtiments  a  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  1» 
moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâtiment 
ou  un  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé.    (Art.  129.) 

Art.  66,  Tout  naufrage  dans  le  fleuve  est  réputé  suspect,  bors  les 
cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est 
imputable  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  capitaine  ou  de 
son  équipage. 

Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage, 
s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise  manœuvre. 

Art.  67.  Si  un  bâtiment  vient  à  faire  naufrage,  le  capitaine  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  le  baler  immédiatement  contre  l*une  des  rives, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  ongi  jjé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord 
ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès- 
verbal  mentionné  dans  l'article  68  ci -après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque,  quoi  que 
ce  «oit  do  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  cables,  etc.,  etc. 

Art.  68.  Aussitôt  après  le  naufrage  ou  accident,  le  pilote  du  bâtiment 
et,  à  défaut  d'un  pilote,  le  capitaine  du  bâtiment  fait  prévenir  le  plus 
promptement  possible  l'inspecteur  de  la  navigation,  par  les  agents  de  la 
surveillance  du  -fleuve. 

L'Inspecteur  se  rend  immédiatement -sur  les  lieux  et  dresse  un  procès- 
verbal  circonstancié  du  sinistre,  qui  est  communiqué  par  ses  soins  à  l'au- 
torité compétente. 

Les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  par  les  navigateurs 
sur  le  bas  -  Danube,  en  aval  cle  Gaiatz  et  en  amont  de  la  limite  supérieure 
du  port  de  Soulina,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  12  du  présent 
règlement,  ue  peuvent  être  retirés  par  qui  que  ce  soit,  sans  une  autorisa- 
tion érite  par  l'inspecteur  de  la  navigation. 

L'Inspecteur  délivre,  s  il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  et  règle  le  mode 
d'enlèvement,  ainsi  que  la  destination  des  objets  abandonnés  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  objets  abandonnes  à  l'embouchure,  par  le  paragraphe  12 
de  l'instruction  au  capitaine  du  port  de  Soulina  arrêtée  par  la  Commission 
européenne,  le  &  juillet  1871,  én  exécution  de  l'article  9  de  l'Aete  public 
du  2  novembre  1865*). 

Art.  69.  Si  l'Inspecteur  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
immédiates  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capi- 
taine du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiate- 
ment qu'il  fera  abandon  de  son  bâtiment,  et  de  laisser  dans  ce  cas  toute 
latitude  à  l'Inspecteur  pour  les  dispositions  à  prendre,  soit  d'agir  avec  son 
équipage  sous  les  ordres  do  ''Inspecteur;  dans  oe  dernier  cas,  celui-ci 
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dirige  le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité 
publique  pour  devenir  uno  affaire  d'intérêt  privé. 

Art.  70.  Si  hors  le  cas  de  nécessité  immédiate  prévu  par  l'article 
précédent,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé 
est  ultérieurement  jugé  urgent  ou  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
les  propriétaires,  assureurs  et  tous  autres  ayants- droit ,  sont  tenus  de 
l'effectuer  et  parachever,  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  par  l'Inspecteur,  à 
défaut  de  quoi  les  travaux  sont  exécutés  d'office  par  la  Commission,  dans 
la  limite  déterminée  par  le  susdit  article  69. 

Art:  71.  Tous  travaux  entrepris,  soit  par  des  particuliers,  soit  par 
des  Compagnies,  pout  opérer  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  ou  de 
leurs  cargaisons,  s'effectuent  sous  la  surveillance  de  la  Commission.  Ces 
travaux  peuvent  être  interdits  s'ils  sont  de  nature  à  oauser  une  entrave 
à  la  navigation ,  de  même  qu'ils  peuvent  être  repris  et  continués  d'office 
par  la  Commission,'  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  abandonnés  ou  suspen- 
dus, le  tout  sur  une'  simple  notification  faite  aux  ayants -droit  par  l'Inspec- 
teur de  la  navigation. 

Le  bâïimeut  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  la  Commission  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  72.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par 
abordage,  l'Inspecteur,  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits,  et  s'il  en  est 
requis  par  l'une  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  procès  -  verbal 
qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  VIII. 
Règles  pour  le  jet  du  le.st. 

Art.  73.  Il  est  inderdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de 
jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina;  il  leur  est 
également  interdit  de  le  déchargei\en  mer,  dans  les  parties  qui  avoisinent 
la  rade,  sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Soulina,  ne  peut  être 
opéré  que  sur  les  points  de  la  rive  déterminés  par  l'inspecteur  de  la 
navigation,  et  désigné  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  lesquels  le 
lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  à  une  di- 
stance telle,  que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  au 
moins,  de  la  rive  normale  du  lleuve,  et  il  ne  peut  pas  être  entassé  à  plus 
de  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  rive. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également  applicables  au  jet 
des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur.    (Art.  131). 

Art.  74.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour 
un  des  ports  situés  en  amont ,  doit  se  munir  d'un  certificat  du  capitaine 
du  port,  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  de  même  que  tout  autre  document  délivré  au  bâtiment, 
en  cours  de  voyage,  pour  constater  un  déchargement  de  lest,  doit  être 
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conservé  à  bord ,  pendant  toute  la  durée  du  voyage  en  amont ,  pour  être 
produit  à  tonte  réquisition  de  l'inspecteur  ou  do  ses  agents.    (Art.  120). 

Titr  ,  III. 
De  la  police  du  port  de  Toultcha. 

Art.  75.  'Lout  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toultcha  .bit  s'amarrer 
la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  avoir* jamais  plus- de  trois 
bâtiments  amarres  bord  à  bord.    (Art.  132). 

Art.  76.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans  le  chenal  navi- 
gable, devant  Toultcha,  sur  la  droite  des  corps -morts  et  des  bouée-;  rouges 
établis  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  jeu  poteaux  de  la 
rive  droite  portant  des  ancres  renversées.      Art.  132.) 

Art.  77.  Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  haler  sur  les  bouées  et 
corps -morts  pour  doubler  la  courbe  de  Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  s'y  amarrer  à  poste  fixe. 

Cette  défense,  toutefois,  ne  concerne  pas  les  bateaux  à  vapeur  taisant 
des  voyages  périodiques,  qui  s'arrêttnt  temporairement  devant  Toultcha. 

Il  est  également  interdit  u  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se  haler 
simultanément  à  l'aide  de  la  môme  bouée.    (Art.  132). 

Titre  IV. 

Du  service  du  pilotage  à  i"embouchure  et  dans  le  cours  du  fleuve. 

Chapitre  premier. 
Pilotage  à  l'embouchure. 

Art.  78.  Le  pilotage  à  l'embouchure  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  .13  du  présent  règ'ement,  un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés 
fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  du  chef --pilote  et  du.  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivre  par  le  capitaine  du  port  et  doit  être 
visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse  d'être  valable  à  défaut  du  visa  annuel. 

Art.  79.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à  bord 
des  bâtiments. qui  se  dirigent  vers  le  port  en  venant  de  la  mer:  peulant 
le  jour,  aussitôt  que  la  vigie  du  phare  signale  leur  approche;  pendant  la 
nuit,  aussitôt  qu'un  bâtiment  fait  lui -même  le  signal  d'usage  pour  demander 
le  pdote  Ipcal. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtiments  jusqu'à 
la  distance  d'un  mille  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du  nord ,  et  les 
bâtiments. sont  tenus  do  les  attendre  en  ralentissant  leur  marche  et  en 
jetant  l'ancre  au  besoiu. 

Si  l'embarcation  des  pilotes  est  empêchée  de  sortir  du  port  et  si  l'état 
de  la  mer  ou  toute  autre  circonstance  de  force  majeure  ne  parmet  pas  au 
bâtiment  qui  arrive  de  rester  en  rade,  le  capitaine  a  la  faculté  d'entier 
dans  le  port  saus  pilote,  sous  sa  propre  responsubiivfôÈI 

Art.  80.  Rendus  a  bord,  ils  font  connaître  au x  capitaines  la  profon- 
deur de  la  passe,  et  eeuz-ci.  de  leur  côté,  déclare»*  aux  pilotes  le  tirant 
d'eau  et  h  quotité  du  chargement  de  leur  navire. 

Arouu.  Reçue ti  '»•'/<,  ke  «S.  IX.  ^ 
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La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  le*  pilotes  au 
capitaine  de  port  de  SorUna.    (Art»  Ki4). 

Art.  81.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Snulina,  qui 
se  trouve  à  bord  d'au  navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt 
Apres  l'arrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite 
du  navire.    (Art.  134). 

AH.  8*2.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est.  tenu  de  conduire 
le  bâtiment  jasent' à  la  distance  d'un  quart  de  mille,  au  inoins,  à  l'Est  da 
mnsoir  do  la  digue  du  Nord. 

Art.  83.  Tjn  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie 
du  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits  de  navigatîou  prélevés  à  Soutins, 
il  est  interdit,  aux  pilotes  locaux  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la 
part  des  eapitaines  dont  ils  ont  pii-oté  les  bâtiments. 

Chapitre  Jî. 
Du  pilotage  dam;  Se  cours  du  Heure. 

Art.  84  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  chargés  de  conduire 
lC8  bâtiments  dans  la  passe  do  'l'embouchure  de  Sonliuu,  et  diriges  par  le 
capitaine  de  port  ,  il  y  a  un  service  social  de  pilotes  également  brevetés, 
pour  les bâ  limenls  marchands  qui  naviguent  dans  le  îienve  ent  rc  Soiihua  et  Braïla. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  place  sons  ^autorité  de  l'inspecteur 
de  la  navigation .  par  lequel  le  brevet  de  pilote  est  délivré. 

Ce  brevet  doit,  être  vise  chaque  année  par  I  inspecteur  et  cee-se  d'être 
velable  à  défaut  de  I  accomplissement  de  cette  formalité. 

Le  servies  un  pilotage  fluvial  est  dirige  par  un  ehef-ptloté  qui  h  trois 
bureaux ,  Pmi  à  Gaîata,  un  autre  à  Braïla  et  le  troisième  à  Toulteha ,  «i 
par  uu  sous- chef  pilolc  résidant  à  Soulina. 

Les  pliotes  brevetés  du  service  fluvial  ent  senîs  ta  faculté  de  piloter 
les  bâtiments  dérant  leur  navigation  entre  SouUna  et  Braïla,  tant  à  la 
remonte  qu^à  la  desccnle,  mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paquebots 
a  vapeur  eflectuant  des  voyages  périodiques,  de  les  piloter  dans  la  passe 
de  l'eiaHouchure  deSoolina. 

Sont  autorisés,  ton lelois,  à  exercer  le  pilotage  dans  la  passe  deSculina, 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  du  port,  les  pilotes  fluviau*  munis  du  brevet 
de  pilote  auxiliaire  de  l'embouchure,    (Arl.  135). 

Art.  85.  Les  capvUiues  marchand»  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  nu 
pile  te  breveté  en  remoutunt  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux -mêmes  le 
voyage  à  bord  de  leur  bâtiment;  le  sous» chef  pilote  de  Soutins,  prépose 
au  pilotage  fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas.  de  leur  procurer 
uu  pilote,  ail  le  demandent. 

Pour  la  navigation  eu  avel ,  tout  bâtiment  inarehand  ayant  d'après 
see  papiers  nationaux  une  portée  de  plu9  de  cent,  tonneaux,  ainsi  que  tout 
radeau  ou  train  de  bois,  doit  prendre  un  pilote  breveté  du  service  fluvial 
muni  d'un  billot  d'embarquement  régulièrement  délivré,    fl  en  est  de  môme 
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pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  qui  remontent  le  fleuve,  sans 
que  le  capitaine  ou  patron  se  trouve  à  bord. 

Toutefois,  pour  les  bâtiments  qui  partent  des  porta  de  Réni,  d'Ismatl 
ou  de  Kilia,  pour  descendre  le  bras  de  Sonlina,  l'emploi  d'un  pilote  breveté 
ne  devient  obligatoire  qu'en  aval  de  Toultcba. 

Les  capitaines  de  'remorqueurs  qui  ne  sont  pas  limais  du  brevet  de 
pilote  flnviai  sont  également  tenus  de  prendre  un  piloie  breveté  lorsqu'ils 
remorquent  un  ou  plusieurs  bâtiments  soumis  au  pilotage  obligatoire,  soit 
eu  amont  soit,  en  aval. 

Les  pilotes  chargés  de  conduire  les  radeaux  ou  trains  du  bois  sont 
tenus  de  s'assurer  que  les  dimensions  fixées  par  les  articles  60  et  61  du 
présent  règlement  n'ont  pas  été  dépassées,  et  de  taire  inscrire  ces  dimen- 
sions sur  le  billet,  d'embarquement-  délivre  aux  dits  pilotes.    (Art.  133). 

Art.  8C.  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  on  le  maire 
quitte  le  port,  de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve;  il  flitn  lorsque  le  navire 
arrive,  soit  à  son  port  de  destination,  soit  à  Brada,  lorsqu'il  e'sf  destiné 
pour  uu  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour  Malcliin. 

Le  voyage  eu  aval  commence  a  Braïla  ou  ù  ta  sortie  dû  port  dans 
lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou  ses  expéditions  S%îl  descend  vide, 
dans  le  eus  où  ce  port  est  situé  eu  aval -de  Brada:  il  Huit  au  moment 
où  le  bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port  do  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin  ,  de  Podbnebi  ou  d'un  port  9itué 
en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote,  pour  le  voyage  en  aval,  lors 
de  leur  passage  à  Braïla;  ceux  qui  partent  des  ports  rie  Réui,  d'Ismaïl 
ou  de  Kilia  ont  la  faculté  de  ie  prendre  en  passant  à  Toullcha. 

Art.  87.  Les  bâti  méats  à  voiles  paient  pour  le  pilotage  du  voyage 
a  la  descente ,  ta  taxe  déterminée ,  en  trancs  et  centimes .  par  les  tableaux 
ci-après,  savoir  : 


PORT  de  DÉPART 
pour 
la  liquidation 
de  !a  taxe. 

Taxe  due  pour  le  voyage  jusqu'à: 

Galatz 

Réni 

Toultcba 

Ismaïl 

Kilia 

Soulina 

1.°  Taxe  fixe  a  payer  par  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  et 
ne  dépassant  pas  ce«<  mnqHaniè  tonneaux: 


Prs.  e*. 

Frs.  c.«. 

Frs. 

Prs. 

Frs. 

Braïla  .... 

iQ.  7b 

21.  59 

55  - 

tiO  » 

80.  » 

110. 

10.  75 

45.  * 

50.  > 

70.  » 

100. 

Réni.  .... 

35.  » 

40.  » 

60.  * 

90. 

Toultcba    .    .  . 

» 

15.  > 

40.  » 

55. 

» 

Ismaïl  .... 

» 

22  » 

70. 

Kilia  

» 

» 

90. 

T2 
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2.°    Taxe  fixe  a  payer  par  les  bâtiments  de  plus  de  cent  cinquante 

tonneaux  et  nu  dépassant  pas  diva,  cent  cinquante  tonneaux: 


Fis.  es. 

Fr*  es. 

Frs. 

Frs. 

Fia. 

Frs. 

Braïhi  .... 

12.  25 

24.  50 

60.  » 

70.  » 

95. 

» 

125. 

Qalatz  .... 

» 

12.  25 

50.  » 

55.  » 

80. 

> 

i  12. 

» 

» 

40.  » 

45.  » 

70. 

100. 

» 

Tonltcliu    .  . 

» 

» 

20.  » 

45. 

60. 

^ 

îsniaYî  .... 

» 

» 

25 

80 

Kilia  .... 

> 

» 

» 

105 

8.°  Toxe  'proportionnelle  de  tonnage  à  payer  par  les  bâtiments  de 
plus  do  deux  cent  cinquante  tonneaux-. 


Frs.  es. 

Fis.  es. 

Fis.  es. 

Frs.  es.  |  Frs  es. 

Frs.  cm 

Braïla  .... 

0.  05 

0.  10 

0.  25 

0.  30 

0.  40 

0.  50 

Galat'z  .... 

» 

0.  05 

0.  20 

0.  25 

0.35 

.0.  4;> 

Keni.  .... 

» 

0  15 

0.  20 

0.  30 

0.  40 

Tonhcha    .    .  . 

» 

» 

» 

•  0.  10 

0.  20 

0.  25 

Ismaïl  «... 

» 

^ 

» 

0.  10 

0.  35 

Kilia  .... 

» 

» 

0.  45 

Les  bâtiments  à  voiles  paient,  pour  le  pilotage  du  voyage  à  la 
iv.ii.unte,  les  quatre  cinquièmes  seulement  de  h  taxe  dët  et  minée  par  les 
tableaux  qui  précèdent,  lorqu'ils  ont  pris  un  pilote  pour  le  voyage  en  amont. 

Les  bâtiments  à  vapeur  paient,  tant  pour  la  remonte  que  pour  lu 
descente  du  fleuve,  la  moitié  seulement  de  la  taxe  déterminée  par  va-  qui 
précède  pour  les  bâtiments  a  voiles;  les  bâtiments  à  vapeur  qui  effectuent 
ieurs  voyage-,  entre  les  ^orts  du  Danube  et  le*  ports  de  la  mer  Noire  ou 
du  Bosphore,  peuvent  Ctre  affranchis  Je  toute  taxe  de  pilotage  .fluvial, 
pourvu  que  le  pilote  du  bord  soit  muni  d'un  bievet  de  pilote  fluvial. 

Les  rudeaux  et  trains  de  bois  paient  la  taxe  de-  pilotage  pour  leur 
voyage  jusqu'à  Soulina,  sur  le  pied  de  cent-viugt-cinq  francs  pour  ceux 
qui  parte.;!  de  Gaîatz,  de  cent  francs  pour  (eux  qui  partent  de  liéni,  et 
de  soixante  quinze  francs  pour  ceux  qui  partent  de  Toultcha. 

La  ta*e  du  pilotage  lluvial  est  acquittée,  tant  pour  la  remonte  que 
pour  la  descente,  entre  îes  mains  du  Directeur  de  la  Caisse  de  navigation 
de  Soulina,  au  moment  où  le  bâtiment  piloté  acquitte  les  droits  de 
navigation  à  la  sortie.  Le  Directeur  de  la  dite  Caisse  peut  seul  donner 
qnitianc.»  valable  du  montant  de  la  taxe  de  pilotage,  mais  il  est  loisible 
au  Capitaine  du  bâtiment  piloté  de  verser  directement  la  moitié  de  la 
taie  à  son  pilote,  ù  titre  d'avance. 

Lorsqu'un  bâtiment  u'a  pas  été  conduit  par  le  même  pilote  fluvial 
à  la  remonta  et  à  la  descente,  le  capitaine  est  tenu  de  représenter  au 
Dheeteur  d».  ia  Caisse  de  navigation  la  quittance  de  la  ôomme  qu'il  aurait 
payes,  l  tkre  d'avance,  au  pilote  du  voyage  à  la  re/nonte,  et  la  Caisse 
ne  perçoit,  dan^  ce  cas,   que  le  solde  revenant  au   dit  pilote,  tout  en 
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donnant,  quittance  de  la  totalité  de  la  taxe.  Lorsque  des  bâtiments  de 
mer  servant  d'allégé  remettent  les  marchandises  qu'ils  avaient  embarquée» 
au  bâtiment  allégé,  sans  l'accompagner  jusqu'à  Soulina,  le  pilote  de  l'allège 
peut  toucher  directement  la  totalité  de  son  salaire,  au  moment  où  se 
termine  le  rechargement  des  marchandises  allégées. 

Le  calcul  du  tonnage,  pour  la  liquidation  de  !a  taxe  du  pilotage 
fluvial,  s'opère  suivant  les  règles  fixées  par  le  tarif  de  droits  de  navigation 
en  vigueur  à  Soulina. 

Art.  88.  Le  pilote  du  service  fluvial  qui  sort  du  Danube  pour  p:Ioter 
un  bâtiment*  en  mer  est  tenu  de  présenter  préalablement  son  brevet  au 
sous-chef  piloto  dudit  service,  lequel  y  appose  un  visa  indiquant  la  date 
de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  môme  formalité  au  moment  où  il 
reutre  dans  le  fleuve.    (Art.  135.) 

Art.  89.  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial 
breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où  le  pilotage  est 
obligatoire,  responsable  de  l'observation  des  règlements  de  navigation  et 
de  police  on  vigueur  sur  le  bas  Danube,  et  notamment  des  articles  80  et 
44  du  présent  règlement. 

Chapitre  III. 

Dispositions  communes  au  pilotage  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  du  fleuve. 

Art.  90.  L'inspecteur  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  chacun 
dans  les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contestations  survenues 
entre  les  pilotes  brevetés  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  derniers 
réclament  leur  intervention. 

Art.  9 1 .  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer ,  soit  à  l?in- 
specteur,  soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  les  contraventions  commises 
en  leur  présence. 

Il  leur  est  iuterdit  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  aucune  opération  ou  entreprise  d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre 
a  floi  un  bâtiment  échoué,  sauf  le  cas  où  D  a  été  conclu  à  forfait  un 
contrat  d'allégement  au  cabotiige,  pour  tout  le  parcours  du  voyage  dans 
ie  fleuve. 

Art.  92.  La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication  des  passes 
navigables  et  des  particularités  de.  la  navigation,  en  conséquence  le  capitaine 
qui  abandonne  à  son  pilote  la  direction  de  son  navire  le  fait  sous  sa 
propre  responsabilité. 

Les  pilotes  qui  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté  ont  été  cause 
d'uu  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans 
préjudice  à  l'action  civile  que  les  ayants-droit  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner 
l'application  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  autorités 
compétentes  pour  être  jugés  conformément  aux  lois. 
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Titre  V. 
Du  service  des  allèges. 

Chapitre  prem  ier. 
Règles  générale». 

Art.  9S.    L9S  opérations  d'allège  so  divisent  en  deux  classes: 

1.  °  Les  opérations- locales  faites  par  un  bâtiment  de  mer  qui,  pour 
franchir  l'embouchure  de  Soulîtta,  soit  a  l'entrée  soîv  à  la  sortie  du  fleuve, 
ou  un  bas-fond  de  l'intérieur,  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargaison 
sur  un  plus  petit  bâtiment,  pour  la  refnemhe  après  avoir  franchi  l'obstacle; 

2.  °  Et  les  opérations  de  cabotage  faites  par  des  bâtiments  à"  voiles 
ou  par  dés  transports  a  vapeur  et  chalands  de  remorque,  qui  prennent 
une  cargaison  dans  nn  port  du  bas  Dnnube  et  la  consignent  au  bâtiment 
de  mer  dans  le  port  ou  sur  la  rado  de  Soulina. 

Art.  94.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  locales  et  habi- 
tuelles d'allège.  «vaut  d'avoir  fait  immatriculer  à  l*ing| action  «le  la  naviga- 
tion, à  Toultcha  les  bâtiments  destines  a  servir  d'allèges,  et  s'être  muni, 
pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  l'inspecteur,  et  qui  doit 
toujours  se  trouver  à  bord.    (Art.  13'/.) 

Avant  de  délivrer .  la  liceiiee,  l'inspecteur  fait  visiter  les  bâtiments 
destinés  à  servir  (l'allèges  par  une  oorumission  qui  juge  s'iis  sont  en  bon 
état  et  qui  constate,  en  même  temps,  leur  capacité  en  tonneaux  de  registre 
et  leur  portée  en  quartiers  impériaux. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  de  se  soumettre,  chaque  année, 
à  une  nouvelle  visite,  dont  l'époque  est  fixée  par  l'inspecteur;  si  le  résultat 
de  l'examen  est  jugé  satisfaisant,  l'inspecteur  eu  fait  mention  sur  la  licence 
de  l'allège;  lans  le  cas  contraire  la  licence  est  retirée  jusqu'à  ce  que  les 
réparations  nécessaires  aient  été  effectuées.    (Art.  138.) 

Les  allèges .  tant  à  voiles  qu'à  vapeur .  ne  peuvent  avoir  aucun  vide 
dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment  reconnus  lors  de  l'examen  qui  a 
précédé  la  délivrance  de  la  lteeuce.    (Art.  1890 

Art.  ,95.  Les  bâtiments  munis  de  papier  de  bord  en  règle  peuvent 
étro  employés  temporairement  pour  alléger  d'autres  navire*»,  à  charge  par 
les  capitaines  de  faire,  ponr  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale  à 
V inspecteur  de  fa  navigation,  s'il  s'agit  d'alléger  un  bâtiment  pour  le 
passage  de  bas  fonds  du  fleuve,  on  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il 
s'agit  d'alléger  au  passage  de  l'embouchure.  Cette  déclaration  est  accom- 
pagnée du  dépôt  de  tous  les  papiers  du  bâtiment  destiné  à  servir  d'allège, 
sauf  le  rôle  d'équipage. 

Sont  affranchis,  toutefois,  du  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'alinéa  précédent  »  les  eapitajnes  des  bâtiments  servant  exceptionnelle- 
ment d'aîlèges  pour  la  traversée  fluviale,  lorsque  lesclits  bâtiments  effectuent 
cette  traversée  en  î-emorque  d'un  bateau  à  vapeur. 

Si  le  bâtiment  servant  d'allège  est  remorqué  par  le  bateau  à  vapeur 
à  la  cargaison  duquel   ippartienl  la  marchandise  altAgéc,  le  capitaine  dn 
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bâtiment  servant  d'allège  est  simplement  tenu  de  se  présenter,  au  terme 
de  soû  voyage,  devant  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  lui  remettre 
un  certificat  signé  par  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur,  constatant  que  la 
marchandise  allégée  lui  a  été  rendue  en  totalité.  Les 'expéditions  nécessaires 
au  bâtiment  ayant  servi  d'allège,  pour  quitter  le  port  da  Soulina.  ne  peuvent 
lui  être  délivrées  par  le  capitaine  du  port  avant  la  remise  de  ce  certificat. 

Si  le  bâtiment  servaut  d'allège  est  conduit  par  un  remorqueur,  do 
conserve  avec  le  bàtimeul  allégé,  ie  capitaine  du  premier  de  ces  bâtiments 
est  tenu  de  .remplit  toutes  les  formalités- imposées  par  les  articles  104  et 
105  ci-après  aux  capitaines  des  bâtiments  faisant  des  opérations  d'allège 
an  cabotage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans  le  fleuve  avec 
plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  pour  l'entrée  devient  exigible  immé- 
diatement après  la  première  opération  d'allège. 

Aucun  bàriment  nou  immatriculé  comme  allège  ne  peut,  toute-fois-, 
être  employé  en  c«tte  qualité,  durant  plus  de  quatre  mois  consécutifs,  à 
partir  de  sa  première  opération,  à  moins  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  94.    (Art.  187.) 

Art.  96.  Tout  patron  d'allège  immatriculée  est  soumis  a-  un  caution- 
nement de  six  cents  francs  qui  est  versé  à  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina.  Ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  la  garantie  60Îidàiré 
d'une  personne  notoirement  solvable  domiciliée  dans  i'un  des  ports  du 
bas-  Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur  avant  le  dépôt  du 
cautionnement  ou  l'acceptation  de  la  caution. 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendu,  ni  la  caution  déchargée,  aussi 
long-temps  que  ie  bâtiment  continue  à  fonctionner  comme  allège.  Cette 
garantie  peut  être  affectée  aù  paiement  de  condamnations  pécuniaires- 
prononcées  contre  le  patron  d'allège,  et  dans  ce  cas.  la  licence  est  retirée 
au  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 

Art.  97.  Les  allèges  immatriculées,  de  même  que  les  bâtiments 
employés  temporairement,  comme  allèges,  sont  tenus  d'avoir  lenr  rôle 
d'équipage  eu  ordre  et  de  le  présenter,  à  toute  réquisition,  a  l'inspecteur 
de  la  navigation,  au  capitaine  du  port  de  Souliiif»  et  aux  agents  placés 
sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  (en  outre)  de  porter  leur  numéro 
matricule,  et  les  bâtimeuts  employés  temporairement  comme  allèges,  le 
numéro  de  la  dernière  estampille  apposée  sur  leur  rôle  d'équipage  en  exé- 
cution de  l'article  17  du  présent  règlement.  Ces  numéros  doivent  être 
points  en  blanc,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en  chiffres  arabes  d'un  pied  de 
hauteur.    (Art.  138). 

Chapitre  IL 
De»  opérations  d'allège  locale.-. 

Art.  98.  La  surveillance  des  opérations  dVïège  locales  qui  s'effec- 
tuent dans  le  fleuve  est  exercée  par  l'inspectaur  de  la  navigation  on  par 
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ses  agents,  et  celle  des  opérations  qui  s'effectuent  à  l'embouchure,  par  le 

capitaine  du  port;  de  Soulina. 

Art.  99.  Lorsqu'un  bâtiment  de  mer  décharge  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  des  allèges,  le  capitaine  est  tenu  de  placer  à  bord  de 
chacune  d'elles  un  gardien  de  son  choix.    (Art.  138). 

Pour  les  opérations  d'allège  locales  accomplies  dans  le  cours  intérieur 
du  fleuve,  les  allèges  doivent,  à  moins  d'ôtre  remorquées,  naviguer  de  con- 
serve avec  les  bâtimeuts  allégés.,  et  ne  peuvent  s'éloigner  d'eux,  saut  le 
cas  de  force  lu  ijeure,  avant  de  leur  avoir  rendu  la  totalité  des  marchan- 
dises allégées.    (Art.  139) 

De  leur  oôî é ,  los  capitaines  «les  bâtiments  allégés  sont  tenus,  avant 
de  prendre  la  mer,  de  payer  aux  patrons  de  leurs  allèges  le  nolis  convenu, 
ou  d'en  effectuer  le  dépôt  au  capitanat  du  port ,  sur  la  demande  écrite  de 
ces  derniers. 

Art.  100.  Pour  les  opérations  faites  à  l'embouchure  du  fleuve  pair 
les  bâtiments  qui  prennent  la  mer,  les  allèges  sortent  du  port  en  môme 
temps  que  les  bâtiments-  allégés  ;  mais  si  un  bâtiment  se  sert  de  plusieurs 
allèges,  le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  n'aient 
pas  à  séjourner,  trop  longtemps  on  rade  avant  de  pouvoir  effectuer  le 
rechargement. 

Dans  aucun  cas,  qu'il  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment  sortant  du  port 
ou  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou  restant  mouillé  en  rade,  les  allèges 
ne  peuvent  sonir  de  Soulina  sans  un  laisser-passer  du  capitaine  du  port. 

Il  e3t  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le 
tillao.    (Art.  138). 

ktt,  101 .  L'es  allèges  immatriculées?  et  les  bâtiments  ayant  servi 
d'allèges,  qui  remontent  le  fleuve  ou  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina 
après  avoir  allégé  un  bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents 
de  l'inspection  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du  port  de  Soulina. 

Les  patron.'  d'allèges  sont  tenus ,  en  conséquence ,  d'ouvrir  la  cale  et 
lôs  cabines  de.  leur  bâtiment,  à  toute  réquisition  qui  leur  en  est  faite  par 
lesdlts  agents.    (Art.  137). 

Art..  102.  Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bâtiment  sortant  du 
fleuv8  rentre  dans  le  por'c  de  Soulina  par  un  ruoti!  quelconque,  même  de 
force  majeure,  avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  des  marchandises  qu'elle 
avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu  d'en  faire  immédiatement 
la  déclaration  an  bureau  du  capitaine  du  port,  et  cette  déclaration  est 
communiquée  sans  délai  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation.    (Art.  138). 

Art.  103.  Let*  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  sont  tenues  de  mouiller  dans  la  partie 
inférieure  du  port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman.  Elles 
sont  soumises  a  la  surveillance  spéciale  du  capitaine  du  port  sur  la  réqui- 
sition duquel  les  capit aines  ou  patrons  sont  tenus  d'ouvrir  le  cale  et  les 
cabines  dt  leur  bâtiment.    (Art.  138). 


Règlement  de  navigation. 


275 


Chapitre  III. 
Des  opérations  d'allège  au  cabotage. 

Art.  104.  Les  opérations  d'allège  par  cabotage  peuvent  être  faites 
par  tous  transports  à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bâtiments  à  voiles 
ou  allèges,  munis  de  papiers  réguliers,  à  charge,  par  les  capitaines  ou 
conducteurs,  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels  ils  prennent 
leur  cargaison ,  un  certificat  faisant  connaître  l'objet  de  l'opération  et  la 
quantité  de  marchandises  embarquée. 

Ce  certifiât  doit  être  produit  en  cours  de  voyage,  à  toute  réquisition 
de  l'inspecteur  et  de  ses  agents.    (Art.  137). 

Art.  105.  Aussitôt  que  le  bâtiment  faisant  une  opération  de  cabotage 
arrive  dans  le  port  de  Soulina,  le  conducteur  est  tenu  de  se  rendre  au 
bureau  du  capitaine  de  port  et  d'y  présenter-  le  certificat?  prescrit  par 
l'article  précédent.    (Art.  138). 

Si  le  bâtiment  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  le  port  de 
Soulina ,  il  mouille  à  côté  du  bâtiment  de  mer  qui  doit  recevoir  la  mar- 
chandise, et  ne  peut  s7en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le 
déchargement.    (Art.  139). 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  es  totalité  ou  en  partie,  sur  la 
rade  de  Soulina,  le  conducteur  du  bâtiment  remet  le  certificat  prescrit  par 
l'article  104  au  capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le  laisser-passer  néces- 
saire pour  sortir  du  port. 

Art.  106.  Les  articles  97,  100,  Î01,  102  et  103  qui  précèdent,  sont 
également  applicables  aux  bâtiments  qui  font  le  service  d'aliège  au  cabotage. 

Toutefois»  les  transports  à  vapeur  et  ebalandç  de  remorque  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'obligation  de  se  laisser  visiter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 100,  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  le  demande,  ou  en  cas  de 
soupçon  de  fraude. 

Chapitre  IV. 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  force  majeure. 

Art.  107.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le  mauvais  temps 
de  quitter  la  rade  de  Soulina.  en  laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  de  l'allège,  le  patron  de  l'allège  rentre  dans  le  port  et 
conserve  provisoirement,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'article  102  ci-dessus. 

Art.  108.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  bâtiment 
allégé  ne  reparait  pas  dans  le  délai  de  six  jours,  les  patrons  d'allèges  ont 
la  faculté  de  demander  au  capitaine  du  port  l'autorisation  de  décharger 
leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et  ils 
peuvent  exiger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme  sils  avaient  remis 
la  cargaison  à  bord  dii  navire  allégé,  mais  sans  aucune  augmentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci -dessus  spécifié,  le  bâtiment  revient 
en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont  pas  comptés 
et  un  nouveau  délai  commence  à  partir  du  jour  de  son  apparition. 
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Cli» pi  tre  V. 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  fraude. 

Art.  109.  fin  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou  de  fausse  indi- 
cation de  la  capacité  de  l'allège,  le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de 
faire  procéder  à  la  vérification  du  tonnage  par  une  commission  spéciale 
nommée,  suivant  les  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou  par 
l'inspecteur  <lo  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont,  supporté?  par  le  capitaine  qui  l'a  deman- 
dée, à  moins  que  l'inexactitude  on  leur  fausse  indication  ne  soit  constatée, 
an  quel  cas  ils  tombent  à  la  charge  de  l'allège. 

Art.  110.  S'il  est  prouvé  qu'nn  détournement  a  été  commis  sur  la 
cargaison  mise  à  bord  de  tout  bâtiment  servant  d'allège,  le  capitaine  ou 
patron  est  soumis  à  l'amende  édictée  par  l'article  139  du  présent  règle- 
ment, sans  préjudice  aux  poursuites  criminelles  appartenant  aux  autorités 
compétent  es. 

En  outre  de  cette  pénalité,  s'ils'  s'agit  d'une  allège  immatriculée,  la 
licence  du  bâtiment  lui  est  retirée  pour  trois  mois  au  moins. 

Titre  VI. 
Du  remorquage. 

Chapitre  Premier. 
Règles  générales. 

Art.  111.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  habituelles  de 
remorquage  à  l'embouchure  de  Soulina  ni  sur  le  bas  Danube  en  aval  de 
Galatz,  avant  d'avoir  fait  immatriculer  au  capitanat  du  port  de  Soulina 
les  bâtiments  destinés  à  servir  de  remorqueurs ,  et  do  s'être  muni,  pour 
chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  le  capitaine  de  port.   (Art.  141). 

Art.  112.  La  licence  prescrite  par  l'article  précédent  doit  toujours 
se  trouver  à  bord;  elle  indique  le  tonnage  du  remorqueur,  ainsi  que  la 
qualité  et  la.  force  de  son  moteur.    (Art.  141). 

Art.  118.  Les  remorqueurs  munis  de  la  licence  prescrite  par  les 
doux  articles  précédents  sont  tenus  de  porter  le  numéro  de  cette  licence 
peint  en  blanc  et  en  chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur,  à  bâbord  et  à 
tribord,  sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  extérieur.    (Art.  142). 

ifcrt.  114.  Lorsque  des  bâtiments  on  transports  conduits  en  remorque 
s'amarrent  ou  jettent  l'ancre  en  rade  de  Soulina  ,  dans  un  port,  ou  sur 
tout  autre  point  du  bas-Danube,  en  aval  de  Galatz,  les  remorqueurs  ne 
peuvent  larguer  les  amarres  de  remorque  avant  que  les  bâtiments  ou  trans- 
ports remorqués  n'aient  fait  leur  évitée  au  vent  on  au  courant,  et  ne  se 
trouvent  en  sécurité  de  mouillage.    (Art.  141). 

Art-  115.  Lorsque  le  câpitaine  d'un  remorqueur  entreprend  de  remor- 
quer, soit  en  rade  de  Soulina,  soit  dans  le  fleuve  en  aval  de  Galatz ,  un 
on  plusieurs  bâtiments,  transports,  radeaux  on  trains  de  bois,  pour  lesquels 
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la  force  de  son  bâtiment  est.  insuffisante ,  il  est  civilement  responsable  de 
tons  les  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Le  Capitaine  d'un  remorqueur  qni  entreprend  de  Kfmorquer  eh  aval 
de  Galatz  un  radeau  ou  train  de  bois  est  tenu  de  s'assurer  que  le  pilote 
dont  l'emploi  est  prescrit,  par  l'article  85  alinéa  Z  se  trouve  h  bord  et 
qu'il  est,  muni  d'un  billot  d'embarquement  en  règle. 

Art.  116.  Les  dispositions  des  articles  114  et  U5  qui  précèdent 
sont  obligatoires  pour  tous  les  bâtiments  employés,  en  aval  de  .Gatata  et 
sur  la  rade  de  Soulina,  à  en  remorquer  d'autres,  î>oit  habituellement,  soit 
accidentel  lement. 

Chapitre  IL 

Du  remorquage  fc  l'embouchure. 

Art.  117.  Les  remorqueurs  employés,  soit  habituellement,  soit  acci- 
dentellement, au  service  du  port,  et  de  la.  rade  do  Soulina,  août  tenus  de 
se  Conformer  strictement  aux  indications  qui  leur  son!  données  par  le  ca- 
pitaine de  port  ou  par  ses  agents,  en  ce  qui  concerne  le  lien  d'amarrage 
ou  de  mouillage  des  bâtiments  qu'ils  reimrrqnent  à  l'entrée. 

11  stationnent  eux-mêmes  dans  la  section  du  port  qni  leur  est  spé- 
cialement assignée  par  le  capitaine  de  port,  et  ils  ne  peuvent  s'y  amarrer 
bord  à  bord  au  nombre  de  plus  de  deux.    (Art.  142). 

Art.  lld..  il  est  interdit  à  tous  bâtiments  à  vapeur  de  naviguer  dans 
le  port  de  âoulifin  avou  des  bâtiments  amarrés  bord  à  bord  an  nombre  de 
plus  do  deux.    (Art.  142). 

Art.  119.  Lorsque  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  aux  pilotes  do 
l'embouchure  de  se  rendre  en  rade  pour  piloter  les  bâtiments  à  l'entrée, 
tout  remorqueur  sortant  du  port,  pour  aller  prendre  un  bâtiment  en  re- 
morque, est  tenu  de  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  piiote  désigné  h 
cet  effet  par  le  chef- pilote.    (Art.  142). 

Chapitre  III. 
Du  remorquage  daim  le  fleuve. 

Art.  120.  Est  considéré  comme  faisant  habituellement  des  opérations 
de  remorquage  entre  Gaîatvs  et  l'embouchure  «le  Soulina,  et  soumis  en  con- 
séquence à  l'obligation  de  prendre  ta  licence  prescrite  par  l'article  111  du 
présent  règlement*  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans  cette  partie  de  fleuve, 
plus  de  trois  opérations  dans  t'espace  d'un  mois.    (Art.  141). 

Art.  121.  En  cas  d'échouement  ou  de.  naufrage  d'un  bâtiment,  trans- 
port, radeau  ou  train  de  bois  remorqué,  en  a  val  de  Galatz,  le  capitaine  du 
remorqueur,  en  continuant  sou  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'accident 
a  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection  qu'il  rencontre. 

Si  l'échouement  est  imputable  à  la  faute  du  remorqueur,  celui-ci  ne 
pout  continuer  son  voyage  avant  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  iorce  de  son 
moteur  est  insuffisante  pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  train  de  bois  éeboue.    (Art.  141V 
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iies  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  tons  bâtiments 
à  ?apeur  employés  au  remorquage  en  aval  de  Galatz ,  soit  habituellement, 
soit  accidentellement. 

Titre  VIL 

Dispositions  spéciales  a  ooserver  dans  l'intérêt  des  travaux  d'amélioration  du 

Bas  Danube. 

Art.  122.  Les  règles  de  précaution  prescrites  par  l'article  30  du 
présent  règlement  aux  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments,  trains  de  bois 
ou  radeaux,  naviguant  ou  stationnant  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  de  Ga- 
latz, s'appliquent  notamment  au  matériel  flottant  employé  aux  travaux 
d'an,  i.lioration  du  fleuve  et  de  ses  embouchures,  ainsi  qu'aux  ouvrages  de 
tonte  nature,  tels  que  digues,  jetées,  éperons,  quais,  revêtements  de  rives, 
construits  ou  à  construire  par  la  Commission  européenne  du  Danube  ou 
l'autorité  qui  lui  succédera,  et  aux  bouées  et  autres  signaux  placés  y  v 
l'une  ou  par  l'autre  de  ces  autorités  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives, 
(Art.  144  et  145). 

Art.  ï  23.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments,  transports,  trains 
de  bois  ou  radeaux  sont  également  tenus  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  entraver  le  moins  possible  les  travaux  en  cours  d'exécution,  notam- 
ment les  travaux  de  dragage,  et  la  construction  des  ouvrages  entrepris  ou 
à  entreprendre  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  de  Galatz  A  son  embouchure. 

A  ce1  effet,  les  capitaines  de  tous  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus  de 
ralentir  leur  marche,  autant  qu'ils  peuvent  le  faire  sans  danger  pour  leur 
propre  bâtiment  ou  pour  les  bâtiments  remorqués  par  eux,  lorsqu'ils  tra- 
versent une  section  fluviale  sur  laquelle  des  travaux  de  dragage  ou  autres 
sont  en  cours  d'exécution,  et  ce  aussi  longtemps  qu'il  se  trouvent  entre  les 
signaux  spéciaux  placés  sur  les  rives,  en  amont  et  en  aval  du  lieu  des 
travaux.    (Art.  144  et  145). 

Art.  124.  Lorsque  des  dragues  à  vapeur  sont  employées  pendant  la 
nuit  sur  le  bas- Danube,  en  aval  de  Galatz,  le  passage  des  sections  où 
s'effectuent  les  travaux  de  dragage  et  le  transport  des  déblais  est  interdit, 
sauf  l'exception  ci-après,  à  tous  bâtiments  a  voiles  ou  à  vapeur,  radeaux 
ou  trains  de  bois,  pendant  tel  nombre  d'heures  qu'il  est  jugé  nécessaire 
et  qu'il  est  déterminé  par  un  avis  spécial  que  la  Commission  européenne, 
ou  l'autorité  qui  lui  aura  succédé,  fait  publier  à  cet  effet. 

Cette  défense  ne  s'étend  pas  aux  paquebot- effectuant  des  voyages  pé- 
riodiques et  affectés  à  un  service  postal  régulier,  sauf  toutefois  les  cas  de 
nécessité  spéciale,  dans  lesquels  le  passage  de  nuit  peut  être  interdit  d'une 
manière  absolue ,  par  un  simple  avis  de  la  Commission  européenne  ou  de 
l'autorité  qui  lui  aura  succédé.    (Art.  144  et  145). 
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Titre  VIII. 
Des  contraventions. 

Chapitre  Premier. 
Fixations  des  amendes. 

§  1er. 

Contraventions  aux  dispositions  générales  et  à  (viles  du  titre  1  sur  la  police  de  'a 
rade  et  du  port  de  Soulina. 

Ait.  125.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  c  inq  {b) ,  du  premier  alinéa  de  l'article  dix-sept  (17)  ou  du 
premier  alinéa  de  l'article  vingt-trois  (23),  ou  à  i'une  des  dispositions  des 
articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  seize,  dix-huit.,  dix-ueuf,  vingt,  vingt-sept 
et  vingt-huit  (8,  lu,  11,  14,  16,  18.  19,  20,  27,  et  28)  du  présent  règ- 
lement est  punie  d'une  amende  de  six  fivuies  au  moins  et  de  cinquante 
ftancs  au  plus. 

Art.  126.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paque- 
bots affectés  au  service  de  messagerie,  trouvé  dana  le  D»nube,  et  dont  le 
rôle  d'équipage  ne  porte  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  dix- 
sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu'une  ou  plusieurs  estam- 
pilles annulées,  est  passible  d'une  amende  uy  vingt  fi  '«es  nu  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  ae  deux  cents  francs  au 
pu*,  pour  luut  capitaine  d'un  bâtiment  de  mer,  qui,  en  cours  de  voyage 
entre  GalaU  et  Suulina,  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle  d'équipage,  ou 
refuse  de  le  produire  aux  agents  de  l'inspection  de  la  navigation. 

Art.  127..  Toute  contravention  à  l'article  vingt-un  (21)  du  présent 
règlement  e>r  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois 
cents  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispositions  de  l'article 
vingt-deux  (22)  ci-dessus,  la  peine  est  de  vingt  francs  au  moins  et  do 
deux  cents  francs  au  plus. 

Art.  128.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles 
vingt-quatre  et  vingt-cinq  (24  et  25)  ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de 
vingt  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

§  2. 

Contraventions  aux  dispositions  du  titre  H  sur  la  police  du  fleuve. 

Art.  129.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles 
trente  a  quarante-six  inclusivement,  des  articles  quarantevbuit  à  cinquante- 
neuf  inclusivement,  soixante-quatre, 'sqixante-çiuq,  soixante-neuf,  et  soixante- 
quatorze  du  présent  règlement  (30  à  46,  4.8  à  59,  64,  65,  69  et  74)-,  .est 
nunie  d'une  amende  de  trente  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  deux  mille  fraûcs,  dans 


280 


Commission  Européenne  du  Danube, 


le  cas  où  il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  do  l'article  30  par  un  acte 
volontaire,  commis  de  mauvaise  foi,  et  de  nature  à  compromettre  la  sécu- 
rité des  bâtiments  on  des  échelles ,  bouées  ,  signaux ,  chemins  de  halage  et 
autres  établissements  servant  à  la  navigation.    (Art.  145). 

Art.  lôo.    Tout  conducteur  d'uu  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  na 
viguaut  dans  le  bras  de  Soulina  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui 
est  indiqué  par  l'article  soixante  (60)  du  présent  règlement,  est  passible 
d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  l'article  soixante -un 
(61)  et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent -quinze  (115)  ci-dessus  esl 
puuie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  franco 
au  plus.  Cette  pénalité  est  également  applicable  au  Capitaine  du  remor- 
queur conduisant  un  radeau  ou  train  do  bois,  à  bord  duquel  ne  se  trou- 
veraient pas  un  pilote  breveté  régulièrement  muni  de  son  billet  d'embarquement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  soixante  -  deux  (62) 
ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. 

Art.  131.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  de  l'article 
soixante-treize  (73)  du  présent  règlement,  relatives  au  jet  et  au  débarque- 
ment du  lest,  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. 

§  3. 

Contraventions  aux  disposition»  du  titre  111  sur  la  police  du  port  de  Toultcha. 

Art.  132.  Sont  punies  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de 
cinquante  francs  au  plus,  les  contraventions  à  l'une  «des  dispositions  des 
articles  soixante-quinze,  soixante- seize  et  soixante-dix-sept  (76,  76  et  77) 
du  présent  règlement. 

§  4. 

Contraventions  aux  dispositions  du  titre  IV,  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  183.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de 
l'article  treize  (13)  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  quatre- vingt  cinq 
(85)  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus.  Toute  contravention  aux  pres- 
criptions du  deuxième  alinéa  de  l'article  soixante  et  dix-neuf  (79)  du  présent 
règlement,  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

Art.  134  Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par  l'article  quatre- 
vingt  (80)  du  présent  règlement,  de  même  que  toute  inexactitude  volon- 
taire commise  dans  ces  déclarations,  soit  par  le  capitaine,  soit  par  le  pi- 
lote, et  toute  contravention  à  l'article  quatre-vingt-un  (81)  ci-dessus,  sent 
punis  d'uue  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  francs  an  plus. 

Art.  135.  Tout  capitaine  qui,  contrairement  aux  dispositions  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatre  (84)  du  présent  règlement, 
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l'ait  piJoter  son  bâtiment  entre  Soulina  et  Braïla,  même  à  la  remonte  et 
lorsqu'il  se  trouve  lui -môme  à  bord,  par  un  pilote  étranger  au  corps  du 
pilotage  Uuvial,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
cent  cinquante  traues  an  plus. 

Le  pilote  fluvial,  qui  contrevient  à  l'une  des  dispositions  de  l'article 
quatre- vingt- bmt  t$8)  ci -dessus,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs  an  moins  et  de  cent  trancs  au  plus. 

Art.  136.  'Joute  contravention  commise  par  les  pilotes  brevetés  de 
l'embouchure  ou  du  service  fluvial,  ou  par  les  chefs  ou  sous -chefs  pilotes, 
contre  les  dispositions  du  présent  règlement  ou  contre  les  instructions  qui 
leur  sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il  n'est  point 
édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable  d'une  amende  dont  le  maximum 
ne  peut  dépasser  trois  cents  francs. 

§  5. 

Contrav enhon»  aux  dieponitiont»  du  titre  V  ,  sur  le  service  de*  allèges. 

Art.  187.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de 
l'article  quatre  -  vingt  -quatorze  (94)  ou  à  l'une  des  dispositions  des  arti- 
cles quatre-vingt-quinze,  cent  un  et  cent  quatre  (95,  101  et  104)  dn 
présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
deux  cents  franc*  au  plus. 

Art.  188.  Tonte  contravention  à  la  prescription  édictée  par  le  troi- 
sième alinéa  de  l'artnde  quatre-vingt-quatorze  (94),  de  même  que  toute 
contravention  à  l'une  des  disposition?  des  articles  quatre-vingt-dix-sept 
(97),  du  premier  alinéa  de  l'article  quatie- vingt- dix -neut  (99>,  des  articles 
cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102,  105),  et  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle cent  cinq  (105)  du  présent  règlent  en:  ,  est  punie  d'une  amende  de 
vingt  francs  au  moins  et  de  cent  vingl  fïanes  au  plus. 

Art.  139.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  du  quatrième 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt  quatorze  (94),  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
quatre- vingt -dix •  neuf  (99),  et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  cinq 
(105),  du  présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre  cents  francs 
au  motn«  et  de  douze  cents  frans  an  plus,  et  la  même  peine  est  applicable 
an  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  ayant  servi  d'allege  ou  de  tonte 
allège  immatriculée,  qui  sans  y  ôtre  contraint  par  forée  majeure,  s'éloigne, 
sur  la  rade  de  Soulina,  du  bâtiment  allégé,  avant  de  lui  avoir  rendu  la 
totalité  de  sa  cargaison. 

Art.  140.  Ën  tout  état  de  cause,  le  bâtiment  ou  allège,  a  bord  du- 
quel une  contravention  a  été  commise,  demeure  affecté  par  privilège  au 
paiement  de  l'amende  encourue,  pour  te  recouvrement  de  laquelle  il  peut 
être  séquestré  par  l'inspecteur  do  la  navigation  ou  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  suivant  le  cas.    (Art.  I43\ 

!  «. 

Çnutt ftvcntioittf  aux  dispositions  du  ijtrC  vi,  sur  le  remorquage. 

Art.  141.    Toute  contravention  à.  l'une  des  dispositions  des  arlicleis 
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cent  onze,  cent  quatorze  ,  cent  vingt  et  cent  vingt -nu  (111,  114,  120  et 
121)  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  vingt  frans  au  moins 
et  de  cent  vingt  francs  an  plan. 

La  mAine  pénalité  est  applicablo  à  tout  remorqueur  qui  entreprend, 
en  aval  do  Galatz  une  opération  pour  laquelle  la  force  dé  son  moteur  est 
in*  .ifïîsante. 

Art,  142.    Sont  punies: 

D'une  amende  de  dix  frans  au  moins  et  de  trente  francs  au  plus,  les 
coj.t  iv entions  commises  contre  les  dispositions  de  l'article  cent  treize  (113); 

D'are  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante  francs  au  plus, 
les  contraventions  commises  contre  Tune  des  dispositions  des  articles  cent 
dix- sept  el  cent  dix- neuf; 

Et  d'une  amende  de  quarante  francs  au  nioins  et  de  rent  vingl  .francs 
au  plus,  les  contraventions  commises  contre  la  disposition  de  l'articte  cent 
dix -huit  (118)  du  présent  règlement. 

Art.  143.  Les  dispositions  de  l'article  cent  quarante  (140)  ci -dessus 
son  également  applicables,  pour  le  recouvrement  des  amendes,  aux  remor- 
queurs à  bord  desquels  les  contraventions  ont  été  commises 

§  7. 

Contraveniions  contre  les  dispositions  spéciales  du  titre  Vil. 

Art.  144.  Toute  contravehMon  à  l'une  des  disposions  des  articles 
cent  vingt- deux,  cent  vingt- trois  et  cent  vingt -quatre  (122,  123  et  124), 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  an  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Art.  145.  Lorsqu'une  contravention  commise  contre  i'une  des  dispo- 
sitions des  dits  articles  cent- vingt- deux  ,  cent  vingt -trois  et  cent  vin#t- 
quatre  (122,  123  et  124),  ou  une  contravention  prévue  et  punie  par  l'Un 
des  articles  cent  vingt -neuf  et  cent  trente  (129  et  130)  du  présent  règle- 
ment, est  accompagnée  ou  suivie  d'un  dommage  ou  d'une  avarie  quelconque 
occasionné  par  le  bâtiment ,  train  de  bois  ou  radeau  boit* revenant  ;  aux 
ouvrages  de  ta  Commission  européenne  du  Danube  ou  de  l'autorité  qui  lui 
aura  succédé,  à  leur  matériel  floitant  ou  à  quêlqu'autre  de  leurs  propriétés, 
l'amende  encourue,  par  le  contrevenant,  est  de  dix  trans  au  moins  et  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  au  pluvs. 

§  8. 

Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  146.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférée 
contre  les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  navigation  ou  à 
la  perception  des  taxes  établies  à  l'embouchure  de  Souli.ua,  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée 
contre  l'autorité  de  laquelle  ledits  agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie 
d'une  amende  ce  dix  train;»  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents  de  la  police 
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ou  de  la  perception  des  taxes,  à  l'occasion  de  l'at^omplissement  de  leurs 
fonctions,  le  maximum  de  l'amende  peut  être -porté  a  trois  cents  francs. 

Chapitre  IL 

Règles  pour  l'application  des  amendes. 

Art.  147.  Les  amendes  ne  sont,  pas  applicables  au.v  contraventions 
occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  148.    Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsque  la  contravention  se  renouvelle*  dans  l'espace 
de  deux  ans. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  ou  trains  de  bois,  il  y  a  récidive 
dans  la  contravention  commise  contre  les  dispositions  de  l'article  soixante 
(60)  du  présent,  règlement,  lorsque  deux  ou  plusieurs  radeaux  ou  trains  de 
bois  expédiés  par  le  môme  propriétaire  ou  vendeur  et  ayant  des  dimensions 
supérieures  à  celles  qui  sont  prescrites  par  ledit  article,  sont  trouvés  navi- 
guant dans  le  bras  de  Soulina,  sans  être  remorqués  par  un  bateau  à  vapeur, 
entre  le  premier  janvier  et  le  trente  et  un  décembre  de  la  môme  année. 

Dans  le  cas  de  l'article  soixante  -  deux  (62)  ci-dessus,  il  y  a  récidive, 
lorsque  la  contravention  a  été  commise  à  bord  du  même  radeau  ou  train 
de  bois,  pendant  deux  ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  même  voyagé. 

AYt.  149.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sout  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents, 
a  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  150.  Le3  capitaines  sont  personnellement  responsables  des  con- 
traventions commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art.  151.  L'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de 
Soulina  connaissent  des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  leur 
ressort,  contre  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  prononcent,  en 
première  instance,  l'application  des  amendes  encourues  à  raison  de  ces 
contraventions. 

A  défaut  d'un  jugement  de  condamnation  intervenu  en  première  in- 
stance, la  Commission  a  la  faculté  d'évoquer  l'affaire  dans  les  trois  mois 
de  la  déclaration  de  non -lieu  du  juge  de  première  instance,  et  elle  prononce, 
dan»  ce  cas,  en  premier  et  dernier  ressort. 

La  notification  des  jugements  de  condamnation  est  faite  à  Soulina, 
en  la  chancellerie  de  l'autorité  consulaire  ou  locale,  de  laquelle  relève  la 
partie  condamnée,  si  la  contravention  a  été  commise  pendant  un  voyage 
à  là  descente  ;  elle  est  faite  à  la  même  autorité,  dans  le  port  de  destination 
du  bâtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise  pendant  le  voyage  à 
la  remonte;  elle  peut  de  même  être  faite  valablement  a  ia  personne. 

Art.  152.  Le  montant  des  amendes  est  versé  à  Soulina,  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  et  pour  les  bâtiments  de 
mer,  ce  payement  est  efiectr .;,  eu  tout  état  de  cause,  avant  celui  des  droits 
de  navigation  qu'ils  ont  à  payer  en  sortant  du  fleuve. 

Art.  153.  L'appel  contre  les  jugements  en  condamnation  est  porté 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  européenne, 
Nouv.  Recueil  Gên.  2*  8.  IX,  U 
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ou  devant  l'autorité  qui  lui  succédera,  soit  devant  le  tribunal  mixte  qui 
pourra  ^être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné,  à  titre  provisoire, 
à  la  caisse  de  navigation  et  y  reste  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure  définitivement 
acquis  à  la  caisse  de  navigation. 

Dispositions  finales. 

Art.  154.   Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  premier  juillet  1881. 

A  partir  de  cette  môme  date  le  règlement  de  navigation  et  de  police 
en  date  du  10  novembre  1875  cesse  d'avoir  force  de  loi. 

Art.  145.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié,  selon  les  besoins, 
par  la  Commission  européenne  ou  par  l'autorité  internationale  qui  lui  sera 
substituée  en  vertu  de  l'article  17  du  Traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt.  E.  de  Haan.  Camille  Barrère.  H.  T.  Siborne. 

N.   lîevest.  Pencovicî.  A.  Rornanenko.  Const.   Et.  Carathéodory 


2.    TARIF  DES  DROITS  DE  NAVIGATION 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Vu  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  80  mars  1850,  portant  que  les 
frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube  et 
les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  les  obstruaient ,  et 
ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navi- 
gation ,  seront  couverts  au  moyen  du  prélèvement  de  droits  fixes  arrêtés 
par  la  Commission; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  2  novembre  1865*),  pour  fixer  le  montant  de 
ces  droits,  tel  qu'il  est  annexe  à  l'Acte -public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Galatz  le  même  jour,  et  ratifié  dans 
la  séance  de  la  Conférence  de  Paris  en  date  du  28  mars  1 866  **)  ; 

Vu  l'article  15  dudit  Acte -public,  portant  qu'à  l'expiration  de  chaque 
délai  de  cinq  ans,  et  en  vue  de  diminuer.,  s'il  est  possible,  les  charges  im- 
posées à  la  navigation,  il  sera  procédé  à  une  révision  du  susdit  tarif,  et 
que  le  montant  des  taxes  sera  réduit  autant  que  faire  se  pourra,  tout  en 
conservant  le  revenu  moyen  jugé  nécessaire  ; 

Vu  le  tarif  arrêté  à  la  suite  de  la  première  révision  quinquennale, 
le  9  novembre  1870,  et  le  tarif  arrêté  à  la  suite  delà  deuxième  révision, 
le  10  novembre  1875***); 

*)  V.  N.  R.  G*  XX.  19. 
**)  V.  y.  R.  Gr.  XVIII.  166. 
***)  V.  N.  R.  G.  2°  Série,  CH.  604. 
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Vu  les  dispositions  adoptées  le  18  novembre  1878,  assurant  une  réduc- 
tion progressive  des  taxes  aux  bâtiments  qui  effectuent  le  voyage  du 
Danube  plusieurs  fois  pendant  la  môme  campagne,  et  les  dispositions  du 
29  mai  1879,  modifiant  les  articles  7  et  10  du  tarif; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur  et  tout  transport  sans 
aucune  exception  jaugeant  cent  tonneaux  au  moins ,  quittant  le  port  de 
Soulina  pour  prendre  la  mer,  et  qui  porte,  d'après  ses  connaissements  ou 
sou  manifeste  une  cargaison  équivalente  à  plus  du  tiers  de  son  tonnage, 
paie,  par  tonneau  de  jauge,  et  sur  son  tonnage  total  un  droit  fixe  de  navi- 
gation dont  le  montant  est  déterminé,  en  francs  et  centimes,  parle  tableau 
ci -après: 


TONNAGE  IMPOSABLE 

Droits  i 

t  payer  par  les  bâtiments 
qui  on  t  chargé 

dans  le  port  de 
Soulina 

dans  un  autre  port 
du  fleuve 

fr. 

ce. 

fr.  ce. 

de  100  à  150 

tonneaux 

0. 

40 

0.  70 

»  151  »  200 

> 

1. 

» 

I.  35 

»  201  »  250 

1. 

45 

1.  80 

»  251  »  800 

» 

1. 

80 

2.  20 

»  301  »  400 

2. 

10 

2.  50 

»  401  »  500 

2. 

30 

2.  70 

»  501  »  600 

» 

2. 

40 

2.  85 

•  601  »  700 

> 

2. 

45 

2.  95 

»  701  »  800 

» 

2. 

50 

3.  » 

de  plus  de  800 

» 

2. 

55 

3.  05 

Art.  2.    Les  droits  de  navigation  déterminés  par  l'article  précédent, 
seront  intégralement  perçus  lorsque  la  profondeur  de  la  passe  de  l'embou- 
chure de  Soulina,  relevée  conformément  à  l'article  16  du  présent  tarif, 
sera  de  quinze  pieds  anglais  au  minimum, 

Si  la  profondeur  de  ladite  passe  tombe  au  dessous  de  quinze  pieds, 
le  montant  des  droits  fixés  par  l'article  précédent  sera  réduit  de  quinze 
pour  cent  par  pied  angk's  de  diminution  de  profondeur,  mais  cette  réduc- 
tion ne  pourra  jamais  dépasser  la  proportion  de  soixante  et  quinze  pour 
cent,  correspondante  à  une  profondeur  minimum  de  dix  pieds  anglais.  En 
conséquence,  la  réduction  maximum  de  soixante  et  quinze  pour  cent  conti- 
nuera à  être  appliquée,  quel  que  puisse  être  le  chiffre  do  la  profondeur  de 
la  passe  au  dessous  de  dix  pieds  anglais. 

Art.  3.  Tout  bâtiment,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  paiera  à  son 
premier  voyage  de  chaque  année  dans  le  Danube,  les  taxes  entières  qui 
lui  seront  applicables  aux  termes  des  dispositions  du  présent  tarif. 

Tout  bâtiment  qui  fera  un  second  voyage  au  Dauub?,  pendant  la 
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même  année,  jouira,  pour  ee  Bocond  voyape,  d'une  réduction  de  cinq  pour 
cent,  sur  le  montant  des  taxes  intégrales  sus-mentionnées. 

Tout  bâtiment  qui  fera  un  troisième  voyage,  pendant  la  même  année, 
jouira ,  pour  ce  troisième  voyage.,  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur 
les  taxes  intégrales  sus-mentionnées  ;  pour  un  quatrième  voyage  ,  cette  ré- 
duction sera  de  quinze  pour  cent;  pour  un  cinquième  voyage,  elle  sera  de 
vingt  pour  cent  et  ainsi  de  suite,  c'est-à-dire,  que  pour  chaque  voyage 
postérieur  au  premier  et  jusqu'au  dix -septième  le  bâtiment  jouira  d'une 
réduction  additionnelle  de  cinq  pour  cent. 

La  réduction  moyenne  afférente  au  dix -septième  voyage  étant  ainsi 
do  quarante  pour  cent  de  la  taxe  intégrale,  cette  réduction  moyenne  con- 
tinuera à  être  appliquée  pour  tous  les  voyages  postérieurs  au  dix-septième, 
conformément  au  tableau  ci-après: 


Nombre 

des 
voyages 
de;  l'année 

Réduction 
%  Par 
voyage 

Réduction 
moyenne 
.*/. 

voj  âge 

Nombre 

des 
voyages 
de  l'année 

Réduction 
l7o  par 
voyage 

Réduction 
moyenne 
°/o  par 
voyage 

1 

0 

0 

11 

50 

25 

2 

5 

2.5 

12 

55 

27.  5 

10 

5 

13 

60 

30 

4 

15 

7.5 

14 

65 

32.5 

5 

20 

10 

15 

70 

35 

6 

25 

12.5 

16 

75 

37.  5 

7 

30 

15 

17 

80 

40 

8 

35 

17.  5 

18 

40 

40 

9 

40 

20 

19 

40 

40 

10 

45 

22.5 

20 

40 

40 

et  ainsi  de  suite. 

Le  nombre  des  voyages  effectués  périodiquement,  par  les  bateaux  des 
compagnies  publiques,  d'après  un  programme  arrêté  d'avance,  ne  sera  .pas 
compté  par  chaque  voyage  d'un  seul  et  mémo  bâtiment,  mais  par  voyage 
périodique  :les  bâtiments  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  il  est  entendu,  qu'en  aucun  cas,  tas  taxes  de  ces  bâtimenls 
ne  peuvent  être  réduites  de  manière  à  les  affranchir  des  droits  de  phares 
ou  de  pilotage  qui  leur  seront  applicables. 

Si  dans  le  courant  d'une  année,  les  Compagnies  publiques  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  un  ou  plusieurs  voyages,  par  suite  de  la 
suspension  d;  navigation  du  Danube  résultant  de  touto  autre  cause  que 
l'interruption  hivernale,  il  leur  sera  accordé  une  réduction  de  taxe  propor- 
tionnelle Celte  réduction  sera  déterminée  à  la  fin  de  l'année  par  la 'Caisse 
de  navigation,  de  manière  que  les  bateaux  des  Compagnies  jouissent,  pour 
chaque  voyage  accompli,  de  la  réduction  de  taxes  moyenne  dont  ils  auraient 
bénéficié ,  pendant  la  même  saison ,  sous  les  conditions  normales  de  la 
navigation. 

Le?  dispositions  ci-dessus  du  présent  Article  ne  s'appliquent  pas  aux 
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bâtiments  à  vapeur  à  aubes,  n'ayant  pas  plus  de  dix  pieds  anglais  de 
tirant  d'eau  en  pleine  charge,  appartenant  à  une  entreprise  publique,  spécia- 
lement affectés  au  transport  des  passagers  et  à  un  service  postal  régulier, 
et  effectuant ,  en  conséquence ,  des  voyages  périodiques  d'après  un  pro- 
gramme arrêté  d'avance.  Ces  bâtiments  ne  payent,  à  la  sortie  du  ileuve 
qu'un  droit  fixe  de  soixante  centimes  par  tonneau  de  jauge,  mais  ce  droit 
est  toujours  perçu,  pour  chaque  voyage ,  sur  la  totalité  du  tonnage  knj*o- 
Srtble,  et  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  quotité  du  chargement. 

Ces  mômes  bâtiments  sont,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  à  leur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  dus  en  vertu  du  présent  tarif  sont 
calculés  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment  ramené  au  système  de  jaugeage 
adopté  par  la  Commission  européenne  du  Danube. 

Art.  5.  L?s  bâtiments  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  autres  que 
ceux  désignés  dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'nrticlo  3,  qui  entrent  dans 
le  port  de  Soulina  en  venant  de  la  mer,  et  qui  portent,  d'après  leurs  con- 
naissements ou  leur  manifeste,  une  cargaison  équivalente  à  plus  du  tiers 
de  leur  tonnage ,  payent ,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve ,  une  taxe  égale  an 
quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour  la  sortie,  par, les  articles  on, 
deux  ou  trois  du  présent  tarif. 

Toutefois,  ces  mêmes  bâtiments  sont  assujettis,  pour  l'entrée,  au  paye- 
ment intégral  de  la  taxe  déterminée  par  lesdits  articles  un,  deux  ou  trois, 
dans  tous  les  cas  où  ils  n'acquittent  pas  cette  taxe  pour  la  sortie. 

En  conséquence,  les  bâtiments  soumis  à  la  taxe  d'entrée  sont  tenus 
d'en  déposer  le  montant  intégral,  sur  le  pied  des  articles  un,  deux  ou  trois 
ci-dessus,  immédiatement  après  leur  entrée  dans  le  fleuve,  sauf  restitution 
des  trois  quurts  de  cette  taxe,  au  moment  où  ils  acquittent  la  taxe  de  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  tous  transports 
qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina  en  venant  de  la  mer,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  de  l'article  7  ci-après. 

Art.  6.  Le  dépôt  de  la  taxe  d'entrée  peut  être  remplacé  par  la 
garantie  d'une  caution  solidaire  notoirement  solvable ,  domiciliée  dans  le 
port  de  Soulina. 

La  taxe  est  intégralement  exigible  pour  l'entrée,  lorsque  le  bâtiment 
qui  en  h  effectué  le  dépôt  ne  sort  pas  du  fleuve,  avec  un  chargement 
imposable,  dans  les  douze  mois  suivant  son  entrée. 

Art.  7.  Les  bâtiments  qui  restent  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina, 
pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  sont  pas  assujettis  aux  droits 
établis  par  les  articles  1 ,  2  ou  5  ci-dessus  ;  ils  ne  paient  qu'une  taxe 
uniforme  de  cent  francs  par  bâtiment,  pour  contribuer  aux  dépenses  des 
établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  des  dits  bâtiments  qui  sont  entrés  dans  le  port,  mais  sans  y 
laire  aucune  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  à  les  assujettir 
au  paiement  des  taxes  établies  par  les  articles  1,  2,  3,  ou  5  ci- dessus, 
acquittent,  en  sus  du  droit  fixe  de  cent  francs  établi  par  l'alinéa  précédent, 
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une  taxe  de  vingt-cinq  centimes  par  tonneau  ,  pour  droits  de  phare  et  de 
pilotage.    Cette  taxe  n'est  perçue  qu'une  fois,  à  la  sortie  du  port. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure  la  car- 
gaison des  bâtiments  qui  n'ont  acquitté  d'autres  droits  que  ceux  établis 
par  le  présent  article,  paient,  pour  chaque  passage  de  l'embouchure,  avec 
une  charge  complète  on  partielle,  un  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau, 
sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  sont  affranchies  de 
toute  taxe. 

Les  droits  de  vingt-cinq  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau,  respec- 
tivement imposés  par  le  présent  article  aux  bâtiments  de  mer  et  aux  allè- 
ges, sont  calculés,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  sur  le  tonnage  net,  confor- 
mément à  l'article  4. 

Art.  8.  Tout  radeau  ou  train  de  bois ,  quittant  le  port  de  Soulina 
pour  prendre  la  mer,  paie  un  droit  fixe  de  navigation  dont  le  montant  est 
déterminé  en  francs  et  centimes  par  le  tableau  qui  suit: 


Droits  à  payer  par  les  radeaux  ou  trains 
de  bois  ayant  un  tirant  d'eau 


Radeaux 
ou  trains  de  bois 
d'une  largeur 

de  10  pieds  ou 
au-dessous 

co  T3 
T3  © 

•a  * 

11  pieds  1 
à  12  pieds  1  ' 

de  p] 

00 

oo  T3 

-73  3> 

•l/s. 

as  de 

00 

co  T3 
•73  <D 

CU 

CO 

14  pieds  1 
à  15  pieds  1 

15  pieds  | 
à  16  pieds  ,  < 

fre. 

frs. 

frs. 

frs. 

Ira. 

frs. 

fra. 

De  moins  de  40  pieds  .  .  . 

100 

150 

200 

250 

300 

350 

400 

De  40  pieds  au  moins  et  de 

moins  de  50  pieds  .... 

200 

200 

250 

300 

350 

400 

450 

De  50  pieds  au  moins  et  de 

• 

moins  de  60  pieds.  .  .  . 

300 

800 

300 

300 

400 

450 

500 

De  60  pieds  au  moins  et  de 

moins  de  70  pieds    .  .  . 

400  ' 

400 

400 

400 

450 

500 

550 

De  70  pieds  et  au-dessus  . 

500 

500 

500 

500 

500 

550 

600 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de  16 
pieds  paiont,  en  sus  de  la  taxe  déterminée  par  la  dernière  colonne  du 
tableau  qui  précède,  une  taxe  additionnelle  de  cinquante  francs  par  pied  ou 
par  fraction  de  pied  dépassant  le  tirant  d'eau  de  seize  pieds. 

L'épaisseur  des  arbres  formant  la  quille  est  comprise  dans  le  mesurage 
du  tirant  d'eau,  et  la  largeur  servant  de  base  à  la  taxation  est  la  largeur 
maximum  du  radeau  ou  train  de  bois.  Ces  dimensions  sont  mesurées  en 
pieds  anglais. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  taxe,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 
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Il  en  est  de  môme  pour  les  remorqueurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  employ- 
és à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la  cargaison  des  bâtiments 
remorqués. 

Art.  10.  Les  bâtiments  et  transports  qui  entrent  dans  le  port  de 
Soulina  et  qui  en  ressortent  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge,  sont 
affranchis  des  droits  établis  par  les  articles  1,  2,  8  et  5  ci-dessus,  mais 
s'ils  jaugent  plus  de  cent  tonneaux,  ils  acquittent,  à  la  sortie,  une  taxe  de 
vingt-cinq  centimes  par  tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  môme  taxe  est  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer  faisant  excep- 
tionnellement service  d'allège,  et  ce,  outre  le  droit  d'un  franc  par  tonneau 
imposé  par  l'alinéa  trois  de  l'article  7  ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cherchent  abri  dans  le  port  de 
Soulina  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quel- 
conque, sont  obligés  de  se  réfugier  dans  !e  port  et  se  trouvent  empêchés 
de  continuer  leur  voyage  de  mer,  sont  affranchis  de  tout  droit,  pourvu 
qu'Us  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce,  avant 
l'échéance  de  l'année  à  partir  de  la  rentrée  du  bâtiment  ou  allège. 

Art.  1 1 .  Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  et  tout  transport  sans 
aucune  exception,  qui  entre  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer 
et  qui  porte,  d'après  ses  connaissements  ou  son  manifeste,  une  cargaison 
équivalente  à  plus  du  tiers  de  son  tonnage,  mais  qui  décharge  dans  ledit 
port  une  partie  seulement  de  sa  cargaison,  et  reprend  la  mer  avec  le  sur- 
plus, pour  continuer  son  voyage  vers  un  antre  port,  sans  remonter  le 
fleuve,  paie  les  droits  de  navigation  déterminés  ci-après,  savoir: 

Si  le  bâtiment  quitte  Je  port  de  Soulina,  avec  une  quantité  de  mar- 
chandises n'excédant  pas  le  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré,  il  paie 
les  trois  quarts  de  la  taxe  déterminée  par  les  articles  un  ou  deux  du 
présent  tarif; 

S'il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  excédant  le 
tiers  mais  n'excédant  pas  les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré, 
il  paie  la  moitié  de  la  taxe  déterminée  par  lesdits  articles  un  on  deux; 

Et  s'il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  excédant 
les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré,  il  paie  le  quart  de  la 
taxe  déterminée  par  les  mêmes  articles  un  ou  deux,  mais  sans  que  cette 
taxe  puisse  être  inférieure  à  vingt-cinq  centimes  par  tonneau,  8tir  son  ton- 
nage imposable  total. 

Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiés  la  taxe  fixée  par  le  présent 
article  est  perçue  une  seule  fois,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  et  le  bâti- 
ment qui  l'acquitte  est  affranchi  de  toute  autre  taxe  pour  la  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments 
qui,  déchargeant  une  partie  de  leur  cargaison  à  Soulina.  embarquent  égale- 
ment des  marchandises  dans  ce  port.  Ces  bâtiments  retombent,  tant  pour 
le  paiement  des  taxes  d'entrée  que  pour  le  paiement  des  taxes  de  sortie, 
sou3  l'application  pure  et  simple  des  articles  un,  deux  ou  trois  et  de  l'ar- 
ticle cinq  du  présent  tarif. 

Art.  12.    Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  comprennent: 
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La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
et  autres  améliorations  effectuées  par  la  Commission  européenne  ; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares  com- 
posant le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le  service 
du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina ,  et  celles  des  autres  établissements 
institués  en  vue  do  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  do  ces  droit*,  les  bâtiments  ne  sont  assujettis  à 
aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire  des  pilotes  du 
fleuve,  qu'ils  acquittent,  pour  la  remonte  et  pour  la  descente,  de  môme 
que  les  radeaux  et  trains  de  bois,  conformément  à  l'article  87  du  règlement 
de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube. 

Art.  13.  Le  montant  des  droits  est  versé  entre  les  mains  du  directeur 
préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  lequel 
en  délivre  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en  usage  sur 
le  Bas-Danube  est  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  circonstances. 

Les  droits  dont  l'exigibilité  est  contestée  ou  la  liquidation  critiquée 
par  les  parties  sont  versés  à  la  caisse  de  navigation,  à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes. en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits  payés  sont 
portées  devant  la  Commission  européenne  ou  devant  l'autorité  internationale 
qui  la  remplacera;  elles  doivent' être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois 
mois  du  paiement  ou  du  dépôt,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  14.  L'unité  de  jauge  adoptée  par  la  Commission  européenne  est 
une  capacité  de  100  pieds  cubes  anglais,  soit  2  mètres  cubes,  83. 

Le  tonnage  des  bâtiments  est  tiré  des  papiers  de  bord ,  mais  les 
capitaines  dont  les  bâtiments  ont  été  jaugés  par  le  bureau  de  vérification 
attaché  an  capitanat  du  port  de  Soulina,  suivant  la  règle  applicable  aux 
bâtiments  videf. ,  sont  admis  à  payer  leurs  taxes  sur  la  base  du  tonnage 
indiqué  par  le  certificat  de  jaugeage  délivré  par  le  capitaine  du  port. 

Art.  15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers  indi- 
quant leur  tonnage,  sont  soumis  à  un  jaugeage  approximatif  effectué  par 
les  officiers  vérificateurs  assermentés  attachés  au  capitanat  du  port  de  Sou- 
lina, et  le  montant,  des  taxes  à  payer  est  calculé  sur  le  tonnage  constaté 
par  cette  opération. 

Il  est  procédé  de  môme  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers  de  bord 
est  notoirement  inexact. 

Ce  jaugeage  est  effectué,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  sur  l'ordre  du 
capitaine  do  port,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  directeur  de  la 
caisse  de  navigation,  et  l'autorité  consulaire  compétente  est  avertie  du 
moment  où  il  doit  y  ôtre  procédé,  afin  qu'elle  puisse  assister  à  l'opération, 
si  elle  le  juge  à  propos. 

S'il  y  a  incertitude'  ou  contestation  sur  la  quotité  du  chargement  d'un 
bâtiment,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  1,  5  ou  11  du  présent 
tarif,  cette  quotité  est  également  l'objet  d'une  évaluation  faite  par  les 
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officiers  vérificateurs;  l'autorité  consulaire  compétente  est  dûment  appelée 
à  y  assister. 

Lorsque  la  contestation  relative  à  la  quotité  d'un  chargement  est 
élevée  par  le  capitaine  du  bâtiment,  sur  l'évaluation  faite  par  le  bosseman, 
le  capitaine  est  tenu  de  porter  sa  réclamation  devant  le  Capitaine  du  port, 
avant  de  quitter  le  port  ou  de  commencer  son  déchargement,  à  défaut  de 
quoi ,  l'évaluation  du  bosseman  est  définitivement  maintenue ,  et  aucune 
réclamation  n'est  plus  admise  contre  la  taxation. 

Les  jaugeages  et  évaluations  faits  par  les  officiers  vérificateurs  ne 
donnent  Hou  à  aucun  frais,  maie  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  appel 
ou  recours  quelconque. 

Art.  16.  Lss  profondeurs  d'après  lesquelles  sont  déterminés  les  droits 
établis  par  lo  présent  tarif,  aont  rélevées  dans  la  passe  de  Soulina,  en 
pieds  anglais. 

Les  sondages  sont  opérés  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de 
l'ingénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration  de  l'embouchure  ;  les  résultats 
en  sont  affichés  au  bureau  de  la  caisse  de  navigation  et  à  l'office  du 
capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages ,  lo  mon- 
tant des  droits  à  percevoir  est  basé  sur  la  dernière  profondeur  constatée. 

Il  ne  peut  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun  paiement  sup- 
plémentaire de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  le  cas  d'erreur  dûment 
constatée  dans  les  sondages,  aucune  restitution-  partielle,  de  la  caisse  de 
navigation,  à  raison  de  la  différence,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être, 
entre  la  profondeur  de  l'embouchure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment, 
et  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes  payées. 

Art.  17.  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  tente,  par 
un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  au  paiement 
des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est  passible,  outre  les  droits  qu'il 
aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  précède ,  d'une  amende  du  double  au 
moins  et  du  quadruple  au  plus  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord,  ou  la 
déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée  ou  embarquée 
à  Soulina  dans  le  cas  de  l'article  1 1  ci-dessus ,  paraît  frauduleuse ,  il  est 
procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  15  ci  dessus,  à  la  vérification 
de  la  capacité  du  bâtiment  ou  de  la  quantité  de  marchandises-sur  laquelle 
il  aura  été  opéré,  comparativement  au  tonnage  total. 

L'application  de  l'amende  est  prononcée,  en  premier  ressort,  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina;  la  sentence  de  condamnation  est  notifiée  à 
la  partie  condamnée,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  151  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  en  vigueur  en  aval  de  Galatz. 

L'appel  des  condamnations  est  porté,  soit  devant  la  Commission 
européenne  ou  devant  l'autorité  qui  lui  succédera,  soit  le  tribunal  mixte 
qui  pourra  être  éventuellement  institué  a  cet  effet. 

11  est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la*  notification,  à  peine  de  nullité. 

Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  sont  exécutoires 
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nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de  l'amende  est  consigné, 
à  titre  de.  dépôt,  dans  la  caiss6  de  navigation,  où  est  également  versé  le 
montant  des  condamnations  devenues  définitives.. 

Art.  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19  du  traité  de  Paris, 
sont  appelés  à  assurer  ie  paiement  des  droits  établis  par  le  présent  tarit' 
et  des  condamnations  devenues  définilives,  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur 
nationalité  et  de  ceux  dont  ils  ont  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en 
vertu  des  traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation  générale 
ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  gnerre  est  demandée,  en  règle,  par  l'entre- 
mise du  capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  du  directeur  de 
la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer  une 
action  coërcilive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capitaine  du  port 
a  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de  guerre  roumain  stationné  à  Soulina. 

Art.  19.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  premier  février 
1881  ,  jour  à  partir  duquel  le  tarif  du  10  novembre  1875,  cessera  d'être 
appliqué. 

Fait  à  Galatz,  le  31  décembre  1880. 

Arendt.  E.  de  Haan.         Camille  Barrer*..  H.  T.  Siborne.  M. 

Simondetti  Pencovici.  A.  Romanenko.  Const.  Et.  CarcUhéodory. 

Révisé  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt.  E.  de  Haan.  Camille  Barrère.  H.  T.  Siborne. 

N.  Rêvent.  Pencovici.  A.  Romanenko.  Conat.  Et,  Corothéodory . 


3.    INSTRUCTION  A  L'INSPECTEUR  DE  LA  NAVIGATION  DU 

BAS  -  DANUBE. 

Dispositions  générales. 

§  1er. 

Conformément  à  l'article  3  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
applicable  a  la  partie  du  Bas-Danube  située  en  aval  de  Galatz,  arrête  par 
la  Commission  européenne  du  Danube,  le  19  mai  1881.  l'inspecteur  de  la 
navigation  est  préposé  à  la  police  du  Bas -Danube,  à  l'exclusion  du  port 
de  Soulina. 

La  résidence  de  l'inspecteur  est  fixée  à  Toultcha,  et  il  ne  peut  s'éloigner 

de  son  ressort,  sans  un  congé  de  la  Commission  européenne. 
Ses  attributions  comprennent  notamment: 

La  surveillance  des  bâtiments  naviguant  entre  Galatz  et  la  Kmiie  su- 
périeure du  port  de  Soulina  ,  et  la  surveillance  du  chemin  de  balage ,  en 
ce  qui  touche  ia  police  fluviale,  dans  les  mêmes  limites; 

Le  service  du  pilotage  fluvial  ; 
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Le  service  des  allèges  et  la  surveillance  de  leurs  opérations,  en  tant 
qu'elles  s'effect  uent  sur  le  cours  du  fleuve,  en  dehors  du  port  de  Soulina  ; 

Le  service  du  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires  en  ct.s  de 
sinistre  survenu  dans  le  fleuve. 

L'inspecteur  prononce  en  première  instance  sur  les  contraventions 
commises  contre  les  dispositions  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
ci-dessus  énoncé,  en  tant  que  ces  contraventions  sont  commises  ou  constatées 
dans  l'étendu  de  son  ressort. 

§3. 

Le  bureau  de  l'inspecteur  es*t  établi  à  Toultcha  et  se  compose  d'un 
chancellier,  d'un  commis  et  d'un  garçon  de  bureau. 

Les  attributions  du  chancelier  sont  les  suivantes  : 

Il  est  autorisé  à  recevoir  les  actes  et  déclarations  faits  au  bureau  ou 
dans  l'étendue  du  ressort  de  l'inspection,  sans  que  la  présenee  de  l'inspec- 
teur soit  nécessaire,  sauf  toutefois  les  cas  où  les  parties  intéressées  ou  les 
témoins  prêtent  serment; 

Il  peut  constater  les  contraventions  et  les  cas  d'avarie  et  dresser  tous 
actes  d'information  ; 

Il  ne  peut  agir  seul  en  cas  de  naufrage ,  ni  prononcer  l'application 
des  amendes  de  police; 

Il  délivre  des  copies  conformes  de  tous  actes  et  jugements  dont  les 
minutes  sont  déposées  dans  la  chancellerie  de  l'inspection; 

Il  peut,  enfin,  être  investi  de  la  plénitude  des  attributions  de  l'in- 
specteur en  cas  d'empêchement  prolongé  de  ce  dernier,  mais  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  approuvée  pour  chaque  fois  par  la  Commission  européenne. 

9  3. 

Les  surveillants  placés  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  pour  l'assister 
dans  l'exercice  de  la  police  fluviale,  conformément  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  3  du  règlement  du  19  mai  1881,  sont  au  nombre  de  trois  et 
chacun  d'eux  est  préposé  spécialement  à  la  surveillance  de  l'une  des  quatres 
sections  fluviales  déterminées  ci -après: 

La  première  section  s'étend  d'Iskatcha  au  Tchatal  de  Saint  -  Georges  : 

La  seconde,  du  Tchatal  de  Saint  -  Georges  inclusivement  à  l'embou- 
chure inférieure  de  la  Papadia,  dans  le  canal  de  Soulina; 

La  troisième,  de  l'embouchure  de  la  Papadia  jusqu'au  miîliaire  N°  1 8  ; 

Et  la  quatrième,  du  miîliaire  N°  18  jusqu'à  la  limite  d'amont  du 
port  de  Soulina. 

Les  surveillants  des  deuxième  et  troisième  sections  sont  tenus  de 
résider  dans  les  limites  de  leurs  sections  respectives  ;  ils  ne  peuvent  s'éloigner 
de  leur  résidence  sans  un  congé  par  écrit  de  l'inspecteur,  sauf,  bien  entendu, 
les  tournées  et  voyages  qu'ils  font  pour  les  besoins  de  leur  service.  Le 
service  de  la  première  et  quatrième  sections  est  fait  par  le  surveillant 
patron  du  bateau  d'inspection. 

Le  personnel  de  l'inspection  ainsi  que  le  chef  pilote,  ses  agents  et  le 
sons -chef  des  pilotes  fluviaux,  sont  nommés  par  la  Commission  européenne. 
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Commission  Européenne  du  Danube. 


Le  chef- pilote  réside  à  Galatz  et  le  sous- chef  pilote  à  Soulina. 

§  4. 

Deux  petits  bateaux  à  vapeur  à  hélice  sont  affectés  au  service  de 
l'inspection  pour  les  tournées  de  surveillance  à  effectuer  entre  Galatz  et 
Soulina.  Le  service  et  les  voyages  de  ces  deux  bateaux  sont  l'objet  d'un 
règlement  spécial. 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  sectipi*  sont  munis 
chacun  d'une  embarcation  qui  leur  est  fournie,  avec  tous  ses  agrès  par  la 
Commission  européenne,  mai»  à  l'entretien  de  laquelle  il  sont  tenus  de 
pourvoir  à  leurs  propres  frais. 

§  5. 

L'inspecteur  fait  au  moins  deux  voyages  d'inspection  par  mois,  de 
Galatz  à  Soulina ,  indépendamment  des  tournées  plus  fréquentes  qu'il  est 
dans  le  cas  de  faire  pour  les  besoins  accidentels  de  son  service. 

Le  surveillants  embarqués  on  qualité  de  patrons  sur  les  deux  bateaux 
à  vapeur  de  l'inspection,  effectuent  leurs  voyages  conformément  aux  dispo- 
sitions du  règlement  sur  le  service  desdits  bateaux. 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section  sont  tenus 
do  parcourir,  une  fois  par  jour,  soit  par  terre  soit  par  eau,  et  alternative- 
ment, une  moitié  de  la  section  fluviale  qui  leur  est  assignée. 

§  6. 

Le  pavillon  de  la  Commission  est  arboré,  du  lever  au  coucher  du 
soleil,  devant,  le  bureau  de  l'inspection,  à  Toultcba ,  et  devant  les  habita- 
tions des  surveillants;  ce  môme  pavillon  est  porté  à  l'arrière  par  les 
embarcations  de  service,  et  par  les  bateaux  à  vapeur,  pendant  les  tournées 
d'inspection. 

Le  pavillon  de  la  Commission  est  hissé,  en  outre,  en  tête  de  mât  par 
les  bateaux  à  vapeur  de  l'inspection ,  lorsqu'il  se  trouve  à  bord  un  ou 
plusieurs  Délégués,  l'inspecteur  ou  le  chef  du  service  technique. 

La  forme  et  les  dimensions  des  pavillons  sont  réglées  par  une  instruc- 
tion spéciale. 

L'inspecteur  et  les  surveillants  sont  munis  ,  en  outre ,  d'un  brevet  qui 
leur  sert  à  établir  leur  qualité. 

S  7- 

L'inspecteur  a  soin  de  tenir  la  Commission  européenne  dûment  informéo 
de  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Les  surveillants  ont  à  rendre  compte  à  l'inspecteur  de  tous  les  faite 
intéressant  la  navigation,  qu'ils  se  trouvent  à  même  d'observer.  Ils  sont 
chargés  spécialement  de  veiller  au  maintien  des  bouées  et  autres  signaux 
placés  sur  la  voie  fluviale  et  sur  les  rives,  ainsi  que  des  bornes  militaires 
et  des  poteaux  d'amarrage;  ils  opèrent  journellement  les  sondages  néces- 
saires pour  constater  la  profondeur  du  chenal  navigable  sur  les  bas -fonds 
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situés  dans  l'étendue  de  leur  section,  or  ils  communiquent  le  résultat  de 
ces  sondages  à  l'inspecteur,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

L'inspecteur,  de  son  côté,  lait  afficher  les  profondeurs  relevées,  sur  le 
point  de  la  rive  choisi  à  cet  effet  dans  Je  port  de  Toultcha,  de  telle  sorte 
que  les  capitaines  des  bâtiments  naviguant  à  la  descente  eu  soient  informés. 

Il  transmet  à  la  Commission,  ainsi  qu'au  chef  du  service  technique, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  des  profondeurs  relevées  chaque  jour,  par 
les  surveillants,  sur  les  différents  bas -fonds. 

Les  surveillants  embarqués  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  Pinspection, 
en  qualité  de  patrons,  sont  tenus  chaque  fois  qu'ils  arrivent  à  Soulina 
après  un  voyage  d'inspection,  de  remettre,  sans  aucun  retard,  au  chef  du 
service  techniqire  et  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  l'état  des  profondeurs 
du  chenal  d'après  les  derniers  sondages. 

Dans  les  saisons  de  l'année  où  les  profondeurs  sont  variables,  l'inspec- 
teur communique  1<;  résultat  des  sondages  à  la  Commission  européenne  à 
Galatz,  de  même  qu'au  chef  du  service  technique  et  au  capitaine  du  port 
de  Souliua,  deux  fois  au  moins  par  semaine,  et  il  lui  signale  par  voie 
télégraphique  lus  changsm-snts  considérables  qui  viennent  à  se  produire 
brusquement. 

L'inspecteur  a  égalemeut  soin  d'avertir  la  Commission  européenne, 
ainsi  que  le  capitaine  du  port  de  Soulina ,  par  la  voie  la  plus  prompte 
possible,  de  l'état  du  fleuve  au  moment  de  sa  prise  par  les  glaces  et  à 
celui  de  la  débâcle. 

§  8. 

L'inspecteur,  le  chancelier  de  l'inspection  et  les  surveillants  ont  le 
droit  de  se  rendre,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  bord  de  tout  bâti- 
ment, quelque  soit  son  pavillon,  mais  il  ne  font  usage  de  cotte  faculté  que 
dans  le  cas  où  l'intérêt  de  leur  service  l'exige  absolument,  et  le  plus  rare- 
ment possible.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  ont  à  justifier  de  leur  qualité, 
par  la  production  de  leur  brevet,  vis-à-vis  de  tout  capitaine  auquel  ils 
sont  dans  le  cas  d'adresser  une  réquisition  en  matière  de  police  de  la  navigation. 

Les  capitaines ,  et  les  gens  de  leur  équipage ,  peuvent  être  requis  de 
comparaître  devant  l'inspecteur,  mais  en  règle,  leurs  dépositions  doivent  être 
reçues  à  bord. 

Les  agents  de  l'inspection  n'ont  point  h  demander  aux  capitaines  d'autres 
justifications  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  prouver  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  règlements.  Ils  se  bornent,  en  règle  géné- 
rale,  à  demander  la  production  du  rôle  d'équipage,  lequel  doit  porter 
l'estampille  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  conformément  à  l'article 
17  du  règlement  du  19  mai  1881,  et  qui  contient  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  donner  le  signalement  exact  du  bâtiment;  ils  se  tout  pré- 
senter, en  outre,  le  certificat  prescrit  par  l'article  74  du  susdit  règlement 
concernant  la  police  du  lest.  Si  le  rôle  d'équipage  ne  se  trouve  pas  & 
bord,  les  agents  de  l'inspection  sont  autorisés  à  demander  la  production  de 
tous  autres  documents  nécessaires  pour  constater  exactement  les  noms  et 
la  nationalité  du  bâtiment  et  de  son  capitaine 
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Pour  déterminer  exactement  les  attributions  de  l'inspecteur  et  de  se& 
agents,  il  est  à  relever  surtout  que  le  maintien  de  la  police  fluviale  con- 
stitue leur  seule  tâche,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  intervenir  dans  le  règlement 
de  contestations  civiles  qui  peuvent  naître  par  suite  de  contraventions 
commises  contre  les  règlements.  L'action  de  l'inspecteur  ne  doit  s'exercer 
qu'aussi  longtemps  que  l'intérêt  public  du  maintien  de  la  police  est  en 
jeu;  elle  doit  s'arrêter  aussitôt  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'intérêts  privés 
rentrant  dans  le  ressort  de  la  juridiction  civile. 

Dispositions  spéciales. 

Titre  L 
Du  pilotage  fluvial. 

§  9. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  sur  le  cours 
intérieur  du  fleuve,  conformément  aux  dispositions  du  Titre  IV,  Chapitre 
II,  da  règlement  du  19  mai  1881,  se  compose: 

D'un  chef-pilote  résidant  à  Galatz; 

D'un  sous- chef- pilote  résidant  à  Soùlina; 

Et  de  pilotes  brevetés  spécialement  destinés  au  service  fluvial;  ces 
pilotes  sont  divisés  en  deux  classes,  la  première  classe  comprenant  les 
pilotes  spécialement  aptes  à  diriger  les  bateaux  à  vapeur. 

Le  chef*  pilote  est  tenu  d'avoir  son  bureau  principal  à  Galatz ,  et 
d'avoir,  en  outre,  un  bureau  à  Braïla  et  un  autre  à  Toulttha,  auxquels 
sont  préposés  des  pilotes  nommés  par  la  Commission,  lesquels  fonctionnent 
au  nom  du  chef- pilote  et  sous  sa  direction. 

§  10. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  du  fleuve  appartient  à  l'inspecteur 
de  la.  navigation.  La  Commission  européenne  nomme  le  chef -pilote  et  le 
sous -chef;  elle  nomme,  également,  l'inspecteur  entendu  les  pilotes  ordinaires 
du  service  fluvial,  ainsi  que  les  pilotes  préposés  aux  bureaux  du  chef-pilote, 
le  tout  sur  les  propositions  de  l'inspecteur  de  )a  navigation.  L'inspecteur 
juge  et  punit  les  contraventions  commises  par  les  pilotes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  il  maintient  Tordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  pro- 
nonce sur  les  différends  relatifs  au  service  du  pilotage,  qui  peuvent  sur- 
venir, soit  entre  les  pilotes,  soit  entre  ces  derniers  et  leurs  chefs. 

Le  chef- pilote  dirige  spécialement,  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur, 
le  service  du  pilotage  à  la  descente;  le  sous -chef  résidant  à  Soulina  veille 
à  ce  que  les  pilotes  qui  ont  dirigé  les  bâtiments  pendant  le  voyage  d'aval 
retournent  à  leur  poste,  il  vise  les  brevets  de  ceux  qui  pilotent  les  bâti- 
ments pendant  leur  traversée  do  la  mer  Noire,  et  il  procure  aux  capitaines 
qui  lui  en  font  la  demande,  soit  directement  soit  par  l'entremise  du  capi- 
tale du  port,  des  pilotes  brevetés  pour  le  voyage  à  la  remonte. 

Les  pilotes  brevetés  pour  le  service  fluvial  sont  °euls  admis  à  exercer, 
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antre  Braïla  et  Soulina,  le  pilotage  obligatoire,  tant  à  la  remonte  qu'à 
la  descente. 

§  U. 

Nul  ne  peut  être  reçu  pilote  du  service  fluvial,  à  moins  de  justifier 
qu'il  est  âgé  de  plus  de  vingt -quatre  ans,  et  de  moins  de  quarante  cinq 
ans,  qu'il  a  au  moins  quatre  ans  de  navigation  maritime,-  et  qu'il  possède 
les  connaissances  nécessaires  pour  l'exercice  ue  la  profession  de  pilote. 

Les  aspirants,  subissent,  à  cet  effet,  un  examen  spécial  devant  une 
commission  composée: 

De  l'inspecteur  de  la  navigation; 

De  deux  capitaines  du  commerce; 

Du  chef-pilote  et  de  deux  pilotes  brevetés  de  première  classe. 

Cette  commission  est  présidée  par  l'inspecteur,  dans  le  bureau  duquel 
elle  tient  se»  séances. 

Les  aspirants  sont  examinés  notamment  sur  la  connaissance  de  la 
boussole,  sur  la  pratique  de  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  à 
vapeur,  sur  le  maniement  du  gouvernail,  sur  le  calcul  du  tirant  d'eau  de? 
bâtiments,  sur  les  précautions  à  prendre  au  passage  des  courbes,  sur  la 
pratique  du  sondage  au  plomb  ou  à  la  perche ,  sur  les  manœuvres  du 
mouillage  et  de  l'appareillage,  sur  la  connaissance  des  conditions  du  fleuve, 
entre  Braïla  et  l'embouchure ,  notamment  dans  les  passes  difficiles  et  sur 
les  bas-fonds,  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  danger  d'abordage, 
d'échoueuient  ou  de  naufrage,  sur  la  mise  à  flot  ou  le  sauvetage  des  bâ- 
timents échoués  ou  naufragés. 

L'examen  porte  également  sur  la  connaissance  des  dispositions  en  vi- 
gueur sur  la  police  de  la  navigation,  et  des  signaux  placés  sur  la  voie 
fluviale  et  sur  les  rives. 

Les  résultats  de  chaque  examen  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
signé  par  les  membres  de  la  commission,  et  qui  reste  déposé  aux  archives 
de  l'inspection.  Sont  également  admis  à  piloter  leurs  propres  bâtiments 
les  capitaines  des  bâtiments  de  mer  qui  se  soumettent  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  pour  l'admission  des  pilotes  fluviaux. 

Les  pilotes  qui  ont  subi  l'épreuve  de  cet  examen  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante  et  les  pilotes  en  exercice  qui,  d'après  les  rapports  du 
chef-pilote  et  les  témoignages  des  capitaines,  donnent  des  preuves  spéciales 
d'habileté  dans  la  direction  des  bâtiments,  composent  la  première  classe 
des  pilotes  fluviaux  et  sont  appelés  eu  cette  qualité,  à  piloter  les  bateaux 
à  vapeur.  Aucun  pilote  ne  peut  toutefois  être  maintenu  parmi  les  pilotes 
de  première  classe  après  deux  accidents,  tels  que  collision  ou  échouement, 
éprouvés  par  les  bâtiments  qu'il  a  été  chargé  de  diriger,  et  il  en  est  de 
môme  après  un  seul  cas  de  naufrage,  lorsque  les  accidents  ou  le  naufrage 
sont  imputables  à  la  faute  du  pilote.  En  tout  état  de  cause,  si  la  collision 
ou  l'échouemeat  a  entraîné  une  dépense  quelconque  à  la  charge  des  bâti- 
ments engagés  dans  l'accident,  ou  à  la  charge  de  leur  cargaison,  le  brevet 
est  provisoirement  retiré  aux  pilotes  desdits  bâtiments  et  ne  peut  leur  être 
rendu  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Commission. 
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Tout  membre  ilu  corps  des  pilotes  reçoit  un  brevet  constatant  sa 
qualité.  Ce  brevet  est  signé  par  l'inspecteur.  Les  brevets  délivrés  aux 
pilotes  fout  mention  do  la  classe  à  laquelle  appartient  le  titulaire,  et  ils 
doivent  être  visés  chaque  année  par  l'inspecteur,  conformément  à  l'article 
84  du  règlement  du  19  mai  1881. 

Il  est  terni  au  bureau,  de  l'inspection  un  registre-matricule  dans  lequel 
sont  inscrits,  sous  une  seule  série  de  numéros  d'ordre,  les  noms  et  prénoms 
de  tous  les  pilotes  du  service  fluvial,  leur  âge  et  la  date  de  leur  nomination, 
a\cc  indication  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  copie  de  la  matricule  est  adressée,  par  l'inspecteur,  à  la  Com- 
mission européenne,  à  laquelle  il  communique  également  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  tous  changements  qui  surviennent  dans  le  personnel  des  pi- 
lotes, ainsi  que  les  mutations  entre  ceux  de  la  première  et  ceux  de  la 
deuxième  -classe.  Le  registre  matricule  et  les  mutations  qui  surviennent 
dans  le  corps  des  piiotes,  de  môme  que  les  suspensions  de  service  pronon- 
cé, s  coniiv  eux,  sont  affichés  dans  les  bureaux  du  chef-pilote  et  dans  celui 
du  sous-chef. 

Chaque  pilote  fluvial  reçoit  de  l'inspecteur  un  livret  contenant  la  co- 
pie de  son  brevet  ef  un  extrait  des  présentes  instructions,  en  tant  qu'elles 
touchent;  le  pilotage  rluviid.  11  reçoit,  en  outre,  un  exemplaire  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  du  19  mai  1881  ,  en  langue  italienne 
ou  en  langue  grecque- 

Le  livret  est  destiné  à  recevoir  les  attestations  cens  atant  les  services 
rendus  par  le  pilote,  les  observation  sou  les  plaintes  des  capitaines  dont  il 
a  piloté  les  bâtiments ,  l'indication  des  salaires  qu'il  a  touchés;  il  lui  sert 
en  mCine  temps  pour  justifier  de  sa  qualité  et  doit  être  pré>enté  tous  les 
trois  mois,  au  moins,  au  visa  de  l'inspecteur. 

Lea  pilotes  sont  tenus  d'être  toujours  porteur  de  leur  livret  ;  il  leur 
est  strictement  interdit  de  s'en  dessaisir  ou  de  permettre  tout  autre  d'en 
faire  usage. 

§  12. 

,  Le  chef-pilote  et  le  sons-chef  désigneront,  en  règle  générale,  les  pilotes 
chargée  de  diriger  les  bâtiments,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  et 
cette  désignai  ion  est  faite,  autant  que  possible,  notamment  pour  ce  qui 
concerne  le  pilotage  à  la  descente. ,  de  manière  à  produire  une  répartition 
égale  du  travail  entre  les  pilotes,  et  à  procurer  à  chacun  d'eux  les  ressources 
nécessaires  a  son  eni retien. 

Attendu,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  ï>9  du  règlement  du  19 
mai  1881,  les  capitaines  qui  ont  à  bord  un  pilote  fluvial  breveté  n'en  de- 
meurait pas  moius  responsables  de  la  direction  de  leur  bâtimeut,  même 
da:>s  le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire  et  que  la  Commission  décline 
toute  responsabilité  pour  les  faits  des  pilotes,  le  choix  du  pilote  doit  être 
laissé  au  capitaine  et  les  chef  et  sous-chef  pilote  ne  peuvent  désigner  pour 
1"  pilotage  d'un  bâtiment  un  pilote  fluvial  qui  ne  serait  pas  agréé  par 
le  capitaine. 
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Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  limités,  néanmoins,  dans 
le  choix  de  leur  pilote,  à  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  classe. 

Toat  pilote  du  service  fluvial  qui,  saut' le  cas  «le  maladie  authentique- 
ment  constaté,  passe  plus  de  trois  mois  consécutifs  sans  exercer  sa  profes- 
sion dans  le  Danube,  entre  Braïla  et  Soulina,  cesse  de  plein  droit  de  faire 
partie  du  corps  des  pilotes,  et  ne  peut  y  être  réadmis  .qu'api  ès  avoir  subi 
un  nonvèl  examen  dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 
Toutefois  le  susdit  délai  de  trois  mois  ne  court  pas  pendant  les  mois 
d'hiver,  où  la  navigation  est  suspendue  dans  le  fleuve.  Le  sons-chef  pi- 
lote du  service  fluvial  est  autorisé,  en  conséquence,  à  retenir  les  brevets 
qui  seraient  présentés  au  visa,  conformément  à  l'article  88  du  règle- 
ment du  19  mai  H8i  ,  par  les  pilotes  ayant  passé  plus  de  trois  mois 
hors  du  Danube. 

§  13. 

Le  pilote  chargé  de  conduire  un  bâtiment,  dans  le  fleuve,  est  tenu, 
quelle  que  soit  la  portée  de  ce  bâtiment  ,  de  se  munir  d'uu  billet  d'em- 
barquement signé  par  le  chef-pilote,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la- descente, 
ou  par  le  sous-chef,  résidant  à  Soulina,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  remonte; 
ce  billet  est  daté  et  il  indique  le  nom  et  ie  numéro -matricule  du  pilote, 
ainsi  que  les  noms  du  capitaine  et  du  bâtiment  à. piloter,  le  tirant  d'eau 
de  ce  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement. 

Les  pilotes  chargés  de  conduire  les  radeaux  ou  trains  de  bois  sont 
tenus,  lorsqu'ils  constatent  que  les  dimensions  n'en  sont  pas  conformes  aux 
prescriptions  des  articles  60  et  61  du  Règlement  de  police,  d'en  faire  im- 
médiatement rapport  au  cheftpilote.  lequel  ne  peu  délivrer  le  billet  d'em- 
barquement avant  de  s'être  assuré  que  les  susdites  dimensions  ont  été  ra- 
menées aux  limites  réglementaires.  Le  pilote  qui  contreviendrait  à  cette 
obligation  serait  destitué. 

Le  chef-pilote  est  tenu,  en  outre,  de  faire  mention  sur  les  billets 
d'embarquement  des  pilotes  désignés  pour  diriger  les  bâtiments  à  la  de- 
scente, des  amendes  auxquelles  les  dits  pilotes  peuvent  avoir  été  condamnés 
par  les  autorités ,  préposées  à  la  police  du  fleuve ,  et  ^quelles  amendes 
ils  n'auraient  pas  encore  acquitté  le  montant.  Cette  mention  porte  que 
le  pilote,  porteur  du  billet,  ne  peut  recevoir  d'avance  sur  son  salaire,  et 
elle  doit  être  signée  par  le  capitaine  du  bâtiment  à  piloter. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  le  billet  d'embarquement,  le  pilote  désigné 
est  tenu  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  le  voyage 
dans  le  fleuve  soit  accompli,  et  que  le  bâtiment  dont  la  direction  lui  a 
été  confiée  ait  jeté  l'ancre,  soit  à  Soulina,  soit  dans  le  port  de  sa  desti- 
nation, ed  amont. 

Au  terme  de  chaque  voyage  daus  le  fleuve ,  le  pilote  qui  a  conduit 
un  bâtiment  est  tenu  de  se  présenter  sans  délai  dans  te  bureau  du  chef- 
pilote  à  Galatz  ou  à  Braïla,  si  le  voyage  a  été  effectué  à  la  remonte,  et 
dans  le  bureau  du  sous- chef  pilote  à  Soulino ,  si  le  voyage  a  été  effectué 
à  la  descente;  il  présente  son  billet  d'embarquement  au  chef- pilote  ou  an 
sous-chef,  leur  addresse  son  rapport  sur  les'  circonstances  âv  voypge  et  se 
iïonv.  Rectieii  Oéu.  2e  S.  IX.  X 
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tient  à  leur  disposition  pour  les  besoins  ultérieurs  du  service  Le  pilote 
qui  après  l'arrivée  du  bâtiment  conduit  par  lui  à  la  remonte,  dans  le  port 
de  sa  destination,  continue  à  séjourner  à  bord  de  ce  bâtiment,  $oit  de  son 
propre  gré,  soit  sur  le  désir  du  capitaine ,  dans  le  but  de  conduire  égale- 
ment le  bâtiment  pendant  son  voyage  à  la  descente,  après  qu'il  aura  reçu 
sa,  cargaison,  n'a  droit  à  aucune  rémunération  quelconque  à  raison  de  ce 
séjour  entre  les  deux  voyages. 

Le  pilote  n'est  considéré  comme  étant  régulièrement  embarqué ,  dans 
ce  cas,  pour  le  voyage  en  aval,  qu'à  partir  du  moment  où  il  reçoit  au 
bureau  du  chef-pi tote  le  billet  d'embarquement  dont  il  est  parlé  a;tl 
premier  alinéa  du  présent  paragraphe. 

Le  sous-chef-})}!  ;!*'  transmet  au  capitaine  du  port  de  Soulina  ,  à  titre 
d'information,  les  déclarations  faites  par  les  pilotes  du  fleuve,  et  ces  derniers 
sont  tenus  de  se  rendre  eux-mêmes  au  capitanat  de  port,  lorsqu'ils  y  sont 
cités ,  pour  donner  leur  témoignage  ou  leurs  explications  sur  les  faits 
relatifs  à  leur  voyage.  Ils  sont  tenus  également  de  se  conformer  aux  ordres 
du  capitaine  du  port ,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'ils  peuvent  se 
trouver  dans  le  cas  de  remplir  dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  à 
bord  du  bâtiment  qu'ils  sont  chargés  de  pi'oter. 

Tout  pilote  iiuvicil  qui  passe  viu^t-quatre  heures  à  Toultcha,  est  tenu 
de  se  présenter  au  bureau  de  l'inspecteur  pour  y  faire  son  rapport  verbal. 

§  H. 

Le  chef- pilote  et  le  sous -chef  du  service  fluvial  sont  tenus  de  con- 
signer tout  ce  qui  a  rapport  au  service  de  chaque  jour  dans  un  journal 
spécial,  et  d'y  inscrire  notamment  les  noms  des  pilotes  embarqués  et  des 
bâtiments  pour  lesquels  ils  ont  été  désignés. 

L'inspecteur  examine  de  temps  en  temps  ce  journal,  et  y  appose  son  visa. 

Le  chef  et  le  sous-chef  pilote  adressent,  en  outre,  de  fréquents  rapports 
à  Piuspecteur,  pour  lui  signaler  les  contraventions  commises  par  les  pilotes 
du  fleuve  ;  ces  rapports  sont  transcrits  sur  le  journal  sus-mentionné. 

Toute  disposition  réglementaire  nouvelle  émanée  de  la  Commission 
européenne;  touchant  la  police  de  la  navigation,  est  transmise  par  l'inspec- 
teur, aussitôt  qu'il  en  a  reçu  lui-même  communication  officielle,  au  chef 
et  au  sous-chef  pilote,  et  ceux-ci  .-ont  chargés,  de  leur  côté,  et  spécialement 
le  chef- pilote,  d'en  donner  connaissance  aux  pilotes  fluviaux,  avec  le  plus 
de  diligence  possible. 

§  15. 

Les  pilotes  du  fleuve  sont  tenus  de  rendre  les  capitaines  des  bâtiments 
qu'ils  dirigent  attentifs  aux  dispositions  des  règlements  de  navigation  et 
de  police  en  vigueur. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  faire  rapport,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  des  contraventions  commises  en  leur  présence  contre  ces  dispositions 
soit  à  i 'inspecteur  soit  au  chef  ou  au  sous-chef  pilote,  qui.  de  leur  ce"  té, 
en  informent  l'inspecteur. 

En  cas  d'échouemer»!  ,   le  pilote  du  bord  est  tenu  de  faire  tous  ses 
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efforts  pour  remettre  à  flot  le  bâtiment  échoué  et  d'assister  le  capitaine  pour 
engager  aux  meilleures  conditions,  les  allèges  et  les  barques  de  sauvetage» 
tout  en  observant  la  défense  qui  lui  est  faite  par  l'article  91  du  règlement 
de  police  du  19  mai  1881,  de  s'intéresser  soi-rueme,  directement  ou  indirec- 
tement dans  l'opération,  en  dehors  du  cas  où  il  aurait  entrepris  à  forfait 
d'alléger  le  bâtiment  pour  toute  la  durée  de  son  voyage  dans  le  fleuve. 

Lo  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment,  soit  en  amont,  soit  en  aval, 
est  en  droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'uu  certificat 
écrit  par  ce  dernier  sur  le  livret  du  pilote.  Qe  certificat ;  est  visé  et  contre- 
signé, après  l'arrivée  du  bâtiment  au  terme  de  son  voyage  dans  le  fleuve,  par 
le  chef-pilote,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  remonte,  et  par  le  sous-chef  de 
Souîina,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  descente;  aucun  certificat,  délivré  dans 
une  antre  forme  que  celle  ci-dessus  prescrite,  ne  sera  tenu  pour  authentique. 

Si  nn  capitaine  a  des  motifs  de  plainte  contre  le  pilote  qui  dirige 
son  bâtiment,  il  se  pourvoit  directement,  soit  devant  l'inspecteur  de  la 
navigation,  soit  devant  le  chef  pilote,  soit  devant  lo  sous-chef.  Il  a  égale- 
ment la  faculté  de  consigner  ses  griefs  sur  le  livret  du  pilote,  que  celui-ci 
est  tenu  de  lui  présenter  à  cet  effet. 

Si,  pendant  le  voyage,  un  pilote  constate  quelque  variation  impor- 
tante daus.  la  direction  ou  dans  la  profondeur  du  chenal  navigable,  ou 
quelque  nouvel  .-obstacle  provenant  de  bâtiments  naufragés  ou  de  leurs 
débris,  ancres  pu  autres  objets  abandonnés,  il  est  tenu  d'en  faire  au 
plutôt  son  rapport,  soit,  à  l'inspecteur,  soit  an  chef  ou  an  sous-chef  pilote, 
qui,  de  leur  côté,  transmettent  ce  rapport  au  chef  de  service.  Los  pilotes 
sont  tenus  de  signaler  de  même  la  disparition  ou  le  déplacement  des 
bouées  et  autres  signaux  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives. 

§  16. 

La  taxe  du  pilotage  fluvial  devant  être  acquittée  entre  les  mains  du 
directeur  do  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  conformément  à  l'article 
87  du  règlement  du  19  mai  1881,  le  pilote  qui  a  dirigé  un  bâtiment 
est  tenu  de  se  présenter  à  la  caisse  de  navigation ,  avec  le  capitaine  du 
bâtiment  piloté,  pour  toucher,  par  l'entremise  du  directeur  de  la  caisse,  le 
salaire,  auquel  il  a  droit,  après  déduction  faite  de  l'avance  qu'il  a  pu 
recevoir  et  de  la  somme  à  prélever  pour  le  service  du  chef-pilote. 

Ce  prélèvement  qui  s'effectue  sur  la  taxe  acquittée  par  les  bâtiments 
à  voiles  ou  à  vapeur  et  par  les  radeaux  ou  trains  de  bois,  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cont  cinquante  tonneaux 
et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  tonneaux ,  ainsi  que  pour  les 
radeaux  et  trains  de  bois; 

Et  deux  centimes  par  tonneau,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux. 

Ce  prélèvement  est  effectué,  môme  pour  ceux  de  ces  bâtiments  dont 
les  pilotes  sont  engagés  à  titre  permanent,  et  qui  sont  affranchis  du  paie- 
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ment  de  ladite  taxe  mais  il  n'est  en  aucun  cas  applicable  qu'à  la  taxe 
due  pour  le  pilotage  obligatoire  du  voyage  en  aval. 
Le  surplus  des  taxes  est  acquis  aux  pilotes. 

La  quote-part  affectée  au  service  du  chef -pilote  sur  le  salaire  des 
pilotes  qui  conduisent  les  bâtiments  de  mer  servant  d'allèges  est  fixée  à 
trois  francs-,  quel  que  soit  le  tonnage  du  bâtiment  piloté;  elle  est  versée 
au  chef-pilote,  lors  de  la  délivrance  du  billet  d'embarquement,  soit  par  le 
pilote  lui-même,  soit,  par  le  capitaine,  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  en  retient 
le  montant  sur  le  salaire  du  pilote. 

Le  directeur  de  la  caisse  de  navigation  prélève  également  sur  les 
sommes  versées  par  les  capitaines  pour  taxo  du  pilotage  fluvial,  le  montant 
des  amendes  auxquelles  les  pilotes  auraient  été  condamnés  pour  contraven- 
tion aux  règlements  ou  instructions  en  vigueur. 

Les  pilotes  fluviaux  qui  reçoivent  pour  le  voyage  en  aval  un  billet 
d'embarquement  portant,  conformément  au  paragraphe  13  ci -dessus  la 
mention  qu'ils  ont  une  amende  à  payer,  ne  peuvent  recevoir  aucune  avance 
sur  leur* salaire  des  capitaines  des  bâtiments  à  piloter,  et  si  ces  captaines 
ont  contresigné  la  mention  ainsi  faite  sur  le  billet  d'embarquement,  ils 
sont  tenus,  en  tout  état  de  cause,  de  verser  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  le  montant  intégral  de  la  taxe  de  pilotage,  sans  aucune 
déduction  des  avances  qu'ils  auraient  faites  à  leurs  pilotes. 

L'obligation  imposée  aux  pilotes  fluviaux  de  se  présenter  en  môme 
temps  que  l'es  capitaines  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina ,  doit  être 
strictement  observée,  et  les  pilotes  qui  ne  s'y  conforment  pas  sont  punis  d'une 
suspension  d'emploi  dont  la  durée  est  fixée  par  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Sont  dispensés  toutefois  de  cette  obligation: 

1 .  °  Les  pilotes  engagés  d'une  manière  permanente  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  effectuant  leurs  voyages  entre  les  ports  du  Danube  et  ceux  de 
la  mer  Noire  ou  du  Bosphore  et  appartenant  à  des  sociétés  ou  compagnies 
de  navigation  qui  ont  reçu  de  la  Commission  européenne  l'autorisation 
d'acquitter  leurs  taxes  par  mois,  la  quote-part  affectée  au  service  du  chef- 
pilote  sur  le  salaire  de  ces  pilotes  étant  portée  par  la  caisse  de  navigation 
au  compte  mensuel  de*;  taxes  à  payer  par  lesditos  sociétés  ou  compagnies; 

2.  °  Les  pilotes  qui  dirigeut  à  la  descente  les  bâtiments  de  moins  de 
cent  touneaux,  pour  lesquels  le  pilotage  est  purement  facultatif,  et  aux 
capitaines  desquels  le  chef- pilote  est  autorisé  à  prélever,  lors  de  la  déli- 
vrance du  billet  d'embarquement,  la  somme  affectée  aux  frais  de  son 
service  sur  le  salaire  du  pilote; 

3.  °  Et  les  pilotes  embarqués  sur  les  bâtiments  de  mer  employés 
exceptionnellement  comme  allèges,  lorsque  ces  bâtiments  déchargent  de 
nouveau  leurs  marchandises  sur  les  bâtiments  allégés,  dans  le  cours  du 
fleuve  et  sans  prolonger  leur  voyage  jusqu'à  Soulina.  Les  pilotes  desdits 
bâtiments  sont  autorisés  à  recevoir  directement  la  totalité  de  leur  salaire 
du  capitaine  du  bâtimont  piloté,  et  ils  versent  la  quote-part  de  ce  salaire 
affectée  au  service  du  ch<ef  -  pilote ,  entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  la 
navigation,  au  moment  où  se  fait,  dans  la  chancellerie  de  ce  dernier,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  95  du  règlement  du  19  mai  1881. 
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§  17. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  du  19  mai  1881,  l'inspec- 
teur de  la  navigation  prononce,  en  premier  ressort,  l'application  des  péna- 
lités encourues  par  (es  pilotes,  à  raison  des  contraventions  commises , par 
eux  contre  les  dispositions  dndit  règlement.  L'article  136  lui  confère  d'ail- 
leurs le  pouvoir  de  les  condamner  à  une  amende)  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  cents  francs,  pour  toute  contravention  à  raison  de  laquelle  il 
n'est  pas  édicté  par  le  règlement  de  pénalité  spéciale. 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  l'inspecteur  se  renferme  dans  les 
limites  indiquées  ci-après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  bâtiment  tarde  à  se  rendre  à 
bord,  il  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs;  si  le  retard 
provient  du  chef- pilote  ou  du  sous -chef,  dans  ce  sens  qu'il  y  ait  retard 
dans  la  désignation  du  pilote,  ou  que  le  pilote  désigné  ne  soit  pas  averti 
on  muni  de  son  billet  d'embarquement  en  temps  utile,  le  chef- pilote,  ou 
le  sous-chef,  est  puni  de  la  même  peiue.  Tout  pilote  qui  exige  du  Capi- 
taine ou  de  tout  autre  intéressé  une  rémunération  quelconque  en  sus  de 
la  taxe  de  pilotage  fixée  par  le  règlement  du  19  mai  1881  est  puni  d'une 
amende  de  cent  cinquante  à  deux  cents  francs  ou  d'une  suspension  d'emploi 
dont  la  durée  est  fixée  par  l'inspecteur. 

Le  maximum  de  trois  cents  francs  ne  peut  être  infligé  qu'au  pilote 
qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprend  de  piloter  un  bâtiment;  l'amende 
appliquée  dans  ce  cas  ne  peut  d'ailleurs  être  moindre  de  cent  francs. 

Tout  pilote  fluvial  qui  s'éloigne  du  bâtiment  dont  la  direction  lui  est 
confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  sans  le  consentement  du  capitaine, 
est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs. 

Toutn  autre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règlement 
du  19  m;ù  1881  ou  par  les  présentes  instructions,  peut  être  punie  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été  commise  par  le  chef  ou 
par  le  sous-chef-pilote,  et  d'une  amende  de  dix  à  trente  francs,  si  elle  a 
été  commise  par  un  pilote. 

Le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  pilotes  est  effectué 
par  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  à  laquelle  les  sentences  de  condam- 
nation sont  notifiés,  dans  ce  but,  par  l'inspecteur. 

§  18. 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  l'article  92  du  règlement  du  19 
mai  1881,  et  par  le  paragraphe  13  de  la  présente  instruction  l'inspecteur 
propose  la  destitution  contre  les  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  du  bâtiment  dont  la 
direction  lui  est  confiée; 

Contre  tout  pilote  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration, 
dans  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la  cause  d'un  échouement,  d'un  abordage 
ou  d'un  naufrage  ; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  accepté,  do  la  parte  d'un  capitaine,  une 
rémunération  en  sus  de  la  taxe  réglementaire  acquittée  par  celui-ci  ; 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  intéressé  dans  une  opération  ou  entre- 
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prise  d'allège,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  91  du  règlement 
du  19  mai  1881  ; 

Contre  tout  pikte  qui  abandonnera  le  bâtiment  dont  la  direction  lui 
est  confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  si  l'absence  est  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe,  l'inspecteur  sus- 
pend de  son  service  le  pilote  délinquant  jusqu'à  ce  que  la  Commission  se 
.ioit  prononcé  sur  sa  destitution. 

Si  l'inspecteur,  en  dehors  des  cas  de  contravention  formels,  juge  néces- 
saire de  mettre  un  pilote  en  suspension  d'emploi  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'insubordination  ,  il  fait  connaître ,  sans  délai ,  à  la  Commission  euro- 
péenne, les  motifs  de  sa  décision. 

Titre  II. 
De  la  police  du  lest. 

§  19. 

L'article  73  du  règlement  du  19  mai  1881  porte  qu'en  dehors  du 
port  de  Soulina ,  ie  lest  ne  peut  être  débarqué  que  sur  les  points  de  la 
rive  fluviale  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

•  L'inspecteur  l'ait  publier  cet  avis  chaque  année ,  après  en  avoir  référé 
à  la  Commission  européenne,  laquelle  se  réserve  de  déterminer,  après  avoir 
pris  l'avis  de  son  ingénieur  en  chef,  les  endroits  où  le  lest  pourra  être 
mis  à  terre. 

§  20. 

Le  lest,  ne  peut  être  débarqué  sans  la  présence  d'un  agent  de  la  police 
fluviale.  Des  surveillants  auxiliaires,  désignés  par  l'inspecteur  et  rétribués 
par  la  Commission  européenne,  sont  stationnés  dans  ce  but,  pendant  les 
époques  des  arrivages,  su*  les  points  où  le  débarquement  du  lest  est  auto- 
risé, pour  suppléer  les  surveillants  ordinaires  durant  leurs  tournée?  jour- 
nalières d'inspection. 

Ces  agents  auxiliaires  remplissent,  en  l'absence  des  surveillants,  toutes 
les  attributions  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  la  police  du  lest;  ils 
sont  autorisés,  en  conséquence,  à  agir  vis-à-vis  des  capitaines,  pour  cet 
objet  spécial,  en  qualité  d'agents  publics,  et  à  demander  la  production  des 
papiers  de  bord.  lis  prêtent  serment,  entre  les  mains  de  l'inspecteur,  de 
remplir  leurs  fonctions  en  conscience,  et  il  leur  e3t  remis  par  l'inspecteur 
un  brevet  qui  leur  sert  à  justifier  de  leur  qualité  et  qui  indique  le  temps 
pour  lequel  il  est  valable. 

§  21. 

Lorsqu'un  capitaine  déclare  son  intention  de  débarquer  tout  ou  partie 
de  son  lest,  il  est  tenu  de  produire  préalablement  le  certificat  dont  il  doit 
être  muni',  aux  termes  de  l'article  74  du  règlement  du  19  mai  1881,  et 
ltv  surveillant,  on  son  suppléant,  vérifie  si  le  tirant  d'eau  du  bâtiment  est 

entonne  au  certificat. 
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Si  un  surveillant  auxiliaire  constate  que  le  chiffre  porté  sur  le  susdit 
certificat  est  supérieur  au  tirant  d'eau  du  bâtiment,  il  en  fait  son  rapport 
au  surveillant  de  la  section,  aussitôt  que  ce  dernier  arrive  sur  les  lieux. 

Les  surveillants,  ou  leurs  suppléants,  indiquent  aux  capitaines  l'endroit 
où  le  lest  doit  être  déposé,  et  le  débarquement  doit  être  effectué,  ou  tout 
8o  moins  commencé,  en  leur  présence.  Ils  veillent  à  ce  que  le  lest  soit 
transporté  à  la  distance  prescrite  de  la  rive,  et  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas 
jeté  dans  le  fleuve. 

Après  le  déchargement,  l'agent  qui  y  a  assisté  reconnaît  de  rechef  le 
tirant  d'eau  du  bâtiment  et  il  le  constate,  ainsi  que  la  quantité  approxi- 
mative de  lest  débarquée,  par  une  mention  signée  de  lui  et  datée,  sur  le 
certificat  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

§  22. 

Si  on  surveillant  auxiliaire  aperçoit  un  bâtiment  jetant  son  lest  dans 
le  fleuve  ou  le  débarquant  sur  un  point  prohibé,  il  adresse  au  capitaine 
l'injonction  de  cesser  immédiatement  le  déchargement,  il  prend  le  nom  du 
bâtiment  contrevenant  et  celui  de  son  capitaine,  ainsi  que  le  nom  et  le 
numéro-matricule  du  pilote,  s'il  s'en  trouve  un  à  bord,  et  le  numéro  de 
l'estampille  apposée  sur  le  rôle  d'équipage  par  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina,  et  il  fait  du  tout  son  rapport  au  surveillant  de  la  section  dans 
le  plus  court  délai. 

Si,  dans  les  vingt-quatre  heures  d'une  contravention  constatée  par  un 
surveillant  auxiliaire,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  à  même  d'en  informer  le 
surveillant  de  la  section,  il  adresse  un  rapport  direct  à  l'inspecteur  de 
la  navigation. 

Les  surveillants  auxiliaires  ne  peuvent  s'éloigner  de  leur  station,  à 
moins  que  le  surveillant  de  la  section  ne  s'y  trouve  présent  lui-même,  ou 
qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation  de  l'inspecteur. 

§  23. 

Chaque  fois  qu'un  surveillant  constate  une  différence  entre  le  tirant 
d'eau  d'nn  bâtiment  et  le  chiffre  porté  sur  le  certificat  délivré  par  le  capi- 
taine du  port  de  Soulina,  en  exécution  de  l'article  74  du  règlement  du 
19  mai  1881,  m>tam  ment  si  le  tirant  d'eau  est  supérieur  au  chiffre  donné 
par  le  certificat,  il  constate  avec  le  plus  grand  soin  et  autant  que  possible 
d'une  manière  irrécusable,  le  tirant  d'eau  réel  du  bâtiment;  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  des  témoins ,  il  requiert  leur  assistance  et  consigne  leurs 
déclaration,  en  les  invitant  à  les  signer,  dans  un  procès- verbal  qu'il  rédige 
dans  la  forme  la  plus  détaillée. 

Oe  procès-verbal  est  transmis  à  l'inspecteur  et  par  celui-ci  au  capi- 
taine du  port  de  Soulina,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée. 

§  24. 

L'observation  des  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  police  du 
lest  étant  de  la  plus  haute  importance,  notamment  dans  le  bras  de  Soulina, 
elle  est  spécialement  recommandée  à  l'attention  de  l'inspecteur  et  ses  agents 
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doivent,  être  avertis  pai"  lui  d'exercer,  sous  ce  rapport,  la  surveillance  la 
plus  active. 

Titre  UL 
Du  service  des  allèges. 

§  25. 

Le  service  des  allèges  est  placé  sous  la  direction  de  l'inspecteur  de 
la  navigation  qui  surveille,  en  outre,  spécialement  leurs  opérations,  en  tant 
qu'elles  s'effectuent  sur  le  cours  du  fleuve,  en  dehors  des  limites  du  port 
de  Soulina,  où  ces  opérations  retombent  sous  la  surveillance  du  capitaine 
du  port. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  94-  du  règlement  du  19  mai  1881,  l'in- 
specteur est  chargé  de  faire  procéder  à  la  visite  et  au  jaugeage  des  bâti- 
ments destinés  à  servir  d'allèges,  de  délivrer  aux  patrons  de  ces  bâtiments 
la  licence  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  exercer  leur  métier ,  et  de  tenir  le 
registre  -  matricule  sur  lequol  les  allèges  sont  enregistrées. 

L'inspecteur  nomme  les  experts  chargés  de  procéder  à  la  visite  annuelle 
des  allèges,  il  veille  à  ce  que  cet  examen  soit  fait  de  la  manière  la  plus 
consciencieuse,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  calfatage  des  bâtiments, 
qui  doiveut  être  carénés  lors  de  chaque  examen.  Les  résultats  de  l'exper- 
tise sont  consignés  dans  un  procès  -  verbal ,  dont  la  minute  est  déposée  à 
la  chancellerie  de  l'inspection. 

La  licence  de  patron  d'allège  ne  peut  être  accordée  qu'aux  marins 
qui  justifient  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité  par  des  certificats  au- 
thentiques. Cette  licence  indique  les  noms,  prénoms,  âge,  domicile  et  natio- 
nalité du  patron,  le  nom  du  bâtiment,  son  tonnage  et  son  numéro-matricule, 
ainsi  que  la  date  de  l'expertise  dont  il  a  été  l'objet.  La  licence  est  renou- 
velée chaque  année  après  la  visite  du  bâtiment. 

Le  registre  -  matricule  des  allèges  est  tenu  à  la  chancellerie  de  l'in- 
spection; les  allèges  y  sont  inscrites  sou3  une  seule  série  de  numéros,  avec 
indication  de  leur  capacité  et  du  nom  de  leur  patron  ou  propriétaire. 

Il  est  payé  pour  chaque  visite  des  allèges  une  taxe  de  douze  francs, 
qui  est  versée  entre  les  mains  de  l'inspecteur  et  sur  lo  produit  de  laquello 
sont  prélevés  les  frais  d'expertise. 

§  26. 

Tout  patron  d'allège  est  soumis  à  un  cautionnement  de  six  cents 
francs  dont  le  montant,  s'il  est  fourni  en  espèces,  est  déposé  dans  la  caisse 
de  navigation  de  Soulina  contre  quittance. 

(Je  cautionnement  peut  être  remplacé  par  la  garantie  d'une  personne 
notoiremeut  solvable,  domiciliée  dans  un  des  ports  du  Bas -Danube.  Dans 
ce  cas ,  l'acte  de  cautionnement ,  après  avoir  été  dûment  légalisé  par  l'au- 
torité compétente,  reste  déposé  à  la  chancellerie  de  l'inspection. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  avant  l'acceptation  de  cette  garantie 
eu  le  dépôt  du  cautionnement. 
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Le  dépôt  n'est  restitué  ni  la  caution  déchargée,  aussi  longtemps  que 
le  porteur  de  la  licence  continué  à  exercer  le  métier  de  patron  d'allège  et 
que  la  licence  n'a  pas  été  rendue  à  l'inspecteur,  pour  être  détruite. 

Le  cautionnement  des  patrons  d'allôges  peut  être  affecté  au  paiement 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leur  industrie. 

Dans  ce  cas,  le  patron  d'allégé  ne  peut  continuer  à  fonctionner  comme 
tel,  avant  que  le  cautionnement  n'ait  été  rétabli 

%  27. 

L'inspecteur  veillé  spécialement  à  ce  que  le  service  d'allège  ne  soit 
pas  effectué  dans  le  fleuve  par  des  bâtiments  qui  n'auraient  pas  rempli 
lès  formalités  prescrites  par  l'article  94  du  règlement  du  19  mai  1881. 

Il  fait  surveiller  spécialement  les  allèges  qui  remontent  le  fleuve,  après 
avoir  accompli  leurs  opérations,  et  il  tient  la  main  à  ce  que  les  allèges 
vides  qui  stationnent  à  Toultcha  occupent  le  mouillage  qui  leur  est  assigné, 
en  aval  du  rocher. 

La  vigilance  de  l'inspecteur  et  de  ses  agents  doit  être  dirigée  en 
particulier  sur  les  détournements  qui  pourraient  être  commis  au  préjudice 
des  cargaisons  allégées.  A  cet  effet,  les  surveillants  des  quatre  sections 
fluviales  ont  soin  de  visiter,  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  et  conformément 
à  l'article  101  du  règlement  sus  énoncé,  les  allèges  vides  qui  remontent  le 
fleuve,  et  ils  ont  le  droit  de  visiter  également  les  petites  embarcations 
naviguant  entre  Soulina  et  Toultcha.  Ils  sont  tenus  de  signaler,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  à  l'inspecteur  toute  allège  ou  embarcation  qu'ils 
auraient  rencontrée  remontant  le  fleuve  avec  des  céréales  à  bord,  et  l'in- 
specteur fait  de  son  côté  les  démarches  nécessaires  auprès  des  autorités 
compétentes  pour  que  les  pations  desdites  allèges  ou  embarcations  soient 
requis  de  justifier  de  le  provenance  de  leurs  cargaisons. 

En  cas  de  condamnation  définitive  à  l'amende  édictée  par  l'article  139 
du  règlement  du  19  mai  1881,  le  tiers  de  l'amende  infligée  est  acquis, 
à  titre  de  prime,  à  celui  qui  aurait  fait  connaître  à  l'inspecteur  ou  à  ses 
agents  les  allèges  à  bord  desquelles  serait  trouvée  une  partie  de  cargaison 
indûment  conservée,  ou  dont  le  patron  ou  l'équipage  seraient  convaincus 
d'un  détournement. 

§  28. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  sur 
un  point  quelconque  du  fleuve  n'est  remise  à  bord  du  bâtiment  allégé  que 
dans  le  port  ou  en  rade  de  Soulina,  cette  opération  tombe  sous  la  surveil- 
lance du  capitaine  dudit  port,  aussitôt  que  le  bâtiment  allégé  et  l'allège  y 
sont  arrivés. 

Dans  le  cas  où  une  opération  locale  de  cette  nature,  exclusion  faite 
des  opérations  d'allège  au  cabotage,  est  entreprise  par  un  bâtiment  employé 
exceptionnellement  comme  allège,  1<îs  papiers  déposés  en  exécution  du  premier 
alinéa  de  l'article  95  du  règlement  dn  lî>  mai  1881,  entre  les  mains  $e 
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l'inspecteur  de  la  navigation  ,  sont,  transmis  par  ce  dernier  directement  et 
sans  délai  au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

§  29. 

L'inspecteur  exerce  la  discipline  sur  les  patrons  des  allèges  immatriculées. 

En  cas  de  contestation  entre  eux  et  les  capitaines  des  bâtiments  allé- 
gés, et  si  Tune  ou  l'autre  des  parties  réclame  son  intervention ,  il  procède, 
après  avoir  pris  les  mesures  de  police  qu'il  juge  nécessaires,  à  la  constata- 
tion des  faits  litigieux  et  sauvegarde,  par  des  dispositions  provisoires ,  les 
intérêts  des  deux  parties,  mais  son  action  se  restreint  dans  ces  limites,  et 
il  abandonne  aux  autorités  civiles  compétentes  l'examen  et  le  jugement 
de  la  cause. 

Titre  IV. 

De  l'action  de  l'inspecteur  en  cas  de  naufrage  ou  d'avarie. 

§  30. 

En  cas  d'avaries  et  notamment  si  elles  sont  occasionnées  par  abor- 
dage, l'inspecteur  dresse  un  procès- verbal  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  72  du  règlement  du  19  mai  1881.  Ce  procès-verbal  doit  con- 
tenir, autant  que  possible,  les  déclarations  du  capitaine,  du  pilote  et  des 
gens  de  l'équipage  du  bâtiment,  et  celles  des  témoins  étrangers,  s'il  y  en  a. 
Ces  déclarations  ne  sont  point  faites  sous  serment. 

L'inspecteur  adresse  également  à  la  Commission  européenne  un  rapport 
succinct  sur  les  cas  d'avaries;  si  le  cas  présente  peu  de  gravité,  il  se  borne 
à  en  faire  mention  dans  son  prochain  rapport. 

Il  agit  de  même  en  cas  d'éehouement. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  l'inspecteur  adresse  à  la  Commission  euro- 
péenne un  état  des  avaries,  échouements  et  naufrages  survenus  dans  les 
limites  de  l'inspection.  Cet  état  indique  les  noms  du  bâtiment,  du  capi- 
taine et  du  pilote,  la  nationalité  du  bâtiment,  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'accident  s'est  produit ,  et  s'il  s'agit  d'un  échouement ,  le  tirant 
d'eau  du  bâtiment  ainsi  que  la  profondeur  de  la  partie  du  fleuve  où  l'échoue- 
rnent  a  eu  lieu,  les  jours  et  heures  tant  de  l'échouement  que  de  la  mise  à 
flot.  L'inspecteur  fait,  en  outre,  mention  sur  cet  état  mensuel,  de  toute 
plainte  qui  aurait  été  élevée  par  le  capitaine  contre  son  pilote,  et  du 
résultat  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  plainte. 

§  31. 

En  cas  de  naufrage,  l'inspecteur  se  rend  sur  les  lieux  aussitôt  qu'il  se 
trouve  informé  du  sinistre,  pour  reconnaître  le  fait  du  naufrage  sous  le 
rapport  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  la  navigation  en  général. 
Il  constate ,  en  même  temps ,  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
disculper  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bâtiment,  dont  il  reçoit 
les  dépositions  et  déclarations,  et  il  dresse  du  tout  le  procès-verbal  cir- 
constancié prescrit  par  l'article  l'8  du  règlement  du  19  mai  1881. 
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Ce  procès-verbal  est  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe 
précédent  pour  les  cas  d'avaries. 

Si  l'inspecteur  reconnaît  que  le  naufrage  a  été  la  conséquence  évidente 
d'un  cas  do  force  majeure,  il  délivre  au  capitaine  un  certificat  constatant 
ce  fait  ;  copie  de  ce  certificat,  ainsi  que  du  procès- verbal  dont  il  est  parlé 
pins  haut  ,  est  transmise  par  l'inspecteur  à  la  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes qui  peut  être  intéressée  dans  le  naufrage,  ainsi  qu'aux  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes. 

Si  au  contraire,  le  naufrage  ne  présent©  pas  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  l'inspecteur  se  borne  à  relever  dans  un  rapport  les 
faits  qu'il  aura  pu  constater,  et  il  adresse  copie  de  ce  rapport  et  du  pro- 
cès-Verbal dressé  en  exécution  de  l'article  68  du  règlement ,  tant  aux 
autorités  consulaires  ou  locales  compétentes,  qu'à  la  compagnie  d'assuran- 
ces intéressée. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  adresse  à  la  Commission  européenne, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les  causes  et  les 
circonstances  du  naufrage. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  sauf  le  cas  réglé  par  le 
paragraphe  suivant,  où  le  naufrage  est  de  nature  a  entraîner  un  danger 
ou  une  entrave  pour  la  navigation  ,  l'inspecteur  s'abstient  de  toute  inter- 
vention ultérieure  et  s'il  est  entrepris  des  opérations  de  sauvetage ,  il  se 
borne  à  les  surveiller  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  70  du  règlement  ci-dessus  énoncé. 

11  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'il  e#t  du  devoir,  tant  de  l'inspecteur 
que  des  surveillants,  de  prêter  aide  et  secours  aux  capitaines  des  bâtiments 
naufragés  et  de  faciliter  les  opérations  de  sauvetage ,  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir,  sans  engager  leur  propre  responsabilité. 

g  32. 

Si  le  naufrage  d'un  bâtiment  constitue  un  danger  ou  une  entrave  pour 
la  navigation,  l'inspecteur  ne  se  borne  pas  à  constater  les  faits  conformé* 
ment  aux  prescriptions  du  paragraphe  précédent,  il  est  chargé,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  le  porte  l'article  69  du  règlement  du  19  mai  1881,  d'en- 
treprendre le  sauvetage  et  de  le  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  cesse  d'être  une 
opération  d'utilité  publique,  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

A  cet  effet,  il  invite  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  à  déclarer  si 
son  intention  est  d'abandonner  le  bâtiment. 

Si  la  déclaration  est  négative,  le  capitaine  et  son  équipage  sont  tenus 
d'exécuter,  en  présence  de  l'inspecteur,  tons  les  travaux  qui  seront  ordon- 
nés par  ce  dernier,  pour  faire  disparaître  les  dangers  ou  entraves  que  le 
naufrage  occasionnerait  à  la  navigation. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  déclaration  d'abandon,  l'inspecteur,  après  avoir 
pris  les  mesures  d'une  nécessité  urgente ,  tant  dans  l'intérêt  public  que 
dans  celui  des  assureurs  et  autres,  donne  directement  avis  d"  naufrage  au 
chef  du  service  technique  de  la  Commission  européenne  à  Soulina,  et  il  fait 
placer  un  gardien  auprès  du  bâtiment  abandonné  pour  empêcher  le  vol  ou 
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le  détournement  de  ses  agrès  et  de  sa  cargaison,  en  attendant  l'inter- 
vention des  ayants  droit  ou  de  l'autorité  du  pavillon  du  bâtiment  naufragé. 

La  cargaison  peut  dès-lors  être  récupérée  par  qui  de  droit,  et  en  ce 
qui  concerne  le  sauvetage  du  corps  du  bâtiment»  et  de  ses  agrès,  il  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  70  et  71  du  règlement 
sus -énoncé. 

L'inspecteur  agit  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  de  la  navi- 
gation exige  son  intervention  dans  une  opération  de  sauvetage,  et  sauf  les 
premières  mesures  tl'urgence,  suivant  les  indication*  de  l'agent  technique 
de  la  Commission  ci-dessus  mentionné. 

Il  est  entendu  aussi  qu'il  informe  la  Commission  européenne  de  tous 
les  dispositions  qu'il  prend  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  paragraphe. 

§  33. 

Les  attributions  déterminées  par  les  paragraphes  80,  31  et  32  qui 
précèdent,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  l'inspecteur  en  personne,  sans 
que  les  surveillants  soient  admis  à  le  suppléer. 

Ces  derniers  sont  autorisés,  toutefois,  en  cas  de  simple  avarie  ou 
d'échouement,  et  si  l'inspectenr  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  à  constater, 
sur  la  requête  d'une  partie  intéressée,  les  faits  dont  ils  ont  été  témoins,  et 
à  en  délivrer  un  certificat  par  écrit  ;  mais  il  leur  est  interdit  de  dresser 
procès-verbal  de  déclarations  ou  dépositions  faites  par  d'antres  personnes. 

S'il  y  a  avarie,  ils  peuvent  constater  l'état  du  bâtiment  avarié,  tel 
qu'ils  le  trouvent,  mais  sans  entrer  dans  l'estimation  du  dommage. 

En  cas  de  naufrage,  il  leur  est  absolument  interdit  de  rédiger  aucun 
acte  ou  déclaration  quelconque,  sauf  le  rapport  qu'ils  peuvent,  avoir  à 
adresser  à  l'inspecteur  et  le  billet  de  notification  qu'ils  ont  à  remettre  au 
capitaine,  s'il  y  a  eu  contravention. 

Les  surveillants  patrons  des  bateaux  à  vapeur  de  l'inspection  sont 
tenus,  toutefois,  d'avertir  verbalement  le  capitaine  du  port  de  Soulina  des 
naufrages  qu'ils  auraient  constatés  dans  le  fleuve,  et  ce,  immédiatement 
après  leur  arrivée  dans  ledit  port.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  donner 
au  capitaine  de  port  tous  les  renseignements  que  celui-ci  leur  demanderait 
sur  les  naufrages  survenus. 

Pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  chancelier  de  l'inspection,  en 
cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  ils  sont  déjà  déterminés  par  le  paragraphe 
2  de  la  présente  instruction. 

Titre  V. 

De  l'application  des  dispositions  spéciales  édictées  dans  l'intérêt  des 
travaux  d'amélioration. 

§  34. 

Lorsqu'une  avarie  est  causée  par  un  bâtiment,  train  de  bois  ou  ra- 
deau à  une  popriété  de  la  Commission  européenne,  dans  le  cours  du  fleuve, 
entre  Galatz  et  la  limite  supérieure  du  port  de  Soulina,  l'inspecteur  de 
la  navigation,  de  concert  avec  le  chef  du  service  technique,  prend  les 
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mesures  nécessaires,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  pour  constater 
les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident ,  et  pour  fair  évaluer  le  mon- 
tant du  dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre -maîtres  de  travaux, 
dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  môme  que  les  capi- 
taines ou  patrons  de  dragues ,  barques  ou  embarcations  endommagées ,  re- 
quièrent immédiatement  l'intervention  de  l'inspecteur  de  la  navigation  on 
de  ses  agents,  afin  que  les-procès  verbaux  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  de  l'inspection,  les  choses  doivent 
être  laissées  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation  avariée 
procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

§  35. 

Lorsque  les  agents  le  la  police  fluviale  sont  arrivés  sur  les  lieux  de 
l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un  procès- 
verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins. 

Les  documents  de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en  original, 
entre  les  mains  de  l'agent  technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine 
ou  patron  de  l'embarcation  avariée. 

Les  agents  de  la  police  constatent  en  môme  temps,  s'il  y  a  eu  con- 
travention aux  règlements  de  la  part  de  l'auteur  de  l'avarie,  et  dans  c«5 
cas,  ils  en  dressent  procès-verbal  dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions 
en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent  technique, 
aussi  promptement  que  possible  au  chef  du  service  technique  à  Soulina, 
qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dommages-intérêts,  après 
en  avoir  évalué  le  montant. 

Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmis,  avec  la 
même  célérité,  par  l'agent  de  la  police  fluviale  à  l'inspecteur  dala  navigation, 
lequel  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'amende  édictée  par  l'article 
145  du  règlement  du  19  mai  1881. 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie,  à  com- 
penser le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission,  l'inspecteur 
consulte  préalablement  le  chef  du  service  technique  sur  le  montant  du 
dommage,  et  il  fixe  la  quotité  de  l'amende,  dans  son  jugement,  en  prenant 
en  considération  le  degré  de  culpabilité  du  contrevenant  et  les  circon- 
stances atténuantes 

La  sentence  rendue  en  cas  d'avarie  causée  par  contravention  est 
immédiatement  notifiée  -à  la  caisse  de  navigation  et  au  capitanat  de  port, 
afin  qu'il  soit  mis  obstacle  à  la  sortie  du  bâtiment  condamné. 

Ces  notifications  sont  faites ,  pour  le  surplus ,  dans  la  forme  prescrite 
parles  présentes  instructions  et  par  l'article  151  du  règlement  du  19  mai  1 88t. 

§  36. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements 


312 


Commission  Européenne  du  Danube. 


on  vigueur,  ou  si  le  dommage  dépasse  d'une  manière  sensible  le  montant 
de  l'amende  infligée  à  son  auteur  conformément  à  l'article  145  du  règle- 
ment du  19  mai  1881,  le  chef  du  service  technique  en  réfère  à  la  Com- 
mission et  forme,  en  même  temps,  une  demande  en  dommages  -  intérêts,  au 
nom  de  ladite  Commission,  contre  l'auteur  de  l'avarie. 

Cette  demaude  est  portée  devant  le  capitaine  du  port  de  Soulina, 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  bâtiment  de  mer  ou  contre  un  remorqueur 
stationné  dans  ce  port,  mais  quand  elle  est  au  contraire  dirigée  contre 
une  allège,  elle  est  portée  devant  l'inspecteur  de  la  navigation,  lequel 
propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige  par  voie  d'arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée ,  l'inspecteur  en  réfère  sans  délai  à  la 
Commission,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pourvoir,  en  son  nom,  devant 
l'autorité  de  la  partie  adverse. 

,Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un  compromis 
par  lequel  l'auteur  de  l'avarie  s'engage  à  accepter  le  jugement  des  arbitres 
comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à  former  aucune  opposition, 
devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  l'exécution  de  leur  sentence. 

Ce  Compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de  môme 
que  dans  toute  la  cause,  an  noiff  de  la  Commission  européenne,  désigne 
les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de  partage  d'avis, 
les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers- arbitre,  qui  vide  le  différent, 
en  se  prononçant  lui-même. 

La  signature  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse  doit 
être  légalisée  par  l'autorité  compétente,  et  la  miuute  du  compromis  demeure 
déposée  dans  la  chancellerie  de  l'inspection,  de  même  que  la  minute  du  jugement. 

L'inspection  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux  arbitres  pour  leur 
fournir  les  moyens  d'information  nécessaires. 

Elle  agit,  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou  consu- 
laires, si  les  arbitres  demandent  que  la  partie  adverse  on  les  témoins  pro- 
duits prêtent  serment. 

Si  la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la  Commission 
européenne,  elle  est  notifiée  sans  délai  au  capitanat  de  povt  à  Soulina  et 
à  la  caisse  de  navigation  et  l'inspecteur  de.  la  navigation  peut  être  chargé 
par  la  Commission  d'en  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  de  droit. 

Titre  VI. 
Des  Contraventions. 

§  37. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  navigation  et  de  police 
du  19  mai  1881,  l'inspecteur  commît,  en  premier  ressort,  des  contraven- 
tions commises  contre  les  disposition»  dudit  règlement  ,  dans  les  limites  de 
ses  attributions. 

Il  est  chargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais  encore 
de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort, avec  l'assistance  du  chancelier  de  l'inspection  et  des  surveillants  des 
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quatre  sections  fluviales,  lesquels  fonctionnent  à  cet  effet  comme  officiers 
de  police  judiciaire. 

L'inspecteur  dresse  des  procès-verbaux  circonstanciés  des  contraventions 
qu'il  constate  pur  lui  môme  et  reçoit  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qui  lui  sont  adresses  par  les  surveillants ,  par  les  pilotes  du  service  fluvial 
ou  par  tous  autres. 

Les  surveillants  des  quatre  sections  fluviales  recherchent  et  constatent 
les  contraventions  dans  l'étendue  de  leurs  sections  respectives;  ils  peuvent 
également  constater  celles  qui  sont  commises  sous  leurs  yeux  dans  les 
limites  d'une  autre  section,  eu  l'absence  du  surveillant  de  fette  section. 
Les  surveillants  auxiliaires  ne  peuvent  exercer  la  police  judiciaire  que  dans 
la  section  ou  pour  l'objet  spécial  qui  leur  est  assigné. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  le  chancelier  ou  par 
les  surveillants,  ils  en  consignent,  dans  des  procès  verbaux  ou  rapports,  le 
temps,  le  lieu,  la  nature  et  les  circonstances,  ainsi  que  les  preuves  et  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  réputés  coupables.  Ils  ont  soin  notam- 
ment de  constater  la  nationalité  du  bâtiment  et  de  prendre ,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  noms  du  bâtiment  contravenant  et  de  son  capitaine, 
et  le  numéro  de  l'estampille  apposée  par  la  caisse  de  navigation  sur  le 
rôle  d'équipage,  ainsi  que  le  nom  et  le  numéro  matricule  du  pilote. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  l'agent  qui  a  constaté  la  contra- 
vention; .ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables,  et  transmis,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  l'inspecteur. 

Les  rapports  peuvent  être  faits .  oralement  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  ci-après. 

Le  surveillant  qui  constate  une  contravention  est  tenu,  dans  tous  les 
cas  où  il  lui  est  possible  de  rejoindre  le  bâtiment  à  bord  duquel  elle  a 
été  commise,  de  notifier  au  capitaine  qu'une  poursuite  est  intentée  contre 
lui.  Cette  notification  est  faite  par  écrit,  au  moyen  d'un  coupon  détaché 
d'un  livre  à  souche  dont  chaque  surveillant  est  muni. 

Les  rapports  oraux  des  surveillants,  de  leurs  auxiliaires,  et  ceux  des 
pilotes  immatriculés,  sont  inscrits,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  blancs, 
lacunes  ni  interlignes,  sur  un  registre  spécial  tenu  dans  le  bureau  de  l'in- 
specteur; ils  sont,  de  même  que  les  procès -verbaux ,  affirmés  situ  ères  et 
véritables  et  signés  tant  par  celui  sur  les  déclarations  duquel  ils  sont 
dressés,  que  par  l'inspecteur  qui  les  reçoit. 

Tout  rapport  ou  procès-verbal  relatif  à  des  faits  pouvant  être  qualifiés 
de  contraventions  est  communiqué  en  copie  et  sans  délai  à  la  Commission, 
par  l'inspecteur  qui  fait  connaître  par  une  mention  portée  au  pied  de  la 
copie,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre. 

L'avis  de  nou  lieu  exprimé  par  l'inspecteur  dessaisit  ce  dernier  de  la 
poursuite  et  donne  ouverture  au  droit  d'évocation  de  la  Commission,  dans 
les  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  police. 

.  Si  l'avarie  a  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements  en 
vigueur,  le  remboursement  des  dommages- intérêts  effectué  volontairement 
par  l'auteur  lui  sera  compté  comme  circonstance  atténuante  dans  l'appli- 
cation de  l'art.   145  du  règlement  de  police. 


a  14 


Commission  Européenne  du  Danube. 


Dans  tous  les  cas  il  est  entendu  que  les  jugements  de  condamnation 
portant  sur  l'art.  151  ne  doivent,  dans  leurs  considérants,  faire  aucune 
mention  du  montant  des  dommages  tel  qu'il  serait  évalué  par  le  service 
technique. 

§  38. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  leurs  dépositions  sont  reçues 
par  l'inspecteur  ou  par  le  chancelier  de  l'inspection,-  et  il  en  est  dressé  un 
procès  -  verbal  indiquant  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des 
témoins  et  relatant  leurs  principales  dépositions. 

Lorsque  les  témoins  doivent  prêter  serment,  l'inspecteur  est  seul  auto- 
risé à  en  recevoir  la  prestation  et  les  déclarations  faites,  sans  qu'il  puisse 
déléguer  qui  que  ce  soit  à  cet  effet  ,  sauf  le  cas  où  le  chancelier  de  l'ins- 
pection est  investi  de  la  plénitude  de  ses  attributions,  par  une  délégation 
de  la  Commission  européenne,  conformément  au  paragraphe  2  de  la  pré- 
sente instruction. 

Les  témoins  sont  toujours  entendus  successivement,  hors  la  présence 
les  uns  des  autres. 

Leurs  dépositions  peuvent  également  être  reçues  par  l'organe  de  l'au- 
torité consulaire  ou  locale  dont  ils  relèvent,  dans  la  forme  prescrite  par 
leurs  lois  nationales. 

§  39. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  contravention  par  l'inspecteur  de 
la  navigation,  sont  prononcés  au  nom  de  la  Commission  européenne  du 
Danube.  Ils  sont  motivés  sommairement,  et  ils  énoncent  les  faits  consti- 
tuant la  contravention,  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  la 
disposition  à  laquelle  il  a  été  contrevenu,  et  celle  qui  porte  la  pénalité  appliquée. 

Ils  mentionnent,  en  outre,  qu'ils  sont  rendus  en  premier  ressort,  et 
qu'en  cas  d'appel,  ils  sont  exécutoires  par  provision. 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le  capitaine 
d'un  bâtiment  de  mer  ne  petit  être  notifié  à  la  personne ,  la  notification 
est  faite  en  la  chancellerie  de  l'autorité  locale  ou  consulaire  de  laquelle 
relève  la  partie  condamnée,  et  ce,  dans  le  port  de  destination  du  bâtiment, 
si  la  contravention  a  été  commise  pendant  le  voyage  à  la  remonte,  et 
dans  le  port  de  Souîina,  si  elle  a  été  commmise  penc'ant  le  voyage  à  la 
descente.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  copie  du  jugement  est  également 
transmise,  sans  délai,  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  ainsi  qu'à  la  Com- 
mission pour  son  information. 

Tout  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  les  capitaines  ou 
patrons  des  bâtiments,  ou  contre  les  piiotes,  est  notifié,  en  outre,  par 
l'inspecteur  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  amendes.  L'inspecteur  a  soin  d'informer, 
en  môme  temps,  la  caisse  de  navigation  de  la  date  à  laquelle  le  jugement 
a  été  notifié  à  l'autorité  locale  ou  consulaire  compétente  ou  à  la  partie  elle 
môme,  afin  que  la  caisse  soit  à  même  de  reconnaître  si  le  délai  d'appel 
est  expiré  ou  non. 
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En  cas  de  condamnation  prononcée  contre  un  habitant  ries  rives  pour 
contravention  à  la  police  du  chemin  de  halage,  la  notification  et  l'exécution 
dn  jugement  sont  poursuivies ,  sur  les  diligences  de  l'inspecteur,  devant 
l'autorité  compétente.  . 

§  40. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  les  juge- 
ments rendus  par  l'inspecteur,  en  matière  de  police  de  la  navigation,  peuvent 
être' formulés  par  les  parties  en  la  chancellerie  de  l'inspecteur  qui  les 
transmet,  sans  délai,  à  la  Commission,,  avec  là  copie  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  son  rapport  sur  les  moyens  de  défense  produits  par  l'appelant. 

Les  actes  reçus  par  l'inspecteur,  et  les  copies  qu'il  en  délivre,  sont 
entièrement  gratuits  et  il  en  est  fait  mention  sur  les  expéditions. 

Titre  VII. 

Des  rapports  de  l'inspecteur  avec  la  Commission  européenne,  ses  organes, 
et  les  autorités  étrangères. 

g  41. 

L'inspecteur  correspond  directement  avec  la  Commission  européenne, 
et  lui  adresse  ses  lettres  et  rapports  au  bureau  central  de  Galatz,  avec  la 
suscription:  »A  la  Commission  européenne  du  Danube,  à  Galatz. c 

Il  est  bien  entendu  que  l'inspecteur  peut  également  correspondre  directe- 
ment, dans  la  forme  officielle,  avec  chacun  des  membres  de  la  Commission, 
et  leur  transmettre  tous  renseignements,  qui  lui  seraient  demandés  par  eux 
touchant  le  service  de  l'inspection. 

§  42. 

L'inspocteur  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  correspondent  directe- 
ment entre  eux  pour  les  besoins  de  leurs  services  respectifs  ;  ils  agissent 
l'un  vie-à-vis  de  l'autre ,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives, 
avec  une  entière  indépendance,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  se  faciliter 
réciproquement  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation  qui  en  constitue  le  seul  objet.  Ils  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que  le  service  de  l'inspection  et  celui  du  capitanat  du  port  sont 
intimément  liés  entre  eux,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  administrés,  l'un  et 
l'autre,  dans  dès  conditions  satisfaisantes  sans  une  entente  sincère  entre  les 
agents  qui  les  dirigent. 

§  43. 

L'inspecteur  correspond  de  môme  directement  avec  l'ingénieur  de  la 
Commission ,  ou  en  cas  d'absence  de  ce  dernier ,  avec  l'agent  chargé  de  le 
remplacer,  et  il  facilite  aa  service  technique,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et  les  études  entreprises  sur  le 
cours  du  fleuve. 

Il  est  également  autorisé,  lorsque  Tintérôt  de  la  police  Ouviale  l'exige 
Nouv.  Recueil  Gên.  2e  S.  IX.  y 
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notamment  pour  dégager  les  courbes  du  bras  de  Soulina  des  navires  que 
io  vent  contraire  y  retient,  de  môme  que  les  secours  à  donner  aux  bâtiments 
en  dangor  de  naufrage  ou  échoués,  à  requérir  les  services  de  tout  bâtiment 
appartenant  à  la  Commission  européenne,  en  s'adressant  directement  à  leur 
capitaine  ou  patron. 

§  44. 

L'inspecteur  correspond  directement  avec  le  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  pour  le  recouvrement  des  amendes  infligées  par  lui 
et  pour  ce  qui  concerne  le  paiement  des  taxes  du  pilotage  fluvial  obligatoire. 

%  45. 

L'inspecteur  correspond  directement  dans  les  cas  spécifiés  par  la  pré- 
sente instruction,  avec  les  autorités  consulaires  et  locales  de  ïoultcba, 
d'Isniaïl  et  do  Soulina,  mais  il  ne  peut  correspondre  avec  ces  mêmes  auto- 
rités, dans  les  ports  de  Galatz  et  de  Braïla,  autrement  que  par  l'intermé- 
diaire de  ia  Commission  européenne. 

§  46. 

En  cas  de  résistance,  de  la  part  des  capitaines,  mix  injonctions  qui 
leur  sont  faites  par  l'inspecteur,  par  le  chancelier  ou  par  les  surveillants, 
agissant  dans  l'oxetcice  de  leurs  fonctions,  et  conformément  aux  dispositions 
dps  règlements  en  vigueur,  l'inspecteur  est  autorisé  à  demander  l'intervention 
du  bâtiment  de  guerre  sous  l'action  duquel  les  contrevenants  se  trouvent  places. 

§  47. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  présente  instruction  générale  n'a  pas  pour 
eft'et  de  révoquer  les  instructions  spéciales  et  détaillées  donnéos  à  l'inspec- 
teur par  la  Commission,  sur  les  diverses  branches  de  son  service,  en  tant 
que  les  dispositions  de  ces  instructions  spéciales  ne  sont  pas  contraires  à 
celles  des  présentes. 

Fait  à  Galatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt.  E.  de  tlaan.  Camille  Barrère.  H.  T.  Siborne, 

N.  Rêvent.  Pencovici.  A.  Romanenko.  Const.  Et.  Carathéodory. 


4.    INSTRUCTION  AU  CAPITAINE  DU  PORT  DE  SOULINA. 

Dispositions  générales. 

§  1er. 

Conformément  à  l'article  4  du  règlement  de  navigation  e£  de  police 
applicable  à  1a  partie  du  bas -Danube  située  en  aval  de  Galatz,  arrêté  par 
la  Commission  européenne  du  Danube,  le  19  mai  1881,  le  capitaine  du  port 
de  Goulma  est  chargé  spécialement  de  la  police  de  ee  port  et  de  la  rade. 

Ses  attributions  comprennent,  indépendamment  de  la  surveillance  des 
bâtiments  mouillés  ou  naviguant  dans  le  port  ou  dans  la  rade: 
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Le  service  du  pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  fleuve; 
La  surveillance  des  opérations  d'allège,   en  tant  qu'elles  s'effectuent  à 
l'embouchure  ; 

Le  service  de  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires,  en  cas 
de  sinistre  survenu  dans  le  port  ou  sur  le  littoral; 

Le  service  des  phares  de  Soulina,  de  Saint  Georges  et  de  l'île  des  serpents. 

Le  capitaine  du  port  est  appelé,  en  outre,  à  assurer  la  perception  des 
droits  de  navigation  prélevés  à  l'embouchure  de  Soulina,  et  le  recouvrement 
des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  règlements  sûr  la  police  de 
la  navigation. 

Enfin,  il  agit  comme  autorité  judiciaire  de  première  instance,  pour  lo 
jugement  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  du  tarif  des 
droits  de  navigation,  et  des  contraventions  de  police,  en  tant  que  ces 
dernières  sont  commises  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

§  2. 

Le  bureau  du  capitaine  du  port  est  composé: 

1°  D'ua  chancelier, 

2°  D'un  commis, 

3°  Et  d'an  garçon  du  bureau. 

Le  service  de  la  police  du  port  proprement  dite  est  fait  par  les  deux 
bosse  m  a  ns. 

Les  gardiens  de  tous  le*  phares  administrés  par  la  Commission  relè- 
vent également  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Pour  ce  qui  concerne  le  corps  des  pilotes  de  l'embouchure,  il  en  sera 
parlé  au  Titre  III  de  la  présente  instruction. 

8  3. 

Les  employés  désignés  au  paragraphe  précédent  sont  placés  sous  l'au- 
torité directe  du  capitaine  du  port. 

Le  chancelier  du  capitanat  du  port  est  autorise  à  recevoir  les  actes 
et  déclarations  faits  an  bureau  ou  dans  l'étendue  du  ressort  du  capitanat, 
sans  que  la  présence  du  capitaine  du  port  soit  nécessaire;  mais,  eu  cas  de 
naufrage,  le  chancelier  ne  peut  agir  seul,  et  il  n'a  pu*  non  plus  qualité 
pour  prononcer  l'application  des  amendes  de  police. 

il  délivre  des  copies  conformes  de  tous  actes  et  jugements  dont  les 
minutes  sont  déposées  dans  la  chancellerie  du  capitanat. 

Il  pent,  enfin,  être  investi  de  la  plénitude  des  attributions  du  capitaine 
du  port,  eu  cas  d'empêchement  prolongé  de  ce  dernier,  mais  seulement  eu 
v<;rtu  d'une  délégation  spéciale,  approuvée,  pour  chaque  fois,  par  la  Com- 
mission européenne. 

La  surveillance  intérieure  du  port,  en  ce  qui  concerne  le  mouillage 
dos  bâtiments  et  la  désignation  de  leurs  évitées,  est  faite  par  le  chef,  pilote 
aous  les  ordres  du  capitaine  de  port. 

La  tâche  des  bossemans  est  de  surveiller  les  opé  aiions  déchargement 
et  de  déchargement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  lest,  de  faire  la 
première  évaluation  de  la  quotité  du  chargement  des  bâtiments,  de  denoîu 
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cer  les  contraventions  commise?»  contre  les  règlements  en  vigueur,  de  re- 
cueillir les  laissez-passer  que  les  bâtiments  et* allèges  sont  tenus  de  ptésentcr 
à  la  sortis  du  port,  et  faire  les  rapports  journaliers  sur  le  mouvement 
des  entrées  et  des  sorties. 

8  4- 

Le  bureau  du  capitaine  du  port  est  ouvert  régulièrement  du  lever  au 
coucher  du  soleil. 

Le  capitaine  du  port  et  ses  employés  sont  tenus,  toutefois,  môme  en 
dehors  des  heures  ordinaires  de  bureau,  de  prêter  secours  et  assistance  aux 
bâtiments  qui  réclameraient  d'urgence  leurs  services. 

En  prévision  de  ces  cas  exceptionnels,  il  y  a  toujours  un  homme  de 
garde  dans  le  bureau  du  càpitanat. 

§  5. 

Les  actes  de  juridiction  Volontaire  pour  lesquels  le  capitaine  du  port 
est  requis  de  prêter  son  ministre  donnent  ouverture  à  des  droits  de  chan- 
cellerie dont  le  montant  est  réglé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  in- 
struction, sous  la  lettre  A. 

Les  droits  sont  liquides  par  le  capitaine  de  port  et  acquittés  par  la 
partie  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  Caisse  de  navigation  de  Soulina, 
qui  seul  peut  en  donner  valablement  l'acquit. 

Il  no  peut  être  perçu  aucun  droit  à  raison  des  actes  que  le  capitaine 
du  port  dresse  d'offioe,  ni  pour  les  actes  judiciaires  relatifs  à  la  poursuite 
et  au  jugement  des  contraventions  sur  lesquelles  il  est  appelé  "à  prononcer 
en  premier  ressort. 

Dispositions  spéciales. 
Titre  I. 

De  la  police  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina. 
§  6. 

Les  articles  10,  17,  ot  23  du  règlement  du  19  niai  1881,  prescrivent 
aux  capitaines  des  bâtiments  de  produire  leurs  papiers  de  bord  au  càpita- 
nat du  port,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  consulaire  compétente. 

Le  capitaine  du  port  n'a  point  à  intervenir  dans  les  rapports  des  ca- 
pitaines avec  les  autorités  desquelles  ils  relèvent. 

H  est  cependant  de  son  devoir  de  faciliter  aux  agents  consulaires  de 
Soulina  los  moyens  d'amener  leurs  nationaux  à  l'observation  de  leurs  lois 
et  règlements  particuliers.  11  convient  que  les  papiers  des  bâtiments  soient 
remis,  a  cet  effet,  directement  par  le  càpitanat  du  port  aux  consuls,  lors- 
que ceux-ci  lo  demandent,  la  dernière  expédition  pour  le  départ  des  bâti- 
ments devaut  d'ailleurs  se  faire  toujours  à  la  chancellerie  du  càpitanat. 

Aux  termes  des  articles  17  et  28,  les  capitaines  des  .bâtiments  sont 
tonus  d'effectuer,  en  personne,  la  production  de  Jours  papier*  au  càpita- 
nat de  port    cette  formalité  no  peut  être  imposée  aux  capitaines  do?  pa- 
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..uebots  qui  fout  des  voyages  périodiques,  lorsqu'ils,  traversent  le  port  de 
Soulina  ;  il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  rapport  du  capitaine  soit  déposé  par 
l'officier  chargé  de  présenter  à  l'office  sanitaire  la  patente  de  santé  du  bâtiment. 

Lorsque  les  capitaines  sont  obligés  par  les  règlements  en  vigueur  Oe 
laisser  leurs  papiers  de  bord  déposés  au  bureau  du  capitaine  de  port, 
celui-ci  leur  en  délivre  un  récépissé  qui  indique  notamment  le  numéro  de 
la  dernière  estampille,  non  annulée,  apposée  par  la  caisse  de  navigation 
sur  le  rôle  d'équipage. 

Ce  récépissé  est  délivré  sans  frais. 

§  7. 

Ainsi  que  le  prescrit  i  article  16,  les  capitaines  des  bâtiments  qui  en- 
trent dans  le  port  de  Soulina  prennent  leur  mouillage  au  point  qui  leur 
est  indiqué  par  les  pilotes. 

Le  port  est  divisé,  à  cet  effet,  en  sections  dont  le  nombre  est  fixé  à 
quatre.  Les  limites  de  ces  sections  sont  indiquées  par  des  poteaux 
numérotés. 

La  partie  du  port  située  le  long  de  la  rive  gauche,  sur  toute  l'éten- 
due occupée  par  les  établissements,  ateliers  et  dépôts  do  la  Commission 
européenne  du  Danube,  est  exclusivement  réservée  aux  bâtiments  de  trans- 
port et  autres  corps  flottants  employés  au  service  ou  pour  les  besoins  de 
ladite  Commission. 

La  première  section  du  port,,  située  le  long  de  la  rive  droite,  est  ré- 
servée aux  bâtiments  de  guerre  de  station  et  aux  navires  à  vapeur  char- 
geant ou  déchargeant  dans  le  port,  ainsi  qu'aux  bâtiments  à  voiles,  mais 
en  cas  de  besoin  seulement,  faisant  ces  mêmes  opérations.  Cette  section 
sert  également  à  l'établissement  des  débarcadères  des  bâtiments  à  vapeur; 
elle  est  divisée  en  évitées  numérotées,  de  telle  sorte  que  chaque  bâtiment 
mouille  dans  l'évitée  qui  lui  a  été  assignée. 

La  deuxième  section,  située  le  long  de  la  rive  gauche,  est  réservée  aux 
navires  à  voiles  chargés  qui  descendent  des  différents  ports  du  Danube  et 
qui  attendent  le  vent  favorable  pour  prendre  la  mer,  aijisî-  qu'aux  allèges 
chargées. 

La  troisième  section,  située  le  long  de  la  rive  droite,  est  réservée  aux 
bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  allant  à  la  remonte,  et  qui  ne  s'arrêtent  à 
Soulina  que  le  temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  expéditions,  ainsi  qu'aux 
allèges  vides. 

La  quatrième  section,  située  le  long  de  la  rive  gauche,  est  réservée 
aux  bâtiments  qui ,  après  avoir  déchargé  leur  lest  à  l'endroit  qui  leur  a 
été  indiqué  lors  de  leur  entrée  dans  le  port,  prennent  tout  ou  partie  de 
leur  chargement  dans  le  port  de  Soulina.  De  même  que  la  première*  cette 
section  est  divisée  en  ivitées  numérotées  de  telle  sorte  que  chaque  bâti- 
ment mouille  dans  l'évitée  qui  lui  aura  été  assignée. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  qui  arrivent  dans  le  port  de  Soulina, 
pour  y  stationner  avant  de  prendre  la  mer ,  ne  peuvent  descendre  en  aval 
des  corps-morts  spécialement  établis  pour  leur  usage  près  du  troisième  po- 
teau milliaire.    Ceux  qui  arrivent  en  destination  de  la  ville,  chargés  de 
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marchandises  ou  de  matériaux  pour  l'usage  local ,  abordent  dans  Tintériem 
du  port,  aux  endroits  désignés  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port. 

Les  remorqueurs  attachés  au  port  de  Soulina,  de  même  que  ceux  qui 
arrivent  ou  stationnent  dans  ce  port,  mouillent  aux  endroits  qui  auront  été 
spécialement  indiqués  à  chaque  propriétaire  de  pareils  bâtiments,  en  tant 
qu'il  sera  possiblo,  ou  sur  les  points  libres  de  la  première  section  (rive 
droite)  ou  de  la  seconde  section  (rive  gauche). 

En  prévision  des  embâcles  et  durant  les  débâcles  du  fleuve,  le  capi- 
taine du  port  a  le  droit  de  placer,  par  exception,  tous  bâtiments  et  allè- 
ges suivant  les  exigences  du  moment,  de  manière  k  les  préserver  le  mieux 
possible  contre  tout  accident  ;  mais  la  partie  du  quai  assignée  aux  corps 
flottants  de  la  Commission  doit  toujours  être  réservée  exclusivement  à  sa 
destination  spéciale. 

§  8, 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  une  partie  du  port  est  affectée 
au  mouillage  des  bâtiments  chargés  de  pétrole  ou  d'autres  matières  inflam- 
mables ainsi  que  des  bâtiments  et  allèges  qui  rentrent  en  relâche  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  24,  25,  102  et  103  du  règlement  de  navi- 
gation et  de  police  en  date  du  19  mai  1881. 

Des  trois  catégories  de  bâtiments  sont  mouillées  sur  la  rive  gauche, 
dans  l'ordre  suivant,  en  partant  de  la  mer: 

I1-  Les  bâtiments  chargés  cie  pétrole,  ou  d'autres  matières  inflam- 
mables, auprès  des  corps-morts  les  plus  rapprochés  de  l'embouchure; 

2°  Les  bâtiments  de  mèr  rentrés  en  relâche  ; 

3°  Les  allèges  qui  rentrent  chargées,  en  tout  ou  en  partie. 

Le  mouillage  des  allèges  est  limité  cependant,  par  l'extrémité  infé- 
rieure du  quai  construit  pour  les  besoins  des  travaux,  et  de  telle  sorte 
que  l'accès  de  ce  quai  reste  toujours  libre.  En  cas  d'encombrement,  il 
peut  être,. assigné  aux  allèges  un  autre  mouillage  dans  lequel  elles  puissent 
être  facilement  surveillées  par  l'officier  vérificateur. 

Sauf  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe ,  et  le  cas  de  force 
majeure,  l'espace  compris  entre  le  phare  de  ia  digue  du  Nord  et  les  sec- 
tions du  port  doit  rester  toujours  complètement  libre. 

§  9- 

Les  bâtiment?  de  mer  qui  rentrent  en  relâche  dans  le  port  de  Soulina 
sont  inscrits  par  le  capitaine  de  port  sur  un  registre  spécial  qui  contient 
notamment  : 

Le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment  ; 

Le  chiffre  de  son  tonnage  et  celui  de  son  tirant  d'eau; 

Le  nom  du  capitaine; 

Le  numéro  de  la  dernière  estampille  apposée  sur  le  rôle  d'équipage 

par  la  caisse  de  navigation  ; 


La  date  et  les  motifs  de  la  rentrée; 
La  date  de  la  sortie» 

Ces  liâlimentr   n<>  peuvent  sortir  du  port  avant  d'en  avoir  fait  la 
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déclaration  au  bureau  du  capitaine  de  port,  lequel,  de  son  côté,  en  donne 
avis  à  la  caisse  de  navigation ,  sans  aucun  délai. 

Sur  cet  avis,  le  directeur  de  la  caisse  délivre  un  certificat  constatant 
que  les  bâtiments  prêts  à  sortir  n'ont  aucune  nouvelle  taxe  à  payer,  lequel 
certificat  est  visé  par  le  capitaine  de  port  et  tient  lieu  du  laissez- passer 
nécessaire  pour  la  sortie. 

En  ce  qni  concerne  les  allèges  rentrées  en  relâche,  elles  ne  sont  paa 
tenues  de  se  munir,  pour  ressortir  du  |»orî ,  du  l.usscz-pagser  prescrit  par 
l'article  100  du  règlsroent  du  19  mai  1881. 

Lorsque  plusieurs  allèges  rentrées  en  relâche  passent,  simultanément 
la  nuit  au  mouillage  spécial  qui  leur  est  assigné  conformément  au  para- 
graphe précédent,  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation  a  la  faculté  de 
requérir  l'apposition  du  sceau  du  capitaine  de  port,  sur  leff  ouvertures  de 
la  cale  de  ces  allèges. 

Dans  ce  cas,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  du  port  pour  continuer  le 
déchargement  de  leur  cargaison,  avant  que  l'intégrité  des  scellés  n'ait  été 
reconnue  par  l'officier  vérificateur  en  présence  du  bosseman  ou  de  tout 
autre  employé  du  capitauat  de  port. 

§  10. 

En  dehors  de  l'intervention  qu'il  a  le  droit  d'exercer  lorsqu'il  en  est 
requis,  aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  du  19  mat  1881,  le  capi- 
taine du  port  n'a  point  à  se  préoccuper  du  maintien  de  la  discipline  dans 
les  équipages  des  bâtiments;  il  veille,  toutefois,  à  ce  que  les  matelots  ne 
troublent  point  l'ordre  général  dans  les  eaux  du  port. 

En  cas  d'incendie,  soit  à  terre,  dans  les  établissements  de  la  Com- 
mission, soit  à  bord  d'un  bâtiment,  et  s'il  y  a  danger  pour  les  navires 
mouillés,  le  capitaine  du  port  requiert  les  capitaines  de  ces  navires  d'eu- 
voyer  une  partie  de  leur  équipage  pour  concourir  aux  travaux  de  sauve- 
tage. Les  .natelots  non  commandés  pour  ce  service  restent  consignés  à 
leur  bord  pendant  la  durée  de  l'incendie. 

§  u. 

Les  réparations  qu'exige  l'état  d'un  bâtiment  ne  peuvent  être  effectuées 
que  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port,  qui  veille 
à  ce  que  les  trauvaux  de  réparation  ne  portent  aucune  entrave  à  l'exer- 
cice de  la  navigation. 

L'autorisation  formelle  et  préalable  du  capitaine  du  poit  est 
nécessaire  à  quiconque  veut  entreprendre  la  construction  d'échelles ,  quais 
et  autres  établissements  dans  le  fleuve  et  à  terre  près  des  rives. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  si  l'utilité  de  la  construction 
projetée  est  dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  laquelle  pose  les  conditions  jugées  nécessaires  dans 
l'intérêt  public,  et  auxquelles  la  partie  est  tenue  de  se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  entrepris  aucuns  travaux 
sans  autorisation ,  et  il  s'oppose  à  la  continuation  de  ceux  qui  seraient 
indûment  commencés. 
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La  largeur  des  quais,  sur  les  deux  rives  du  bra3  de  Soulinà,  est  fixée, 
pour  tonte  l'étendue  du  port  à  19  archines  de  Tnrquie,  soit  47  pieds 
anglais  ou  14  mètres  40  centimètres.  Cette  largeur  est  prise  à  partir  de 
la  palissade  de  revêtement  ou  du  tracé  de  ce  revêtement  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  mile  a  ce  qu'ii  ne  soit  fait  aucun  empiétement 
sur  l'alignement  ainsi  fixé,  par  de  nouvelles  bâtisses  aux  clôtures,  et  en 
cas  de  doute  sur  le  tracé  de  cet  alignement,  il  s'adresse  au  chef  du  ser- 
vice technique^  de  la  Commission 

Le  lest  mis  à  terrp  dans  le  port  de  Souiina  appartient  aux  autorités 
du  port,  qui  en  font  emploi  dans  ^intérêt  général,  à  moins  que  l'ingénieur 
prépose  au  service  technique  de  l'embouchure  ne  demande  qu'il  soit  mis  à 
sa  disposition  pour  Je3  besoins  de  ses  tra  vaux. 

Le  lest  flottant  peut  être  vendu.  Dans  ce  cas,  il  est  considéré  comme 
cargaison,  et  l'acheteur  en  dispose  librement. 

§  12. 

Nul  ne  peut  entreprendre,  ainsi  que  le  porte  l'article  28  du  règlement, 
c*e  retirer  sans  l'autorisation  du  capitaine  du  port  les  ancres,  chaînes  et 
autres  objets  abandonnés,  soit,  dans  le  pçrt,  soit  sur  la  rade. 

Cette  autorisation  est  accordée  aux  ayants-droit  après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-après; 

Le  capitaine  d'un  bâtiment  qui  a  été  obligé,  par  suite  de  mauvais 
temps  ou  par  tout  autre  cas  de  force  majeure ,  d'abandonner  des  ancres, 
chaînes  etc. ,  peut  charge.:  uu  agent  muni  de  sa  procuration  écrite ,  de 
reprendre  les  objets  abandonnés  dont  il  indique  le  poids  ou  les  dimensions 
approximatives  et  les  signes  qui  peuvent  aider  à  les  faire  reconnaître. 

■Hur  la  déclaration  do  cet  agent,  le  capitaine  du  port  délivre,  sans 
frais,  une  autorisation  écrite  de  retirer  les  objets  abandonnés,  en  indiquant, 
dans  cette  autorisation,  les  poids,  dimensions  et  signes  distinctifs  des  dits  objets. 

Les  objets  récupérés  sont  présentés  à  un  employé  que  le  capitaine  du 
port  désigne  à  cet  effet  une  fois  pour  toutes,  et  qui  vérifie  leur  indentité 
avec  ceux  à  raison  desquels  l'autorisation  a  été  donnée. 

Si  l'identité  est  constatée,  les  objets  récupérés  sont  laissés  on  la  pos- 
session de  lsagent  des  ayants-droit,  lequel  est  tenu  d'en  donner  un  récépissé 
par  écrit  au  capitaine  du  port. 

Dans  le  cas  contraire,  les  objets  recouvrés  sont  retenus  par  le  capi- 
taine du  port  qui  en  donne  reçu  à  celui  qui  les  a  retirés,  avec  une  rétri- 
bution de  trente  pour  cent  de  la  valeur  desdits  objets,  pour  indemnité  des 
frais  de  sauvetage.  Les  ayants -droit  à  la  propriété  des  objets  recouvrés 
sont  alors  mis  en  demeure  ,  par  une  publication  faite  à  Souîina,  de  les 
retirer  contre  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage,  dans  l'année  de 
la  publication. 

Si  aucun  ayant -droit  ne  se  présente  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
les  objets  recouvrés  sont  vendus  aux  enchères ,  et  le  produit  de  la  vente 
est  versé  dans  la  caisse  du  capitanat,  après  déduction  des  frais  de  sauvetage. 

L'employé  chargé  de  surveiller  les  travaux  de  sauvetage  est  tenu  de 


Règlement  de  navigation. 


323 


se  transporter  en  rade  chaque  fois  que  sa  présence  y  est  nécessaire ,  qu'il 
s'agisse  de  remettre  les  objets  recouvrés  au  bâtiment  auquel  ils  appar» 
tiennent,  ou  de  les  employer  au  sauvetage  du  bâtiment  aprôa  naufrage. 

§  13. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  porter  les  plus  prompts  secours 
aux  bâtiments  en  danger.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage ,  il  est 
chargé  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  des  équipages,  dout  il  requiert, 
à  cet  effet,  l'admission  dans  l'hôpital  de  la  marine  de  Soulina,  conformé- 
ment à  l'article  6  du  règlement  en  date  du  28  avril  1869,  sur  le  service 
do  cet  établissement. 

En  ce  qui  concerne  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison,  l'inter- 
vention du  capitaine  du  port  s'exerce  dans  les  limites  déterminées  ci-après: 

Il  est  spécialement  chargé  de  fair  dresser  un  procès-verbal  circonstancié 
du  sinistre  et  de  faire  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  ayants-droit  en  leur  absence;  il  est  autorisé,  en  conséquence, 
à  faire  vendre  par  voie  d'enchère,  à  défaut  d'une  autorité  consulaire  com- 
pétente, les  marchandises  avariées  dont  la  conservation  serait  reconnue 
impossible;  quant  aux  apparaux  et  autres  objets  recueillis,  il  les  fait  mettre 
sous  bonne  garde  après  en  avoir  dressé  un  inventaire  détaillé. 

Après  avoir  dirigé  ces  premières  opérations,  le  capitaine  du  port  remet 
tou3  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  consulaire  ou  autre 
compétente,  à  laquelle  il  remet  l'administration  du  sauvetage,  en  lui  laissant 
le  soin  d'arrêter  la  liquidation  définitive. 

Si  le  capitaine  du  port  juge  que  la  position  d'un  bâtiment  naufragé 
constitue  un  danger  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  il  en  informe,  bans 
aucun  délai ,  la  Commission  européenne  et  le  chef  du  service  technique  de 
Soulina,  et  il  exerce,  à  l'égard  des  travaux  de  sauvetage,  des  attributions 
identiques  à  celles  qui  sont  conférées  à  l'inspecteur  de  la  navigation  par 
les  articles  69,  70  et  71  du  règlement,  du  19  mai  1881,  en  ce  qui  con- 
cerne les  naufrages  survenus  dans  le  cours  du  fleuve. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  tous  travaux  à  exécuter  d'office 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  pour  l'enlèvement  ou  la  destruction  de  bâti- 
ments naufragés  ou  de  leurs  débris,  sont  effectués  par  les  agents  techniques 
de  la  Commission  européenne. 

Les  dispositions  faisant  l'objet  du  présent  paragraphe  sont  spécialement 
applicables  aux  cas  de  naufrage,  d'échoueinent  ou  d'avaries,  prévus  par 
l'article  29  du  règlement  du  19  mai  1881,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sur- 
viennent dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina.  Le  capitaine  du  port 
est  tenu,  d'ailleurs,  ausitôt  qu'il  est  informé  de  l'accident,  d'en  donner  avis 
au  consul  du  pavillon,  si  celui-ci  réside  à  Soulina,  tout  en  conservant  la 
direction  et  la  responsabilité  des  mesures  de  sauvetage. 

Lorsque  le  naufrage  ou  échouement  a  lieu  en  dehors  des  eaux  du 
port  ou  de  la  rade  de  Souliua,  le  capitaine  du  port  a  les  mômes  devoirs 
et  exerce  les  mêmes  attributions  que  ceux  qui  viennent  d'être  précisés, 
sauf  toutefois  le  cas  où  le  consul  du  pavillon  déclare  prendre  sous  sa  propre 
responsabilité  les  opérations  de  sauvetage  ,  dès  leur  début.    Le  capitaine 
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du  port  est  tenu,  <lans>  ce  cas,  de  prêter  toule  son  assistance  au  consul, 
lequel  demeure  engagé  pour  la  restitution  du  matériel  mis  à  sa  disposition 
ôt  appartenant  à  l'administration  du  port. 

Dans  tous  les  cas  de  naufrage,  d'échouement  ou  d'avarie  importante, 
le  capitaine  du  port  adresse  à  la  Commission  européenne,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  l'accident.  En  cas  de  naufrage,  il  avertit  immédiatement  la  Commission 
par  voie  télégraphique. 

Dans  les  cas  où  les  moyens  de  sauvetage,  dont  le  capitaine  du  port 
est  muni,  ne  suffiraient  pas  à  rendre  l'assistance  nécessaire  à  un  bâtiment, 
il  s'adresse  par  écrit  à  l'ingénieur  de  la  Commission,  qui  met  à  sa  dispo- 
sition, dans  les  limites  des  exigences  du  servioe  technique,  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  opérations  de  sauvetage. 

Si  les  mesures  à  prendre  sont  de  nature  à  exiger  des  opérations  pure- 
ment techniques  ,  notamment  des  travaux  sous  -  marins  etc. ,  le  capitaine 
de  port  a  recours  à  l'assistance  de  l'ingénieur  et  dès  lors  ces  deux  agents 
sont  tenus  d'agir  de  concert  et  en  parfaite  entente. 

Titre  II. 
De  la  police  du  iieuve. 

§  14. 

La  surveillance  de  la  police  fluviale  étant  réservée  à  l'inspecteur  de 
la  navigation ,  le  capitaine  du  port  de  Sonîina  n'a  point  à  y  intervenir, 
en  règle  générale. 

11  peut  arriver  cependant  que,  dans  certains  cas,  le  capitaine  du  port  ait  com- 
pétence pour  juger  et  punir  des  contraventions  commises  pendant  la  naviga- 
tion du  fleuve,  mais  qui  ne  seraient  constatées  que  dans  le  port  de  Soulina. 

Ces  cas  sont  les  suivants: 

Si  un  train  de  bois  arrive  dans  le  port  avec  un  tirant  d'eau  plus 
considérable  que  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  60  du  règlement  du 
19  mai  1881; 

Le  cas  où  un  radeau  arrive  dans  le  port  en  contravention  à  l'une  des 
dispositions  des  articles  61  et  62  dudit  règlement; 

Le  cas  où  un  bâtiment  à  vapeur  entre  dans  le  port  en  descendant  le 
fleuve,  avec  un  ou  plusieurs  bâtiments  remorqués  en  contravention  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  43  du  môme  règlement; 

Enfin,  le  cas  où  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  arriveraient  dans 
le  port  pendant  la  nuit,  sans  porter  les  feux  prescrits  par  l'article  52 
dudit  règlement. 

Il  importo,  toutefois,  nu'avaut  de  prononcer  l'application  des  pénalités 
encourues  à  raison  de  ces  contraventions,  le  capitaine  du  port  s'assure 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  jugement  émané  de  l'inspecteur,  ou  tout  au  moins, 
qu'il  n'a  été  reçu  à  Soulina,  soit  à  la  caisse  de  navigation,  soit  au  capitanat 
du  port,  aucune  notification  d'un  pareil  jugement,  au  moment  où  le  bâti- 
ment contrevenant  se  présente  pour  prendre  son  expédition  de  sortie. 
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L'attention  du  capitaine  du  port  est,  en  outre,  spécialement  appelée 
sur  l'observation  des  articles  73  et  74  du  règlement  sus-énoncé.  Le  certi- 
ficat constatant  le  tirant  d'eau  des  bâtiments  qui  partent  de  Soulitib  sur 
lest  pour  remonter  le  fleuve,  doit  être  détaché  d'un  registre  à  souche;  il 
est  rédige  sur  la  base  de  la  déclaration  faite  par  le  pilote  qui  a.  dirigé  le 
bâtiment  à  l'entrée  du  port. 

Titre  III. 
Du  pilotage  à  l'embouchure. 

§  15. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  à  l'embouchure 
de  Soulina  se  compose  : 

1.  °  D'un  chef- pilote; 

2.  °  D'un  sous -chef; 

3.  °  De  douze  pilotes  titulaires; 

4.  °  D'un  nombre  indéterminé  de  pilotes  auxiliaires,  qui  ne  »ont  employés 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  pilotes  titulaires. 

Les  chef  et  sons- chef  pilotes  et  les  pilotes  titulaires  n'ont  point  de 
traitement  fixe  ;  ils  sont  rétribués  au  moyen  de  la  répartition  qui  se  fait 
entre  eux  d'une  partie  du  produit  des  taxe-  de  pilotage  perçues  à  l'embou- 
chure de  Soulina  par  la  caisse  de  navigation,  et  dont  le  montant  est  corn- 
pris  dans  les  droits  de  navigation  établis  par  la  Commission  européenne 
conformément  au  traité  de  Paris. 

Les  taxes  afférentes  au  pilotage  sont  les  suivantes: 

1.  °  Dix -neuf  centimes  par  tounoau  de  jauge  imposable,  à 'prendre 
sur  les  droits  de  navigation  payés  à  la  sortie  du  fleuve,  par  les  bâtiments 
à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce  non  périodiques,  jaugeant 
plus  de  trente  tonneaux  et  portant  plus  du  tiers  de  leur  charge; 

2.  °  La  même  quotité,  sur  les  droits  acquittés  par  ces  deux  catégories 
de  bâtiments,  s'ils  entrent  dans  le  Danube  avec  plus  et  en  ressortent  avec 
moins  du  tiers  de  leur  charge; 

3.  °  Dix  francs  par  bâtiment,  à  prendre  sur  le  droit  fixe  de  cent  francs 
acquitté  par  les  bâtiments  qui  restent  mouillés  en  rad»^  de  Soulina  ; 

4°  Enfin,  dix-neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge  imposable,  à  prendre 
sur  la  taxe  acquittée  par  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  qui 
entrent  dans  le  port  de  Soulina  et  en  ressortent  avec  moins  du  tiers  de 
leur  charge,  et  par  les  bâtiments  de  mer  qui  font  exceptionnellement  service 
d'allèges. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation 
de  Soulina  calcule  le  total  du  produit  des  taxes  de  pilotage  perçues  pour 
le  service  de  l'embouchure  pendant  le  mois  écoulé. 

Ce  produit  est  divisé  en  soixante-sept  parts  égales  qui  sont  attribuées: 

Quatre,  au  chef- pilote; 

Trois,  au  sous -chef; 

Deux ,  à  chacun  des  dôme  pilotes  titulaires  ; 
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Et  le  surplus,  soit  trente -six  soixante  septièmes.,  à-<*n  fonds  spécial 
intitulé:  Fonds  du  pilotage  à  Soulina. 

Les  pilotes  auxiliaires  sont  rétribués  à  raison  de  huit  francs  par  bâti- 
ment piloté,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  port. 

Les  parts  des  pilotes  titulaires,  qui  par  suite  de  congé  temporaire  ou 
par  tout  autre  motif,  auraient  perdu,  eu  tout  ou  en  partie,  leur  droit  à  ia 
répartition  des  taxes  de  pilotage,  sont  acquises  au  fonds  du  pilotage,  à 
moins  que  le  pilote  titulaire  n'ait  été  remplacé  par  l'un  des  pilotes  auxi- 
liaires, auquel  cas  ce  dernier  reçoit  la  part  de  celui  qu'il  remplace,  au 
prorata  du  temps  couru. 

Le  paiement  des  sommes  revenant  aux  pilotes  titulaires  est  effectué 
en  leurs  mains  par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  sur  une  quittance 
collective  signée  par  le  chef -pilote,  par  le  sous -chef,  par  l'un  des  pilotes 
titulaires,  à  tour  de  rôle,  et  légalisée  par  le  capitaine  de  port. 

Le.  salaire  des  pilotes  auxiliaires  est  également  payé  aux  ayants -droit 
par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  sur  la  présentation  d'un  certi- 
ficat signé  par  le  chef- pilote,  visé  par  le  capitaine  de  port  et  constatant 
le  nombre  de  bâtiments  pilotés  par  chaque  pilote  auxiliaire.  A  l'appui  de 
ce  certificat,  le  pilote  auxiliaire  est  encore  tenu  de  produire  le  billet  d'em- 
barquement qui  lui  est  délivré ,  pour  chaque  opération ,  par  le  chef  -  pilote, 
conformément  au  paragraphe  21  ci -après. 

§  16. 

Le  fonds  du  pilotage  est  alimenté,  mois  par  mois,  par  le  versement 
qui  est  opéré  dans  ce  fonds  des  trente -six  soixante  -  septièmes  du  produit 
brut  des  taxes  de  pilotage  prélevés  avec  les  droits  de  navigation,  confor- 
mément au  paragraphe  15  ci -dessus. 

Par  contre,  ce  fonds  doit  pourvoir  aux  dépenses  ci -après  énumérées: 
.1.°  Toutes  les  dépenses  faites  pour  le  service  des  embarcations  à  vapeur 
winployées  an  pilotage  et  à  la  police  du  port,  telles  que  salaire  des  mécani- 
ciens, chauffeurs  et  matelots  de  ces  embarcations,  prix  du  charbon,  de  l'huile 
et  des  autres  fournitures  consommées  par  leurs  moteurs; 

2.  °  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  ces  embarcations  et  de 
leurs  appareils,  y  compris  le  renouvellement  des  chaudières  et  le  prix  de 
toutes  pièces  de  rechange; 

3.  °  Le  salaire  des  pilotes  auxiliaires,  lorsqu'ils  sont  employés; 

4.  °  Enfin,  les  secours  et  indemnités  pouvant  être  alloués  aux.  pilotes 
ou  à  leurs  familles,  en  cas  d'accident  ou  de  maladie,  conformément  au 
règlement  de  retraite. 

La  comptabilité  du  fond  du  pilotage  est  tenue  par  le  directeur  de  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina,  lequel  conserve  entre  ses  mains  les  sommes 
appartenant  à  ce  fonds,  dont  il  adresse  chaque  mois  à  la  Commission  euro- 
péenne, un  compte  détaillé,  avec  les  piècey  justificatives  des  dépenses  à  l'appui. 

Les  dépenses  relatives  au  service,  à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
embarcations  à  vapeur  sont  ordonnancées,  soit  par  la  Commission  elle  môme, 
soit  par  le  chef  de  son  service  technique;  les  secours  et  indemnités  aux 
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pilotes  ou  à  leur  familles  ne  peuvent  être  payés  que  sur  ordonnance  spéciale 
et  nominative  émanée  çle  la  Commission  européenne. 

La  Commission  détermine,  dans  l'intérêt  du  service  du  pilotage  et  des 
pilotes,  l'emploi  des  excédants  de  recette  que  le  fonds  du  pilotage  peut  présenter. 

§  17. 

Le  chef- pilote  et  le  sous -chef  et  les  pilotes  titulaires  sont  nommés 
par  la  Commission  européenne ,  le  Capitaine  du  port  entendu. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  appartient  au  Capitaine  du  port, 
il  juge  et  punit  les  infractions  commises  par  les  pilotes  pendant  le  service  ; 
il  maintient  l'ordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  prononce  sur  les  différends 
qui  peuvent  survenir,  soit  entre  les  pilotes,  soit  entre  ceux  -  ci  et  leurs  chefs, 

Le  chef- pilote  est  chargé,  sous  la  direction  générale  du  capitaine  du 
port,  de  régler  Spécialement  le  service  et  de  surveiller  le  sous  -  chef  et  les 
pilotes,  tant  dans  l'exercice  de  leur  fonctions  que  dans  leur  conduite  privée. 

Le  sous-chef  dirige,  sous  les  ordres  du  chef- piloté,  .Je  détail  du 
service  dans  la  passe ,  notamment  à  l'arrivée  des  bâtiments  qui  viennent 
de  la  mer;- il  remplace  le  chef- pilote  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  dernier. 

Les  pilotes  titulaires  sont  chargés  du  service  ordinaire  du  pilotage 
dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina.  Les  pilotes ,  auxiliaires  sont 
appelés  à  diriger  les  bâtiments  en  cas  d'insuffisance  des  pilotes  titulaires. 

§  18. 

Tout  aspirant  à  la  place  de  chef -pilote,  de  sous -chef,  ou  de  pilote 
titulaire,  est  tenu,  de  justifier: 

Qu'il  est  âgé  de  plus  de  24  ans  et  de  moins  de  40  ans;  cette  limite 
d'âge  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  pilotes  titulaires; 

Qu'il  est  domicilié  ou  qu'il  a  l'intention  d'établir  son  domicile  à  Soulina  ; 

Qu'il  a  servi  pendant  quatre  ans ,  au  moins ,  à  bord  d'un  bâtiment 
du  mer  ; 

Et  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  pilote. 

Les  aspirants  subissent,  à  cet  effet,  un  ex.imen  spécial  devant  une 
commission  composée  : 

Du  capitaine  de  port  de  Soulina  ; 

De  deux  capitaines  du  commerce  ; 

Du  v  chef-pilote,  ou  en  son  absence  du  sous-chef; 

Et  de  deux  pilotes  titulaires. 

Cette  Commission  est  présidée  par  le  capitaine  du  port  dans  les  bu- 
reaux duquel  elle  tient  ses  séances. 

Les  aspirauts  sont  examinés  nfctammeut  sur  la  connaissance  de  la 
boussole,  sur  la  pratique  de  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voiles  et  des 
bâtiments  à  vapeur,  sur  le  maniement  du  gouvernail,  sur  le  calcul  du  ti- 
rant d'eau  des  bâtiments  sur  les  manœuvres  du  mouillage  et  de  l'appa- 
reillage, sur  la  connaissance  des  conditions  locales  de  l'embouchure  de  Sou- 
lina et  des  parties  avoisinantes  de  la  mer,  sur  les  mesures  à  prendre  en 
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cas  de  danger  d'écboueuient.  d'abordage  on  de  naufrage,  snr  le  sauvetagt 
des  bâtiments  naufragés. 

Les  résultats  de  chaque  examen  *out  consignés  dans  uu  procès-verbal 
signé  par  les  membres  de  la  Commission.  Ce  procès  -  verbal  accompagné 
de  l'avis  motivé  du  Capitaine  du  port  et  des  observations  du  chef -pilote, 
est  soumis  par  le  capitaine  du  port  à  la  Commission  européenne,  laquelle 
prononce  sur  L'admission  des  aspirants  dans  le  corps  des  pilotes  de 
l'embouchure. 

Les  pilotes  titulaires  sont  cnoisis  d'abord,  et  après  eux  les  pilotes 
auxiliaires,  parmi  les  aspirants  qui  ont  aubi  avec  le  plus  de  succès  l'épreuve 
de  l'examen. 

Les  pilotes  auxiliaires  sont  choisis  de  préférence  lorsqu'ils  le  deman- 
dent, et  par  rang  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  moins  de  40 
ans,  pour  remplir  les  places  de  pilote  titulaire  devenues  vacantes. 

Tout  membre  du  corps  des  pilotes  reçoit  un  brevet  constatant  sa 
qualité  ;  ce  brevet  est  rédigé  d'après  le  modèle  joint  aux  présentes  instruc- 
tions.   (Annexe  B). 

Il  est  tenu  ,  en  outre  ,  an  Capitanat  du  port ,  un  registre  matricule 
dans  lequel  sont  inscrits,  sous  une  seule  série  des  numéros  d'ordre,  les  nom* 
et  prénoms  de  tous  les  pilotes,  leur  âge  et  la  date  de  leur  nomiuation. 

§  19. 

Le  matériel  du  service  des  pilotes  de  l'embouchure  comprend  : 
1°  Trois  embarcations  à  vapeur,  dont  deux  sont  spécialement  affectées 
au  service  de  la  rade  et  de  l'embouchure  ,  et  une  à  la  surveillance  inté- 
rieure du  port  ; 

-2°  Un  canot  de  sauvetage  pour  les  secours  à  porter  en  cas  de  naufrage; 

3°  Une  provision  suffisante  de  câbles  destinés  au  même  but. 

i^e  matériel  est  fourni  par  la  Commission  européenne,  mais  son  en- 
tretien est  a  la  charge  du  fonds  du  pilotage  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  1 6  ci-dessus. 

Les  embarcations  des  pilotes  et  leur  personnel  sont  placés  sens  les 
ordres  du  capitaine  du  port.  Le  chef- pilote  est  spécialement  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  de  leurs  agrès,  ainsi  que  du 
matériel  du  pilotage  et  du  sauvetage  éu  général,  dont  il  est  personnellement 
responsable  et  dont  il  est  dressé  chaque  année  un  inventaire  détaillé.  Le 
machiniste  de  chaque  embarcation  à  vapeur  est  responsable  de  la  bonne 
tenue  et  de  la  conservation  des  appareils  moteurs  et.  de  tous  leurs  accessoires, 
ainsi  que  du  charbon  consommé  et  des  autre3  fournitures. 

Pendant  le  service,  les  embarcations  des  pilotes  portent  le  pavillon 
désigné  sous  le  N°  I,  au  tableau  joint  aux  présentes  instructions  (Annexe  C.) 

Les  deux  embarcations  à  vapeur  destinées  au  service  de  la  passe  peu- 
vent également  être  employées  dans  l'intérêt  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution a  l'embouchure,  en  tant  que  cela  est  possible  sans  compromettre  le 
service  du  pilotage  et  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraghe  45  ci -après.  Le 
capitaine  du  port  s'entend  à  cet  effet  avec  le  chef  du  service  technique. 

Au  surplus ,  le  service  d*s  embarcations  à  vapeur  du  pilotage  est 
réglé  dans  ses  détails  par  nue  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission 
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européenne,  en  date  du  16  avril  1870,  et  qui  peut  être  modifiée  suivant 
les  besoins. 

§  20. 

Le  chef- pilote  ou  le  sous -chef,  assisté  d'un  nombre  suffisant  do  pilotes 
titulaires  commandés  à  tour  de  rôle  pour  ce  service,  constate,  chaque  matin, 
la  profondeur  du  chenal  dans  la  passe;  les  sondages  s'eflentuent  au  moyen 
d'une  percho  graduée  en  pieds  anglais. 

Le  résultat  en  est  immédiatement  communiqué  au  capitaine  du  port 
qui  fait  connaître  sans  délai  la  profondeur  de  la  passe  au  directeur  de 
la  caisse  de  navigation.  Lorsque  la  profondeur  varie,  tout  changement  est. 
signalé  par  le  capitaine  du  port  à  la  Commission  européenne,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  et  en  règle  par  voie  télégraphique.  Ces  indications 
sont  également  transmises  par  le  capitaine  de  port  à  l'inspecteur  de  la 
navigation  à  Toultcha. 

La  profondeur  de  la  passe  est  affichée,  en  outre,  au  haut  de  ia  tour  du 
phare,  on  chiffres  d'une  dimension  suffisante,  ptiur  pouvoir  être  lus  de  la  rade. 

§  21. 

Les  pilotes  se  réunissent  chaque  mutin,  à  l'heure  fixée  par  le  capi- 
taine du  port  dans  le  bureau  du  chef  pilote,  pour  recevoir  ses  ordres  et 
prendre  connaissance  de  la  profondeur  de  la  (tasse. 

Ils  sont  tenus  d'entretenir  constamment  sur  la  tour  du  phare  de  la 
rive  droite  une  vigie  qui  annonce,  à  l'aide  des  siguaux  indiqués  dans  le 
tableau  joint  aux  présentes  instructions  (Annexe  C),  l'arrivée  des  bâtiments 
venant  de  la  mer  ou  descendant  le  fleuve.  Cette  vigie  observe,  en  même 
temps,  les  mouvements  des  navires,  et  en  cas  de  besoin  elle  avertit  immé- 
diatement le  chef- pilote  ou  le  capitaine  du  port. 

Lorsoue,  par  suite  d'une  grande  affluence  de  bâtiments,  le  nombre 
des  pilotes  titulaires  est  insuffisant,  le  chef-pilote,  après  en  avoir  informé 
le  capitaine  du  port,  requiert  le  nombre  nécessaire  des  pilotes  auxiliaires. 
Chaque  fois  qu'un  de  ces  derniers  est  désigné  pour  piloter  un  bâtiment,  il 
lui  est  délivre  par  le  chef-  pilote  un  billet  d'embarquement  indiquant  le 
nom  et  le  numéro  matricule  du  pilote  auxiliaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâti- 
ment piloté.    Ce  billet  d'embarquement  est-  daté  et  signé  par  le  chef-pilote. 

§  22. 

Aussitôt  qu'un  pilote  est  rendu  a  bord  d'un  navire  qu'il  est  chargé 
de  diriger  à  hou  entrée  dans  le  fleuve,  il  justifie  de  sa  qualité  au  capitaine, 
si  celui-ci  l'en  requiert,  par  la  présentation  de  son  brevet. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  80  du  règlement,  du  19  mai  1881,  le  pilote 
fait  connaître  au  capitaine  la  profondeur  de  la  passe  d'après  le  dernier 
sondage  et  le  capitaiue,  de  son  côté,  lui  déclare  le  tirant  d'eau  de  son 
navire.  Afin  d'éviter  toute  contestation  à  cet  égard,  le  pilote  présente  au 
capitaine  un  billet  d'immersion  imprime  qui,  après  avoir  été  rempli  et  signé 
par  le  capitaine,  est  rendu  au  pilote. 

Le  pilote  est  tenu  également  d'informer  le  capitaine  du  bâtiment  qu'il 
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est  chargé  de  diriger  à  sou  entrée,  que  sur  le  bas -Danube  l'exercice  de 
la  navigation  est  régi  par  des  dispositions  faisant  loi  pour  tous  le3  pavillons, 
et  que  le  texte  dos  règlements  en  vigueur  se  trouve  «m  vente  au  bureau 
de  la  caisse  de  navigation.  Il  remet  d'ailleurs  au  capitaine,  pour  s'acquitter 
de  cette  obligation,  un  extrait  imprimé  en  différentes  langues  des  principales 
dispositions  en  vigueur ,  duquel  extrait  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires 
est  remis  à  chaque  pilote  par  le  chef- pilote. 

Si  pour  s'alléger,  un  navire  est  contraint  de  jeter  tout  ou  partie  de 
son  lest,  le  pilote  veille  à  ce  que  ce  déchargement  ne  soit  pas  effectué 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  73  du  règlement  du  19  mai  1881. 

En  car,  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  pilote  est  tenu  de  faire 
immédiatement  son  rapport  au  chef- pilote,  lequel  informe,  de  son  côté,  le 
capitàine  du  port 

Le  pilote  charge  de  diriger  un  navire  à  la  sortie,  est  tenu  de  s'em- 
barquer avant  que  le  bâtiment  ne  quitte  son  mouillage. 

§  23. 

Le  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  est  en 
droit  de  lo  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un  certificat  écrit 
délivré  par  ce  dernier.  Ce  certificat  doit  être  contresigné,  le  jour  môme  de 
sa  délivrance,  par  le  chef- pilote,  et  présenté  au  capitaine  du  port. 

Si  un  capitaine  a  des  motifs  de  plainte  contre  le  pilote  qui  a  dirigé 
son  bâtiment,  il  se  pourvoit  directement  devant  le  capitaine  du  port.  Ces 
plaintes  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  par  le 
secrétaire  du  corps  des  pilotes,  et  elles  sont  signées  par  le  capitaine  qui 
les  a  formulées. 

Le  chef- pilote  examine  les  faits  imputés  au  pilote  et  procède  suivant 

les  circonstances. 

Le  pilote  qui  a  dirigé  un  bâtiment  sous  la  passe,  est  tenu  d'ailleurs 
d'eu  faire,  le  jour  môme,  son  rapport  verbal  au  chef-pilote  ou  au  sous-chef, 
et  de  lui  signaler  exactement  les  accidents  qu'il  a  pu  éprouver,  les  variations 
qu'il  aurait  constatées  dans  la  direction  et  dans  la  profondeur  du  chenal, 
dans  la  conrigmation"  des  bas-fonds,  ainsi  que  les  nouveaux  obstacles  pouvant 
provenir  de  bjitiments  naufragés  ou  de  leurs  débris,  ancres  ou  autres  objets  aban- 
donnés, et,  en  général,  toutes  les  circonstances  pouvant  intéresser  la  navigation. 

§  24. 

Lorsqu'un  navire  est  obligé  de  traverser  l'embouchure  pendant  une 
tempête  ou  par  une  mer  très-grosse,  et  s'il  n'est  pas  possible  à  l'embarcation 
des  pilotes  de  l'aborder,  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  se  tient  aussi  près 
que  possiole  de  la  passe,  pour  guider  le  navire  à  l'aide  de  leurs  signaux. 
Ils  doivent  ctre  munis  à  cet  effet  d'une  perche  portant  un  signal  à  sot: 
extrémité,  et  qui  est  tenue  verticalement  si  le  navire  suit  la  bonne  direction, 
tandis  que  dans  le  cas  contraire,  elle  est  inclinée  du  côté  vers  lequel  le 
bâtiment  doit  diriger  sa  course. 

Un  pavillon  bleu  doit  être  arboré  sur  la  tour  du  phare  lorsque  l'état 
delà  niei  ne  permet  pas  aux  embarcations  des  pilotes  de  se  rendre  sur  la  rade, 
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§  2h 

Lorsqu'un  bâtiment  se  trouve  en  dauger  de  naufrage  ou  d  éehouement, 
soit  en  rade,  soit  dans  la  passe,  soit  dans  l'intérieur  du  port,  tous  le  pjtfotos 
titulaires  et  auxiliaire?,  ainsi  que  leurs  chefs,  sont  tenus  de  s(  réunir  pour 
lui  porter  secours,  aussitôt  que  le  signal  prescrit  (Annexe  C)  a  été  donné 
de  la  tour  du  phare,  Ils  se  rassemblent,  à  cet  effet,  au  bureau  du  chef-pilote 
qui  prend,  sous  la  surveillance  du  capitaine  du  port.,  la  direction  des  mesures 
du  sauvetage 

En  cas  d'échouement .  le  chef-  pilote  ou  le  souo-coef  se  rend,  à  Lord 
du  navire  échoué,  avec  les  embarcations  et  le  nombre  de  pilotes  nécessaires, 
afin  de  le  remettre  à  flot,  s'il  est  possible 

S'il  y  a  naufrage,  les  pilotes  sont  tenus  également  de  prêter  aide  et 
assistance,  et  ils  s'eftorcent  avant  tout  de  sauver  l'équipage  et  les  passagers. 

Le  concours  des  pilotes  pour  le  sauvetage  est  entièrement  gratuit,  à 
moins  que  le  capitaine  du  bâtiment  se  soit  abstenu*,  sans  motif  suffisait 
de  demander  un  pilote  ou  ait  refusé  de  le  recevoir  à  son  bord,  ou  qu'il  ait 
fait  une  fausse  déclaration  au  sujet  du  tirant  d'eau  de  son  navire. 

§  26, 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina,  prononce  en  premier  ressort  l'appli- 
cation des  pénalités  encourues  par  les  pilotes  à  raison  des  contraventions 
commises  par  eux  contre  les  dispositions  dudit  règlement.  L'article  186 
du  règlement  de  navigation  et  do  police  du  19  mai  1881  lui  confère  égale- 
ment le  pouvoir  de  les  condamner  h  une  amende  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  cents  francs,  pour  toute  contravention  à  raison  de  laquelle  il 
n'est  pas  édicté  de  pénalité  spécial* 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  le  capitaine  du  port  se  renferme  dans 
les  limites  indiquées  ci  ~  après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  bâtiment  tarde  à  se  rendre  à  bord, 
il  est  passible  d  une  amende  de  cinquante  à  cent  francg;  si  le  retard  provient 
du  chef-pilote  ou  du  sous-chef,  et  que  le  pilote  désigné  n'ait  point  été  averti 
en  temps  utile,  le  chef-piiôte  oa  le  sous-chef  sera  puni  de  la  même  peine 

Tout  pilote  qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprend  de  piloter  un  "bâti- 
ment, est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents 
francs  an  plus, 

Tout  pilote  titulaire  qui  s  éloigrç  de  Soulina,  sans  avoir  obtenn  un 
congé  par  écrit  du  capitaine  du  port,  set  passible  d'une  amende  de  dk 
francs  par  jour  d'absence. 

Toute  autre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règlement 
du  19  mai  1881  ou  par  les  présentes  instructions  peut  être  punie  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été  commise  par  le  chef-pilote 
ou  par  le  sous-chef,  et  d'une  amende  de  dix  à  trente  francs,  si  elle  a  été 
commise  par  un  pilote. 

Les  amendes  encourues  par  les  pilotes  peuvent  fitre  converties  par  le 
capitaine  du  port  en  une  suspension  d'emploi,  à  raisoa  de  trois  jour?  de 
suspension  pour  dix  francs  d'amende.    Le  pilote  suspendu  de  sec  fonctions. 
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perd  tout  droit,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  à  la  répartition  du 
produit  des  taxes  de  pilotage. 

§  27. 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  Part.  92  du  règlement  du  19  mai 
1881,  le  capitaine  du  port  peut  proposer  à  la  Commission  la  destitution 
des  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  du  bâtiment  dont  la 
direction  lui  est  confiée  ; 

Contre  tout  pilote  qui  aura,  exigé  ou  accepté  de  la  part  d'un  capitaine 
Une  rémunération  en  sus  de  la  taxe  de  pilotage  acquittée  par  celui-ci,  s'il 
y  a  en  récidive; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  participé  à  une  entreprise  d'allège,  cou* 
trairement  aux  dispositions  de  l'art.  9  du  règlement  du  19  mai  1881  ;  il 
est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  faculté  accordée  aux  pilotes  d'entre- 
prendre à  forfait  d'alléger  un  bâtiment  pour  toute  la  durée  du  voyage,  ne 
peut  être  applicable  à  la  seule  traversée  de  l'embouchure  de  Soulina; 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  absenté  de  Soulina  sans  avoir  obtenu 
un  congé  écrit  du  capitaine  du  port,  lorsque  les  jours  d'absence  se  seront 
élevés  à  plus  de  quinze  pendant  la  durée  d'un  mois.  Dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  le  capitaine  du  port  suspend  de  ses  fonctions  le  pilote  délinquant 
jusqu'à  ce  que  ia  Commission  ait  statué  sur  la  proposition  de  destitution. 

Il  ne  peut  pas  être  accordé  de  congé  à  plus  de  quatre  pilotes  titu- 
laires simultanément,  et  tout  congé  dépassant  un  mois  de  durée  doit  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  Commission  européenne. 

Toute  condamnation  pécuniaire  doit  être  prononcée  par  jugement  mo- 
tivé, sauf  Tappel  devant  la  Commission  européenne. 

§  28. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  rentre  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  l'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina 
n'a  point,  en  général,  h  y  iuter  venir. 

Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  s'adresse  au  capitanat 
du  port  pour  qifil  lui  soit  désigné  un  pilote,  ce  pilote  doit  être  pris  parmi 
ceux  du  service  fluvial  et  le  capitaine  du  port  requiert  le  sous -chef  de  ce 
service,  résidant  à  Soulina,  de  désigner  le  pilote. 

Les  pilotes  de  l'embouchure  ne  peuvent  être  choisis  à  cet  efiet. 

Le  sons-chef  du  pilotage  fluvial  est  tenu  pareillement  d'obtempérer  à 
toute  réqnisition  du  capitaine  du  port  en  ce  qui  concerne  le  service  que 
les  pilotes  du  fleuve  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  remplir  dans  l'in- 
térieur du  port,  et  notamment  pour  tous  renseignements  et  déclarations  qui 
seraient  nécessaires  relativement  au  voyage  des  bâtiments  pilotés  à  la  descente. 

Le  capitaine  du  port,  de  son  côté,  prête  assistance  au  sous -chef  du 
pilotage  fluvial  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  son  service. 

Si  nn  bâtiment  descendant  le  Danube  arrive  à  Soulina  sans  avoir  à 
bord  un  pilote  immatriculé  du  service  fluvial,  et  si  la  contravention  ainsi 
commis*  contre  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'article  85  du  règle- 
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ment  du  19  mai  18tll  n'a  pas  été  l'objet  d'une  condamnation  prononcée 
par  l'inspecteur  et  notifiée,  soit  au  capitariat  du  port,  soit  à  la  caisse  do 
navigation,  le  capitaine  du  port  de  Sonlina  est  compétent,  attendu  l'urgence, 
pour  appliquer  la  pûuabté  édictée  par  l'article  133  du  règlement  sus-éuoneé. 

Titre  IV. 
Du  service  des  pliures. 

§  29. 

Le  capitaine  du  port  est  chargé  de  surveiller  ie  service  des  pbares  des 
embouchures  du  Danube  et  de  l'Ile  des  serpents. 

Le  personnel  de  eus  phares,  nommé  par  la  Commission,  est  placé'  suus 
la  surveillance  disciplinaire  du  capitaine  de  port;  la  surveillance  technique 
des  phares  appartient,  à  l'ingénieur  de  lu  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  inspecte,  une  fois  au  moins  par  mois,  les  phares 
de  l'île  des  serpents  et  de  St.  Georges,  soit  eu  personne,  soit  par  l'organe 
d'un  agent.  Il  s'entend  avec  l'ingénieur  pour  tout  ce  qui  serait  exigé  par 
les  besoins  de  ce  service. 

Titre  V. 
Du  service  des  allèges. 

§  30. 

Le  service  des  allèges  est  place  sons  lu  direction  de  l'inspecteur  de  la 
navigation  résidant  à  Toulteba,  et  le  capitaine  du  port  de  Moulina  «st 
Simplement  chargé  de  la  surveillance  spéciale  des  opérations  d'allégé  >|ni 
s'accomplissent  dans  ledit  port  ou  sur  la  rade.  tën  conséquence,  si  la 
cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  sur  un  point  quelconque  du  fleuve,  doit 
être  remise  au  bâtiment  allégé  dans  le  port  ou  en  rade  de  Sonlina,  cette 
opération  tombe  sous  la  surveillance  du  capitaine  de  port  aussitôt  que 
l'allège  y  est  arrivée. 

Dans  lo  cas  où  une  opération  de  cette  nature  est  entreprise  par  un 
bâtiment  employé  exceptionnellement  comme  allège,  les  papiers  de  bord 
déposés  en  exécution  dn  premier  alinéa  de  l'article  95  du  règlement  du  10 
mai  1881,  ci-dessus  énoncé,  entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  la  navigation, 
sont  transmis  par  ce  dernier  directement  et  sans  délai  an  capitaine  du 
port  de  Soutina. 

§  31. 

Les  opérations  d'allégé  effectuées  a  l'embouchure  du  fleuve  rentrant 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  sous  la  surveillance  spéciale 
du  capitaine  du  port  de  Sonlina,  ai  des  particuliers  ou  de*  compagnies  ont 
l'intention  d'établir  dans  ledit  port  un  service  d'alleges  au  moyen  de  trans- 
porta à  vapeur,  ils  sont  tenus  d'en  donner  un  avis  préalable  au  capitaine 
du  port,  en  déposant  un  état  détaillé  des  bâtiments  destinés  à  ce  service, 
indiquant  l'espèce,  les  noms  ou  numéros  desdits  la  tinrent*  et  leur  capacité 
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en  tonnes  de  registre.  Le  capitaine  de  port  transcrit  cet  état  sur  uu  registre 
séparé,  et  délivre  une  simple  autorisation  d'exercer  le  service  d'allège  avec 
les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  mentionnés,  san3  qu'il  soit  besoin  de  procéder 
à  l'examen  dont  il  est  parlé  à  l'article  94  du  règlement  du  19  mai 
ni  à  l'inscription  desdits  bâtiments  sur  le  registre  matricnle  des  allèges 
tenu  par  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Le  capitaine  du  port  transmet  toutefois  à  l'inspecteur  un  état  des 
bâtiments  admis  à  servir  d'allege  en  vertu  du  présent  paragraphe,  au  fur 
et  à  mesure  des  autorisations  accordées. 

Si  le  service  d'allège  est  exercé  par  une  compagnie  régulièrement  con- 
stituée, l'autorisation  peut  lui  être  délivrée  sans  qu'elle  soit  astreinte  à 
fournir  caution. 

Les  compagnies  dont  le  siège  n'est  pas  établi  à  Soulina,  et  les  proprié- 
taires c^s  allèges  à  vapeur  qui  ne  dirigent  pas  en  personne  le  service, 
drivent  être  représentés  à  Soulina  par  un  agent  dont  ils  indiquent  le  nom 
an  capitaux'  du  port  et  qui  est  responsable  vis  -  à  -  vis  de  ce  dernier  et  vis- 
à-\ris  des  capitaines  marchands. 

§  32. 

Le  laissez  passer  prescrit  par  l'article  100  du  règlement  du  19  mai 
1881,  u'est  délivré  qu'après  le  paiement  des  droits  dus  en  vertu  du  tarif 
des  droits  de  navigation  en  vigueur,  et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes . 

•  Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  ainsi  que  le  conducteur  de  l'allège  se 
rendent  eussnsthle  au  capitaine  du  port  et  déclarent: 

Le  nom:  Ûu  bâtiment  allégé,  sa  nationalité  et  te  nom  <h  acn  capitaine, 
Le  âuméro  matricule  de  l'allège»  sa  capacité  et  le  nom  ae  son  patron  -, 
La  nature  et  la  quantité  des  marchandises  déchargées,  et  à  défaut 
•d^ne  qnant'Mé  déterminée,  les  clauses  spéciales  du  contrat  d'allège; 

La  prix  convenu  pour  le  nolis,  si  Time  ou  l'autre  des  parties  demande 
qu'il  en  soit  fait  mention. 

Ces  déclarations  sont  transcrites  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signées 
par  les  parties  intéressées. 

Il  est  également  tenu  au  capitatoat  dn  port  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  les  bâtiments  qui  doivent  recevoir  en  rade  la  totalité  de  leur 
chargement;  lorsque  les  allèges  destinées  à  ces  bâtiments  se  présentent  au 
eapitanat  pour  obtenir  le  laissez -passer  de  sortie,  rindfcation.de  lenr  nom 
ou  numéro  et  colle  de  leur  tonnage  sont  portées  en  regard  du  nom  du 
bâtiment  dont  elles  transportent  la  cargaison.  Ce?  indications  sont  données 
par  écrit,  soit  par  le  chargeur,  soit  par  son  représentant  à  Soulina. 

§  33. 

Si  une  allège  est  appelée  vide  sur  la  rade,  soit  pour  recevoir  des 
marchandises  d'un  navire  qui  n'entre  pas  dans  le  fleuve,  soit  pour  alléger 
un  bâtiment  entrant  de  la  totalité  ou  d'une?  partie  de  sa  cargaison ,  le  ca- 
pitaine du  navire  mouillé  eu  rade  et  le  conducteur  de  l'allège  se  rendent 
au  fttyîtanat.  du  port  et  y  font  la  déclaration  prescrite  par  le  paragraphe 
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précédent.  Après  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  le  paiement  effec- 
tué à  la  caisse  de-  navigation  de  la  taxe  due  par  l'allège,  en  vertu  du 
tarif  en  vigueur,  le  capitaine  du  port  délivre  le  laissez  -  passor  à  l'allège 
qui  rejoint  sur  la  rade  le  bâtiment  à  alléger,  et  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, elle  ne  peut  le  quitter,  s'il  doit  entrer  lui-mômo  dans  le  port,  avant 
do  lui  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 

§  34. 

Pour  l'exécution  des  articles  107  et  108  du  règlement  du  19  mai  1881, 
relatifs  aux  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  du  port  se  conforme  aux 
dispositions  ci-après  : 

Si  après  avoir  franchi  la  passe,  une  allège  est  forcée  par  le  mauvais 
temps  de  rentrer  dans  le  port  sans  avoir  pu  remettre  sa  cargaison  an  bâtiment 
auquel  elle  est  destinée,  le  patron  de  l'allège  est  tenu  de  se  présenter  im- 
médiatement au  capitanat  du  port  pour  y  faire  sa  déclaration,  et  il  prend 
le  mouillage  qui  lui  est  spécialement  assigné.  Si  le  bâtiment  allégé  reste 
eu  rade,  le  patron  de  l'allège  est  tenu  de  le  rejoindre  et  de  lui  remettre 
son  vehargement  aussitôt  que  l'état  de  la  mer  le  permet,  et  il  n'a  droit, 
dans  ce  cas,  à.  aucune  augmentation  de  nolis,  quel  que  soit  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  conservé  à  bord  la  cargaison  du  navire  allégé. 

Le  patron  d'allège  est  tenu  d'agir  de  même  clans  le  eas  OÙ  le  bâti- 
ment allégé  est  obligé  par  le- mauvais  temps  de  quitter  la  rade  de  Soulina 
avant  d'avoir  repris,  la  totalité  de  la  cargaison  mise  à  bord  de  l'allège. 
Aussitôt  après  la  déclaration  faite  dans  ce  cas  par  le  patron  de  l'allège,  après 
sa  rentrée  dans  le  port,  le  capitaine  du  port  ordonne  les  publications  et 
toutes  autres  mesures  nécessaires  pour  mettre  les  ayants-droit  en  demeure 
de  se  présenter  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  bâtiment  allégé  et 
ceux  de  l'allège. 

Si  après  l'expiration  du  délai  de  six  jours  fixée  par  l'article  108,  le  pa- 
tron de  l'allège  a  obtenu  l'autorisation  de  décharger  sa  cargaison  à  terre, 
et  si  le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  effectué,  avant  son  départ,  le  dé- 
pôt du  nolis  convenu,  ce  nolis  est  versé  au  patron  de  l'allège.  S'il  n'y  a 
pas  en  dépôt  du  nolis,  le  patron  d'allège  peut  requérir  par  le  ministère  du 
capitaine  du  port,  la  vente  de  la  cargaison  débarquée  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

Aussitôt  queio  paiement,  du  nolis  est  assuré,  la  cargaison  est  délivrée 
aux  ayants-droit,  lesquels,  à  défaut  d'autres  preuves;  sont  admis  à  justifier 
de  leur  titre  par  une  attestation  écrite  émanée  de  l'autorité  consulaire  com- 
pétente; il  est  entendu  d'ailleurs,  qu'avant  d'oKenir  la  délivrance  de  la 
cargaison,  ils  sont  tenus  de  rembourser  les  frais  faits  pour  sa  conservation. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  faite  par  le 
capitaine  du  port,  aucun  ayant -droit  ne  réclame  la  délivrance  de  la  car- 
gaison, elle  est  vendue  aux  enchères,  et  le  produit  de  la  vente  est  versé,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  procédé  à  la  vente  partielle  ou  totale  de  la  cargaison,  si  ce  n'est  trois 
jours  après  un  avis  donné  par  écrit  à  l'autorité  consulaire  de  laquelle  re- 
lève le  bâtiment  qui  a  délaissé  les  marchandises. 


CoMwiatdon  Européenne  du  Danube 


§  35\ 

En  cas  de  contestation  entre  les  patrons  (l'allèges  et  les  capitaines  des 
bâtiments  allégés,  et  si  Tune  on  l'autre  des  parties  réclame  son  intervention, 
le  capitaine  du  port,  après  avoir  pris  les  mesures  de  police  qu'il  juge  né- 
cessaires, procède  .1  la  constatation  des  faits  litigieux  et  sauvegarde,  par 
des  dispositions  provisoires,  les  intérêts  des  deux  parties,  mais  son  action 
se  restreint  dans  ces  limites  et  il  abandonne  aux  autorités  civiles  compé- 
tentes l'examen  et  le  jugement  de  la  cause. 

Le  capitaine  du  port  est  autorisé  a  recevoir  en  dépôt  le  montant  du 
nolis  dû  au  patron  d'allege  en  cas  de  contestation,  lorsque  les  deux  parties 
en  cause  sont  d'accord  pour  effectuer  ce  dépôt.  Le  capitaine  du  port 
dresse,  dans  ce  cas,  acte  du  dépôt,  et  cet  acte  est  signé  par  les  deux 
parties.  La  somme  déposée  est  versée  à  la  caisse  de  navigation  pour  être 
conservée  par  elle  jusqu'à  ce  que  le  différend  soit  vidé.  Elle  est  restituée 
à  la  partie  ayant  droit  de  là  recevoir  sur  un  certificat  du  capitaine  du  port. 

S  36. 

Les  opérations  d'allege  qui  se  terminent  dans  le  port  ou  en  rade  de 
Souîina,  sont  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  capitaine  du 
port,  dans  le  but  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  détournements  qui  peu- 
vent être  commis  sur  les  marchandises  mises  a  bord  des  allèges.  Le  ca- 
pitaine du  port  tient,  en  conséquence,  sévèrement  la  main  à  l'application 
des  articles  100.  101,  102,  103  et  105  du  règlement  du  19  mai  1881 
et  des  pénalités  auxquelles  les  contraventions  commises  par  les  patrons 
d'allège  donnent  lieu 

En  cas  de  condamnation  devenue  définitive  à  l'amende  édictée  par 
l'article  139  du  susdit  règlement  ,  le  tiers  de  l'amende  infligée  est  acquis, 
à  titre  de  prime  a  celui  qui  aura  désigue  aux  agents  de  la  police  de  la 
navigation  l'allège  à  bord  de  laquelle  sera  trouvée  une  partie  de  cargaison 
indûmeut  conservée  ou  qui  sera  convaincue  d'un  détournement  de  marchan- 
dises au  préjudice  d'un  bâtiment  allégé. 

Titre  VT 

De  l'application  des  dispositions  spéciales  édictées  dans  l'intérêt  des 
travaux  d'amélioration. 

§  37. 

Lorsqu'une  avarie  quelconque  est  causée  par  un  bâtiment,  train  ue 
bois  ou  radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne,  dans  le  port 
ou  en  rade  de  Soulitia,  le  capitaine  du  port,  de  concert  avec  le  chef  du 
service  technique  de  la  Commission,  prend  les  mesures  nécessaires,  avec  la 
plus  grande  diligence  possible,  pour  constater  les  causes  et  les  circonstan- 
ces, et  pour  faire  évaluer  le  montant  du  dommage. 

A  cet  eflct,  les  ingénieurs ,  surveillants  ou  contre-maîtres  des  travaux 
dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même  que  lescapîtai- 
nes  ou  patrons  do  dragues,  barques  ou  embarcations  qui  auront  été  en- 
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dommagées,  requièrent  immédiatemen  l'intervention  des  agents  du  capitanat 
de  port  de  Sonlina,  afin  que  les  procès- verbaux  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  du  capitanat,  les  choses  doivent 
être  laissées  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation  avariés 
procède  lui  même  aux  constatations  nécessaires. 

§  3a. 

» 

Lorsque  les  agents  du  capitanat  de  port  sont  arrivés  sur  Jes  lieux  de 
l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un  procès- 
verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins.  Les  documents  de  cette 
information  sont  laissés  par  eux,  en  original,  entre  les  mains  de  l'agent 
technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine  ou  patron  de  l'em- 
barcation avariée. 

Les  agents  du  capitanat  constatent,  en  même  temps,  s'il  y  a  eu  con- 
travention aux  règlements  de  la  part  de  l'auteur  de  l'avarie  et,  dans  ce 
cas,  ils  en  dressent  procès- verbal,  dans  la  forme  prescrite  par  les  instruc- 
tions en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent  technique, 
aussi  promptement  que  possible,  au  chef  du  service  technique  à  Soulina, 
qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dommages-intérêts,  après 
en  avoir  évalué  le  montant. 

Les  procès  -  verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmis,  avec  la 
même  célérité,  par  l'agent  qui  l'a  constatée,  au  capitaine  du  port,  lequel 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'amende  édictée  par  l'article  145 
du  règlement  de  la  navigation  et  de  police. 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie,  à  com- 
penser le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission,  le  capitaine  du 
port  consulte  préalablement  le  chef  du  service  technique  sur  le  montant  du 
dommage,  et  il  fixe  la  quotité  de  l'amende,  dans  son  jugement,  en  prenant 
en  considération  le  degré  de  culpabilité  du  contrevenant  et  les  circon- 
stances atténuantes. 

Le  jugement  rendu  en  cas  d'avarie  causée  par  contravention,  est  immé- 
diatement notifié  à  la  caisse  de  navigation  et  il  est  mis  obstacle  à  la  sortie 
du  bâtiment,  condamné. 

Les  notifications  sont  faites,  pour  le  surplus,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  présentes  instructions  et  par  l'article  151  du  règlement  du  19 
mai  1881. 

En  cas  d'appel,  le  bâtiment  ou  radeau  condamné  ne  peut  recevoir 
ses  expéditions  de  partance  qu'après  avoir  déposé  le  montant  de  la  con- 
damnation à  la  caisse  de  navigation.  Le  départ  ne  peut  être  autorisé, 
avant  le  dépôt,  que  par  une  décision  spéciale  de  la  Commission  européenne. 

§  39. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements 
en  vigueur,  ou  si  le  dommage  éprouvé  par  la  Commission  dépasse  d*une 
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manière  sensible  je  montant  de  l'amende  infligée  à  son  auteur,  conformé- 
ment à  L'article  145  du  règlement  sus-énoncé,  le  chef  du  service  technique, 
après  en  avoir  réfère  sans  délai  à  la  Commission,  forme,  devant  le  capi- 
fanat  de  port,  une  demande  en  dommages-intérêts,  au  nom  de  ladite  Com- 
mission, contre  l'auteur  ue  l'a  varie. 

Toutefois,  lorsque  l'avarie  a  été  causée  par  un  bâtiment  appartenant 
■k  l 'une  îles  compagnies  publiques  dont  les  bâtiments  font  des  voyages 
périodiques,  tout  les  documents  sont  transmis  à  la  Commission  qui,  dans 
ce  cas  agit  directement  auprès  de  la  compagnie. 

&ir  la  demande  dont  il  est  saisi  par  le  chef  du  service  technique, 
conformément  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  le  capitaine  du 
port  propose  à  ta  partie  adverse  de  vider  le  litige  par  voie  d'arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  il  en  réfère  sans  délai  à  la  Commis- 
sion mais  iî  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pourvoir,  en  son  nom,  devant  l'au- 
torité de  la  partie  adverse. 

8i  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un  compromis 
par  lequel  l'auteur  de  l'avarie  s'engage  à  accepter  le  jugement  des  arbitres 
comme  rendu  eu  dernier  ressort,  et  renonce  à  former  aucune  opposition, 
devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  l'exécution  de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de  môme 
que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne,  désigne 
les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de  partage 
d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiersarbitre ,  qui  vide  le 
différend  en  se  prononçant  lui-môme. 

La  signature  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse  est 
légalisée  par  l'autorité  compétente,  et  la  minute  du  compromis  demeure 
déposée  dans  îft.  chancellerie  du  capitanat  de  port,  de  môme  que  la  minute 
du  jugement. 

Si  l'avarie  a--  été  causée  par  une  contravention  aux  règlements  en 
vigueur,  le  remboursement  des  "dommages -intérêts  effectué  volontairement 
par  hauteur-  lui  sera  compté  comme  circonstance  atténuante  dans  l'application 
de  l'article  145  du  règlement  de  police. 

Dans  tous  les  cas  il  est  entendu  que  les  jugements  de  condamnation 
portant  sur  l'article  151  ne  doivent,  dans  leurs  considérants,  faire  aucune 
mention  du  montant  des  dommages  tel  qu'il  serait  évalué  par  le  service 
technique. 

Le  capitanat  de  port  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux  arbitres 
pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires.  Il  agit  en  cas  de 
nécessité,  anor^  des  autorités  locale»  ou  consulaires,  si  les  arbitres  deman- 
dent qu*  la  partie  adverse  ou  les  témoins  produits  prêtent  serment. 

Si  la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la  Commis- 
sion européenne,  elle  est  notifiée  sans  délai  à  la  caisse  de  navigation ,  et, 
sauf  ordro  contraire  do  la  Commission,  le  bâtiment  condamné  ne  peut  rece- 
voir les  expéditions  dt*  partance,  avant  d'avoir  payé  à  ladite  caisse  le  mon- 
tant de  la  eondamesHon., 

Ri  le  jugement  n'est  pas  prononcé  contre  un  bâtiment  de  mer,  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  en  poursuit  l'exécution  par  les  voies  de,  droit 
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Titre  VU. 
Des  contraventions. 
§  40. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  do  navigation  et  de  police 
du  19  mai  1881,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  connaît,  en  premier 
ressort,  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  dndit  règlement. 

Il  est  chargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais  encore 
de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions,  et  il  est  spécialement 
assisté  dans  cette  partie  de  ses  attributions  par  les  bossemans  du  port, 
lesquels  fonctionnent,  à  cet  effet,  comme  officiers  de  police  judiciaire  et 
sont  assermentés. 

Le  capitaine  du  port  dresse  des  procès  -  verbaux  circonstanciés  des 
contraventions  qu'il  constate  par  lui-même,  et  reçoit  les  rapports,  dénon- 
ciations et  plaintes  qui  lui  sont  adressés  par  ses  agents,  par. les  pilotes, 
par  les  officiers  vérificateurs  ou  par  tous  autres. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  lès  bossemans,  ils  en 
consignent,  dans  des  procès-verbaux  ou  rapports,  le  temps,  le  lieu,  la  nature 
et  les  circonstances,  ainsi  que  les  preuves  et  indices  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  sont  présumés  coupables. 

Les  procès- verbaux  sont  rédigés  par  l'agent  qui  a  constaté  la  contra- 
vention ;  ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables  et  remis  dans  le 
plus  court  délai  au  capitaine  du  port. 

Les  rapports  peuvent  être  laits  oralement  et  sont  inscrits  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  chancellerie  du  capitanat  du  port;  ils  sont,  de 
môme  que  les  procès  -  verbaux ,  affirmés  sincères  et  véritables,  et  signés 
tant  par  le  bosseman  sur  les  déclarations  duquel  ils  sent  dressés,  que  par 
l'employé  qui  les  a  transcrits. 

Les  contrevenants  doivent  être  informés,  aussitôt  que  possible,  qu'il 
a  été  dressé  un  procès-verbal  ou  rapport  contre  eux. 

Lorsqu'il  est  entendu  des  témoins,  le  capitaine  du  port  est  autorisé 
à  leur  déférer  le  serment  de  dire  la  vérité,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  reçoit  leurs  dépositions  en  personne.  Ces  dépositions  peuvent  être 
également  recueillies  par  l'organe  de  l'autorité  locale  ou  consulaire  de  la- 
quelle les  témoins  relèvent,  dans  la  forme  prescrite  par  leurs  lois  nationales. 
Tout  rapport  ou  procès-verbal  relatif  à  des  faits  pouvant  être  qualifié»  de 
contravention  est  communiqué  en  copie  et  sans  délai  à  la  Commission  par 
le  Capitaine  de  port  qui  fait  connaître  par  une  mention,  portée  au  pied 
de  la  copie,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre. 

L'avis  de  non  lieu  exprimé  par  le  capitaine  de  port  dessaisit  ce  dernier 
de  la  poursuite  et  donne  ouverture  au  droit  d'évocation  de  la  Commission, 
dans  les  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  police. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  de  la  navigation  par  le 
capitaine  du  port  sont  prononcés  au  nom  de  la  Commission  européenne  du 
Danube;  il  sont  motivés  et  indiquent  qu'ils  sont  rendus  en  premier  ressort. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  ces  juge- 
ments peuvent  être  formulés  en  la  chancellerie  du  capitanat  du  port,  qui 
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le?  transmet  sans  délai  à  la  Commission,  avec  la  copie  fin  jugement  de 
première  instance  et  le  rapport  du  capitaine  du  port  sur  les  moyens  invo- 
qués par  l'appelant. 

§  41. 

Les  jugements  de  condamnation  prononcés  par  le  capitaine  de  port 
sont  immédiatement  notifiés  par  lui  à  la  caisse  de  navigation  do  Soulina 
èt  à  la  partie  condamnée,  dans  la  forme  prescrite  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  151  du  règlement  ci-dessus  énoncé.  Un  état  des  condamnations 
de  police  prononcées  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  transmis  par 
lui,  à  la  fia  de  chaque  mois,  à  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  intervient  également  pour  la  notification  des 
sentences  rendues  par  l'inspecteur  de  la  navigation,  dont  il  lui  est  transmis 
copie  par  l'inspecteur,  lorsque  ces  sentences  ont  pour  objet  des  contraven- 
tions commises  pendant. .un  voyage  d'amont.  La  notification  régulière  de 
ces  sentences  est  faite  par  les  soins  de  l'inspecteur  à  l'autorité  consulaire 
dont  relève  le  contrevenant,  dans  le  port  de  destination  de  son  bâtiment. 
Toutefois,  en  prévision  du  cas  où  cette  notification  ne  parviendrait  à  ladite 
autorité  que  postérieurement  au  départ  du  bâtiment,  le  capitaine  du  port 
transmet  également  copie  de  la  sentence  à  l'autorité  consulaire  dans  le 
port  de  Souîiua,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  qu'un  capitaine  ne  soit 
retenu,  au  moment  où  il  vent  reprendre  la  mer,  à  raison  d'une  condam- 
nation dont  il  ignorerait  le  motif. 

Titre  VIII. 

Des  rapports  du  Capitaine  du  port  avec  la  Commission  européenne 

et  ses  organes. 

§  42. 

Le  capitaine  du  port  correspond  avec  la  Commission  européenne  pour 
toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  administratives  et 
techniques  de  cette  Commission ,  et  son  devoir  est  de  la  tenir  au  courant 
de  tout,  ce  qui  touche  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation;  il 
lui  adresse  ses  lettré-?  et  rapports  au  bureau  central  de  Galatz,  avec  la 
simple  suscription:  »A  la  Commission  européenne  du  Danube  à  Galatz«. 
Le  capitaine  du  port  correspond  aussi  directement  avec  l'agent  Roumain 
compétent  pour  les  affaires  du  port. 

§  43. 

Le  capitaine  du  port,  et  l'inspecteur  de  la  navigation  correspondent 
entre  eux  pour  les  besoins  de  leurs  services  respectifs;  ils  agissent,  chacun 
dar.s  les  limites  de  son  ressort,  d'une  manière  entièrement  indépendante, 
mais  il  est  de  leur  devoir  de  se  faciliter  réciproquement  l'accomplissement 
<ic  leurs  fonctions,  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  qui  en  constitue 
le  commun  objet.  Ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  service  du 
eapitanat  tlu  poit  et  celui  de  l'inspection  sont  intimement  liés  entre  eux, 
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et  qu'ils  ne  peuvent  être  administrés,  l'un  et  l'autre,  clans  des  conditions 
satisfaisantes,  sans  une  entente  sincère  entre  les  agents  qui  les  dirigent. 

§  44. 

Lo  capitaine  du  port  correspond ,  do  môme ,  directement  avec  le  chef 
du  service  technique  de  la  Commission  européenne  résidant  à  Soulina,  et 
il  lni  facilite?,  autant  qu'il  dépend  de  lui.  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration et  les  études  techniques  entrepris  à  l'embouchure  du  fleuve  ou  dans 
le  port  de  Sou  lin  a. 

Les  embarcations  à  vapeur  affectées  a  la  surveillance  de  police  dans 
le  port,  et  au  service  du  pilotage,  peuvent  être  employées,  autant  que  lo 
permet  leur  destination  principale,  aux  dits  travaux  et  études,  conformément 
aux  règles  tracées  par  l'instruction  spéciale  arrêtée  pour  le  servie*»  «le  ces 
embarcations.  Le  chef  du  service  technique  s'entend  directement,  dans  ce 
but,  avec  lo  capitaine  du  port,  et  il  est  bien  entendu  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  les  embarcations  sont  employées  dans  l'intérêt  des  travaux 
ou  études,  les  salaires  de  leur  personnel  et  tous  frais  de  combustible  et 
autres  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  fonds  du  pilotage,  mais  sont  mis  à 
la  charge  de  tel  chapitre  du  budget  ordinaire  de  la  Commission  ou  de  tel 
devis  spécial  qu'il  appartiendra. 

§  45. 

Enfin,  te  capitaine  du  port  est  en  rapport  direct  avec  le  directeur  de 
la  caisse  dé  navigation  de  Soulina,  auquel  il  est  tenu  de  prêter  toute  aide 
et  assistance,  afin  d'assurer  la  perception  des  droits  de  navigation  quo 
ladite  caisse  est  chargée  d'opérer  à  l'embouchure  de  Soulina,  conformément 
au  tarif  arrêté  par  la  Commission  européenne,  ainsi  que  le  recouvrement 
des  amendes  de  police  prononcées  en  vertu  des  règlements  arrêtés  par 
ladite  Commission. 

L'assistance  des  agents  du  capitanat  de  port  doit  être  particulièrement 
assurée  aux  officiers  vérificateurs,  pour  leur  faciliter  le  contrôle  des  mouve- 
ments et  des  opérations  effectués  dans  le  port  et  sur  la  rade  par  les  bâti- 
ments de  commerce  et  par  les  allèges.  Cette  assistance  est  réglée  par 
l'instruction  spéciale  arrêtée  par  la  Commission  sur  le  service  de  la  vérification. 

Le  capitaine  du  port  est  spécialement  tenu  de  veiller  à  ce  que  les 
déclarations  faites  à  l'entrée  par  les  capitaines  sur  la  quotité  du  chargement 
de  leur  bâtiment  soient  communiquées  sans  aucun  délai  au  directeur  de  îa 
caisse  de  navigation,  de  même  que  tous  renseignements  nécessaires  pour  la 
statistique  des  marchandises  embarquées  sur  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer. 

Les  agents  du  capitanat  de.  port  et  les  pilotes  de  l'embouchure  soni: 
également  tenus ,  sous  peine  d'amende  disciplinaire ,  d'avertir  les  capitaines 
des  bâtiments  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  rapport  de  service,  notam- 
ment ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  dans  le  Danube ,  qu'ils  n'ont 
pas  satisfait  à  toutes  les  formalités  obligatoires  à  Soulina,  en  se  présentant 
au  bureau  du  capitaine  du  port  et  à  l'office  de  la  santé,  mais  qu'ils  ont 
encore  à  se  rendre,  dans  tous  les  cas.  à  la  caisse  de  navigation  pour  y 
présenter  leur  rôle  d'équipage. 
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Commission  Européenne  du  Danubeo 


A  l'expiration  de  cbaque  année,  au  plus  tard  le  25  janvier  de  Tannée 
suivante,  le  capitaine  do  port  remet  au  directeur  de  la  caisse  de  navigiïtion 
un  état  de  tous  les  bâtiments  de  mer  mouillés  dans  le  port  de  Soulina,  le 
31  décembre,  en  indiquant  pour  chacun  le  numéro  de  l'estampille  apposée 
par  la  caisse  sur  son  rôle  d'équipage.  Il  porte  également  sur  cet  état  les 
noms  et  le  numéro  d'estampille  de  tous  les  bâtiments  de  mer  dont  le  rôle 
d'équipage  se  trouve  déposé  au  capitanat  et  qui  ont  été  autorisés,  confor- 
mément à  l'article  95  du  règlement  du  19  mai  1881 ,  à  servir  temporai- 
rement d'allèges, 

§  46. 

Les  présentes  instructions  entreront  en  vigueur  le  1er  juillet  1881  et 
elles  pourront  être  développées  et  modifiées  suivant  les  besoins,  par  la 
Commission  européenne. 

IV  est  bien  entendu  qu'elles  n'ont  point  pour  effet  d'abroger  les  instruc- 
tions spéciales  données  au  capitaine  du  port,  par  ladite  Commission,  sur 
les  détails  de  son  service,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne  sont  point 
directement  contraires  à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  présentes  instructions. 

Fait  à  Oalatz,  le  19  mai  1881. 

Arendt.        E.  de  Haant        Camille  Barrfoe.        T.  H.  Siborne..        N.  Reveet. 
Pencovici.         A.  RomanenJco.         Conat.  Et.  Caralhêodory. 


Annexes  à  l'instruction  au  Capitaine  de  port. 


TARIF 

des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  du  Capitanant  du  port  de  Soulina. 


B-l 
^  i 


Nature  des  actes 


Bases  de  la  perception 


Taxation 
Pc8.  es. 


1 


Rédaction  du  manifeste  de  sov-  Droit  fixe  par  navire: 
fcie,  lorsqu'elle  est  demain' ée      !    au-dessous  de  20  tonueaux 

de  20  à  100  tonneaux  .  . 
|     au-dessus  de  100  tonneaux 
Rapport  de  mer  (prpva  di  for-  ! 
tuna),  avec  ou  sans  audition  de  j  Pour  les  4  première?  page* 
l'équipage  et  des  passagers  .  . 

Désarmement ,  armement  ou 
réarmement  d'un  bâtiment   .  . 

Ordonnance  du  Capitaine  du  i 
port,  en  matière- de  droit  civil  i 
maritime;  —  Homologation  d'ui 


_  -  f  . —   r   o  - 

Pour  chaque  page  en  sus. 
Droit  fixe 


Règlement  d'avaries;  t-  Nomina- 
tion d'experts  ; -—Procès-ver  bal  de 
prestation  de  serment,  d'experts, 
dressé  par  l'employé  du  Capita- 


3  30 

6  00 

*  8  80 

Il  40 

î  10 

11  40 


Règlement  de  navigation 
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Nature  des  actes 


Bases  du  la  perception 


Taxation 
Fcs.  es. 


uat  du  port,  délégué  ad  hoc:  — 
DépOt  de  rapportd'experts,  dressé 
par  ceux*ei,  —  Acte  de  délaisse- 
ment d'un  navire  ou  de  mar- 
chai» lises  ........ 

Contrat  d'affrètement  ou  cLar- 
te-partie   . 

Police  de  chargement  (rédac- 
tion de),  ou  connaissement  .  . 

Contrat  de  prêt  à  la  grosse 
aventure ,  ou  de  prêt  sur  des 
marchandises  

Vente,  aux  enchères,  dp  mar- 
chandises (prévue  dans  le  cas 
de  l'art.  '234  du  code  de  com- 
merce), d'un  bâtiment  ou  d'une 
portion  de  bâtiment,  d'embarca- 
tions, d'agrès  et  autres  articles 
d'inventaire  

Vf  nte,  par  contrat,  d'un  bâti- 
ment ou  d'une  portion  de  bâti- 
ment, d'embarcations,  d'agrès  et 
autres  articles  d'inventaire  .  . 

Droit  de  dépôt  sur  les  sommes 
provenant  de  bris  et  de  naufrages 

Enregistrement;  copie  coUa- 
iionnee,  expédition;  extrait  lit- 
téral ou  analytique;  publication, 
par  affiche,  des  procès-verbaux 
et  autres  pièces  concernant  la 
navigation  et  touchant  aux  in- 
térêts privés  

Légalisation  d'un  contrat  d'al- 
lèges  ,  . 

Toute  autre  légalisation    .  . 

Certificat  de  jaugeage  pour  un 
bâtiment  d 'allège.    .    .    .    .  . 

Tout  autre  certificat  de  jau- 
geage   

Expédition  d'un  bâtiment  ainsi 
que  des  papiers  de  bord  .    .  . 

Tout  acte,  publication,  ordon- 
nance concernant  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  navigation,  notam- 
ment l'exercice  de  la  police  flu- 
viale et  maritime,  la  direction 
du  servie©  de  pilotage,  des  al- 
lèges et  des  phares  

Diètes  dues  aux  experts  et  aux 
officier-  du  Capitcinat  du  port 
délégués  pour  are  expertise: 
a)  Pour  une  expertise  a  faire 


Par  pièce  délivrée: 

pour  les  4  premières  pages 
pour  chaque  page  en  sus  . 

Sur  le  prix  convenu    .    .  . 


Par  exemplaire  ...... 

Sur  la  valeur  du  prêt,  jusqu'à 

22,800  Francs  

Sur  le  surplus  


Jusqu'à  1,140  France 
Sur  le  surplus  .   .  . 


Jusqu'à  1,U0  Francs 
Sur  le  surplus  .   .  . 


Par  pièce  délivrée  n'excédant 

pas  4  pages   

Par  chaque  page  en  sus  .   .  . 


Par  légalisation 


Par  navire 


3  30 

»  40 

1/8  0/0 

»  60 

1/4  0/0 

1/8  0/0 


1  0/0 
1/2  0/0 


1/2  0/0 
1/4  0/0 

1/4  0/0 


3  30 

»  40 

2  20 

3  30 

4  40 
-g  80 

gratis 


gratis 


Connu iss ion  Enrippri  rtite  fia  IhhHtbe. 


g 

a. 8 

T» 

Nature  des  actes 

Bases  rte  la  perception 

Taxation 

Fts.  es. 

dans  le  port  ou  en  île  dans  do  La 
barre  et  en  amont,  a  la  distance 

b)  Pour  une  expertise  a  faire 
dauB  la  rade,  an  delà  de  la  barre, 
on  sur  la  côte  de  la  mer . 

e)  Four  une  expertise  à  faire 
dans  le  ttiual  de  Soulina,  au  delà 
de  la  distance  d'un  kilomètre  . 

A  chaque  expert  et  au  délégué, 
y  compris  les  frais  d'euibar- 

A  chaque  expert  et  au  délégué, 
(les  frais  d'embarcation  d'après 
le  rôle), 

Pour  la  première  journée.   •  • 
Pour  chaque  journée  en  sus .  . 
A  chaque  expert  et  au  délégué: 

(les  frais  do  transport  d'après 
la  note). 

U  40 

OO  fiA 

11  40 
U  40 

Observation  générale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  mixtes,  dont  le  Capitanat  du  port  vient  à  être 
saisi  sur  la  deuiaude  d'un  Consulat,  la  partie  intéressée  qui  se  trouve  sous  la 
protectiou  consulaire,  doit  payer  lés  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sur  la  note 
du  Capitanat  du  port  et  par  l'entremise  de  son  Consulat. 


B. 

PILOTAGE  NUMÉRO 
de i'embouchure.  Port  de  Soulina  delâ  matricale. 

BREVET  DE  PILOTE 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  certifié  que  le  Sieur  

 né  à   .    .    .   âgé  de    .    •   domicilié  à    .    .    .  . 

Après  avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit ,  à  été  admis  dans  le  corps 
des  pilotes  de  Soulina,  et  inscrit,  en  cette  qualité,  au  registre  matricule 
des  pilotes,  sous  le  N.    .    .    .  • 

En  loi  de  quoi,  le  présent  brevet  lui  à  été  délivré,  conformément  à 
l'article  78  du  règlement  arrêté  par  la  Commission  européenne  du  Danube 
le  19  mai  1881. 

Soulina,  le    ....  188 

Le  Capitaine  du  part. 


La  taxe  de  pilotage,  tant  I  The  piîot  dues,  as  wellj  La  tassa  del  pilotaggio, 
pour  l'entrée  que  pour  la  |  for  eutry  into  the  river  as  j  sia  per  l'entrata  che  per 

la  sortita  dal  fiume,  es- 


sendo  coinpresa  uei  diritti 


sortie  de  fleuve,  étant  corn-  '  for  departure,  being  com 
prise  dans  les  droits  de  na- ;  prided  in  the  navigation 

vigation  prélevés  a  Sou  lin  a,  I  due*  levied  at  £ulina,  it  j  di  navîgaxione  preîevati  a 
il  est  interdit  aux  pilotes  j  is  forbidden  to  pilota  to  !  Sulina,  è  proibito  ai  piloti 
de  recevoir  aucune  rému-  j  reeaive  any  rémunération  i  di  ricevere  la  benebè  mi 
nération  de  la  part  des  ;  from  the  Captai  ns. 
Capitaines. 

(Article   83  du  règlement]     (Art.  83  Régulation!  1 9  mai 


nima  ricompensa  dai  Ca 
pitani. 

(Art.  83  del  Regolamento 


du  19  mai  iSii.)  j  ibbu  jdel  19  maggio  1881.) 


Règlement  de  navigation. 


Renouvelé  pour  une 

Renouvelé  pour  une 

Renouvelé  pour  une 

Renouvelé  pour  une 

année. 

année. 

année. 

année. 

Sottlina    le      .  188 

Çotiiin*     !•            1  Bft 
ouulllljl  ,   le    .   .  loo 

oumuiM ,  i«  «  •  îoo 

ftnnlîn*     la  lAf) 

OVUUOS  |    M»    «    •  1DO 

Le  Capitaine  du  port 

L*  Capitaine  du  port 

Le  Capitaine  du  port 

Ije  Capitaine  du  port 

PORT  DE  SOULINA  c 
Service  de  Pilotage. 

TABLEAU  DES  SIGNAUX  DES  PILOTES  DE  SOULINA. 


»  o 


Indication  des  signaux 


Explication  de*  signaux 


Pavillon  rouge  et  blanc  

Pavillon  triangulaire  rouge  et  blanc, 
a  la  tour  du  pbare  ...... 

Pavillon  bleu  à  la  tour  du  phare  . 


Pavillon  rouge  hissé  par  le  bâtiment. 

Flamme  rouge  a  la  tour  du  phare  . 

Ballon  hissé  a  la  tour  du  phare  du 
côté  du  sud  


Ballon  hissé  a  la  tour  du  phare  du 
côté  du  nord  

Ballon  hissé  à  la  tour  du  phare  du 
côté  de  l'ouest  

Deux  fanaux  a  la  tour  du  phare, 
pendant  la  nuit  


Pavillon  des  pilotes. 

Bâtiment  «Approchant  de  la  barre. 
L'embarcation  des  pilotes  ne  peut 

traverser  la  barre  pour  aborder 

un  bâtiment. 
Bâtiment  en  rade  ou  engagé  sur  la 

barre,  demandant  du  secours. 
Bâtiment  de  guerre  s'approchant  de 

la  barre. 

Vapeur  en  vue,  venant  de  Constan- 
tinople. 

Vapeur  en  vue,  venant  d'Odessa. 

»       idem        »     de  Galatz. 

Bâtiment  en  rade  ou  engagé  sur  la 
barre  demandant  du  secours. 


Le  pilote  de  garde  sur  la  tour  du  phare  est  tenu  d'avertir  le  Capitaine  du 
port,  aussitôt  qu'il  aperçoit  un  bâtiment  en  rade  ou  sur  la  barre,  avec  le  pa- 
villon hissé  à  la  vergue  de  Misaine. 
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Grandes  -  Puissances .  Turquie. 


59. 

A  LLEMAGNE ,  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE ,  - 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres,  du  8  février 
au  10  mars  1883,   pour  régler  les  questions  relatives  à  la 
navigation  du  Danube. 

Pari.  Paper  [3526]  1883. 

Les  Puissances  Signataires  du  Traité  du  13  juillet,  1878*),  ayant 
décidé  de  prendre  en  considération  l'exécution  des  Articles  LIV.  et  LV  du 
dit  Traité  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube, 

A  savoirs 

1.  L'extension  des  pouvoirs  de  la  Commission  jusqu'à  Braïla; 

2.  La  confirmation  du  Règlement  élaboré  en  vertu  de  l'Article  LV 

du  dit  Traité; 

3.  La  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  — 
Se  sont  réunis  à  Londres  en  Conférence,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été 

adressée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique» 

Protocole  No.  I.  —  Séance  du  8  février,  1883. 
Présents  : 

Poui  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Munster.  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche  •  Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d'Autriche -Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissotj  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrèrc,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Gran  ville,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,  Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la.  Russie  —  a  

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  do  Russie  à  Londres. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  -  Hongrie ,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  et  de  la  Russie  se  sont 
réunis  aTijoui  d'hui  en  Conférence  au  Foreign  Office. 


*)  V.  K.  11.  (3.  2c  Sérié,  ÎII  449. 


Conférence,  de  Londres. 
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La  séance  est  ouverte  par  le  Comte  Mttnster,  qui  propose  qno  la 
présidence  soit  conférée  à  M.  le  Comte  Granville. 

Le  '  Comte  Granville  accepte  là  présidence ,  en  remerciant  MM.  les 
Plénipotentiaires 

Il  propose  à  la  Conférence  de  nommer  Mr.  J.  A.  Crowe,  Secrétaire. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  le  Comte  Grauville  prévient  les 
Plénipotentiaires  que  Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie,  vient  de 
lui  faire  savoir,  il  y  a  une  heure,  qu'il  n'était  pas  encore  muni  des  plcinà- 
pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  part  à  la  Conférence.  Le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la.  Grande-Bretagne  propose  en  conséquence,  que  par  égard 
pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan'  il  ne  soit  pas  encore  procédé  aujourd'hui 
à  la  discussion  des  matières  soumises  à  la  Conférence. 

Cependant,  ajôute-t-il,  le  temps  presse,  et  il  est  à  considérer  qu'un 
yrand  nombre  de  personnes  étrangères  sont  réunies  à  Londres  pour  un 
objet  spécial.  Il  est  désirable,  en  outre,  démener  rapidement  à  bonne  fin 
les  questions  importantes  qui  font  l'objet  de  l'attention  des  Plénipotentiaires. 
Si  plus  tard  Musurus  Pacba  n'était  pas  encore  muni  des  instructions  de 
son  Gouvernement,  le  Comte  Granville  exprime  l'opinion  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  procéder  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Il  propose  donc  d'ajourner  la  séance  à  samedi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Toutefois  il  reste  entendu  que  pour  les  raisons  exposées  plus  haut  et 
en  vue  de  la  nécessité  qui  s'impose  do  ne  pas  perdre  un  temp3  précieux 
avant,  d'arriver  à  une  solution,  il  serait  impossible  de  proroger  te  moment 
de  la  discussion  au  delà  du  jour  qui  vient  être  désigné  d'un  commun  accord. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  réunion 
à  samedi  10  février,  à  3  heures. 

Mûnster.         Kàrolyi.         Ttssot.         Camille  Barrère.  Granville. 
Edmond  Fitzmaurice.         Nigra.         JkfohrcnJteitn.  Muswruo. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  10  février,  1888. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Mtinster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londre-. 
Pour  l'Autriche- Hongrie  — 

Le  Comte  .Kàrolyi,  Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,  Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  a  Londres. 

Nom.  Meciieil  Gén.  2e  &  IX.  \-a 
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Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Pour  la  Itussie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  a  Londres. 
Ponr  la  Turquie  — 

Musums  Pacha ,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Le  Comte  Grauville  propose,  et  la  Conférence  approuve,  que  le  secret 
le  pluB  absolu  soit  maintenu  au  sujet  de  ses  délibérations. 

Le  Comte  Granvilie  propose,  en  outre,  que  le  Protocole  de  la  dernière 
séance  soit  adopté;  mais  à  ce  sujet, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  se  propose  de  faire  quelques  observations 
non  sur  la  teneur  du  Protocole,  niais  sur  une  des  matières  qui  s  y  trouvent 
consignées. 

L'ordre,  dit-il,  dans  lequel  les  trois  questions  à  débattre  se  trouvent 
soumises  anx  délibérations  de  la  Conférence,  ne  correspond  pas  à  celui  qui 
s'impose  de  lui-même,  tant  eu  vertu  des  Articles  du  Traité  de  Berlin,  qui 
s'y  rapportent,  que  de  celui  de  la  dépêche  de  convocation.  Les  Plénipoten- 
tiaires sont  reunis  eu  vertu  de  l'Article  LIV  du  Traité  de  Berlin  ,  traité 
qui  n'a  eu  en  vue  que  la  réunion  d'une  Conférence  pôur  régler  l'Article 
cité  plus  haut.  La  Circulaire  de  Lord  Granvilie  invite  en  conséquence  les 
Puissances  à  se  faire  représenter  à  Londres  pour  remplir  les  stipulations 
de  ce  môme  Article.  Ce  n'est,  comme  il  résulte  des  considérations  déve- 
loppées subsidiaireinent  dans  cette  pièce,  que  par  suite  du  cas  fortuit  qui 
à  empêché  une  entente  sur  l'Article  LV,  que  le  Cabinet  de  St.  James  a 
été  induit  à  suggérer  que  cet  Article  fût  déféré  à  l'examen  de  la  Conférence 
qui  serait  convoquée  principalement  en  vue  de  l'Article  LIV:  — 

»It  would  therefore  seem  advisable  that  any  Conférence  v/bich  may  be 
couvened  for  the  considération  of  the  LIVth  Article  of  the  Berlin  Treaty 
should  also  corne  to  a  décision  with  regard  to  the  exécution  of  its  LVth  Article. « 

On  a  donc  joint  aux  deux  autres  questions  la  troisième  relative  à  l'ex- 
tension des  pour.voirs  de  la  Commission  Européenne  jusqu'à  Braïla.  L'ordre 
primitif  assigne  aux  matières  soumises  à  la  Conférence  était  celui  que  le 
Traité  de  Berlin  avait  consacré.  Il  se  trouve  maintenant  interverti,  cas 
imprévu  avant  l'ouverture  de  la  Conférence.  Il  est  clair  que  la  logique 
s'oppose  à  cette  mutation.  Elle  ne  permet  pis  que  deux  questions  étroite- 
ment liées,  l'une  et  l'autre,  à  une  troisième  qui  nt-  serai!  traitée  qu'après, 
soient  discutées  avant  celle-ci—  attendu  qu'il  en  résulterait  qu'on  préjugerait 
ainsi  la  durée  d  une  institution  dont  i'existeuce  même  est  en  question ,  et 
que  l'on  se  prononcerait  sur  l'extension  et  la  nature  des  pouvoirs  qu'il  s'airil 
auparavant  de  prolonger. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  conclut  en  demandant  le  rétablissement 
de  l'ordre  primitif,  et  que  la  discussion  de  l'Article  LIV  du  Traité  de  Berlin 
passe  avant  celle  du  paragraphe  LV. 

Le  Comte  Kârolyi  fait  remarquer  que  si  la  Conférence  se  trouvait  avoir 
discuté  sans  résultat  la  question  de  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la 
Commission  Européenne,  il  irait  de  soi  qu'on  na  procéderait  pas  ù  la  solu- 
tioxi  des  autres  parties  du  programme  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Granvilie  fait  observer  que  la  question  soulevée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Russie  lvi  a  été  suggérée  par  la  lecture  du  Protocole. 
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Ne  pourrait-on  pas  adopter  le  Protocole  tel  qu'il  est  et  remettre  la  discussion 
de  la  question  soulevée  à  un  autre  moment? 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'il  suffirait  de  constater  que  le  consen- 
tement qu'il  donnerait,  au  cours  de  la  discussion,  à  un  règlement  «le  la 
question  de  1h  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commissiou  Européenne,  ne 
pourrait  être  que  provisoire,  et  dépendrait  des  justes  réclamations  qu'il  aurait 
a  faire  au  nom  de  son  pays. 

Le  Comte  fJranvillo  dit  que  l'ordre  de  la  discussion  de  ces  trois  ques- 
tions avait  été  adopte  ronforinérnent  aux  désirs  de  ceux  des  plénipotentiaires 
qu'il  avait  été  à  même  de  consulter.  Cet  ordre  lui  parait  répondre  à  tous 
les  besoins  et  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  de  chaque  Plénipoten- 
tiaire de  formuler  toutes  les  reserves  qu'il  lui  conviendrait  d«  <??ire  *m  ce 
qui  touche  l'avenir  de  la  discussion. 

Le  Comte  Munster  se  prononce  dans  le  même  sens. 

Le  Baron  de  Mohrenbeim  ne  saisit  pas  Popporf unité  qu'il  y  aurait  à 
intervertir  l'ordre  qui  s'impose  par  la  nature  des  choses,  la  Conférence  ayant 
été  convoquée  principalement  dans  le  but  de  trouver  une  solution  à  l'Article 
LIV  du  Traité  de  Berlin. 

M.  Tissot  croit  que  la  discussion  ne  souffrirait  pas  de  Tordre  indiqué 
dans  l'invitation  dn  Gouvernement  de  la  Reine. 

M.  Barrère  fait  observer  qull  n'y  a  ^aucune  question  de  principe  en 
jeu  et  qu'il  s'agit  seulement  d'une  simple  affaire  de  procédure. 

Le  Comte  Nigra  pense  qu&  la  question  soulevée  par  le  Plénipotentiaire 
de  Russie  doit  ctre  considérée  comme  une  simple  question  de  forme.  11  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  inconvénient  à  donner  satisfaction  à  la  demande  du 
Plénipotentiaire  de  Russie,  du  moment  qu'il  demeure  entendu  que  la  Confé 
reace,  lorsqu'elle  abordera  la  discussion  des  trois  points,  reste  toujours 
maîtresse  de  suivre  l'ordre  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  considère  la  Commission  Européenne 
comme  existant,  le  Traité  de  Berlin  ayant  consacré  le  principe  dt>  la  pro- 
longation, qui  est  admis  et  indiscutable. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  répond  que  ia  question  de  la  permanence 
touchée  par  le  Congrès  de  Berlin  a  été  abandonnée.  Il  ne  saurait  admettre 
cette  permanence,  qui  n'a  été  confirmée  nulle  part'  depuis  le  Traité  de  Paris, 

Le  Comte  Granville  croit  devoir  remettre  la  discussion  sur  son  véri- 
table terrain.  Il  ne  s'agit  pas  qunnt  à  présent  de  la  Commission  Européenne 
mais  uniquement  de  Tordre  dans  lequel  la  discussion  aura  lieu.  Les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  échangées  lui  paraissent  de  nature  à  établir  un 
complet  accord. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  que  tout  en  maintenant  son  opinion, 
il  désire  ne  pas  soulever  de  difficultés.  Si  Ton  admet  que  les  déclarations 
qui  pourraient  Être  faites  au  sujet  de  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  ne 
sont  que  provisoires  et  sujettes  à  être  rappelées  dans  le  cas  cù  l'entente 
ne  s'établirait  pas  en  ce  qui  regarde  l'Article  LIV  ,  il  se  contentera,  de 
cette  réserve. 

L'incident  étant  clos  le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 
Il  est  donné  lecture  de  la  dépêche  dans  laquelle  l'Envoyé  de  Rnamajnw 
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réclame  au  nom  de  son  Gouvernement  le  droit  de  se  faire  représenter  à  la 
Conférence  de  Londres  (Annexe  A). 

Le  Comte  Granville  exprime  l'espoir  que  la  Roumanie  9era  admise  à 
la  Conférence  sur  le  même  pied  que  les  autres  Puissances.  Il  serait  d'au- 
tant plus  gracieux  de  lui  faire  cet  accueil  qu'elle  se  trouve  déjà  représentée 
dans  la  Commission  Européenne  et  qu'elle  aura  également  son  Représentant 
dans  la  Commission  Mixte,  dont  la  formation  est  proposée. 

Le  Comte  Munster  croit  devoir  s'opposer  à  l'admission  de  la  Rouma- 
nie sur  le  môme  pied  que  les  Grandes  -  Puissances.  Le  Plénipotentiaire 
d'Allemagne  reconnaît  volontiers  le  grand  intérêt  qu'a  la  Roumanie  à  la 
solution  heureuse  des  questions  pendantes  à  la  Conférence.  Cependant  le 
Gouvernement  Allemand  serait  d'avis  de  conserver  à  celle-ci  son  caractère 
Européen  en  s'abstenant  de  mettre  la  Roumanie  au  pair  des  Grandes- 
Puissances.  Si  ,  tout  en  maintenant  le  principe  de  l'unanimité  dans  la 
Conférence,  oit- donnait  une  voix  à  la  Roumanie,  on  lui  . créerait  ane  po- 
sition, qui  ne  serait  nullement  désirable,  celle  de  pouvoir  à  sa.  volonté  im- 
poser son  véto.  La  Roumanie  ne  pourrait  donc  être  admise  qu'en  qualité 
d'invitée  et  non  comme  maîtresse  de  maison. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  Hongrie  croit  devoit  expliquer  qu'il  se 
serait  volontiers  coformé  au  désir  exprimé  par  le  Président  crue  la  Rou- 
manie, en  raison  de  la  situation  spéciale  qui  lui  a  été  créée  par  -  le  Traité 
de  Berlin,  soit  admise  à  la  considération  des  trois  .questions  qui  forment 
l'objet  de  la  réunion  de  la  Conférence.  Toutefois  il  ne  peut  que  tenir 
compte  de  l'opinion  contraire  qui  vient  d'être  exprimée  par  le  Comte 
MUnster,  et  il  serait  disposé  à  revenir  sur  son  opinion  pour  adhérer  à  celle 
du  Plénipotentiaire  d'Allemagne. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  partagent  l'opinion  exprimée  par  Lord 
Granville  et  ils  seraient  disposés  à  admettre  la  Roumanie  à  la  discussion 
des  matières  soumises  à  la  Conférence;  toutefois  ils  reconnaissent  que  les 
objections  formulées  par  le  Comte  Munster  sont  sérieuses.  Ils  se  rangeront 
donc  à  l'opinion  de  la  majorité. 

Le  Comte  Nigra  déclare  que  l'Italie  se  trouve,  dans  cette  question», 
dans  la  même  situation  que  les  autres  Puissances  qui  avaient  accueilli  la 
proposition  de  l'Angleterre.  Du  moment  qu'elles  semblent  disposées  à 
iceepter  l'amendement  proposé  par  le  Représentant  de  l'Allemagne,  le  Plé- 
nipotentiaire d'Italie  se  range  à  f opinion  de  la  majorité. 

Le  Baron  de  Monrenheim,  tout  en  se  rangeant  à  l'opinion  de  la  ma- 
jorité," serait  d'avis  qu'on  admit  les  États  Riverains  sauf  à  créer  à  chacun 
d'eux  une  situation  en  rapport  avec  sa  compétence.  Mais  en  raison  des 
opinions  qui  ont  été  admises,  il  croit  devoir  se  ranger  définitivement  à 
l'avis  de  la  majorité. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  exprime  la  même  opinion.  Jl.  croit 
toutefois  qu'on  pourrait  inviter  la  Roumanie  à  prendre  part,  à  la  Confé- 
rence, mais  sans  être  admise  à  la  signature  des  Protocoles,  réservée  aux 
Plénipotentiaires  îles  Grandes- Puissances. 

Lo  Comte  Granville  demande  à  Ambassadeur  d'Allemagne  de  vouloir 
bien  formuler  sa  proposition  pous  forme  d'amendement  à  celle  qu'il  a  pré- 
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sentéo  au  début  de  la  discussion.  Il  désirerait  aussi  qu'on  adoptât  pour 
la  Serbie  le  même  amendement  que  pour  la  Roumanie. 

Il  est  donné  lecture  de  la  demande  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Serbie  d'être  admis  à  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Con- 
férence (Annexe  B). 

Le  Comte  Kârolyi  exprime  l'opinion  en  premier  lieu  que  son  Gouver- 
nement aurait  désiré  que  les  mômes  privilèges  qu'il  aurait  été  disposé  à 
accorder  à  la  Roumanie  fussent  reconnus  pour  la  Serbie.  Cependant  il  se 
déclare  prêt  à  accepter  la  formule  suggérée  par  le  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  étant  d'avis  qu'on  ne  saurait  accorder  à  la  Serbie  des 
concessions  plus  grandes  que  celles  qu'on  accorderait  à  la  Roumanie. 

M.  Tissot  ayant  accepté  l'amendement,  le  Baron  de  Mobrenbaim 
déclare  l'accepter  dans  le  môme  sens  et  se  range  complètement  a  l'inter- 
prétation que  vient  de  lui  donner  l'Ambassadeur  d'Autriche. 

Le  Comte  Granville  abordant  la  question  de  l'admission  à  la  Confé- 
rence de  la  Bulgarie,  fait  ressortir  que  cette  Principauté  est  dans  une  po- 
sition différente  de  celle  dont  jouissent  la  Roumanie  et  la  Serbie.  Elle 
est  dans  la  position  d'un  État  vassal  qui  doit  être  représenté  par  la  Tur- 
quie. Cependant  la  Conférence  devrait  nécessairement  être  pleinement  in- 
formée des  vœux  de  la  Bulgarie,  et  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pourrait 
donner  l'assurance  que  toutes  les  communications  que  la  Bulgarie  voudrait 
faire  seraient  textuellement  soumises  à  la  Conférence. 

Lé  Plénipotentiaire  de  Turquie,  à  l'appui  de  l'opinion  exprimée  par 
le  Comte  Granville,  cite  un  cas  qui  s'est  produit  en  1871.  Il  s'engage  à 
recevoir  et  à  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence  toutes  les  demandes 
de  la  Bulgarie. 

Le  Comte  Kârolyi  prend  acte  des  paroles  du  Plénipotentiaire  de  Tur- 
quie, dont  il  se  déclare  satisfait. 

Le  Baron  de  Mohrenbeim ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  lieu 
d'établir  une  distinction  entre  la  situation  qui  pourrait  être  faite  à  la  Bul- 
garie et  célle  qui  revenait  à  ses  deux  co- États  Riverains,  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  serait  pas  possible  de  lui  donner  une  voix  consultative  sans 
être  tenue  de  faire  passer  ses  communications  par  le  canal  de  la  Turquie. 
11  invoque  l'antécédent  de  l'admission  de  la  Bulgarie,  malgré  les  objections 
de  la  Porte,  à  la  Commission  Européenne  pour  la  discussion  des  Règlements 
de  la  navigation  du  Danube  en  amont  de  Oalatz.  Cependant,  il  ne  croit 
pas  devoir  insister,  en  présence  de  l'opinion  qui  semble  prévaloir  dans  la 
Conférence.  Revenant  sur  les  observations  qu'il  a  cru  devoir  faire  sur  le 
Protocole,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  déclare  réserver  son  opinion  et  ne 
prendre  quW  référendum  l'ordre  qui  a  été  adopté  par  la  Conférence. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  donne  lecture  de  l'amendement  rédigé  par 
le  Comte  Munster  dans  les  termes  suivants: — 

»A  la  suite  d'un  échange  de  vues,  et  adoptant  l'avis  de  la  majorité, 
la  Conférence  décide  qu'elle  invitera  la  Roumanie  et  la  Serbie  à  assister  à 
ses  séances  afin  de  les  consulter  et  de  les  entendre. 

»La  Conférence  décide  également  que  les  observations  de  la  Bulgarie 
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seront,  portées  textuellement  à  la  connaissance  de  la  Conférence  par  l'en- 
tremise de  P Ambassadeur  de  Turquie. « 

La  Conférence  adopte  la  proposition  telle  qu'il  en  a  été  donné  lecture 
par  le  Second  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Les  Plénipotentiaires  de  Roumanie  et  de  Serbie  sont  admis  à  la 
Conférence. 

Le  Président  leur  communion*  la  décision  que  la  Conférence  vient  de 
prendre  à  leur  égard. 

Le  Prince  Ghica ,  en  prenant  connaissance  de  cette  décision,  expose 
que  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement  portent  seulement 
sur  ie  cas  où  le  Représentant  de  la  Roumanie  serait  admis  à  la  Conférence 
avec  voix  délibéra  tive.  Telle  n'est  pas  la  position  qui  lui  est.  créce  au- 
jourd'hui. Il  prierait  donc  la  Conférence  de  bien  vouloir  lui  communiquer 
sa  décision  par  écrit.  11  la  portera  à  la  connaissance  de  son  Gouver- 
nement, et  il  ne  doute  pas  que  sous  peu  il  sera  en  mesure  de  faire  part 
aux  Plénipotentiaires  de  sa  réponse.    En  attendant  il  croit  devoir  s'abstenir. 

M.  Marinovitch  s'exprime  dans  le  même  sens. 

La  décision  de  la  Conférence  est  communiquée  par  écrit  aux  Repré- 
sentants de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  qui  se  retirent. 

Le  Président  prie  l'Ambassadeur  d'Allemagne  de  vouloir  bien  faire 
connaître  à  la  Conférence  son  opinion  sur  la  question  de  l'extension  des 
pouvoirs  de  la  Commission  jusqu'à  Braïla 

Le  Comte  Mtinster  ayant  cédé  la  parole  à  son  l-oî lègue  d'Autriche, 

Le  Comte  Kârolyi  déclare  ne  s'opposer  en  aucune  façon  à  cette  ex- 
tension, sous  la  réserve  de  l'acceptation  définitive  de  la  prolongation  de  la 
Commission  Européenne.  Il  n'entend  pas  préjuger  son  opinion  quant  à 
cette  prolongation 

Le  Baron  de  Mohrenheim  en  se  rangeant  aux  réserves  que  vient  d'ex- 
primer l'Ambassadeur  d'Autriche  accepte  également  l'extension  que  les 
Plénipotentiaires  de  France.  d'Italie,  et  de  Turquie  déclarent  adopter. 

En  ce  qui  touche  >s  règlements  élaborés  par  la  Commission  Euro- 
péenne pour  la  partie  du  Danube  comprise  entre  les  Ports  de  Fer  et  Ga- 
latz,  et.  afin,  dit-il.  d'éviter  tout  malentendu,  le  Comte  Kârolyi  s'exprime 
dans  les  termes  suivants:  — 

»J'ai  pour  instruction  d'accepter  dans  leur  intégrité  les  règlements  de 
navigation,  de  police  et  de  surveillance  adoptés  par  la  Commission  Euro- 
péenne dans  son  avant  -  dernière  séance  et  soumis  par  elle  à  la  sanction 
des  Puissances  en  exécution  de  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin. 

»Je  pense  que  la  Commission  Européenne  étant  laborieusement  arrivée 
à  l'élaboration  des  dits  règlements,  il  serait  superflu  d'entrer  dans  l'examen 
des  détails  que  les  Repré  entants  des  Puissances  a  Galatz  ont  d'ailleurs 
réglés  avec  une  compétence  qui  est  admise  par  tout  le  monde, 

»  Cependant,  les  deux  point  s  principaux  de  ces  règlements  qui  doivent 
spécialement  attirer  l'attendu  de  la  Conférence  portent:  — 

»l  Sur  la  participation  de  l'An  triche-Hongrie  à  la  Commission  Mixte 
en  raison  de  l'importance  et  de  la  supériorité  de  ses  intérêts  commerciaux 
et  d»  navigation  dans  le  cours  moyen  du  Danube,  et, 


Conférence  de  Londres. 


353 


»2.  Sur  le  caractère  exécutif  de  la  dite  Commission-. 

»Ces  deux  points  font  l'essence  des  règlements  adoptés  par  la  Com- 
mission Européenne,  et  c'est  principalement  pour  cette  raison  que  le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  doit  demander  aux  Représentants  des  Puis- 
sances et  à  celui  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie  d'accepter  les  principes 
qu'ils  impliquent. 

»Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  considère  que  la  participation 
de  l' Autriche-Hongrie  k  la  Commission  Mixte  ne  peut  que  contribuer  à  la 
stricte  observation  de  la  liberté  de  la  navigation  dans  le  Danube  consacrée, 
du  reste,  par  les  Traités. 

»  Les  craintes  qui  pourraient  naître  de  la  participation  de  l' Autriche- 
Hongrie  à  la  Commission  Mixte  sont  d'ailleurs  rendues  chimériques  par  ce 
fait  que  l'existence  de  la  Commission  Mixte  est  formellement  subordonnée 
à  celte  de  la  Commission  Européenne,  et  que  la  première  ne  saurait  exister 
sans  la  seconde. 

»Du  reste,  le  sentiment  qui  a  amené  le.  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  à  revendiquer  une  représentation  dans  la  Commission  Mixte,  droit 
qui  lui  a  été  «reconnu  par  toutes  les  Puissances,  lui  a  été  inspiré  par  le 
seul  désu  d'avoir  dans  cette  Commission  une  situation  qui  lui  permette 
de  protéger,  de  concert  avec  les  autres  membres  de  la  Commission  Mixte, 
ses  intérêts  légitimes  et  ceux  de  la  navigation  internationale.  Je  ne  parle 
pas  de  la  présidence,  vu  qu'il  s'agit  plutôt  d*une  question  de  forme  et 
d'une  conséquence  naturelle  du  caractère  permanent  de  la  participâtes 
Anstro-Hougraise  à  la  Commission  Mixte. 

»En  ce  qui  concerne  le  caractère  exécutif  de  la  Commission  Mi:rte, 
cette  condition  paraît  indispensable  à  mon  Gouvernement  pour  assurer 
l'exécution  régulière  des  règlements  préparés  par  la  Commisoion  Européenne. 

»I1  ne  peut  porter  ombrage  à  personne  puisque  tout  le  monde  y 
est  soumis. 

»Ce  caractère  est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  législation  en  vigueur 
sur  le  Bas- Danube,  c'est  celui  qu'affecte  la  Commission  Européenne  de 
Galatx,  et  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  a  suffisamment  indiqué  que  le 
régime  en  amont  de  Galatz  devrait  être  mis  en  harmonie  avec  celui  appli- 
qué en  aval. 

»Le  caractère  exécutif  de  la  Commission  Mixte  ne  perte,  en  outre,, 
aucune  atteinte  à  la  souveraineté  des  États  intéressés,  laquelle  demeure 
intacte  en  dehors  de  l'application  de  certaines  dispositions  fluviales  explici- 
tement indiquées  par  les  Traités. 

»Je  me  fais  un  devoir  de  remercier  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  d'avoir  provoqué  une  Conférence  pour  régler  définitivement  les 
questions  qui  découlent  de»  Articles  LIV  et  LV  du  Traité  de  Berlin,  et 
je  remercie  également  les  Gouvernements  qui  ont  bien  voulu  faciliter  par 
leur  action  une  entente  commune. 

»En  me  résumant,  je  me  permets,  avant  tout,  de  soumettre  les  deux 
points  précités  à  l'appréciation  de  la  Conférence,  et  je  me  livre  à  l'espoir 
que  la  Roumanie,  après  que  les  Grandes -Puissances  auront  de  nouveau 
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confirmé  ces  deux  principes  et  sanctionné  tous  les  règlements  en  question, 
ne  se  refusera  plus  à  y  accéder  de  son  côté.« 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  adhère  aux  règlements  soumis  par 
la  Commission  Européenne  à  l'examen  des  Puissances. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  que  renou- 
veler l'adhésion  de  leur  Gouvernement  aux  règlements  élaborés  par-  la 
Commission  Européenne,  tout  en  exprimant  l'espoir  qu'une  entente  pourra 
s'établir  sur  des  modifications  de  détail  qui  ne  porteraient  aucune  atteinte 
aux  principes  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  des  règlements.  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  leur  adhésion  à  ces  règlements  est  subordonnée  &  la 
prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission.  Européenne. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  adhère  de  même  à  ces  règlements. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  que  son  Gouvernement  entend  maintenir 
toutes  les  déclarations  faites  par  le  Délégué  du  Gouvernement  Impérial  à 
la  Commission  Européenne,  consignées  daus  les  Protocole»  des  Conférences 
de  Galatz,  et  .  accorder  son  consentement  à  un  terme  de  quatre  années  à 
titre  d'essai  du  fonctionnement  par  ordre  alphabétique  de  1»  Délégation 
émanant  de  la  Commission  Européenne,  si,  bien  entendu,  il  était  dans  le 
cas  d'accorder  également  son  consentement  à  la  prolongation  de  cette 
dernière,  le  terme  de  l'existence  des  deux  Commissions  se  trouvant  néces- 
sairement lié. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  accepte  également  les  règlements  pré- 
parés par  la  Commission  Européenne  avec  les  réserves  stipulées  par  son 
Gouvernement  lors  de  la  signature  de  ces  règlements  à  Galatz. 

Le  second  Plénipotentiaire  de  France  et  le  Plénipotentiaire  d'Italie 
déclarent  vouloir  réserver  la  discussion  sur  le  terme  de  quatre  ans  proposé 
par  le  Plénipotentiaire  de  Russie. 

Le  Comte  Granville  annonce  à  la  Conférence  que  le  Comte  Karolyi 
aurait  l'intention  de  proposer  certaines  modifications  qui  lui  paraîtraient 
acceptables  ;  mais  qu'il  se  réserve  de  les  formuler  dans  une  séance  suivante. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  croit  que  la  Conférence  accueillera  avec 
une  vive  satisfaction  l'expression  des  sentiments  que  l'Ambassadeur  d'Au- 
triche- Hongrie  vient  de  lui  transmettre  par  l'entremise  de  Lord  Granville. 

Il  ressort  de  cette  déclaration  que  le  Gouvernement  Autrichien  est 
animé  du  sincère  désir  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  arriver 
à  une  cordiale  entente  avec  toutes  les  parties  intéressées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  séance 
a  mardi,  13  février,  à  3  heures. 

(Suivent  lés  signatures.) 


Annexe  A  au  Protocole  No.  2  du  10  février,  1883. 
My  Lord,  Londres,  le  1"  février,  1883. 

Si  la  Roumanie,  le  pays  le  plus  directement  intéressé  dans  la  navi- 
gation du  Danube,  n'a  pas  été  appelé  par  le  Traité  de  Paris  à  participer 
aux  travaux  de  la  Commission  Européenne,  c'est  qu'en  1856  elle  formait 
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deux  Principautés  distinctes  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  qui  était 
tenue  de  défendre  les  intérêts  des  deux  pays.  Il  n'en  était  plus  de  même 
en  1878.  A  l'époque  du  Traité  de  Berliu,  la  Roumanie  était  un  État 
indépendant,  ses  intérêts  et  ses  droits  nè  pouvaient  plus  comme  par  le 
passé  être  représentés  par  le  Délégué  Ottoman,  et  le  Congrès  de  Berlin  ne 
pouvait  faire  moins  que  de  l'appeler  à  se  faire  représenter  dans  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube. 

Par  l'Article  LUI  du  Traité  do  Berlin  le  Délégué  de  la  Roumanie 
est  admis  à  la  Commission  Européenne  au  même  titre  que  les  Délégués 
des  Puissances  Signataires  des  Traités  de  Paris\  de  Londres,  et  de  Berlin. 
C'était  uu  acte  de  justice  et  d'équité  que  de  reconnaître  la  position  excep- 
tionnelle occupée  par  la  Roumanie  sur  la  partie  du  fleuve  soumise  à  la 
juridiction  de  la  Commission  Européenne.  On  ne  pouvait  pas  l'exclure  de 
toute  action  sur  des  eaux  dont  on  venait  de  lui  donner  la  possession. 

La  participation  de  la  Roumanie  aux  travaux  de  la  Conférence  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  avec  les  autres  Puissances  est  indiquée 
par  la  nature  même  des  choses.  Ayant  été .  admise  an  sein  de  la  Com- 
mission Européenne  on  ne  peut  l'exclure  d'une  Conférence  convoquée  spé- 
cialement pour  l'existence  et  l'organisation  de  cette  même  institution. 

Il  est  à  considérer  que  le  droit  de  participation  de  la  Roumanie  à  la 
Conférence  est  fondé  aussi  bien  sur  les  prescriptions  anciennes  et  permanentes 
du  droit  international,  et  sur  la  situation  récemment  consacrée  par  l'Europe. 

En  effet,'  d'une  part,  le  Protocole  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  du  15 
novembre,  1818,  statue  que  »dans  le  cas  où  des  réunions  auraient  pour 
objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
elles  n'auraient  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  participer,  t 

D'autre  part,  la  Roumanie  a  signé  avec  les  autres  Puissances  l'Acte 
Additionnel  à  l'Acte  Public  du  2  novembre,  1865,  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  en  date  du  28  mai,  1881,  ainsi  que  le 
Règlement  de  Navigation  et  de  Police  applicable  à  la  partie  du  Danube 
comprise  entre  Galatz  et  les  embouchures,  arrêté  par  la  Commission  Euro- 
péenne le  19  mai,  1881. 

La  signature  du  Plénipotentiaire  Roumain  impliquait  dès  lors  que  la 
Roumanie  serait  également  appelée  à  se  prononcer  directement  et  de  "pair 
avec  les  autres  Puissances  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  Commission 
Européenne  du  Danube.  Du  reste,  le  Cabinet  de  Vienne,  par  sa  note  du 
11  avril,  1882,  s'est  montré  favorable  à  la  participation  de  la  Roumanie, 
et  le  Gouvernement  du  Roi  pense  que  les  vues  des  autres  Cabinets  de 
l'Europe  s'accorderont  à  reconnaître  à  la  Roumanie  le  complément  logique 
de  la  situation  qui  lui  a  été  faite  par  leur  propre  décision  consignée  à 
l'Article  LIII  du  Traité  de  Berlin» 

Jon  Ghica, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie. 
A  son  Excellence  le  Comte  Granville, 
Président  de  la  Conférence. 
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Annoxe  B  an  Protocole  No.  2  du  10  février,  1883. 

M.  le  Président,  Londres ,  le  2  février,  1883. 

Votre  Excellence  connaît  la  démarche  que  le  Gouvernement  de  ba 
Majesté  lo  Roi  de  Serbie,  mon  auguste  Souverain,  a  cru  devoir  faire  auprès 
des  Puissances  Signataires  du  Traita  de  Berlin  en  vue  d'être  admis  à  prendre 
part  aui  délibérations  de  la  Conférence  qui  a  été  convoquée  à  Londres 
pou.,  s  occuper  de  la  question  Danubienne. 

Cette  Conférence  devant  se  réunir  prochainement,  j'ai  reçu  l'ordre  de 
mon  Gouvernement  de  aie  rtiidre  à  Londres  et,  s'il  y  a  lieu,  de  représenter 
la  Serbie  à  ta  Conférence. 

J'ai  don<  l'honneur,  M.  le  Comte,  de  m'adresser  à  votre  Excellence, 
en  sa  qualité  de  Président  de  la  Conférence,  et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  soumettre  la  demande  de  mon  Gouvernement  à  la  bienveillante  appré- 
ciation de  cette  haute  Assamblée. 

Les  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance  dont  les  Grandes  Puis- 
sance* représentées  dans  la  Conférence  sont  animées  à  l'égard  de  la  Serbie, 
me  dispensent,  M.  le  Président,  de  la  nécessité  de  revenir  ici  sur  les  rai&ons 
de  droit  qui  plaident  en  faveur  de  l'admission  de  la  Serbie  dans  une  Con- 
férence où  des  questions  touchant  si  directement  aux  intérêts  de  la  Serbie, 
comme  Etat  Riverain,  seront  examinées  et  résolues. 

Ces  raisons,  d'ailleurs,  ont  été  suffisamment  exposées  dans  la  circulaire 
de  mou  Gouvernement,  en  date  du  décembre,  1882,  communiquée  aux 
Grandes  -  Puissances. 

J'ai  &c. 

J.  Marinovitch. 
Son  Excellence  le  très -Honorable  Lord  G  î  an  ville, 
Président  de  ia  Conférence  Danubienne. 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  13  février,  1883. 

Présents: 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Le  Comte  Kârolyi ,  Ambassadeur  d'Autriche  -  Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,-  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère;  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Gran ville,  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,  Sous -Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 
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Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Mu8urus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  Vlarinovitcb,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville  avant  proposé  l'adoption  du  Protocole  de  la  der- 
nière séance, 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie  exprime  le  désir  de  faire  quel- 
ques changements  aux  *  paàroles  qui  lui  sont,  attribuées  au  sujet  de  l'in- 
vitation faite  à  la  Serbie  de  pion:! te  part  aux  iravaux  de  la  Conférence. 

Par  suiie  de  ces  changements,  le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  s'asso- 
cier  complètement  à  la  pensée  du  Comte  Kârolvi. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-  Hongrie  présente  quelques  observations 
au  sujet  de  son  adhésion  à  ! 'extension  des  pouvoirs  de  la  Commission 
Européenne  jusqu'à  Braïla. 

Sur  ce  point  le  Baron  de  Mohrenheim  abonde  pleinement  dans  le  sens 
de  re  que  venait  de  dire  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  l'adhésion 
des  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  aux  règlements 
élaborés  par  !a  Commission  Européenne  n'est  pas  mentionnée  au  Protocole 
de  la  seconde  séance  et  croit  qu'il  y  a  lieu  de  combler  cette  lacune.  IL 
saisit  en  même  temps  cette  occasion  pour  compléter  certaines  observations 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  ont  cru  devoir  faire  à  la  séance  du 
10  février  quant  à  cette  question. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'il  aurait  fait  la  même  remarque  que 
celle  que  vient  de  faire  le  Second  Plénipotentiaire  de  France  s'il  avait  eu 
la  priorité  alphabétique.  La  Conférence,  ajoute-t-il,  attache  un  trop  grand 
prix  à  l'opinion  des  Plénipoténtiaires ,  et  notamment,  sur  ce  point  spécial, 
à  celle  du  Représentant  de  la  Sublime  Porte,  pour  qu'il  ne  le  prie  pas  de 
s'exprimer  à  ce  sujet. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Turquie  ayant  formulé 
leur  adhésion, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  demande  à  l'Ambassadeur  de  Turquie  si  c'est 
en  maintenant  ou  en  abandonnant  les  réserves  dont  son  Gouvernement  avait 
accompagné  la  signature  du  règlement  de  Galatz,  et  il  en  donne  textuelle- 
ment lecture. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  maintient  ces  réserves;  et  le  Plénipo- 
tentiaire de  Russie  en  prend  acte. 

Le  Protocole,  avec  les  changements  notés  plus  haut,  est  adopté. 

M.  Marinovitch,  en  communiquant  aux  Plénipotentiaires  la  décision  de 
son  Gouvernement  au  sujet  de  l'admission  de  la  Serbie  à  la  Conférence, 
s'exprime  en  ces  termes  :  — 

»J'ai  communiqué  à  mon  Gouvernement  la  décision  qui  m'a  été  lue 
à  la  séance  de  la  Conférence  du  10  février  courant  ,  et  par  laquelle  la 
Conférence  a  bien  voulu  appeler  la  Serbie  dans  son  ^ein.  afin  de  la  con- 
sulter et  de  l'entendre. 

»Mon  Gouvernement,  prenant  en  considération,  d'une  part,  que  par  cette 
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décision  la  Conférence  n'a  pas  pu  avoir  l'intention  de  contester  à  la  Serbk 
le  droit  C|ue,  comme  État  Souverain  et  Riverain  du  Danube,  elle  puise 
dans  le  droit  des  gens,  ni  de  porter  atteinte  aux  dispositions  de  l'Article 
LV  du  Traité  de  Berlin,  et  d'une  autre  part,  désirant  témoigner  de  sa 
déférence  envers  cette  haute  Assemblée,  m'a  donné  l'autorisation  d'accepter 
la  place  à  laquelle  la  Conférence  a  bien  voulu  me  convier.  « 

Il  est  donné  lecture  de  la  note  dans  laquelle  le  Représentant  de  la 
Roumanie  porte  à  la  connaissance  du  Comte  Granville  que  son  Gouverne- 
ment ne  lui  permet  pas  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Conférence 
(Annexe  A). 

Le  Président  demande  si  la  Conférence  est  disposée  à  maintenir  la 
résolution  qu'elle  a  prise  à  l'égard  de  la  Roumanie;  si  les  Plénipotentiaires 
se  décidaient  à  ne  rien  changer  à  cette  résolution,  il  prierait  l'Ambassadeur 
d'Autriche  de  vouloir  bien  formuler  les  modifications  qu'il  a  annoncées  à  la 
dernière  séance. 

Le  Comte  Kàrolyi  répond  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  d'abord 
une  déclaration  qui  réglerait  la  situation  de  la  Conférence  vis-à-vis  du 
règlement  de  navigation  applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  Fer  et  Galatz. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  propose  que  la  Conférence,  par  l'organe  de 
soi'  Président,  fusse  parvenir  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie  ses  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  autoriser  son  Pléni- 
potentiaire à  assister  à  la  Conférence,  et  lui  communique  la  raison  qui  a 
aniené  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  à  adopter  dans  la  précédente 
séance  la  résolution  qui  concerne  la  Roumanie.  Cette  raison,  exposée  par 
le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  et  admise  par  tous  les  autres  Plénipoten- 
tiaires, consiste  dans  le  fait  que  la  Conférence  a  cru  devoir  se  considérer 
en  quelque  sorte  comme  la  prolongation  et  la  suite  du  Congrès  de  Berlin, 
auquel  la  Roumanie  n'a  pas  participé  comme  Signataire. 

La  Conférence  ayant  adhéré  à  la  proposition  du  Comte  Nigra,  décide 
qu'elle  fera  part  à  la  Roumanie  des  motifs  de  sa  décision. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  donne  lecture  d'un  projet  de  déclaration 
constatant  l'accord  de  la  Conférence  au  sujet  du  Règlement.  Il  s'attache 
à  démontrer  le  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  le  faire  signer  immédiatement. 

Engageant  le  débat  sur  la  forme  accordée  à  la  rédaction  de  cette  pièce, 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  que  le  mot  *exé- 
cutoire*  pourrait  donner  lieu  à  une  interprétation  équivoque,  et  qu'on  lui 
accorderait  peut-être  une  signification  qui  n'entrerait  pas  dans  la  pensée  de 
celui  qui  l'a  proposé.  On  pourrait  avec  avantage  le  supprimer,  ou  y  sub- 
stituer une  autre  expression. 

Le  .Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  dit  qu'il  n'a  d'autre  but  en 
vue  que  de  constater  la  fin  d'une  phase  en  la  déclarant  nettement  close. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  croit  comprendre  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie  désire  que  l'accord  des  Grandes-Puissances  et  leur  ad- 
hésion au  règlement  de  Galatz  soient  constatés.  La  Russie,  pour  sa  part, 
n'a  aucune  objection  à  faire  à  ce  règlement,  qui,  malheureusement,  n*a 
pas   obtenu  l'honneur  de  l'unanimité.     La  Convention   n'ayant   pas  été 
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unanimement  acceptée  par  tontes  les  Parties  Contractantes,  il  serait  bien 
difficile  pour  la  Conférence  de  la  rendre  exécutoire.  La  Russie,  pour  son 
compte,  l'accepte,  et  moyennant  accord,  il  serait  à  espérer  que  l'harmonie 
qui  existe  entro  les  Puissances  Européennes  deviendra  une  force  morale 
suffisante  pour  agir  sur  les  dispositions  conciliantes  de  la  Roumanie;  mais 
ce  serait  aller  trop  loin  que  de  déclarer  ce  règlement  obligatoire. 

Le  Président,  résumant  la  discussion,  et  constatant  qu'il  y  a  de  fait 
un  amendement  proposé  à  la  Conférence  par  le  Second  Plénipotentiaire  de 
France,  prie  l'Ambassadeur  de  Russie  de  vouloir  bien  formuler  le  sien. 

Le  Comte  Karolyi  se  déclare  prêt  à  abandonner  le  mot  »  exécutoire,  c 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  aurait  compris  le  mot  »  exécutoire*  comme 
étant  applicable  exclusivement  aux  Puissances  Signataires  du  Protocole. 
Ce  mot  ne  saurait  être  interprété  comme  donnant  à  d'autres  Puissances 
un  mandat  exécutoire;  et  c'est  ce  qui  avait  été  parfaitement  compris  à  la 
Conférence  de  1858.  Toutefois,  puisque  le  Plénipotentiaire  d' Autriche- 
Hongrie  ne  maintient  pas  son  expression,  la  difficulté  semblerait  aplauie. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  qu'on  pourrait  adopter  la 
déclaration  rédigée  par  lo  Comte  Kârolyi  si  l'en  exprimait  en  môme  temps 
le  vœu  que  les  Puissances  non  représentées  puissent  plus  tard  se  joindre 
à  cet  accord. 

Le  comte  Granville  dit  qu'il  a  déjà  pu  adhérer,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement, aux  arrangements  dont  il  est  question;  qu'il  a  saisi  avec  une 
vive  satisfaction  l'occasion  de  renouveler  cette  adhésion  à  la  Conférence. 
Cependant,  l'Ambassadeur  de  Russie  ayant  cru  devoir  faire  certaines  ré- 
serves, sa  Seigueurie,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  ces  réserves  ne  seront 
pas  de  nature  à  créer  la  discorde  au  sein  de  la  Conférence ,  se  croit  en 
devoir  de  faire  part  aux  Plénipotentiaires  de  sou  intention  bien  arrêtée  de 
ne  signer  lé  Protocole  qu'à  une  condition  expresse.  Il  serait  parfaitement 
entendu  que  la  Grande-Bretagne  ne  se  considérait  liée  qu'en  tant  que  la 
Conférence  n'arriverait  pas  à  une  décision  à  laquelle  le  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  pas  se  rallier. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  à  la  suite  des  observations  formu- 
lées par  le  Comte  Granville  r  font  remarquer  qu'ils  ont  fait  les  mêmes  ré- 
serves, et  ils  lîroient  devoir  les  reproduire. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  s'associe  à  la  réserve  formulée  par  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

A  la  suite  de  cet  échange  d'idées,  les  Plénipotentiaires  arrêtent  comme 
il  suit  le  texte  de  leur  déclaration  collective:  ■ — 

»Le8  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  réunis 
en  Conférence  à  Londres  le  13  février,  1883,  et  dûment  autorises  à  eet 
effet,  constatent  l'accord  unanime  intervenu  entre  eux  ,  et  adoptent  défini- 
tivement le  Règlement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale,  et  de  Surveil- 
lance applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et 
Galate,  tel  qu'il  a  été  élaboré  en  exécution  de  l'Article  LV  du  Traité  de 
Berlin  du  13  juillet,  1878,  par  la  Commission  Européenne  du  Dannbe 
ave    l'assistance  de  Délégués  des  États  Riverains,  et  tel  qu'il  se  trouve 
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annoxé  au  Protocole  No.  24  du  2  juin,  1882,  de  la  Oominissîen  Euro- 
péenne du  Danube. 

»Les  Soussignés  expriment  le  vœu  que  les  Etats  qui  m  prennent 
pas  part  aux  délibérations  de  la  Conférence  se  rendront,  à  ce  vote  unanime, 
et  adopteront  également  le  Règlement  en  question.* 

Le  Président  donne  lecture  d'une  communication  qui  lui  a  été  laite 
par  le  Représentant  de  Bulgarie  au  sujet  de  la  décision  prise  par  la  Con- 
férence h  l'égard  de  cette  Principauté  (Annexe  B). 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie  ayant  émis  l'opinion  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  modifier  la  décision  prise  au  sujet  de  la  Bulgarie  par  la 
Conférence, 

Le  Comte  Granville  déclare  se  ranger  au  même  avis. 

Mais  en  faisant  part  aux  Représentants  Bulgares  de  cette  résolution, 
on  exprimerait  le  regret  de  n'avoir  pas  pu  arriver  à  une  autre  solution 
tout  en  exposant  qu'on  aurait  6oin  de  les  tenir  informés  par  l'entremise 
de  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

Le  Comte  Nigra,  en  s  associant  à  la  proposition  du  Président  de  com- 
muniquer les  Protocoles  aux  Délégués  Bulgares,  propose  que,  dans  la  com- 
munication qui  sera  faite  par  la  présidence  au  Gouvernement  Roi! main,  on 
ajoute  que  les  Protocoles  seront,  aussi  k  la  disposition  du  Gouvernement 
Roumain,  s'il  le  désire. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  rallie  aux  sentiments  exprimés 
par  le  Comte  Nigra. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  -  Hongrie  est  également  d'avis  qu'il  est 
nécessaire  de  donner  au  Représentant  de  la  Bulgarie  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  se  tenir  au  courant  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  dit  qu'à  son  avis  les  titres  invoqués  par 
la  Bulgarie  étaient  d'une  valeur  sérieuse  qui  semblait  devoir  lui  ménager 
un  accès  dans  des  conditions  plus  acceptables  ;  qu'il  reconnaissait,  sans 
doute,  que  la  situation  faite  aux  deux  Royaumes  Riverains  n'admettait 
plus  une  position  aussi  privilégiée  que  celle  à  laquelle  le  Délégué  Bulgare 
eût  pu  prétendre  autrement  ;  mais,  qu'en  tout  cas,  il  demeurait  établi  que 
l'assimilation  que  l'Ambassadeur  de  Turquie  avait  faite  de  la  nouvelle  Prin- 
cipauté tributaire  avec  celles  qui  avaient  conquis  plus  tard  leur  complète 
indépendance,  n'était  pas  soutenable  en  droit,  le  Traité  de  Berlin  lui  ayant 
reconnu  des  attributions  qui  lui  créaient  une  position  internationale  de 
beaucoup  supérieure  ,  lui  reconnaissant  jusqu'à  la  faculté  de  conclure  des 
Traités  en  dehors  de  la  Turquie.  L'usage  qu'elle  a  pu  en  faire  jusqu'ici 
ne  limitait  pas  celui  qu'elle  pourrait  encore  en  faire. 

Musurus  Pacha  a  exprimé  le  regret  de  devoir  avouer  que  c'était  la 
première  fois  qu'il  entendait  dire  quo  la  Bulgarie  eût  la  faculté  de  conclure 
des  Traités,  et  cela  en  dehors  de  la  Turquie. 

Il  a  soutenu  qu'un  tel  droit  n'a  été  accordé  à  cette  Principauté  ni 
par  le  Traité  de  Berlin  ni  par  la  Puissance  Suzeraine,  et  qu'un  pays  v;i*sal 
faisant  partie  intégrante  de  l'Empire  Ottomau  ne  saurait,  sans  une  autori- 
sation spéciale  et  expresse  et  sans  le  concours  de  la  Sublime  Porte ,  faire 
usage  d'un  droit  international  appartenant  aux  seuls  États  indépendants. 
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Le  Comte  Kârolyi,  invité  à  faire  part  à  la  Conférence  des  concessions 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  déclare  que  »désireux  d'épuiser  tous  les 
moyens  de  conciliation  envers  la  Roumanie ,  le  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  serait  disposé  à  ajouter  les  concessions  qui  suivent  à  celles  qu'il 
a  déjà  faites  dans  les  négociations  précédentes,  a  la  condition  toutefois 
qu'un  accord  définitif  en  résulte. 

»l.  Il  renoncerait  à  la  double  voix,  bien  entendu  à  titre  de  récipro- 
cité quant  à  la  double  voix  Roumaine. 

»2.  Il  accepterait  la  demande  Roumaine  d'un  sectionnement  longitudinal, 
et  il  espère  qu'il  sera  possible  d'éviter,  par  de>  garanties  à  fixer,  les  con- 
flits de  compétence,  autrement,  certains,  par  suite  de  la  mobilité  du  thalweg. 

»3.  Pour  la  nomination  des  Sous- Inspecteurs  le  Gouvernement  irait 
dans  la  voie  des  concessions  jusqu'à  admettre  soit  leur  proposition  par  les 
États  Riverains,  leur  nomination  par  la  Commission  Mixte  et  leur  confir- 
mation par  les  premiers ,  soit  leur  proposition  par  la  Commission  Mixte  et 
leur  nomination  par  les  États  Riverains.  « 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  se  montre  très  satisfait  de 
la  première  et  de  la  troisième  concession  que  le  Comte  Kârolyi  a  bien  voulu 
faire  au  nom  de  son  Gouvernement.  Quant  à  la  seconde,  il  n'a  pas  cru 
nécessaire  de  la  recommander  à  la  Roumanie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  déclarent  qu'ils  adhèrent  d'autant  plus 
volontiers  aux  modifications  proposées  par  le  Comte  Kârolyi,  qu'elles  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  principes  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  des 
règlements,  et  qu'elles  répondent  aux  désirs  des  Etats  Riverains.  11  ajou- 
tent qu'entre  les  deux  solutions  proposées  par  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie  pour  la  nomination  des  Sous  -  Inspecteurs ,  celle  qui  réserve  aux 
États  Riverains  la  nomination  de  ces  Agents  leur  parait  préférable.  Il  ne 
sera  pas  inutile,  à  leur  avis,  de  stipuler  dans  les  règlements  que  ces  Agents 
devront  appartenir  à  la  nationalité  de  l'État  dans  le^  eaux  duquel  ils 
fonctionneront. 

En  ce  qui  touche  le  sectionnement  fluvial  nouvellement  proposé  le 
Second  Plénipotentiaire  de  France  exprime  l'avis  qu'il  suffira  de  donner 
aux  Sous  -  Inspecteurs  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  fluviales 
partout  où  ils  se  trouveraient  et  de  les  porter  à  la  connaissance  du  Sous- 
Inspecteur  compétent  qui  prononcerait  en  dernier  ressort  pour  éviter  les 
conflits  d'autorité  qui  pourraient  résulter  du  déplacement  du  thalweg. 

Après  un  échange  d'observations  entre  le  Second  Plénipotentiaire  de 
France,  le  Baron  de  Mohrenheim,  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Graude- 
Bretugne,  et  le  Comte  Kârolyi,  au  sujet  de  l'acceptation  des  concessions 
indiquées  par  l'Autriche  -  Hongrie,  des  contraventions  fluviales,  et  de  la  dé- 
marcation du  thalweg, 

Le  Biron  de  Mohrenheim  fait  observer  que  les  Puissances  ayant  con- 
senti au  règlement  de  Galatz,  sauf  l'assentiment  des  Parties  Contractantes, 
les  concessions  qui  viennent  d'Ctre  faites  par  l'Autriche- Hongrie  sont  de 
nature  à  contenter  également  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Il  serait  juste 
aussi  b;en  que  gracieux  de  spécifier  .que  ces  concessions  ont  été  accordées 
à  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'à  la  Roumanie. 
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Le  Président  fait  valoir  que  tout  ce  qu'il  s'agit  de  constater  aujourd'hui, 
c'est  que  l'Ambassadeur  d'Autriche -Hongrie  a  bien  voulu  faire  certaines 
concessions. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  réunion, 
à  samedi,  17  février,  à  3  heures 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A)  au  Protocole  No.  3  du  18  février,  1883. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  12  février ,  1883. 

Par  ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  votre 
Excellence,  en  date  du  2  février,  une  note  pour  demander  que  la  Roumanie 
fût  admise  à  prendre  part  à  la  Conférence  relative  à  la  question  du  Danube, 
sur  le  même  pied  que  les  autres  États  représentés  dans  la  Commission 
Européenne  du  Danube. 

Votre  Excellence  ayant  bien  voulu  me  communiquer  la  décision  qui  a 
été  prise  à  ce  sujet  par  les  Représentants  des  Puissances  Signataires  du 
Traité  de  Berlin ,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Ex- 
cellence que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  accepter  une  situation  qui 
ne  lui  accorderait  qu'une  voix  consultative  et  qui  ne  lui  permettrait  pas 
de  prendre  part  aux  décisions  de  la  Conférence. 

Par  conséquent,  je  me  trouve,  M.  le  Comte,  ,dans  la  nécessité  de 
décliner  l'honneur  d'assister  aux  séances  de  la.  Conférence,  et>  au  nom  du 
Gouvernement  du  Roi,  je  fais  les  réserves  les  plus  solennelles  et  je  proteste 
contre  les  décisions  qui  seraient  prises  sans  la  participation  de  la  Roumanie, 
en  les  déclarant  non  oblgatoires  pour  elle. 

Veuillez,  &c. 

Jon  Ghiea. 
Son  Excellence  le  Comte  Gran  ville, 

Président  de  la  Conférence. 


Annexe  (B)  au  Protocole  No.  3  du  13  février,  1883. 

Excellence,  Londres,  le  13  février,  1883. 

Nous  avons  reçu  communication  de  la  décision  prisé  par  la  Conférence 
pour  la  question  du  Danube,  dans  sa  séance  de  samedi,  10  février,  au 
sujet  de  notre  participation  aux  travaux  de  cette  Conférence,  pour  ce  qui 
a  trait  aux  questions  prévues  par  1* Article  L V  du  Traité  de  Berlin. 

Si  nous  avons  bien  compris  l'esprit  de  cette  décision,  la  Conférence, 
en  réfutant  de  nous  admettre  à  oxposer  et  à  soutenir  nous-mêmes  nos 
droits  dan?  son  sein,  a,  en  môme  temps,  entendu  confier  la  défense  de  nos 
intérêts  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Nouh  espérons  que  les  honorables  membres  de  la  Conférence  nous 
permettront  de  rappeler  que  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  donne  à  la 
Bulgarie  le  droit,  comme  État  Riverain,  de  prendre  part  aux  travaux  de 
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la  réglementation  de  la  navigation,  de  la  police,  et  de  la  surveillance  du 
Danube,  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz,  et  ce  droit  lui  a  déjà, 
été  confirmé  par  la  présence  des  Délégués  dé  la  Principauté  de  Bulgarie, 
avec  voix  délibéra tive,  au  sein  de  la  Commission  Européenne,  dans  les  trois 
sessions  de  cette  Commission. 

Pour  ce  qui  est  de  l'obligation  imposée  aux  Représentants  de  la  Bul- 
garie de  ne  pouvoir  faire  porter  leurs  observations  à  la  connaissance  de  la 
Conférence  que.  par  l'entremise  de  son  Excellence  M.  l' Ambassadeur  de 
Turquie,  on  pourrait  en  conclure  que  les  honorables  membres  de  la  Confé- 
rence, en  prenant  cette  décision ,  ont  voulu  amoindrir  les  droits  conférés  ù 
la  Bulgarie  par  l'Article  LV.  Les  honorables  membres  de  la  Conférence 
eu  verront  la  preuve  dans  ce  fait  que  les  Délégués  de  la  Bulgarie  ont 
siégé,  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Délégué  de  la  Turqiue,  dans  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube,  lorsque  cette  Commission  s'occupait 
de  la  réglementation  de  la  navigation,  de  la  police,  et  de  la  surveillance 
du  Danube. 

Nous  croyons  que,  dans  le  cas  présent,  on  ne  pourrait  pas  invoquer, 
comme  précédent,  les  dispositions  de  l'Article  XVII  du  Traité  de  Paris,  qui, 
dans  des  circonstances  similaires,  subordonnait  l'admission  des  Commissaires 
des  Principautés  vassales  de  la  Turquie  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte, 
parce  que  l'Article  LV  du  Traité  de  Berlin  a  modifié  complètement  les 
dispositions  de  l'Article  susvisé,  en  donnant  à  la  Bulgarie  le  droit  de 
collaborer  aux  travaux  de  la  Commission  Européenne,  lorsque  celle-ci  a 
pour  but  la  rédaction  de  Règlements  concernant  la  navigation,  la  police,  et 
la  surveillance  du  Danube. 

Le  Traité  de  Berlin  a  donné  à  la  Principauté  de  Bulgarie  une  position 
internationale  supérieure  à  celle  qu'occupaient  les  Principautés  vassales  avant 
la  dernière  guerre,  attendu  que  de  par  ce  même  Traité  il  a  été  reconnu 
à  la  Bulgarie  le  droit  de  conclure  des  Traités  et  des  Conventions  avec  les 
autres  Puissances,  en  dehors  de  la  Turqiue,  droit  qui  a  été  contesté  aux 
Principautés  vassales.  Aussi  à  notre  avis,  notre  situation  devant  la  Con- 
férence, ayant  à  porter  nos  observations  à  sa  connaissance  par  l'entremise 
de  son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  ne  laisse-t-elle  pas  que 
d'être  anormale,  d'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer,  dans  le  cas  présent, 
que  la  défense  des  intérêts  de  la  Principauté  do  Bulgarie  pur  son  Exellence 
M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  ne  saurait  offrir  les  garanties  voulues  par 
suite  de  ce  fait  que,  dans  la  Commission  Européenne,  lors  de  la  rédaction 
des  Règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  le  Commissaire  Ottoman  a 
voté,  bien  souvent,  contre  les  propositions  des  Commissaires  Bulgares, 
propositions  qui  avaient  pour  but  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Princi- 
pauté comme  Etat  Riverain. 

En  remémorant  ce  qui  précède,  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  les 
honorables  membres  de  la  Conférence  n'ayant  pas  suffisamment  pris  en 
bienveillante  considération  les  titres  incontestables  que  le  Traité  de  Berlin 
donne  à  la  Bulgarie,  voudront  bien,  dans  un  strict  esprit  de  justice  et 
d'équité,  en  tenir  un  compte  plus  complet  dans  la  décision  à  laquelle  ils 
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jugeront  à  propos  de  s'arrêter  à  la  suite  de  la  présente  communication,  en 
nous  admettant  à  défendre  nous-mêmes  nos  inérets. 

Nous  avons,  &c. 
Le  Premier  Délégué  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
pour  la  question  du  Danube, 

Vaulcovich. 

Le  Second  Délégué ,  &c. ,  &c. 

B.  Schischmareff. 

A  Son  Excellence  Lord  Granville, 

Le  très-Honorable  Président  de  la  Conférence 
pour  la  question  du  Danube,  Londres. 


Déclaration  Collective  de  la  Conférence. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Autriche  -  Hongrie ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  réunis 
en  Conférence  à  Londres  le  13  février,  1883,  et  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  constatent  l'accord  unanime, intervenu  entre  eux,  et  adoptent  définiti- 
vement le  'Règlement  de  Navigation,  de  Police  Pluviale,  et  de  Surveillance 
applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  lés  Portes  de  Fer  et  Galatz, 
tel  qu'il  a  été  élaboré  en  exécution  de  l'Artiele  LV  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet,  1878,  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  avec  l'assi- 
stance de  Délégués  des  États  Riverains ,  et  tel  qu'il  se  trouve  amiexé  au 
Protocole  de  la  Commission  du  Danube  No.  24  du  2  juin,  1882. 

Les  Soussignés  expriment  le  vœu  que  les  États  qui  ne  prennent  pas 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence  se  rendront  à  ce  vote  unanime  et 
adopteront  également  le  Règlement  en  question. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  20  février,  1883. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche- Hongrie  — 

Le  Comte  Kârolyi,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres  ;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande  -  Bretagne  — 

Le  Comte  Gran ville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzraaurice ,  Sous  -  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 
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Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville  propose  l'adoption  du  Protocole  de  la  dernière 
séance.    A  cette  occasion, 

Le  Baron  de  Mohrenheim  présente  quelques  considérations  au  sujet 
des  observations  qu'il  a  émises  quant  au  caractère  définitif  que  la  Russie, 
pour  sa  part  et  en  ce  qui  la  concerne,  était  prête  à  reconnaître  à  la  Con- 
vention do  Galatz ,  quoique ,  selon  la  très-juste  observation  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  France,  elle  fût  susceptible  d'amélioration.  Le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  ajoute  que  pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre 
sur  la  portée  de  la  reserve  qu'il  a  énoncée,  il  croit  devoir  dire  qu'il  n'a 
entendu  que  sauvegarder  une  de  ces  règles  élémentaires  du  droit  interna- 
tional, auxquelles  la  langue  Anglaise  applique  le  terme  de  »truism,«  à  sa- 
voir, que  les  Conventions  ne  sont  parfaites  que  lorsqu'elles  sont  consenties 
par  les  ayants -droit,  et  qu'une  Puissance  ne  saurait  imposer  à  l'autre 
l'exécution  d'engagements  qu'elle  n'a  pas  pris  ;  mais ,  dans  le  cas  spécial 
présent,  en  vue  surtout  du  consentement  de  son  Gouvernement,  déjà  men- 
tionné par  lui  dans  une  séance  précédente,  à  l'application  à  titre  d'essai, 
d'un  tour  de  rotation  alphabétique,  ce  serait  évidemment  dépasser  la  portée 
de  cette  réserve  que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  implique  une  contradic- 
tion quelle  qu'elle  soit  entre  cette  application  pour  un  temps  donné,  comme 
essai  pratique,  et  le  pricipe  même  de  l'unanimité,  la  question  en  tant  que 
principielle  ne  se  trouvant  point  par  là  préjugée. 

Le  Ministre  de  Serbie  demande  la  permission  de  dire  un  mot  à  l'oc- 
casion de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance:  — 

»  N'ayant  pas  eu  l'honneur, «  dit-il,  »d'assister  à  la  séance  du  10  fé- 
vrier, dans  laquelle  l'honorable  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  a  lu  un 
exposé  sur  les  Règlements  eleborés  par  la  Commission  Européene  pour  la 
partie  du  Danube  comprise  outre  les  Portes  de  Fer  et  Galatz,  je  n*ai  pu 
m'acquitter  d'une  déclaration  que  mon  Gouvernement  m'a  donné  l'ordre  de 
faire  à  la  Conférence. 

»M.  le  Comte  Kârolyi,  en  relevant  dans  les  Règlements  en  question 
deux  points  essentiels,  et  notamment  (1)  participation  de  l' Autriche-Hongrie 
à  la  Commission  Mixte;  et  (2)  caractère  exécutif  de  cette  Commission,  a 
insisté  sur  ces  points  et  a  demandé  aux  Représentants  -  des  Puissances, 
ainsi  qu'à  ceux  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  d'accepter  les  principes 
que  ces  deux  points  impliquent. 

»J'ai  donc  pour  devoir  de  déclarer,  en  réponse  à  cet  appel  du  Pléni- 
potentiaire d'Autriche-Hongrie,  que  mon  Gouvernement  maintient  complè- 
tement l'assentiment  qu'il  a  déjà  donné  aux  Règlements  élaborés  par  la 
Commission  Européenne,  et  que  cet  assentiment  en  ce  qui  concerne  la 
Serbie  est  définitif. 
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»  Qu'il  me  soit  permis  do  dire  à  cette  occasion  que  la  Serbie  ne  peut 
que  se  féliciter  des  concessions  que  M.  le  Comte  Kârolyi  a  annoncées  dans 
la  dernière  séance  comme  pouvant  être  faites  de  la  part  de  son  Gouver- 
nement, dans  certaines  éventualités ,  et  qui  consisteraient  notamment:  (1) 
dans  la  renonciation  à  la  double  voix  *,  (2)  dans  le  sectionnement  longitu- 
dinal; et  (8)  dans  un  mode  plus  libéral  de  la  nomination  des  Sous-Inspecteurs. 

»  Comme  Représentant  de  la  Serbie  je  prends  la  liberté  d'exprimer  le 
vœu  que  ces  concessions  annoncées  comme  éventuelles,  marquées  au  cachet 
de  justice  et  de  libéralisme,  puissent  devenir  réelles  et  définitives. « 

Il  est  donné  lecture  d'une  note  dans  laquelle  les  Délégués  de  la  Prin- 
cipauté de  Bulgarie  portent  à  la  connaissance  du  Président  que  le  Gouver- 
ment  Bulgare  ne  croit  pai  pouvoir  accepter  la  situation  que  la  Conférence 
a  entendu  lui  faiie  par  sa  décision  du  13  courant  (Annexe  A). 

Le  Comte  Granville  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  de  ce  refus. 
C'était  avec  un  vif  intérêt  qu'on  avait  pressenti  la  participation  de  la 
Bulgarie  aux  travaux  de  la  Conférence  dans  la  mesure  des  attributions, 
que  les  Plénipotentiaires  étaient  portés  à  lui  concéder. 

La  Conférence  avait  été,  il  est  vrai,  d'avis  à  l'unanimité  que  la  Prin- 
cipauté devait  être  représentée  par  l'Ambassadeur  de  la  Sublime  Porte; 
mais  celui-ci  avait  pris  l'engagement  de  porter  textuellement  à  la  connais- 
sance de  la  Conférence  toutes  les  observations  qui  lui  seraient  présentées 
par  les  Délégués  Bulgares,  et  avait  de  plus  déclaré  les  considérer  comme 
faisant  partie  de..- sa  mission.  On  était  même  allé  plus  loin.  Sans  les 
admettre  formellement  à  la  Conférence,  on  les  avait  invités  à  être  présents 
pendant  les  discussions,  à  l'instar  des  Délégués  des  autres  Puissances  à  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  et  on  leur  avait  communiqué  les  Pro- 
tocoles des  séances.  Rien  alors  ne  semblait  mettre  obstacle  à  leur  accep- 
tation de  l'invitation  qui  avait  été  donnée. 

Le  Baron  de  Mobrenbeim,  an  sujet  des  Protocoles  communiqués  aux 
Délégués  Roumains  et  Bulgares,  fait  observer  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
superflu  d'y  joindre  la  mention  expresse  que  cette  communication  ne  leur 
est  faite  que  sous  la  condition  du  secret  le  plus  absolu. 

La  Conférence  ayant  déclaré  se  .ranger  à  l'opinion  émise  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie, 

Le  Ministre  de  Serbie  fait  part  à  la  Conférence  d'une  nouvelle  de- 
demande  de  son  Gouvernement,  qu'il  expose  dans  les  termes  suivants  :  — 

»La  Conférence  étaut  appelée  à  s'occuper  de  la  prolongation  du  man- 
dat de  la  Commission  Européenne  du  Danube ,  je  demande  la  permission 
de  lui  soumettre  au  nom  de  mon  Gouvernement  une  demande  qui  a  quel- 
que connexité  avec  cette  tâche  de  la  Conférence. 

»U  est  à  la  connaissance  de  MM.  les  Plénipotentiaires,  que  la  Serbie, 
intéressée  comme  Riverain  dn  Danube  à  la  liberté  de  navigation  de  ce 
fleuve,  croit  pouvoir  puiser  dans  sa  nouvelle  position  d'Etat  Souverain  le 
droit  de  réclamer  un  siège  permanent  dans  la  Commission  Européenne,  à 
l'égal  de  la  Roumanie,  laquelle,  dès  la  proclamation  de  son  indépendance, 
a  été  admise  à  y  siéger. 

»Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  fatiguer  votre  attention  en  m'éten- 
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dant  sur  les  raisons  de  droit  et  de  justice,  que  mon  Gouvernement  a  cru 
devoir  invoquer  pour  justifier  sa  demande.  Ces  raisons,  d'ailleurs,  ont 
été  soumises  à  la  bienveillante  appréciation  des  Grandes-Puissances  et  sont 
suffisamment  connues  de  vos  Excellences. 

»Je  prendrai  la  liberté  d'ajouter  seulement,  que  si  la  Serbie  a  pu  être 
laissée  en  dehors  de  cette  Commission  tant  que  celle-ci  n'était  chargée  que 
d'une  mission  restreinte,  locale,  celle  d'exécuter  certains  travaux  pour  as- 
surer la  navigabilité  des  bouches  du  Danube  —  travaux  qui  à  l'origine  ne 
devaient  pas  durer  plus  de  deux  ans  —  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui, 
où  elle  va  étendre  son  activité  *  et  sa  juridiction  sur  tout  le  parcours  du 
Bas- Danube  jusqu'aux  Portes  de  Fer,  et  où  elle  est  appelée  à  s'occuper 
des  questions  qui  touchent  directement  aux  intérêts  de  la  Serbie,  et  va. 
exercer  sa  surveillance  et  à  un  certain  degré  sa  police  sur  toute  l'étendue 
de  notre  rive  Danubienne  au-dessous  des  Portes  de  Fer. 

»La  Commission  Européenne  devenant  par  les  nouveaux  arrangements 
connexe  de  la  Commission  Mixte,  et  étant  appelée  à  délibérer  et  à  décider 
des  intérêts  de  la  Serbie,  ce  serait  en  quelque  sorte  un  déni  de  justice 
que  de  nous  en  tenir  éloignés.  En  tout  cas,  il  serait  incompatible  avec 
les  principes  de  justice  et  d'équité  qui  président  à  vos  délibérations,  de  ne 
pas  tenir  compte  des  changements  qui  vont  être  introduits  dans  la  consti- 
tution de  la  Commission  Européenne,  ni  de  ceux  qui  ont  été  effectués  dans 
la  position  politique  de  la  Serbie. 

»Mon  Gouvernement  croit  donc  qu'il  lui  suffira  d'appeler  la  haute 
attention  de  la  Conférence  sur  la  légitimité  des  droits  qui  servent  de  base  À 
sa  demande,  pour  que  justice  lui  soit  rendue. 

»  Vouée  à  une  tâ  che  d'intérêt  général  Européen ,  et  respectueuse  des 
droits  de  chacun,  la  Conférnco  fera  un  pas  de  plus  clans  sa  haute  mission 
en  accueillant  avec  bienveillance  la  demande  de  la  Serbie  et  en  lui  accor- 
dant un  siège  dans  la  Commission  Européenne,  comme  vos  prédécesseurs 
du  Congrès  de  Berlin  lui  ont  reconnu  une  place  dans  la  famille  des  Etats 
indépendants.  « 

Le  Comte  Gran ville  croit  avoir  montré  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  Serbie 
lorsqu'il  a  proposé  son  admission  à  la  Conférence  avec  voix  consultative. 
Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésitation  qu'il  croit  devoir  combattre 
aujourd'hui  la  nouvelle  demande  du  Gouvernement  Serbe.  Il  n'est  cepen- 
dant pas  inutile  d'observer  que  cette  demande  se  trouve  basée  sur  l'idée 
de  la  parité  entre  la  Serbie  et  la  Roumanie;  tandis  que  de  fait,  les  deux 
royaumes  sont  placés  dans  une  situation  différente.  La  Serbie  comme  la 
Roumanie  est  Puissance  Riveraine.  A  part  l'importance  des  intérêts  de 
celle-ci  en  comparaison  avec  ceux  de  sa  voisine,  on  ne  pouvait  oublier  que 
le  siège  de  la  Commission  Européenne  était  à  Galatz.  Il  aurait  été  peu 
courtois  d'en  exclure  la  Roumanie  tandis  qu'il  nest  pas  douteux  que  cette 
raison  n'existe  pas  quant  à  la  Serbie.  Il  est  également  certain  ,  en  outre, 
que  plus  la  Conférence  se  tiendra  au  Règlement  de  Galatz,  plus  les  chances 
d'une  solution  favorable  seront  augmentées.  Si  l'on  élargissait  le  nombre 
des  membres  agrégés  à  cette  Commission,  on  ouvrirait  la  porte  à  de  nou- 
velles demandes  du  même  genre,  qu'il  serait  très  difficile  de  ne  pas  admettre 
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Le  Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie  ne  se  cache  pas  que  les  raisons 
alléguées  par  la  Serbie  à  l'appui  de  sa  proposition  ont  un  certain  fonde- 
ment. Pour  sa  part  il  est  autorisé  à  les  appuyer.  II  irait  môme  jusqu'à 
dire  que  Iee  objections  faites  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
no  lui  semblent  pas  absolument  convainquantes.  Cependant  il  est  clair 
que  sur  la  question  de  l'admission  de  la  Serbie  à  faire  partie  de  la  Com- 
mission Européenne ,  une  entente  unanime  semblerait  difficile  à  établir. 
Ce  qu'on  pourrait  faire  serait  donc  d'admettre  le  titre  de  la  Serbie,  quitte 
à  déférer  à  un  antre  moment  son  admission  à  la  Commission  Européenne. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  que  toute  demande  de  la  Serbie 
est  digne  de  la  considération  bienveillante  et  sympathique  de  l'Europe; 
mais  que  pour  le  cas  dont  il  8'agit,  il  leur  paraît  difficile  de  donner  suite 
quant  à  présent  aux  aspirations  qui  viennent  de  se  manifester.  Les  raisons 
alléguées  par  le  Comte  Granville  sont  sérieuses  et  de  nature  à  inspirer 
des  doutes  même  aux  amis  les  plus  sincères  de  la  Serbie  sur  la  possibilité 
qu'il,  y  aurait  à  satisfaire  à  sa  demande.  Il  y  a  aussi,  dans  cette  question, 
d'autres  susceptibilités  riveraines  qu'il  convient  de  ménager  et  —  en  ce  qui 
touche  la  Roumanie  —  une  situation  acquise  qu'on  ne  saurait  diminuer  sans 
injustice  en  adjoignant  d'autres  membres  à  la  Commission  Européenne. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  formuler, 
quant  au  mérite,  sur  la  question  soumise  à  la  Conférence  par  le  Repré- 
sentant de  la  Serbie.  Mais  comme  cette  question  n'est  pas  comprise  dans 
les  trois  points  qui  ont  été  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation  de  la 
Conférence ,  et  pour  lesquels  seulement  il  a  eu  l'instruction  d'émettre  un 
vote,  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  borne  à  prendre  la  chose  ad  référendum. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  partage  l'opinion  du  Plénipotentiaire  d'Au- 
triche-Hongrie en  ce  sens  qu'il  croit  que  la  demande  de  la  Serbie,  qu'il 
aurait  sans  cela  appuyée,  ne  rencontrerait  pas  l'unanimité  à  la  Conférence. 
Il  croit  donc  nécessaire  de  subordonner  la  question  de  l'admission  à  celle 
de  l'opportunité.  Mais  alors  il  serait  naturel,  aussi  bien  que  juste,  qu'on 
mit  la  Bulgarie  sur  le  même  pied  que  la  Serbie,  d'autant  plus  que  cette 
dernière  n'est  Riveraine  que  pour  à  peine  100  kilom.  ,  tandis  que  la  pre- 
mière l'est  pour  450. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  tout  en  s'associant  aux  observations 
du  Comte  Granville;  déclare  qu'il  n'est  muni  d'instructions  qu'à  l'égard 
des  trois  points  qui  font  partie  du  programme  de  la  Conférence.  D'ailleurs, 
il  croit  que  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Serbie,  étant  représentés  au  sein 
de  la  Commission  Mixte,  ce  royaume  n'a  ni  titre  spécial  ni  intérêt  réel  à 
prendre  aussi  part  à  une  Commission  composée  exclusivement  des  Repré- 
sentants des  Puissances  Signataires  des  stipulations  de  Paris,  de  Londres, 
et  de  Berlin.  Si  la  Roumanie  y  est  admise,  c'est  que  la  Commission  Euro- 
péenne a  son  siège  sur  le  territoire  de  ce  royaume.  Quant  à  la  Bulgarie, 
la,  Sublime  Porte,  il  est  presque  inutile  de  le  répéter,  a  une  sincère  sym- 
pathie pour  le  bien-être  de  cette  Principauté  vassale,  aux  intérêts  de  laquelle 
elle  veillera  avec  d'autant  plus  de  sollicitude  qu'elle  fait  partie  de  la  Com- 
mission Européenne. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  -  Hongrie  exprime  de  nouveau  le  vœu 
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que  la  Serbie  puisse  un  jour  être  admise  à  la  Commission  Européenne; 
mais  il  répète  qu'il  confie  à  l'avenir  le  moment  ou  cette  admission  pourrait 
avoir  lieu. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  qu'il  est  loin  de  désirer  voir  exclure 
complètement  la  Serbie,  mais  il  semblerait  y  avoir  de  graves  objections  à 
formuler  le  principe  de  l'admission  lorsqu'on  n'est  pas  prêt  à  l'appliquer. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  aurait  voulu  pouvoir,  de  son  côté, 
appuyer  les  vœux  de  la  Serbie,  mais  en  raison  des  opinions  émises  il  croit 
devoir  se  ranger  à  la  majorité. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  croit  devoir  indiquer  la  distinction  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  entre  l'admission  d'une  Puissance  à  la  Commission  Euro- 
péenne et  son  admission  à  la  Commission  Mixte.  C'est  au  Congrès  de 
Berlin  qu'on  a  donné  exceptionnellement  une  place  a  la  Roumanie  dans  la 
Commission  Européenne,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  une  grande  Puissance.  De 
tous  les  Etats  Riverains  elle  était  une  des  pins  intéressées  comme  étant 
maîtresse  des  deux  rives  dans  la  plus  grande  partie  du  parcours  snr  lequel 
la  Commission  fonctionne,  et  comme  possédant  Galatz,  siège  de  la  Com- 
mission elle-même.  Les  raisons  qui  favorisaient  l'admission  de  la  Roumanie 
ne  sont  pas  applicables  à  la  Serbie,  qui  n'est  pas  Riveraine  sur  le  parcours 
en  question.  Cependant  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  fût  clairement  entendu 
que  la  Conférence,  en  refusant  la  demande  Serbe,  n'entend  nullement  porter 
atteinte  à  ses  droits  comme  État  Riverain  dn  Danube  en  général  —  droit 
qui  resterait  intact  dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  Commission  Rive- 
raine. C'est  précisément  parce  que  l'Europe  a  décidé  de  confier  le  parcours 
en  aval  de  Galatz  à  une  Commission  non-Riveraine,  quoiqu'on  y  ajoutant 
la  Roumanie  pour  les  raisons  données  plus  haut,  que  la  Conférence  est 
obligée  aujourd'hui  de  ne  pas  consentir  à  l'admission  de  la  Serbie,  dont 
cependant  tous  les  droits  restent  réservés. 

Âpres  quelques  paroles  en  forme  d'adhésion  exprimées  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie, 

Le  Comte  Granville  résume  la  discussion  sur  la  question  de  l'admission 
de  la  Serbie  à  la  Commission  Européenne  en  faisant  ressortir  que  le  Mini- 
stre avait  pu  voir  de  quels  bons  sentiments  la  Conférence  était  animée  à 
son  égard  quoiqu'elle  n'eût  pas  cm  devoir  accéder  à  sa  demande. 

Le  Ministre  de  Serbie  dit  qu'il  aurait  désiré  une  opinion  pins  favorable, 
d'autant  plus  que  la  Serbie  à  son  point  de  vue  lui  semblait  posséder  les 
mêmes  titres  que  les  autres  Puissances,  en  supposant  même  que  son  intérêt 
se  représentât  par  une  distance  géométrique  moindre  que  celle  des  autres 
Riverains.  Comme  pays  indépendant  et  État  Riverain  la  Serbie,  aujoute-t-il, 
aurait  le  droit  au  même  titre  que  la  Roumanie  d'être  représentée  dans  la 
Commission  Européenne  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'il  sa  voit  dans  la 
nécessité  d'envoyer  à  son  Gouvernement  une  décision  si  défavorable. 

Le  Comte  Granville  conclut  en  faisant  observer  qne  la  Conférence 
n'est  pas  d'avis  d'accéder  à  la  demande  de  la  Serbie,  mais  qu'elle  n'entend 
en  aucune  manière  préjuger  par  cette  décision  les  droits  de  la  Serbie 
comme  État  Riverain. 

La  Conférence  passant  à  la  discussion  de  la  question  de  la  prolon- 
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gation  dés  pouvoirs  do  la  Commission  Européenne,  le  Président  exprime 
l'opinion  qu'il  verrait  avec  plaisir  adopter  le  principe  de  la  prolongation 
permanente.  11  pue  MM.  les  Plénipotentiaires  de  vouloir  bien  déclarer 
leurs  vues  à  ce  sujet. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie  serait  d'avis  qu'une  prolon- 
gation de  huit  ou  dix  ans  serait  celle  à  laquelle  son  Gouvernement  pourrait 
s'arrêter.  Cependaut,  plus  cette  prolongation  serait  longue,  plus  elle  obtien- 
drait son  assentiment. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  s'exprime  dans  le  sens  du  Plénipoten* 
tiaire  d'Autriche-Hongrie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  adoptant  la  manière  de  voir  du  Pré- 
sident ,  font  observer  que  la  meilleure  solution  serait  celle  qui  investirait 
la  Commission  Européenne  d'un  caractère  permanent.  Ils  relèvent  que, 
contrairement  aux  indées  qui  on  1856  n'avaient  fait  attribuer  aux  travaux 
dans  le  Bas-Danube  qu'un  caractère  provisoire,  les  travaux  dont  la  Com- 
mission Européenne  a  la  charge  ont  bien  réellement  un  caractère  permanent. 
C'est  grâce  aux  entreprises  incessantes  de  la  Commission  Européenne  que 
le  bras,  de  Soulina  est  Uiaintenu  dans  un  état  de  navigabilité.  Ils  pensent 
que  la  Commission  Européenne  a  rendu  de  trop  précieux  services  pour  qu'on 
ne  lui  donne  pas  des  bases  solides  et  définitives. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  que  le  vote  de  l'Italie  sera  pour  la 
solution  qui  donnera  le  plus  de  durée  et  le  plus  d'étendue  à  l'action  de 
la  Commission  Européenne.  Cette  action  a  été  ju3qu'ici  éminemment  utile, 
et  elle  le  sera  de  môme  pour  l'avenir.  C'est  grâce  aux  efforts  de  cette 
Commission,  à  ses  soins  incessants,  et  aux  travaux  qu'elle  a  entrepris,  que 
l'on  doit  que  les  bâtiments  de  tous  les  pays  ont  pu  naviguer  sans  entraves 
dans  les  eaux  du  Danube.  La  Conférence  devrait  même  saisir  la  présente 
occasion  pour  exprimer  à  la  Commission  ses  remerciments. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  traduisant  les  sentiments  de  son  Gouver- 
nement au  sujet  de  la  prolongation,  s'exprime  dans  les  termes  suivants: — 

»  Depuis  que  les  Puissances  s'assemblent  en  Conférences  périodiques  pour 
statuer  sur  l'opportunité  d'un  renouvellement  des  pouvoirs  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube  c'est  pour  la  première  fois  qu'elles  sont  appelée»,  en 
vertu  d'une  disposition  du  Traité  de  Berlin,  qui  témoigne  d'un  grand  esprit 
de  sagesse  et  de  prévoyance,  a  statuer  concurrement  sur  l'opportunité  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  y  introduire  telles  modifications  .qui  seraient  indiquées 
par  les  circonstances.  L'alternative  ainsi  ouverte  répond,  en  effet,  selon  nous, 
aux  nécessités  d'une,  situation  nouvêlle.  Des  événements  d'une  importance 
majeure,  des  faits  historiques  d'une  portée  considérable,  ont  profondément 
transformé  dans  ces  contrées  du  Bas-Danube  l'état  des  choses  antérieur, 
qu'avaient  spécialement  en  vue  des  arrangements  internationaux  adaptés  à  des 
circonstances  qui  n'ont  plus  guère  rien  de  commun  avec  celles  dont  il  n'im- 
porte pas  moins  de  tenir  aujourd'hui  un  compte  tout  aussi  exact  et  équitable 
qu'alors.    La  question  qui  se  présente  en  conséquence  est  celle-ci: 

»En  quoi  peuvent  et  doivent  consister  ces  modifications,  prévues  par 
l'Article  du  Traité  de  Berlin  qui  nous  occupe  en  ce  moment?  C'est  sur 
eè  poiut  qu'il  appartient  à  chacun  des  Plénipotentiaires  de  faire  valoir  les 
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revendications  éventuelles  de  son  Gouvernement.  Pour  ma  part,  j'ai  mis- 
sion d'exposer  celles  du  Gouvernement  que  je  représente,  en  précisant  les 
modifications  qu'il  croit  utile,  juste,  et  nécessaire  d'rntrodnire  aux  pouvoirs 
de  la  Commission  Ëuropéene,  quant  à  l'extension  et  au  degré  de  ses  attri- 
butions —  pouvoirs  qu'à  cette  condition  il  serait  tout  disposé  à  lui  prolonger 
pour  la  nouvelle  période  d'existence  qui  lui  serait  dès  lors  assurée. 

»Qu'il  me  soit  permis  de  le  constater,  la  Commission  Européenne  a 
acquis,  dans  le  passé,  des  titres  sérieux  à  la  reconnaissance  générale  par 
le  zèle,  l'intelligence  et  la  coneiliation  dont  elle  a  su  faire' prouve ,  et  les 
résultats  de  son  activité  servant  à'bcureux  témoignage  et  d'exemple  do  ce 
que  peut  réaliser  l'esprit  de  concorde  appliqué  aux  problèmes  politiques. 
Dans  l'avenir,  il  pourra  ne  dépendre  que  d'elle  de  déployer  encore  une 
activité  féconde,  si  elle  ne  prétend  pas  l'étendre  au  delà  des  points  où 
jusqu'ici  elle  a  été  réellement  appelée  à  s'exercer  d'une  façon  pratique, 
justifiée  par  une  nécessité  démontrée.  Aussi  espérons -nous  fermement  que 
cette  carrière,  circonscrite  à  la  sphère  actuelle  de  ses  attributions  définitives, 
pourra  lui  rester  encore  longtemps  ouverte. 

»Je  n'ai  assurément  pas  besoin  d'affirmer  que  ce  n'est  pas  le  principe 
de  la  liberté  de  la  navigation  fluviale  qui  est  en  question.  Désonnais  ce 
grand  principe  civilisateur  ne  saurait  plus  être  en  question,  ni  aujourd'hui, 
ni  jamais,  ni  ici,  ni  nulle  part.  La  Russie  le  professe  et  le  proclame  aussi 
hautement  que  qui  que  ce  soit,  et  il  est  tout  aussi  bien,  et  tout  autant, 
le  sien  que  celui  des  autres.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  le  place 
si  haut  et  au-dessus  de  toute  atteinte,  qu'elle  ne  concevrait  pas  qu'on  pût 
l'identifier  avec  une  institution  quelconque,  et  moins  encore  avec  une  insti- 
tution essentiellement  précaire  à  laquelle  dès  son  origine  et  jusqu'à  ce 
jour  n'a  été  constamment  reconnue  qu'une  existence  temporaire  périodiquement 
remise  en  question. 

»Le  principe  de  la  liberté  fluviale  a  été  inscrit  en  traits  indélébiles 
dans  le  droit  public  du  monde  civilisé,  quarante  ans  avant  la  création  de 
cette  institution  toute  locale,  et",  durant  ce  long  laps  de  temps,  il  s'est 
propagé  sur  tous  les  fleuves  conventionnels  des  deux  hémisphères.  Loin 
donc  d'être  en  quoi  que  ce  soit  lié  à  une  institution  ignorée  partout  ailleurs, 
il  est  bien  assuré,  Dieu  merci,  de  lui  survivre  aussi  longtemps  que  les  fleuves 
et  les  idées  ne  rebrousseront  pas  leur  cours.  Ce  principe  devenu  Toi  n'est 
pas  en  question,  et  ce  n'est  pas  du  fait  de  la  Russie  qu'il  le  sera  jamais. 
Je  n'aurais  qu'à  rappeler  à  ce  propos  les  paroles  solennelles  proférées  au 
Congrès  de  Berlin  par  le  Prince  Chancelier  de  Russie,  s'il  pouvait  être  à 
présumer  qu'elles  en  eussent  besoin.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire 
qu'elles  en  eussent  besoin.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  qu'elles 
puissent  acquérir  une  valeur  nouvelle  en  passant  par  ma  bouche.  Mais 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  rien  y  perdre,  et  cela  me  suffit. 

»Tel  est  le  point  de  vue  élevé  auquel  se  place  mon  Gouvernement  et 
auquel  il  convie  les  Grandes-Puissances  à  vouloir  bien  s'associer  également 
lorsqu'elles  apprécieront  avec  toute  l'impartialité  dont  il  aime  à  être  certain 
d'avance,  les  propositions  suivantes  que  j'ai  l'honneur  de  leur  faire  en  son  nom  :  — 

» 'Considérant: 
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Que  la  Commission  Européenne  du  Danube,  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  ceux  des  bras  de  ce  fleuve  qui  se  prêtaient  le  mieux  aux  exigences 
de  la  libre  navigation  internationale,  avait,  après  une  étude  approfondie  de 
la  question  sur  les  lieux  et  une  longue  expérience  pratique,  arrêté  son  choix 
définitif  sur  le  bras  de  Souliua,  et,  par  son  Protocole  du  2  novembre,  1865, 
décidé,  sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  que 
c'était  dorénavant  sur  ce  bras  que  devrait  être  spécialement  concentrée 
l'activité  de  la  Commission,  tant  en  vue  de  donner  aux  travaux  de  l'embou- 
chure un  caractère  de  permanence,  que  de  développer,  autant  que  faire  se 
pourra ,  l'amélioration  du  cours  de  ce  bras  ;  et  qu'à  cette  même  occasion, 
M.  le  Délégué  d'Autriche  -  Hongrie  a  fait  observer  que,  l'amélioration  du 
bras  de  Soulina  devenant,  par  l'effet  de  ce  vote,  l'œuvre  définitive  de  la 
Commission  Européenne,  la  clause  de  l'Article  3  de  l'Acte  Public  relatif  à 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  signé  le  même  jour,  devenait 
sans  objet; 

»'2.  Que  les  cours  d'eau  de  Kilia,  demeurés  ainsi  en  dehors  de  sa 
sphère  d'activité  pratique,  constituent  des  ressources  de  prospérité  locale 
dont  l'on  ne  saurait  frustrer  les  populations  avoisinantes  que  la  Providence 
a  dotées  de  ces  précieuses  sources  de  richesses,  ni  être  soustraits,  sans 
dommage  pour  le  commerce  général ,  aux  bienfaits  de  la  libre  navigation 
fluviale  qui  y  resterait  en  souffrance; 

»'3.  Que  les  obligations,  qui  sur  les  cours  d'eau  conventionnels  seuls, 
peuvent  être  consenties  par  les  autorités  territoriales  riveraines  dans  le  plein 
exercice  de  leur  liberté  souveraine,  ne  sauraient  s'étendre  au  delà  des  exi- 
gences unanimement  reconnues  nécessaires  au  développement  de  la  naviga- 
tion générale,  le  but  que  l'on  doit  avoir  en  vue  ne  pouvant  être  celui 
d'atteintes  gratuites  portées  au  principe  sacré  de  la  souveraineté,  mais  seule- 
ment la  conciliation,  dans  une  mesure  réciproquement  équitable,  de  ce 
principe  avec  celui  de  la  libre  navigation; 

»'Le  bras  susmentionné  du  Danube,  resté  de  fait  et  dans  la  pratique 
en  dehors  de  l'activité  utile  de  la  Commission  Européenne,  rentrera  désor- 
mais sous  l'autorité  territoriale  souveraine  de  la  Russie,  soit  en  entier,  soit 
en  partie,  selon  qu'il  constitue,  ou  qu'il  ne  constitue  pas,  un  cours  d'eau 
mixte,  et  sauf  à  appliquer  aux  parties  de  ce  bras  qui  rentreraient  dans  la 
seconde  catégorie  des  Règlements  conformes  aux  principes  du  droit  public 
fluvial,  établissant  le  traitement  des  pavillons  de  toutes  les  nations  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité,  en  vue  de  sauvegarder  la  liberté  de  la  naviga- 
bilité de  la  branche  de  Soulina  déclarée  internationale. 

>*En  conséquence: 

»'Les  embranchements  et  embouchures  du  bras  de  Kilia  qui  traversent 
sur  tout  leur  parcours  le  territoire  de  la  Russie,  et  dont  ainsi  les  deux 
rives  lui  appartiennent,  rentrent  sous  l'autorité  territoriale  exclusive  de  la  Russie. 

»'Le  cours  mixte  du  bras  de  Kilia,  dont  le  thalweg  forme  la  frontière 
de  la  Russie  et  de  la  Roumanie,  rentre  sous  l'autorité  territoriale  exclusive 
de  la  Russie  sur  celles  des  rives  et  des  eaux  qui  lui  appartiennent  jusqu'au 
thalweg. 

«'Le  Règlement  Fluvial  de  Navigation  et  de  Police  de  ce  cours  mixte 
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prendra  pour  base  celui  du  Bas  -  Danube ,  et  sera  appliqué  par  les  États 
Souverains  des  deux  rives. 

»'Les  travaux  techniques  que  la  Russie  entreprendrait  à  ses  frais  dans 
ses  propres  eaux  en  vue  d'y  améliorer  les  conditions  de  navigabilité  dans 
un  intérêt  économique,  et  qui  intéresseraient  la  voie  internationale,  ne  devant 
pas,  dans  ses  intentions,  porter  préjudice  à  la  branche  de  Soulina,  les  cas 
de  divergences  à  cet  égard  entre  les  autorités  de  la  Russie  et  la  Commission 
Européenne,  feraient  l'objet  d'explications  directes  entre  les  Puissances  Con- 
tractantes, gardiennes  des  intérêts  du  cours  international  du  Danube,  à  l'effet 
de  constater  uniquement  que  les  dits  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à 
endommager  ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés  dans  le  bras  de  Soulina. 

»,Pour  les  Règlements  des  péages,  la  Russie  prendra  en  considération 
l'avis  de  la  Commission  Européenne,  sauf,  en  cas  de  divergence,  à  s'entendre 
avec  les  mômes  Puissances  Contractantes.'* 

Le  Baron  de  Mohrenheim  termine  en  disant  qu'il  n'apperte  ici  aucun 
amour-propre  d'auteur,  et  que  s'il  n'avait  pas,  d'emblée,  rencoiiïfé  la  formule 
la  plus  heureuse,  il  prendrait  volontiers  en  considération  les  observations 
que  l'on  voudrait  bien  lui  faire. 

Le  Comte  Granville  constate  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la  question 
de  la  Commission  Européenne,  la  Conférence  est  clairement  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  prolonger  ses  pouvoirs.  Le  Plénipotentiaire  de  Russie,  ainsi  que 
l'avait  déjà  fait  le  Plénipotentiaire  d'Italie,  a  donné  son  tribut  d'éloges 
aux  mérites  de  cette  institution.  Il  a  cru  devoir  ajouter  à  cet  éloge  un 
exposé  de  vues  duquel  il  ressort  que  la  Russie  désire  être  traitée  sur  un 
autre  pied  que  les  autres  Puissances.  Il  prie  donc  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  vouloir  bien  donnei  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  on  discutera 
de  suite  les  propositions  de  la  Russie,  ou  si  l'on  ajournera  cette  discussion 
à  un  antre  jour. 

Après  un  échange  de  vues  auquel  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Turquie  et  le  Ministre  de  Serbie 
prennent  part,  il  est  décidé  qu'à  une  première  audition  il  serait  très-difficile 
d'étudier  suffisamment  les  graves  questions  posées  à  MM.  les  Plénipotentiaires, 
et  il  est  décidé  que  la  Conférence  s'ajournera. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  leur  prochaine  séance 
à  samedi,  24  février,  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A). 

Excellence,  Londres,  le  J$  février,  1883. 

Par  sa  lettre  du  16  février,  M.  le  Secrétaire  de  la  Conférence  Danu- 
bienne, en  nous  communiquant  le  refus  de  l'honorable  Conférence  de  nous 
admettre  dans  son  sein  pour  exposer  et  défendre  nous-mêmes  nos  droits, 
nous  a,  en  même  temps,  invités  à  paraître  à  la  prochaine  séance. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter,  Excellence,  que  les  honorables  mem- 
bres de  la  Conférence  n'aient  pas  pris  en  bienveillante  considération  les 
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titres,  incontestables  qu'accorde  le  Traité  de  Berlin  à  la  Bulgarie  et  aient 
rejeté  notre  demande.  • A 

En  conséquence,  nous  prenons  la  liberté  de  porter  à  la  connaissance 
de  votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  ne  peut 
pas  accepter  la  situation  que  la  Conférence  a  entendu  faire  à  la  Bulgarie 
par  sa  décision  du  13  février,  parce  que  cette  décision  porte  atteinte  aux 
droits  accordés  à  la  Priucipautô  par  le  Traité  de  Berlin.  Par  suite,  nous 
nous  voyons  obligés  de  décliner  l'honneur  de  paraître  aux  séances  de  la 
Conférence. 

Nous  croyons  de  notre  devoir,  en  outre,  de  déclarer  que  le  Gouver- 
nement Princier  de  Bulgarie  ne  se  considérera  pas  lié  par  les  décisions  de 
l'honorable  Conférence ,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  réglementation 
de  la  navigation,  à  la  police,  et  à  la  surveillance  du  Danube,  depuis  les 
Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz,  et  que,  si  des  modifications  étaient  intro- 
duites ,  sans  sa  participation ,  dans  les  Règlements  relatifs  à  la  navigation 
du  Danube  moyen,  le  Gouvernement  Princier  de  Bulgarie  se  tiendrait  pour 
dégagé  de  tout  engagement  que  ses  Commissaires  ont  pris  dans  la  Com- 
mission Européenne,  lors  de  l'élaboration  de  ces  Règlements. 

Nous  avons,  &c. 
Le  Premier  Délégué  de  la  Principauté  de  Bulgarie 
pour  la  question  du  Danube, 
Vouloovieh. 

Le  Deuxième  Délégué,  &c,  &c. 

B.  Schischmareff. 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Granville, 

Le  très-Honorable  Président  de  la  Conférence 
Danubienne,  &c,  &c,  Londres. 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  24  février,  1883. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — * 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  V Autriche-Hongrie  — 

Lit  Comte  Kârolyi,  Ambassadeur  d'Àutriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edrnonçi  Fitzmauricc ,  Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  -— • 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — * 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
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Pour  la  Turquie  — 

Musurue  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitcb,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville,  au  sujet  des  questions  restées  en  suspens  à  la 
dernière  séance,  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qu'il  avait  eu  l'honneur 
de  proposer  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne. 
Cette  prolongation  avait  été  acceptée  en  principe  à  l'unanimité  de  même 
que  la  Conférence  avait  été  unanime  à  en  admettre  les  avantages.  L'Am- 
bassadeur de  Russie  cependant,  tout  en  faisant  l'éloge  de  la  Commission, 
et  en  exprimant  l'espoir  qu'elle  rendrait  encore  d'importants  services  dans 
l'avenir,  avait  cru  devoir  déclarer  que  son  Gouvernement  ne  ponvait  accepter 
sa  prolongation  qu'on  tant  que  certaines  modifications  dont  il  donnait,  le 
texte  et  les  considérants  à  l'appui  seraient  consenties. 

»Je  serais  prêt,«  ajoute  le  Président,  *à  exposer  à  la  Conférence  les 
raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  de  la  Reine  croirait  ne  pas  pouvoir 
accepter  toutes  les  modifications  dont  le  Plénipotentiaire  de  Russie  nous  a 
fait  part.  Je  pense  cependant  qu'il  serait  plus  respectueux  et  plus  pratique 
de  communiquer  immédiatement  à  la  Conférence  les  modifications  auiquelles 
le  Gouvernement  de  la  Raine  serait  prêt  à  consentir,  et  que  l'entente  que 
nous  désirons  tous  n'en  serait  que  plus  facile.» 

Le  Comte  Granville  donne  lecture  des  propositions  ainsi  qu'il  suit:  — 

»1.  La  Commission  n'exercera  pas  de  contrôle  effectif  sur  les  parties 
de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  l'un  des  Riverains  de  ce  bras. 

»2.  Pour  la  partie  du  bras  de  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Russe  et  le  territoire  Roumain ,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  des 
Règlements  dans  le  Bas -Danube,  les  Règlements  en  vigueur  dans  le  bras 
de  Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance  des  Délégués  de  Russie  et 
de  Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

»3.  Il  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenne 
pourront,  pour  leur  instruction  personnelle,  circuler  dans  le  bras  de  Kilia 
jusqu'à  ses  embouchures  inclusivement. 

»4.  Au  cas  où  la  Russie  entreprendrait  des  travaux  dans  le  bras 
mixte  et  entre  les  deux  rives  qui  lui  appartiennent ,  elle  donnera  connais- 
sance à  la  Commission  Européenne  des  plans  de  ces  travaux  dans  le  seul 
but  de  constater  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité 
du  bras  de  Soulina.  Les  travaux  qui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal 
d'Ismaïl  restent  à  la  charge  et  soute  le  contrôle  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube. 

»5.  La  Russie  communiquera  de  même  à  la  Commission  Européenne 
le  Règlement  de  péages  qu'elle  voudrait  prélever,  dans  le  but  d'établir  un 
système  uniforme. 

»6.  En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  et  la 
Commission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  ou  au  Règlement 
des  péages,  le  ca3  serait  soumis  directement  aux  Puissances. 

»7.    Tou«  les  Traités,  actes  et  arrangements  relatifs  au  Danube  et 
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ses  embouchures  sont  maintenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent.  « 

Le  Président  met  aux  voix  l'Article  1er.  Les  Plénipotentiaires  d'Alle- 
magne et  de  France  y  adhèrent. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  que  l'une  des  raisons  princi- 
pales invoquées  par  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pour  qne  le  bras  de 
Kilia  ne  soit  plus  soumis  au  contrôle  effectif  de  la  Commission  Euopéenne 
était  que  cette  Commission,  par  son  Protocole  du  2  novembre,  1865,  avait 
choisi  le  bras  de  Soulina  comme  objet  de  ses  travaux  et  de  son  contrôle. 
Il  lui  semble  qu'il  serait  peut-être  utile,  surtout  en  vue  de  l'avenir,  que 
cette  raison  fût  mentionnée  spécialement.  11  propose ,  en  conséquence ,  la 
rédaction  suivante  de  l'Article  1er  :  — 

»La  Commission  Européenne  ayant,  par  son  Protocole  du  2  novembre, 
1865  ,  choisi  le  bras  de  Soulina  comme  objet  de  ses  travaux  et  de  son 
contrôle,  elle  n' exercera  plus  .  .  .  .«  &c. 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  ne  pense  pas  que  cet  amendement  soit  ab- 
solument nécessaire,  il  cite  le  cas  de  1831,  où  au  sujet  de  la  navigation 
du  Rhin,  la  Hollande  ayant  éuoneé  certaines  propositions,  toutes  les  autres 
Puissances  Riveraines  furent  unanimes  à  les  combattre;  et  il  fut  décidé 
après  un  débat  prolongé  quo  l'obstacle  serait  évité  »i  Ton  mettait  de  côté 
tous  les  considérants. 

Le  Comte  Grranville  croit  aussi  qu'il  serait  désirable  que  la  Conférence 
se  bornât  au  strict  nécessaire  ;  et, 

Le  Baron  de  Mohrenheîm  ayant  déclaré  accepter  complètement,  au  nom 
de  son  Gouvernement ,  la  rédaction  proposée  par  le  Président ,  cette  ré- 
daction est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  l'Article  2,  le  Baron  de  Mohrenheim  accepte  la 
rédaction  proposée,  et  n'élève  aucune  objection.  Mais  afin  d'éviter  tout 
malentendu ,  il  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  préciser  que  l'adoption  dn 
Règlement  de  Soulina  ne  devait  s'entendre  qu'à  titre  de  base,  ou,  ce  qui 
reviendrait  au  môme ,  sous  la  clause  de  mutatis  mutantUs ,  afin  dë  pouvoir 
tenir  compte  des  circonstances,  locales.  Il  serait ,  en  effet ,  difficile  de  dé- 
clarer qu'un  Règlement  puisse  être  applicable  absolument  de  la  même 
manière  à  différents  cours  d'eau.  On  devrait  aussi  admettre  qu'au  besoin 
les  Délégués  Russes  et  Roumains  pourraient  se  faire  remplacer  par  des 
surveillants  subalternes  des  mômes  nationalités. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  faire  observer  qu'il 
va  de  soi  que  les  règlements  ne  seront  pas  appliqués  en  personne  par  les 
Délégués.  La  Commission  Européenne  du  Danube  ne  procède  pas  autrement 
et  charge  ses  employés  de  l'exécution  de  ses  décisions. 

L'Article  2  est  adopté  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  ont  été 
faites,  et  qui  demeurent  consignées  au  Protocole. 

L'Article  3  est  accepté  sans  débat. 

Relativement  à  l'Article  4,  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  remarquer 
qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  Roumanie,  qui  cependant  pourrait  faire 
"les  travaux  sur  ses  rives.    C'est  une  lacune  qu'il  serait  nécessaire  de  coin- 
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bler.  Le  Plénipotentiaire  d'Italie  propose,  en  conséquence,  de  rédiger 
l'Article  ainsi  qu'il  suit:  — 

»Au  cas  où  soit  la  Russie,  soit  la  Roumanie,  entreprendrait  des  travaux 
dans  le  bras  mixte  et  entre  les  deux  rives  qui  leur  appartiennent  respec- 
tivement  «  &c. 

Après  une  discussion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie, 
de  France  et  de  Russie  prennent  part, 

Le  Second  Plénipotentiaire  d'Angleterre  propose  la  formule  suivante: 

»Au  eas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  .  .  .«  &c.  Cette  modification, 
ainsi  que  celle  du  Plénipotentiaire  d'Italie,  est  adoptée. 

Par  suite  de  cet  amendement,  la  Conférence  décide  de  substituer  au 
mot  »eile«  ceux  de  »l'autorité  compétente,*  proposés  par  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  -  Hongrie  ;  et  elle  ajoute,  à  la  suite  d'une  observation  du  Comte 
Nigra,  les  mots  »et  des  autres  bras«  après  les  mots  »le  bras  de  Souliua.« 

Le  Baron  de  Mohrenheim  déclare  que  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  d'in- 
structions sur  ce  point  de  son  Gouvernement,  il  u'entrevoit  aucune  difficulté 
au  sujet  du  Tchatal  d'Ismaïl,  et  ne  prévoit,  sauf  quelques  détails  techniques, 
aucun  obstacle  à  l'accord  le  plus  parfait. 

Sur  l'Article  5,  le  Baron  de  Mohrenlieim  déclare  avoir  pris  en  général 
connaissance  des  propositions  dont  vient  d'être  saisie  la  Conférence  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  d'autant  plus  vif  qu'elles  le  mettent  en  mesure 
de  constater  qu'un  grand  progrès  a  été  acquis  par  là  dans  la  vôiè  de  l'entente 
finale,  qui  est  dans  les  vœux  unanimes  de  toutes  les  Puissances.  Maïs 
n'ayant  pas  eu  jusqu'à  cette  heure  le  temps  matériellement  nécéssaire  pour 
recevoir  les  instructions  définitives  que  ces  ouvertures  présupposent,  il  ne 
peut  que  proclamer  dès  à  présent  l'heureux  et  parfait  accord  qu'elles  éta- 
blissent entre  les  vues  et  les  appréciations  des  Puissances  et  celles  .de  son 
propre  Gouvernement  sur  tous  les  points,  sauf  encore  le  seul  dont  la  rédac- 
tion reste  pour  le  moment  réservée,  notamment  l'Article  5  ,  qu'il  doit,  par 
conséquent,  se  borner  à  prendre  ad  référendum.  Il  est  néanmoins  sûr  d'être 
le  fidèle  interprète  de  la  pensée  du  Gouvernement  Impérial  en  affirmant 
que,  sans  dévier  du  principe  qui  réserve  les  questions  de  péage  à  son 
appréciation,  il  étendra  également  à  ceux  qu'il  se  verrait  dans  le  cas  de 
devoir  prélever  sur  le  bras  de  Kilia,  l'assurance  de  s'entendre  avec  les 
Puissances  sur  ce  qui  peut  intéresser  le  bras  international  de  Soulina,  en 
cas  d'observation  de  la  part  de  la  Commission  Européenne.  Ceci  est  en 
parfait  accord  avec  l'engagement  de  prendre  eu  considération  l'avis  de  cette 
Commission,  tel  qu'il  se  trouve  consigné  dans  une  déclaration  préalable. 
Les  Puissances  seront  toujours  en  mesure  de  prendre  au  besoin,  de  leur 
côté,  l'avis  de  leurs  Commissaires,  et  de  s'expliquer  avec  le  Gouvernement 
Impérial  en  cas  de  divergences.  A  l'égard  des  travaux  du  Tchatal  d'Ismaïl, 
le  Plénipotentiaire  de  Russie  répète  qu'aucune  objection  n'est  à  prévoir; 
mais  le  Gouvernement  Impérial  tiendra  sans  doute  à  recueillir  l'avis  des 
autorités  compétentes. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  qu'on  aurait  été  en  droit  de  concevoir 
des  inquiétudes  sérieuses  si  le  langage  du  Plénipotentiaire  de  Russie  eût  été 
différent  de  celui  qu'il  vient  de  tenir.    En  présence  des  paroles  que  vient 
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de  prononcer  l'Ambassadeur  rie  Russie,  il  ne  peut  qu'exprimer  l'espoir  que 
la  confirmation  nécessaire  du  Gouvernement  Russe  ne  so  fera  pas  attendre, 
puisque  la  confirmation  de  cet  Article  serait  essentielle  au  succès  des  efforts 
que  fait  la  Conférence  pour  arriver  à  une  solution  des  questions  impor- 
tantes qui  lui  sont  soumises. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  exprime  Popinion  que  cet  Article 
est  absolument  essentiel.  Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  de  France, 
d'Italie,  et  de  Turquie  se  prononcent  dans  le  môme  sens. 

Bur  la  demande  du  Plénipotentiaire  d'Italie,  à  laquelle  le  Président 
s'associe,  la  Conférence  décide:  — 

»  Qu'elle  a  entendu  avec  satisfaction  la  déclaration  sur  le  principe  de 
la  liberté  fluviale  par  laquelle  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  fait  précéder 
les  demandes  de  son  Gouvernement,  et  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  des 
autres  Puissances  adhèrent.* 

Le  texte  des  propositions  ayant  été  adopté,  sauf  les  réserves  du  Plé- 
nipotentiaire de  Russie,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  — 

»1.  La  Commission  n'exercera  pas  de  contrôle  effectif  sur  les  parties 
de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  l'un  des  Riverains  de  ce  bras. 

»2.  Pour  la  partie  du  bras  de*  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le  terri- 
toire Russe  et  le  territoire  Roumain,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  des  rè- 
glements dans  le  bas-Danube,  les  règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de 
Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance;  des  Délégués  de  Russie  et  de 
Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

»8.  Il  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenne 
pourront,  pour  leur  instruction  personnelle,  circuler  dans  le  bras  de  Kilia 
jusqu'à  ses  embouchures  inclusivement. 

»4.  Au  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  entreprendrait  des  travaux 
oa  dans  le  bras' mixte  ou  entre  les  deux  rives  qui  leur  appartiennent  res- 
pectivement, l'autorité  compétente  donnera  connaissance  à  la  Commission 
Européenne  des  plans  de  ces  travaux ,  dans  le  seul  but  de  constater  qu'ils 
ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité  du  bras  de  Soulina  et 
des  autres  bras.  Les  travaux  qui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal  d'ismaïl 
restent  à  la  charge  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 

»5.  La  Russie  communiquera  de  même  a  la  Commission  Européenne 
le  règlement  de  péages  qu'elle  voudrait  prélever  dans  le  but  d'établir  un 
système  uniforme. 

»6.  En- cas  de  divergence  entre  les  autorités  do  la  Russie  et  la  Com- 
mission Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  ou  au  règlement  de 
péages,  le  cas  serait  soumis  directement  aux  Puissances. 

»7.  T^us  les  Traités,  actes,  et  arrangements  relatifs  au  Danube  et 
ses  embouchures  sont  maintenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent.  « 

Après  un  échange  d'observations  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  de 
nommer  un  Comité  de  Rédaction  pour  arrêter  le  texte  du  Traité  à  signer, 
il  est  décidé  que  ce  Comité  sera  constitué  et  que  le  Comte  Kàrolyi,  M. 
Barrère,  Lord  Edmond  Fitzmauriee,  le  Comte  Nigra,  lo  Baron  de  Mobren- 
heim,  et  Musurus  Pacha  en  feront  partie. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  que  pour  complète*  les  travani 
de  la  Conférence,  il  est  indispensable  de  relever  plusieurs  un» jitications  qui 
résultent  des  décisions  que  les  Plénipotentiaires  ont  prisé».  Le  titre  des 
règlements  d'amont  devra  être  modifié  en  raison  île  l'extension  de  la  juri- 
diction de  la  Commission  Européenne  jusqu'à  Bruïla,  et  il  sera  également 
nécessaire  de  voter,  dans  le  Comité  de  Rédaction,  les  modifications  qui  ont 
été  introduits  dans  les  dits  règlements.  Certaines  réserves  ont  été  faites  à 
Galatz  concernant  la  juridiction  Consulaire;  ces  réserves  devront  nécessai- 
rement ôtre  reproduites  au  Protocole  de  signature. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  et  de 
confirmer  les  réserves  faites  par  le  Délégué  d'Italie  à  Galatz,  et  acceptées 
par  les  Grandes- Puissances  concernant  la  juridiction  Consulaire. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  de  son  côté  nue  déclaration  sem- 
blable au  sujet  des  réserves  de  son  Gouvernement,  relatives  à  la  nomination 
du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte,  et  qu'il  a  rappelées  et  main- 
tenues aux  séances  précédentes  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant  la  dite  de  leur  pro- 
chaine séance  à  Mercredi,  28  février,  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  1er  mars,  1883. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  f Autriche-Hongrie  — 

Le  Comte  Kàrolyi,  Ambassadeur  d' Autriche-Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M»  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice ,  Sous -Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turquie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Pour  la  Serbie  — 

M.  Miarinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Comte  Granville  prie  le  Plénipotentiaire  de  Russie  de  vouloir  bien 
faire  savoir  à  la  Conférence  s'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instrue- 
Nouv.  Recieil  Oén.  2e  S.  IX.  Ce 
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tions  définitives  concernant  les  questions  qui  sont  restées  ouvertes  lors  de 
la  dernière  séance. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  encore 
reçu  ces  instructions. 

Relativement  au  Protocole  de  la  dernière  séance,  le  Baron  de  Mohren- 
heim  demande  à  taire  certaines  observations.  Lorsqu'il  a  déclaré  que  la 
Russie  ne  réclamait  rien  pour  elle -môme  qu'elle  ne  fût  pas  pour  sa  part 
toute  prête  à  reconnaître  aux  autres,  il  entendait  donner  au  sens  de  cette 
assurance  l'acceptation  la  plus  large  dont  elle  était  susceptible,  ne  la  bor- 
nant pas  au  seul  bras  mixte  de  Kilia.  Il  n'a  nullement  la  prétention  de 
vouloir  imposer  son  interprétation,  mais  il  tient  à  la  préciser  et  à  la 
maintenir  au  nom  de  son  Gouvernement,  qui  ne  pouvait,  dans  son  opinion 
et  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  l'extension  légitime  de  la  juridiction 
Européenne  qu'au  bras  international  de  Soulina. 

Relativement  aux  mots  »et  autres  bras,*  ajoutés  au  4e  Article,  le 
Baron  de  Mohrenheim  n'a  fait  aucune  objection  à  ces  mots  parce  qu'ils 
répondent  parfaitement  à  l'intention  de  la  Russie  de  n'entreprendre  aucuns 
travaux  qui  soient  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  la  navigabilité  non 
seulement  sur  le  bras  de  Soulina,  mais  également  sur  tout  autre  bras,  quel- 
que soit  d'ailleurs  son  caractère  national  ou  international. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'adhésion  de  son  Gouvernement  aux  Articles 
votés  dans  la  dernière  séance  —  sauf  encore  l'Article  5,  qui  demeure  réservé 
—  il  la  confirme ,  en  proposant  seulement ,  conformément  aux  instructions 
du  Gouvernement  Impérial,  un  groupement  différent,  dont  il  a  eu  l'honneur 
de  communiquer  le  projet  h  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  qu/ti  ne  saurait  assez  recommander  à  l'adoption  de  la 
Conférence  ea  vue  de  ménager  à  ses  .trauvaux  une  issue  favorable. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  reprenant  la  7em*  proposition  votée 
telle  qu'élit  se  trouve  au  Protocole  de  la  dernière  séance ,  fait  observer 
que  cette  proposition  a  pour  but  de  maintenir  les  Traités  antérieurs  rela- 
tifs au  Danube,  et  notamment  l'Article  LU  du  Traité  de  Berlin,  au  sujet 
de  la  démolition  des  forteresses.  L'Article  XJ  du  même  Traité  stipule  que 
les  forteresses  Bulgares  seront  rasées,  sans  que  jusqu'à  présent,  malgré  les 
efforts  de  la  Sublime  Porte,  les  travaux  de  démolition  aient  jamais  été 
entrepris.  Afin  de  constater  que  les  Puissances  sont  toujours  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'effectuer  ces  démolitions,  et  que  l'Article  LU  n'est  pas  abrogé 
par  défaut  d'exécution,  il  serait  utile  de  consigner  soit  dans  la  Convention 
à  signer ,  3oit  au  Protocole  d'aujourd'hui ,  que  l'Article  LU  du  Traité  de 
Berlin  est  maintenu,  et  que  l'Aiticle  littéralement  identique  (XI)  du. même 
Traité  est  confirmé. 

Le  Comte  Granville  faii  observer  qu'à  un  certain  moment  il  s'était 
proposé  de  recommander  à  la  Conférence  une  proposition,  analogue  à  celle 
dont  vient  de  parler  l'Amh.<f*sadeur  de  Turquie.  Plus  tard,  il  a  cru  devoir 
l'abandonner,  non  seulement  pour  ne  pas  paraître  vouloir  désobliger  la 
Russie,  mais  aussi  paice  que,  eu  fait,  il  semble  peu  désirable,  au  moment 
où  l'on  confirme  un  ensemble  d'actes  et  de  Traités,  d'en  signaler  particu- 
lièrement un  seul. 
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Quant  à  l'argument  de  l'Ambassadeur  de  Turquie,  fondé  sur  la  non 
exécution  jusqu'à  ce  jour  d'un  Article  du  Traité  de  Berlin,  le  Comte  Gran 
ville  rappelle  que  plusieurs  Articles  de  ce  Traité  sont  dans  le  même  caS; 
sans  que  pour  cela  ils  soient  abrogés. 

Après  une  discussion  à  laquolle  tous  les  Plénipotentiaires  prennent 
part,  l'Ambassadeur  de  Turquie  se  déclare  satisfait  s'il  est  consigné  au 
Protocole,  que  l'Article  LII  du  Traité  de  Berlin  est  implicitement  maintenu 
en  vertu  de  l'Article  7  des  propositions  votées  par  la  Conférence. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  résumant  cette 
discussion,  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  l'Article  auquel  l'Ambassadeur 
de  Turquie  fait  allusion  est  compris  dans  les  Traités,  actes  et  arrangements 
dont  il  est  fait  une  mention  générale  dans  1* Article  7. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  le  Protocole  do  la  cinquième 
séance  est  adopté. 

Le  Comte  Gran ville  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qu'eu  présence 
des  réserves  faites  par  l'Ambassadeur  do  Russie  et  en  raison  du  retard 
apporté  dans  l'envoi  de  ses  instructions,  il  y  a  lieu  de  remettre  à  une 
autre  séance  de  prendre  une  décision  définitive  quant  aux  Articles  déjà 
votés.  Il  propose,  en  attendant,  de  passer  à  la  discussion  de  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  et  il  prie  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  vouloir  bien  s'expliquer  à  ce  sujet.  La  Conférence  a  déjà 
donné,  en  principe,  son  adhésion  à  cette  prolongation,  mais  elle  ne  s'est 
pas  encore  prononcée  sur  son  étendue.  Il  serait  d'avis  de  donner  à  la 
Commission  un  caractère  de  permanence  absolue. 

Le  Baron  de  Mobrenheim,  en  réservant  toujours  le  seul  point  de 
l'Article  5,  se  déclare  prêt  à  entrer  dans  la  discussion  de  la  prolongation* 
mais  à  la  condition  que  son  acceptation  ne  sera  qu'éventuelle  et  pour  le 
cas  où  une  entente  défiuitive  s'établira  sur  l'Article  6. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hougrie  est  convaincu  de  la  grande  uti- 
lité de  la  Commission  Européenne,  et  il  reconnaît  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus. Son  Gouvernement  cependant  ne  pourrait  accepter  le  principe  de  la 
permanence  de  cette  Commission,  principe  qui  du  reste  ne  semblerait  pas 
devoir  obtenir  l'unanimité  des  suffrages  de  la  Conférence.  Animé  du  vif 
désir  d'arriver  à  un  accord ,  il  accepterait  le  terme  le  plus  long  à  l'égard 
duquel  les  Puissances  pourraient  tomber  d'accord. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  déclare  partager  l'avis  émis  par 
le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  question  de  la  permanence. 
Tout  dans  le  passé  de  la  Commission  Européenne — les  prolongations  succes- 
sives de  ses  pouvoirs,  la  nature  de  ses  travaux,  sa  vitalité  toujours  crois 
santé  —  indique  suffisamment  que  cette  institution  doit  devenir  et  est  do 
fait  définitive.  Il  constate  avec  satisfaction  que  son  opinion  à  cet  égard 
est  partagée  par  la  plupart  des  Plénipotentiaires  ;  il  a  donc  lieu  d'espérer 
que  si  le  principe  de  la  permanence  de  la  Commission  Européenne  ne  pouvait 
être  reconnu,  la  Conférence  accepterait  une  prolongation  aussi  longue  que 
posible. , 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretague  désire,  comme  il  l'a  déjà 
fait  observer,  la  permanence.    Considérant  toutefois  que  cotte  permanence 
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no  pourrait  être  obtenue  que  par  un  vote  unanime,  et  cette  unanimité 
ne  paraissant  pas  devoir  s'établir ,  il  devient  nécessaire  de  s'entendre  sur 
une  autre  solution.  Il  y  a  donc  lieu  de  déterminer  non  seulement  la  durée 
de  la  Commission  Européenne,  mais  le  mode  d'après  lequel  l'existence  et  la 
prolongation  s'établiront  à  l'avenir. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France,  à  la  suite  des  observation  qui 
précèdent,  présente  le  projet  suivant:  — 

»Les  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne,  dont  la  juridiction  s'éten- 
dia  désormais  jusqu'à  Braïla  inclusivement,  sont  prolongés  pour  une  période 
de  vingt  et  un  ans  à  partir  du  24  avril,  1883. 

»A  l'expiration  de  cette  période ,  les  pouvoirs  de  la  dite  Commission 
seront  par  tacite  réconduction  renouvelés  de  trois  ans  en  trois  ans,  sauf 
le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  notifierait,  un  an  avant 
l'expiration  de  l'une  de  ce9  périodes  triennales ,  l'intention  d'introduire  des 
modifications  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  pouvoirs.  « 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie,  d'accord' avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  accepte  vingt  et  un  ans  com- 
me terme  de  prolongation  de  la  Commission  Européenne.  Il  ajoute  que,  vu 
la  corrélation  indissoluble  de  celle-ci  avec  la  Commission  Mixte,  il  entend 
que  cette  corrélation,  fixée,  du  reste,  par  l'Article  98  du  règlement  de 
Galatz,  sera  maintenue  dans  l'avenir,  et  que  le  terme  de  vingt  et  un  ans 
sera  le  même  pour  la  durée  de  l'une  comme  de  l'autre,  en  raison  du  rou- 
lement alphabétique  de  six  voix. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  pour  la  solution  qui  donnerait  à  la  Commission  Européenne  le 
plus  d'étendue  et  le  plus  de  durée.  Il  confirme  cette  opinion.  Il  au- 
rait accepté  la  permanence  si  cette  résolution  avait  pu  réunir  l'unanimité 
des  voix  des  Plénipotentiaires.  Cela  n'étant  pas,  il  adhère  à  la  proposition 
do  prolonger  la  Commission  pour  vingt  et  un  ans,  avec  la  clause  de  la 
tacite  reconduction  qu'il  aurait  proposée  lui-môme  si  elle  ne  l'avait  pas  été 
dans  une  forme  parfaite  par  le  Second  Plénipotentiaire  de  France. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'associe  pleinement  à  ce  qu'a  dit  le 
Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie  quant  à  la  prolongation  de  la  Commission 
Européenne  pour  vingt  et  un  ans  indiquée  par  les  Plénipotentiaires  de  France. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  dit  qu'il  accepte  le  terme  de  vingt  et 
un  ans  do,ns  les  conditions  indiquées. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  croit  que  la  meilleure  de  toutes  les 
solutions  eût  été  celle  de  la  permanence,  mais  puisqu'elle  ne  peut  être 
obtenue,  il  se  rallie  à  celle  que  proposent  les  Plénipotentiaires  de  France. 

Le  Ministre  de  Serbie  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

Los  Plénipotentiaires  se  séparent,  en  fixant  la  date  de  leur  prochaine 
séance  à  Lundi,  {>  mars,  à  2  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  7.  —  Séance  du  7  mare,  1883. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Miinster,  Ambassadeur  d'Allemagne  a  Londres 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Le  Comte  Kârolyi,  Ambassadeur  d'Autriche -Hongrie  à  Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,  Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  l'Italie  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  d'Italie  à  Londres. 
Pour  la  Russie  — 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres 
Pour  la  Turquie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres. 

Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  répondant  à  une  question  du  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  se  déclare  autorisé  par  son  Gouvernement  à  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction  des  Articles  votés,  sous  réserve,  à  la  cinquième 
séance  de  la  Conférence.  Il  espère  que  cette  rédaction  sera  d«  nature  à 
rallier  les  suffrages  des  Plénipotentiaires. 

D'après  ce  projet,  on  ajouterait  à  l'Article  IV  le  passage  suivant: 

»En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  ou  de  la 
Roumanie  et  la  Commission  Européenne,  quant  aux  plans  des  travaux  à 
entreprendre  dans  le  bras  de  Kilia,  ces  cas  seraient  soumis  directement 
aux  Puissances*. 

L'Article  V  serait  ainsi  conçu  : 

»I1  est  entendu  qu'aucune  restriction  n'entravera  le  droit  de  la  Russie 
de  prélever  des  péages  destinés  a  couvrir  les  frais  des  travaux  entrepris 
par  elle.  Toutefois ,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  réciproques  de  la 
navigation  sur  les  bras  de  Soulina  et  de  Kilia ,  le  Gouvernement  Russe, 
afin  d'assurer  une  entente  à  ce  sujet,  saisira  les  Gouvernements  représentés 
dans  la  Commission  Européenne  dès  Règlements  de  péage  qu'il  jugerait 
utile  d'introduire «. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne ,  d'Autriche ,  de  France ,  d'Italie  et 
de  Turquie  acceptent  la  rédaction  proposée  pour  l'Article  V. 

Le  Comte  Granville  se  déclare  également  prêt  à  adopter  l'Article  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  le  Plénipotentiaire  de  Russie.  Il  désire  cependant, 
sans  vouloir  manifester  le  moindre  sentiment  de  méfiance,  présenter  quelques 
considérations.    Les  hommes,  dit-il,  passent;  les  écrits  restent.    Il  se  pour- 
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rait  que  plus  tard  on  élevât  des  doutes  sur  la  portée  exacte  des  paroles 
présentées  par  le  Plénipotentiaire  de  Russie.  Afin  d'éviter  tout  malentendu, 
il  serait  donc  utile  de  constater  qu'il  ressort  du  texte  de  l'Aiticle  V  qu'un 
accord  sera  nécessaire  entre  les  Puissances  avant  que  le  système  et  le 
Règlement  des  péages  ne  soient  mis  en  vigueur. 

Le  Baron  de  Mohrenbeim  déclare  que  c'est  absolument  dans  ce  sens 
que  sa  rédaction  a  été  faite. 

MM.  les  Plénipotentiaires  prennent  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Second  Plénipotentiaire  d'Angleterre  communique  à  la  Conférence 
les  résultats  auxquels  est  arrivée  la  Commission  de  Rédaction  nommée  à 
la  dernière  séance.  Tous  les  Articles,  dit -il,  ont  été  repris  et  consignés 
dans  un  projet  de  Traité,  sauf  quelques  Articles,  que  le  Comité  de  Rédac- 
tion a  cru  devoir  réserver  pour  la  Conférence  d'aujourd'hui. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  saisit  cette  occasion  de  discuter  la  forme 
qu'il  conviendrait  de  donner  à  certaines  clauses  de  ces  Articles.  Au  sujet 
du  Tchatal  d'ismaïi,  le  Gouvernement  Impérial  n'aurait  rien  à  dire  quant 
à  la  rédaction  proposée  si  elle  n'avait  trait  qu'aux  travaux  déjà  exécutés. 
Mais  la  Commission  Européenne  pourrait  avoir  l'intention  d'étendre  ces 
travaux,  qui  pourraient  affecter  selon  les  uns,  ou  ne  pas  affecter  selon  les 
autres,  la  navigabilité  du  bras  de  Kilia.  En  cas  de  divergence  sur  ce  point, 
le  Gouvernement  Impérial  ne  pourrait  pas  accepter  d'être  majorisé.  Il 
proposerait  en  conséquence  de  soumettre  la  question  de  l'extension  des 
travaux  directement  aux  Puissances. 

Le  Second  Plénipotentiaire  de  France  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nient à  accepter  l'insertion  à  l'Article  IV  de  la  phrase  additionnelle  con- 
cernant les  travaux  du  Tchatal  d'ismaïi.  Il  ne  saurait  toutefois  se  dispenser 
de  consigner  au  Protocole  certaines  observations  sur  ce  point  qui  lui  parais- 
sent indispensables.  Il  estime  d'abord  que  la  Commission  Européenne  doit 
rester  absolument  maîtresse  d'entreprendre  au  Tchatal  d'ismaïi  les  travaux 
que  lui  imposerait  l'entretien  du  bras  de  Soulina.  Ce  droit  est  d'autant 
plus  incontestable  que  l'extension  de  l'éperon  du  Tchatal  d'ismaïi,  loin  de 
nuire  à  l'état  de  navigabilité  du  bras  de  Kilia,  ne  pourrait  que  Paméliorer. 

M.  Barrère  tient  aussi  à  relever  un  point  essentiel  concernant  la 
comparaison  qui  a  été  faite  entre  les  bras  de  Soulina  et  de  Kilia.  Grâce 
à  des  travaux  coûteux  et  des  dépenses  considérables,  la  Commission  Euro- 
péenne est  arrivée  à  établir  un  minimum  de  profondeur  de  14  pieds  dans 
la  Soulina,  tandis  que  la  moindre  profondeur  dans  le  bras  de  Kilia,  où 
aucun  travail  n'a  été  entrepris,  est  de  16  pieds.  Il  en  conclut  que  l'en- 
tretien du  bras  de  Soulina,  étant  beaucoup  plus  difficile  que  celui  du  bras 
de  Kilia,  ne  doit  souffrir  aucune  restriction.  C'est  sous  le  bénéfice  de 
ces  observations  que  les  Piinipotentiaires  de  France  adhèrent  à  la  rédac- 
tion proposée. 

L'Article  IV  amendé  est  adopté  comme  il  suit: 

»En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  ou  de  la 
Roumanie  et  la  Commission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  à 
entreprendre  dans  le  bras  de  Kilia,  ou  de  divergence  au  sein  de  cette  Com- 
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mission  quant  à  l'extension  qu'il  pourrait  convenir  de  donner  aux  travaux 
du  Tchatal  d'Ismaïl,  ces  cas  seraient  soumis  directement  aux  Puissances. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  fait  observer  qu'il  na  aucune  objection  à 
soulever  contre  l'Article  III  en  ce  qui  touche  la  circulation  des  membres 
de  la  Commission  Européenne  dans  le  bras  de  Kilia.  Il  croit  cependant 
qu'on  pourrait  se  contenter  d'en  consigner  les  termes  au  Protocole  sans 
les  introduire  dans  l'Acte  Final. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  prennent  part,  il  est  entendu  d'un 
commun  accord  que  la  clause  relative  à  la  circulation  des  Agents  de  la 
Commission  Européenne  sera  inscrite  au  présent  Protocole  comme  ayant  la 
mAme  efficacité  que  les  autres  clauses  du  Traité,  dans  la  forme  suivante: 

»Il  demeure  entendu  que  les  Agents  de  la  Commission  Européenne 
pourront,  pour  leur  information }  circuler  dans  le  bras  de  Kilia  et  à  ses 
embouchures.  « 

Au  sujet  de  l'extension  de  la  juridiction  de  la  Commission  Européenne 
le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  observer  que  le  premier  des  trois  points 
indiqués  dans  le  programme  de  la  Conférence  est  l'extension  des  pouvoirs 
de  cette  Commission  jusqu'à  Braïla.  Ce  point  a  été  voté  et  adopté,  mais 
comme  dans  la  rédaction  proposée  par  MM,  les  Plénipotentiaires  de  France, 
cette  décision  de  la  Conférence  n'est  mentionnée  qu'incidemment,  le  Gouver- 
nement de  la  Sublime  Porte  est  d'avis  qu'il  serait  à  propos  que  ce  point 
fût  l'objet  d'un  Article  spécial  et  distinct  de  la  Convention  à  signer. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  disent  qu'ils  n'ont  aucune  objection 
à  opposer  à  la  proposition  du  Plénipotentiaire  de  Turquie,  proposition  qui 
reproduit  sous  une  autre  forme  ce  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes. 

La  Conférence  décide  qu'un  Article  spécial  dans  le  sens  indiqué  dans 
la  proposition  de  l'Ambassadeur  de  Turquie  sera  inséré  dana  le  Traité. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  les  réserves  qu'il  a  déjà  faites 
au  sujet  de  la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte;  il 
propose  qu'on  y  donne  suite  en  insérant  à  l'Article  97  (devenu  96)  du 
Règlement  que  cette  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Sublime 
Porte.  Il  n'y  a  pas  ici  de  question  de  politique  en  jeu.  C'est  une  simple 
question  de  droit. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  exprime  l'opinion  que  la  question 
soulevée  par  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  est  d'ordre  essentiellement  poli- 
tique ;  il  ne  croit  pas  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  un  droit  de  cette 
nature  dans  un  Règlement  purement  administratif  comme  l'est  le  Règlement 
applicable  entre  les  Portes  Fer  et  Braïla.  Le  Plénipotentiaire  de  Turquie 
pourrait  se  contenter  de  constater  sa  demande  au  Protocole.  M.  Tissot 
ne  doute  pas  que  la  Conférence  n'y  adhère. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que,  vu  le  caractère  positif  de 
ses  instructions,  il  se  croit  en  devoir  d'insister. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  fait  cependant  observer  qu'une 
déclaration  faite  au  Protocole,  émanant  d'une  Conférence,  a  la  môme  valeur 
que  le  Traité;  que  la  forme,  pour  être  moins  solennelle,  n'en  engage  pas 
moins  le  pays  donnant  les  pleins  pouvoirs. 
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Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  objecte  qu'une  déclaration 
au  Protocole  émanant  d'un  seul  Plénipotentiaire  n'obligerait  que  lui  san 
nécessairement  obliger  les  autres,  mais  qu'une  déclaration  consentie  par  tous 
les  Plénipotentiaires  a  la  môme  force  que  le  Traité. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  admet  la  force  de  ces  observations. 

»I1  reste  entendu  à  l'unanimité  que  la  nomination  du  Délégué  Bulgare 
à  la  Commission  Mixte  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte, 
et  que  la  consignation  de  ce  droit  au  Protocole  a  la  môme  efficacité  que 
si  elle  faisait  partie  du  Traité.  « 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  -  Hongrie  revenant  sur  les  questions 
soulevées  à  la  dernière  séance  à  l'occasion  de  la  discussion  du  terme  de 
vingt  et  un  ans  pour  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Euro- 
péenne, rappelle  qu'après  avoir  constaté  la  corrélation  absolue  des  deux 
Commissions  Européenne  et  Mixte,  il  avait  tenu  à  ce  qu'il  fût  clairement 
entendu  que  cette  corrélation  était  admise  à  l'unanimité.  Le  Plénipotentiaire 
de  Russie  ayant  fait  quelques  réserves  sur  la  durée  de  la  Commission 
Mixte,  il  serait  utile  que  le  Baron  de  Mohrenbeira  voulût  bien  donner 
quelques  explications  à  ce  sujet. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  qu'en  effet  le  Gouvernement 
Impérial  eût  trouvé  préférable  de  ne  pas  dépasser  pour  un  premier  essai 
la  limite  de  quatre  ans  qu'il  avait  indiquée  d'abord.  Il  est  cependant 
autorisé  à  déclarer  qu'il  ne  fait  pas  de  cette  limite  une  condition  expresse 
à  son  acceptation. 

Au  sujet  des  Règlements  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre-  les 
Portes  de  Fer  et  Braïla ,  les  Plénipotentiaires  de  France  rappellent  que 
sur  leur  suggestion  et  dans  un  but  de  conciliation,  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche- Hongrie  a  renoncé,  pour  sa  part,  à  participer  à  l'a  représentation 
Européenne  dans  la  Commission  Mixte,  et  qu'il  a  accepté  certaines  modifi- 
cations concernant  le  sectionnement  fluvial  et  la  nomination  des  Sous-In- 
specteurs. Ils  demaudent  au  Comte  Karolyi  s'il  verrait  des  inconvénients 
à  stipuler  dans  le  Règlement,  que  les  Sous- Inspecteurs  seront  purement  et 
simplement  nommés  et  rétribués  par  les  États  Riverains  qui  feront  part  à 
la  Commission  Mixte  de  la  nomination  de  ces  Agents ,  ainsi  que  de  leur 
révocation,  si  elle  devenait  nécessaire. 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  fait  observer  que  son  Gouvernement 
a  donné  au  cours  de  la  Conférence  des  preuves  réelles  de  conciliation  en 
renonçant  à  la  double  voix,  en  acceptant  la  demande  Roumaine  d'un  section- 
nement longitudinal  et  en  faisant  des  concessions  quant  à  la  nomination 
des  Sous-Inspecteurs.  En  vue  de  l'initiative  que  vient  de  prendre  sur  ce 
dernier  point  le  Second  Plénipotentiaire  de  France,  le  Comte  Karolyi  espère 
que  le  Gouvernement  Roumain  se  montrera  disposé  à  concourir  à  l'entente 
générale  et  afin  d'y  contribuer  pour  sa  part  autant  que  possible,  il  se 
déclare  prôt  à  adhérer  à  la  proposition  Française. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  a  eu  occasion  de  faire  ses 
réserves  sur  la  juridication  Consulaire;  il  demande  que  cette  réserve  soit 
confirmée,  et  sur  la  proposition  qu'il  en  fait,  la  Conférence  adopte  à 
l'unanimité  la  décision  suivante: 
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»Lcs  dispositions  des  Articles  i3,  14,  15,  16,43,44  et  45  du  règle- 
ment pour  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla, 
ne  pourront  être  interprétées  de  manière  à  restreindre  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité locale  les  droits  de  juridiction  des  Consuls  sur  les  bâtiments  de  leur 
pays,  droit  résultant  des  Traités  entre  les  États  Riverains  et  les  Puissances.* 

Le  Comte  Granville  exprime  la  satisfaction  qu'il  éprouve  de  l'issue 
favorable  des  travaux  de  la  Conférence.  Il  croit  qu'une  dernière  séance 
suffira  pour  signer  l'Acte  Final  élaboré  par  les  Plénipotentiaires.  Il  de- 
mande à  être  autorisé  à  convoquer  la  Conférence  non  seulement  pour  la 
ratification  qui  pourrait  avoir  lieu  en  quelques  mois ,  mais  pour  recevoir 
des  Etats  Riverains  l'adhésion  aux  décisions  de  la  Conférence  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'eux  dans  le  délai  qui  précéderait  la  ratification. 

Il  demande  également  que  la  Conférence  l'autorise  à  exprimer  aux 
États  Riverains  le  désir  qu'ont  les  Puissances  Européennes  de  les  voir 
adopter  le  règlement,  et  accepter  les  décisions  de  la  Conférence.  Il  prie 
les  Plénipotentiaires  pour  leur  part  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
convaincre  les  États  Riverains  de  l'utilité  de  se  joindre  aux  Puissances. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  propose  que  le  Président  soit  chargé  d'a- 
dresser aux  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  à  l'étranger  une  Circu- 
laire invitant  les  Puissances  à  faire  des  démarches  simultanées  afin  d'amener 
les  États  Riverains  à  donner  leur  adhésion  aux  décisions  de  la  Conférence! 

Le  Comte  Granville  se  déclare  prêt  à  faire  cette  démarche,  et  afin 
d'en  assurer  le  succès  il  compte  sur  l'active  coopération  des  Gouvernements 
représentés  à  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  prononcent  à  l'unanimité  dans  le  sens 
des  observations  du  Président. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent  en  fixant,  la  prochaine  séance  à 
Samedi,  10  mars,  à  5  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  -r  Séance  du  10  mare  1883. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Le  Comte  Munster,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

Le  Comte  Kârolyi,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  "Londres. 
Pour  la  France  — 

M.  Tissot,  Ambassadeur  de  la  République  'Française  à  Londres;  et 

M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Le  Comte  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

Lord  Edmond  Fitzmaurice,  Sous  -  Secrétaire  d'État  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 
Pour  PltaUe  — 

Le  Comte  Nigra,  Ambassadour  d'Italie  à  Londres. 
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Pour  la  Russie  — 

Lg  Baron  de  Mohrenheim,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
Pour  la  Turqie  — 

Musurus  Pacha,  Ambassadeur  dé  Turquie  à  Londres. 
Pour  la  Serbie  — 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie. 

Le  Président  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires  s'ils  ont  quelques 
observations  à  faire  au  sujet  du  Protocole  de  la  dernière  séance. 

Le  Baron  de  Mohrenheim,  faisant  allusion  à  la  durée  de  la  Commission 
Mixte,  dit:  »J'ai  été  dans  le  cas  d'exposer  la  préférence  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  eût  donné  à  un  terme  moins  prolongé  que  celui  de  vingt 
et  un  ans  assigné  à  la  Commission  Européenne,  sans  entendre  pourtant 
s'y  opposer  si  les  membres  de  la  Conférence  ne  partageaient  pas  cette 
manière  de  voir.  Il  me  sera  permis  de  faire  observer  que  leur  opinion  à 
cet  égard,  c'est-à-dire  quant  à  la  préférence  à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  termes,  n'a  pas  été  jusqu'ici  explicitement  énoncé  par  eux,  et 
qu'ainsi,  sur  l'un  des  points  principaux  de  nos  délibérations,  l'avis  de  cha- 
cune des  Puissances  ne  se  trouve  pas  formulé  au  Protocole,  qui  est  pour- 
tant le  commentaire  authentique  du  Traité,  C'est  une  lacune  qu'il  serait, 
j'u*e  îe  croire,  désirable  de  combler,  en  vue  surtout  des  interprétations  à 
donner  à  l'Article  98  du  règlement  de  Galatz,  dont  le  sens  me  semble 
avoir  été  exagéré.  Le  lien  indissoluble  entre  les  deux  Commissions,  qui 
s'y  trouve  stipulé,  a  été  représenté  comme  faisant  dépendre  ces  deux  Com- 
missions Tune  de  Vautre.  Cela  ne  saurait  cependant  s'entendre  que  dans 
un  seul  sens,  à  savoir:  que  l'existence  de  l'une — la  Commission  Mixte  — 
dépend  de  Vautre  —  la  Commission  Européenne,  dont  elle  est  une  émanation, 
mais  non  vice  versa.  La  Commission  Européenne  en  a  donné  la  preuve 
la  plus  manifeste  par  cela  seul  qu'elle  a  existé  vingt-sept  ans  sans  la  Com- 
mission Mixte,  et  je  crois  qu'il  ne  saurait  être  de  l'intérêt  de  personne 
de  lui  faire  courir  à  l'avenir  toutes  les  chances  auxquelles  pourrait  se 
trouver  exposée  la  Commission  Mixte. 

»  Cette  question  préjudû  ielle,  ainsi  dégagée  de  toute  ambiguïté,  le 
Gouvernement  Impérial  a  pensé  qu'il  serait  prématuré  d'accorder  d'emblée 
à  une  Commission  encore  à  naître,  qui  ne  saurait  avoir  d'autres  titres  à 
notre  confiance  que  l'espoir  que  nous  mettons  en  elle,  c'est-à-dire  un  peut- 
être,  la  même  durée  qu'à  une  Commission  qui  a  déjà  fait  ses  preuves, 
qui  a  passé  par  le  creuset  d  une  expérience  de  plus  d'unt  quart  de  siècle, 
qui  a  à  faire  valoir  un  état  de  services  des  plus  glorieux,  et  à  laquelle 
le  terme  prolongé  actuel  n'a  fini  par  être  accordé  qu'après  une  longue 
juite  de  renouvellements  progressifs  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  accumulait 
des  titres  qui  lui  créaient  des  droits.  Serait -il  juste  et  sage  de  procéder 
avec  moinç  de  circonspection,  de  prévoyance,  ou  de  masure  h,  l'égard  d'une 
institution  qui  doit  être  encore  mise  à  l'épreuve,  et  de  perpétuer  un  peut- 
être?  Le  Gouvernement  Impérial  ne  Va  pas  pensé  et  ne  le  pense  pas, 
11  croit  qu'U  y  aurait  un  grand  intérêt  à  recueillir  à  ce  sujet  la  pensée 
des  autres  Gouvernements,  et,  je  le  répète,  qu'une  lacune  regrettable  existe- 
rait dans  le  Protocole  de  la  Conférence,  si  leur  pensée  ne  s'y  trouvait  pas 


Conférence  de  Londres 


389 


consignée  à  côté  de  la  sienne;  c'est  pourquoi,  tou  en  me  rangeant  d'avance, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  à  l'opinion  qui  prévaudra  dans 
la  Conférence,  j'ose  émettre  le  vœu  que  MM.  les  Plénipotentiaires  ^voulus- 
sent bien  motiver  également  leurs  votes. 

»I1  y  aurait  encore  une  considération  à  faire  valoir,  mais  à  laquelle 
il  suffira,  sans  doute,  de  faire  une  simple  allusion,  tant  elle  se  sera  déjà 
présentée  d'elle-même  à  votre  esprit,  les  ménagements  à  observer  envers 
les  co-intéressés,  dont  il  est  dans  nos  vœux  à  tous  de  dissiper,  autant  qu'il 
peut  dépendre  de  nous,  les  préventions  et  les  susceptibilités  en  ne  donnant 
à  nos  résolutions  que  l'extension  strictement  nécessaire.  « 

Le  Comte  Granvillo  doute  de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  revenir 
sur  les  questions  dont  l'Ambassadeur  de  Russie  vient  d'entretenir  la  Con- 
férence. Les  Plénipotentiaires  sont  arrivés  à  une  entente  complète  sur  toutes 
les  questions  mises  en  discussion.  L'Ambassadeur  de  Russie  pour  sa  part 
n'insiste  pas  pour  qu'on  adopte  les  idées  qu'il  a  énoncées.  Le  Comte 
Granville  propose  en  conséquence  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Baron  de  Mohrenheim  trouve  qu'il  pourrait  être,  en  tout  cas,  utile 
de  fixer  l'interprétation  à  donner  à  l'Article  98. 

Le  Comte  Granville  fait  observer  à  ce  sujet  que  la  proposition  Autri- 
chienne au  sujet  de  la  Commission  Mixte  présupposait  l'existence,  en  môme 
temps,  de  la  Commission  Européenne.  Mais  qu'il  avait  compris  que  l'ar- 
rangement consacré  par  la  Conférence,  tout  en  prolongeant  l'existence  de 
la  Commission  Européenne,  ne  la  faisait  pas  dépendre  de  modifications  qui 
pourraient  être  faites  à  la  Commission  Mixte. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  partagent  la  manière  de  voir  du  Pré- 
sident en  ce  sens  que  la  Commission  Mixte  est  une  émanation  de  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube,  laquelle  forme  comme  la  clef  de  voûte  du 
système  Danubien  accepté  par  la  Conférence.  Ils  rappellent,  d'ailleurs,  que 
l'Article  97  des  règlements  annexés  au  Traité  donne  aux  Puissances  la 
faculté  de  porter  remède,  au  moyen  d'une  entente  commune,  aux  défauts 
que  la  pratique  pourrait  révéler  dans  le  fonctionnement  de  la  Commission  Mixte. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  déclare  adhérer  pleinement  aux 
observations  des  Plénipotentiaires  Français.  Mais  il  voudrait  en  outre  faire 
ressortir  que  la  durée  de  la  Commission  Mixte,  d'après  l'Article  98,  est 
fixée  une  fois  pour  toutes,  en  corrélation  avec  la  Commission  Européenne, 
donc  pour  le  terme  de  vingt  et  un  ans,  et  que  par  conséquent  l'Article 
qui  se  réfère  à  des  changements  éventuels  ne  saurait  s'appliquer  au  terme 
de  la  Commission. 

Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Turquie  adhèrent  à 
la  manière  de  voir  des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte,  au  nom  de  son  Gouver- 
nement, de  la  déclaration  consignée  au  Protocole  de  la  dernière  séance  de 
la  Conférence  relativement  à  la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Com- 
mission Mixte  du  Danube,  et  déclare,  de  son  côté,  en  être  pleinement  satisfait. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  prenant  la  parole,  au  nom  de  la  Conférence, 
s  exprime  dans  les  termes  suivants  :  — 
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»  Messieurs,  je  sui^  sur  ,d'aller  au  devant  du  vœu  unanime  de  tons 
le&  Plénipotentiaires ,  en  voiis  proposant  de  vous  joindre  à  moi  pour  offrir 
à  son  Excellence  le  Comte  Gran ville,  notre  Président,  l'expreB8ion  de  nos 
sentiments  chaleureux  de  reconnaissance  pour  la  manière  impartiale,  équi- 
table, et  qu  on  appelle  en  Anglais  »fair,«  dont  il  a  dirigé  nos  délibérations. 
Si  ces  délibérations  ont  abouti  à  une  entente  commune  et  satisfaisante 
quant  au  règlement  d'une  question  d'intérêt  général,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  hérissée  de  difficultés,  si  elles  ont  été  couronnées  d'un  succès 
d'autant  plus  important  qu'il  concilie  les  droits  et  les  intérêts  légitimes 
des  Puissances  représentées  dans  cette  assemblée,  nous  devons  principalement 
ce  grand  résultat  à  la  haute  intelligence,  au  discernement  exquis  et  au 
jugement  clairvoyant  et  solide  de  l'homme  d'Etat  éminent  qui  a  présidé 
à  nos  travaux.  « 

MM.  les  Plénipotentiaires  déclarent  tous  s'associer  avec  empressement 
aux  sentiments  du  Plénipotentiaire  de  Turquie. 

Le  Comte  Granville  exprime  le  vif  plaisir  qu'il  éprouve  d'entendre  les 
bonnes  paroles  que  l'Ambassadeur  de  Turquie  vient  de  lui  adresser. 
Il  est  sincèrement  touché ,  dit-il,  de  la  manière  dont  on  a  bien  voulu  re- 
connaître ses  services  ;  et  il  tient  à  constater  que  sans  le  concours  bien- 
veillant de  tous  ses  collègues,  la  Conférence  n'aurait  pas  pu  atteindre 
les  résultats  importants  qui  vont  paraître  maintenant  si  satisfaisants  aux 
Puissances. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie,  au  nom  de  ses  collègues,  exprime  égale- 
ment à  Mr.  Crowe,  Secrétaire  de  la  Conférence,  les  remerclments  de  la 
Conférence  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendu. 

Le  Ministre  de  Serbie  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  qu'il  signât 
les  Protocoles  des  séances.  Cette  formalité  est,  selon  lui,  la  conséquence 
logique  de  la  part  qu'il  a  prise  aux  travaux  de  la  Conférence.  Il  s'en 
remet,  d'ailleurs,  à  la  décision  des  Plénipotentiaires. 

Le  Président  consulte  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  ne  croit  pas  que  le  Ministre  de  Serbie 
puisse  être  admis  à  signer  les  Protocoles.  La  Conférence,  en  adhérant  à 
cette  demande,  se  mettrait  en  contradiction  avec  la  désision  qu'elle  a  prise 
concernant  l'admission  aux  séances  des  États  Riverains. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  demande  s'il  y  a  des  précédents. 

Le  Ministre  de  Serbie  cite  la  Commission  Riveraine  du  Danube  qui 
a  siégé  à  Vienne  en  1858,  et  daus  laquelle  les  procès- verbaux  des  séances 
ont  été  signes  par  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie. 

Le  Comte  Kâvolyi  fait  observer  que  le  précédent  n'a  pas  de  valeur 
puisqu'on  ne  saurait  comparer  une  Commission  Riveraine  à  une  Conférence 
des  Grandes-Puissances.  Personnellement  il  n'aurait  rien  à  objecter.  Mais 
la  question  vaut  la  peine  qu'on  la  débatte.  Cependant  il  pense  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  précédents  en  faveur  de  la  demande  du  Ministre  de  Serbie, 
il  serait  difficile  d'y  accéder.  Du  reste,  il  se  rangerait  à  l'opinion  de 
la  majorité. 

l-e  Plénipotentiaire  d'Italie  décla  e  avant  tout,  qu'il  acceptera  pour  sa 
part  la  décision  de  la  majorité;  mais  s'il  doit  exprimer  une  opinion ,eil 
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croit  que  la  demande  du  Ministre  de  Serbie  pourrait  être  accueillie  sans 
inconvénient.  La  Conférence  a  admis  le  Représentant  de  la  Serbie  dans 
son  sein  à  toutes  ses  séances  avec  voix  consultative.  Le  Représentant  de 
la  Serbie  a  eu  l'occasion  d'y  prendre  la  parole  et  d'exprimer  son  opinion 
sur  plusieurs  points.  Il  semble  juste  que  sa  signature  figure  aux  Proto- 
coles où  ses  paroles  sont  consignées. 

Le  Comte  Granville  rappelle  qu'on  n'a  cité  qu'un  précédent,  qui  ne 
semblerait  pas  avoir  beaucoup  de  valeur.    Il  demande  s'il  y  en  a  d'autres. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  estime  que  la  signature  de- 
mandée ne  pourrait  qu'affaiblir  celle  des  Plénipotentiaires  des  Puissances. 
Elle  ne  serait  pas  justifiée  par  les  précédents,  et  elle  porterait  une  réelle 
atteinte  au  caractère  officiel  du  Protocole. 

Après  une  discussion  à  laquelle  les  Plénipotentiaires  de  Turquie,  d'I- 
talie et  de  Russie  prennent  part, 

Le  Ministre  de  Serbie  dit  que  s'il  a  pris  la  liberté  de  soulever  la 
question  de  la  signature,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  eu  la  prétention  d'affirmer 
qu'il  en  eût  le  droit;  il  a  seulement  voulu  appeler  l'attention  de  la  Con- 
férence sur  une  question  de  procédure  pour  qu'on  agit  en  connaissance  de 
cause,  et  pour  ne  pas  établir,  par  inadvertance,  une  procédure  contraire  au 
sentiment  des  Plénipotentiaires.  M.  Marinovitcb  pense  qu'il  serait  correct 
et  conforme  aux  précédents  d'admettre  sa  signature,  mais  comme  il  ne 
peut  pas  invoquer  d'une  manière  absolue  des  précédents  en  faveur  de  sa 
manière  de  voir,  tout  ce  qu'il  demanderait  à  la  Conférence  serait  de  vou- 
loir bien  consigner  dans  le  Protocole  d'aujourd'hui  la  réserve  que  si  ,  dans 
l'ignorance  des  précédents,  on  ne  l'a  pas  admis  à  signer  les  procès- verbaux, 
il  n'en  pourrait  résulter  pour  l'avenir  aucune  interprétation  qui  serait  pré- 
judiciable aux  droits  de  son  pays  comme  Etat  Souverain. 

Le  Comte  Granville  dit  qu'il  ny  aurait  aucune  objection  à  insérer 
au  Protocole  les  observations  que  le  Ministre  de  Serbie,  quant  à  sa  propre 
personne,  vient  de  faire  à  la  Conférence,  mais  il  tiendrait  à  l'assurer  que 
la  décision  des  Plénipotentiaires  n'est  basée  sur  aucun  manque  de  respect 
pour  le  Gouvernement  que  le  Ministre  représente,  mais  qu'elle  est  fondée 
purement  et  simplement  sur  une  question  de  forme  et  de,  précédent. 

Les  Protocoles  des  deux  dernières  séances  ayant  été  signés, 

Les  divers  exemplaires  du  Traité  approuvé  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires sont  collationnés  et  trouvés  en  due  forne  ;  et 

MM.  les  Plénipotentiaires  y  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Le  présent  Protocole  est  approuvé. 


(Suivent  les  signatures.) 
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ALLEMAGNE ,  AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE .  ITALIE  ,  RUSSIE .  TURQUIE. 

Traité  signé  à  Londres,  le  10  mars  188a,  relativement  à  la 
navigation  du  Danube;  suivi  du  Règlement  de  navigation, 
de  police  fluviale  et  de  surveillance  applicable  à  la  partie 
du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braila  (élaboré 
par  la  Commission  Européenne,  le  2  juin  1882),  ainsi  qué 
des  Protocoles  de  ratification  en  date  des  21/24  août  et  25 

octobre  1883. 

Pari.  Paper  [3804]  1883. 

Au  Non»  de  Dieu  Tout -Puissant! 

Les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin  ayant  jugé  nécessaire 
de  réunir  leurs  Plénipotentiaires  en  Conférence  à  Londres  afin  de  s'entendre 
sur  les  décisions  à  prendre  en  vertu  de  l'Article  LIV  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878*),  et  sur  l'exécution  de  l'Article  LV  du  môme  Traité 
concernant  la  navigation  du  Danube  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  ses 
embouchures,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Très  Honorable  Granville  George,  Comte  Granville,  Lord  Leveson, 
Pair  du  Royaume-Uni,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères,  &c. ,  &c. ;  et  Lord  Edmond 
George  Petty  Fitzmaurice,  Membre  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Étrangères,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne ,  Roi  de  Prusse ,  le  Sieur  George 
Herbert,  Comte  de  Mttnster,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  &c. ,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  &c,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie,  le  Sieur  Louis,  Comte  Kârolyi  de  Nagy-Kàroly,  Chambellan  et 
Conseiller  Intime  Actuel,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Léopold,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  &c. ,  &c. ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  Sieur  Charles  Tissot, 
Membre  de  l'Institut,  Grand  Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion 
d'Honneur,  Ambassadeur  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, &c. ,  &e.  ;  et  le  Sieur  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire 
de  deuxième  classe,  Délégué  Français  à  la  Commission  du  Danube,  Chevalier 
de  la  Légion  d'Honneur ,  &c. ,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  Comte  Constantin  Nigra,  Chevalier  Grand- 
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Traité  de  Londres» 


393 


Croix  de  ses  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, &c. ,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russie»,  le  Sieur  Arthur  Bai  on 
Mohrenheim,  Conseiller  Privé,  Chevalier  des  Ordres  de  l'Aigle  Blanc  de  St, 
Vladimir  de  deuxième  classe ,  de  Ste.  Anne  de  première  classe ,  de  St. 
Stanislas  de  première  classe,  de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de*  première 
classe,  orné  de  diamants,  de  Danemark,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Constantin  Musurus  Pacha,  Muchir 
et  Vizir  de  l'Empire,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  de  l'Osmanié  en 
brillants,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  8a  Majesté  Britanni- 
que, &c.y  &c-, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  uie  tonne,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  La  juridiction  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  est 
étendue  de  Galatz  à  Braïla. 

Art.  II.  Les  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne  sont  prolongés 
pour  une  période  de  vingt  et  un  ans  à  partir  du  24  avril,  1888. 

A  l'expiration  de  cette  période  les  pouvoirs  de  la  dite  Commission 
seront  renouvelés  par  tacite  réconduction  de  trois  en  trois  ans,  sauf  le 
cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  notifierait,  un  an  avant 
l'expiration  de  l'une  de  ces  périodes  triennales,  l'intention  de  proposer  des 
modifications  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  pouvoirs. 

Art.  III.  La  Commission  Européenne  n'exercera  pas  de  contrôle  ef- 
fectif sur  les  parties  dû  bras  de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à 
l'un  des  Riverains  de  ce  bras. 

Art.  IV.  Pour  la  partie  du  bras  de  Kilia  qui  traversera  à  la  fois  le 
territoire  Russe  et  le  territoire  Roumain,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  du 
régime  dans  le  Bas -Danube,  les  Règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de 
Soulina  seront  appliqués  sous  la  surveillance  des  Délégués  de  Russie  et  de 
Roumanie  à  la  Commission  Européenne. 

Art.  V.  Au  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie  entreprendrait  des 
travaux  soit  dans  le  bras  mir.te ,  soit  entre  les  deux  rives  qui  leur  appar- 
tiennent respectivement ,  l'autorité  compétente  donnera  connaissance  à  la 
Commission  Européenne  des  plans  de  ces  travaux  dans  le  seul  but  de  con- 
stater qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité  des  autres  bras. 

Les  travaux  4ui  ont  déjà  été  exécutés  au  Tchatal  d'Ismaïl  restent  à 
la  charge  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  Européen  ^e  du  Danube. 

En  cas  de  divergence  eptre  les  autorités  de  la  Russie  Ou  de  la  Rou- 
manie et  la  Commission  Européenne  quant  aux  plans  des  travaux  à  entre- 
prendre dans  le  bras  de  Kilia,  ou  de  divergence  au  sein  de  cette  Com- 
mission quant  à  l'extension  qu'il  pourrait  convenir  de  donner  aux  travaux 
du  Tchatal  d'Ismaïl,  ces  cas  seraient  soumis  directement  aux  Puissances. 

Art.  VI.    Il  est  entendu  qu'aucune  restriction  n'entravera  le  droit  de 
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la  Russie  de  prélever  des  péages  destine. s  d  couvrir  les  frais  «les  travaux 
entrepris  par  Elle. 

Toutefois,  en  vue  de  sauvegarder  1rs  intérêts  réciproques  de  la  navi- 
gation dans  le  bras  dé  Sculina  et  de  Kilia,  le  Gouvernement  Rusée,  afin 
d'assurer  une  entente  à  re  sujet,  saisira  les  Gouvernements  représentés  dans 
la  Commission  Européenne  des  Règlements  de  péage  qu'il  jugerait 
utile  d'introduire. 

Art.  VII.  Le  Règlement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale  et  de 
Surveillance  élaboré,  le  2  juin  1882,  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube,  avec  l'assistance  des  Délégués  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  est 
adopté  tel  qu'il  se  trouve  annexé  au  présent  Traité,  et  déclaré  applicable 
à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla. 

Art.  VIII.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Arrangements  re- 
latifs au  Danube  et  à  ses  embouchures  sont  maintenus  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipu- 
lations qui  précèdent. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  10  mars,  1883. 

Granville.  E.  Fitxmaurice.  Mûnêter.  Kârolyi.         Ch.  Tissot. 

C.  Barrère.        Nigra.        Mohrenheim.  Musurus. 


Annexe. 

Règlement  de  Navigation,  de  Police  Fluviale  et  de  Surveillance,  applicable 
à  la  partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla. 

Titre  I.  —  Régime  Général  de  la  Navigation. 

Art.  1er.  La  navigation  continuera  à  être  entièrement  libre  sur  toute 
la  partie  du  Danube  comprise  entre  Braïla  et  les  Portes  de  Fer.  Les 
bâtiments  marchands  de  toutes  les  nations  y  effectueront  librement,  comme 
par  le  passé,  le  transport  des  passagers  et  des  marchandises  ou  le  remor- 
quage, sous  les  conditions  d'une  parfaite  égalité  stipulées  par  l'Article  XVT 
du  Traité  de  Paris. 

Art.  2.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun  péage  basé  uniquement 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marche  redises, 
tant  qu'elles  se  trouveront  à  bord  des  bâtiments,  transports  ou  radeaux. 

Art.  3.  Les  États  Riverains  ont  le  droit  de  percevoir  dans  leurs 
ports  respectifs  les  droits  de  quai,  grue,  balance,  magasinage,  débarquement, 
pour  les  établissements  existants  ou  à  établir. 

Toutefois,  ces  droits  devront  être  prélevés  indistinctement,  suivant  des 
tarifs  fixes  et  publics,  sans  égard  à  la  provenance  des  bâtiments  et  de  leur 
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cargaison,  et  pour  autant  seulement  que  les  bâtiments  assujettis  à  ces  droits 
auraient  profité  des  dits  établissements. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  tarifs  ne  pourront  être  une  source  de 
revenus  financiers,  mais  qu'ils  produiront  seulement  la  quotité  nécessaire 
au  paiement  de  l'intérêt  et  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement et  d'entretien.  L'amortissement  une  fois  opéré,  les  tarifs  ne  repré- 
senteront plus  que  la  quotité  nécessaire  a  l'entretien. 

Art.  4.  Les  ponts  à  établir  sur  le  fleuve  seront  construits  de  façon 
à  ne  pas  entraver  la  navigation,  soit  par  des  piles  trop  rapprochées,  soit 
par  des  tabliers  trop  peu  élevés.  Les  plus  grandes  ouvertures  seront  placées, 
autant  que  possible,  au-dessus  des  plus  grandes  profondeurs,  de  façon  à 
ne  pas  obstruer  le  chenal  navigable.  Les  culées  seront  construites  de  ma- 
nière à  ménager  le  passage  des  chemins  de  halage,  et  les  ponts  seront  établis, 
en  général,  de  telle  sorte  que  les  bâtiments  actuellement  employés  à  la 
navigation  du  fleuve  puissent  continuer  à  pratiquer  cette  navigation  sans 
aucun  changement  dans  leur  mâture  ni  dans  la  hauteur  de  leur  cheminée. 
Les  ponts,  qui  pour  donner  passage  aux  bâtiments  doivent  être  ouverts, 
seront  construits  de  manière  a  ne  pas  retarder  la  navigation. 

Les  plans  des  ponts  devront  être  communiqués  à  l'autorité  commune 
avant  la  construction. 

Art.  5.  Les  moulins  fixes  établis  sur  la  voie  fluviale,  les  moulins 
flottants,  les  pêcheries,  et  les  roues  d'irrigation,  ne  devront  pas  entraver 
la  navigation.  Ils  seront  établis  sur  les  parties  du  fleuve  qui  ne  servent 
pas  de  passage  aux  navires  et  embarcations,  et  leur  emplacement  sera  choisi 
de  façon  à  ne  pas  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux,  et  à  ne  pas  causer 
de  changements  préjudiciables  dans  le  lit  du  fleuve. 

Art.  6.  Les  lignes  Douanières  suivront  partout  les  rives  du  fleuve, 
sans  jamais  le  traverser.  Il  s'ensuit  que  les  bâtiments,  transports,  radeaux, 
&c. ,  tant  qu'ils  sont  en  voie  de  navigation  ou  à  l'ancre  dans  le  lit  du 
fleuve,  sans  faire  aucune  opération  de  commerce  avec  la  rive,  sont  entièrement 
en  dehors  de  toute  action  des  Douanes. 

En  conséquence,  les  États  Riverains  ne  peuvent  percevoir  les  taxes 
douanières  qu'à  l'égard  des  marchandises  débarquées  sur  les  rives,' et  cette 
interdiction  s'applique  môme  aux  bâtiments,  transports  ou  radeaux  traver- 
sant les  sections  du  fleuve  dont  les  deux  rives  appartiennent  au  même  Etat. 

Art.  7.  Le  transit  est  absolument  libre  pour  les  marchandises  de 
toutes  les  nations,  quelles  que  soient  leur  provenance  et  leur  destination. 
Lorsqu'un  bâtiment,  transport  ou  radeau  traverse  une  section  fluviale  dont 
les  deux  rives  dépendent  d'un  seul  État,  les  capitaines  ou  patrons  ne  sont 
pas  assujettis  à  d'autres  formalités,  quant  aux  marchandises  transportées 
en  transit,  qu'au  plombage  ou  à  la  surveillance  d'un  agent  Douanier, 
exercée  à  bord  jusqu'au  point  où  les  deux  rives ,  ou  l'une  d'elles ,  cessent 
d'appartenir  au  dit  Etat.  L'agent  Douanier,  pendant  son  séjour  à  bord,  a 
droit  à  la  nourriture,  au  chauffage,  et  à  l'éclairage,  sur  le  même  pied  que 
les  hommes  de  l'équipage,  mais  sans  autre  rémunération  quelconque."  lie 
bâtimeni  &era  tenu  de  donner  passage  gratuit  au  dit  agent  Douanier,  sans 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  IX.  Dd 
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nourriture  ni  autres  frais,  au  moins  jusqu'au  dernier  port  national  qu'il 
touchera  dans  son  premier  voyage  de  retour. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ne  pourront  être  tenus  de  produire 
d'autres  documents  que  leurs  papiers  de  bord.  Les  bâtiments  ou  trans- 
ports fluviaux  devront  être  munis  des  documents  nécessaires,  délivrés  par 
l'autorité,  dont  ils  relèvent,  pour  constater  le  nom,  la  nationalité  et  la 
capacité  du  bâtiment  ou  transport,  et  l'identité  du  capitaine  ou  patron  et 
des  hommes  d'équipage. 

Il  est  bien  entendu  qu'aucune  autre  modification  ne  sera  apportée  aux 
conditions  dans  lesquelles  s'exercent  actuellement  le  grand  et  petit  cabotage 
sans  distinction  de  pavillon. 

Les  petites  embarcations  et  les  barques  de  pêche  sont  dispensées  de 
se  faire  délivrer  les  actes  spécifiés  dans  le  présent  Article  ;  les  patrons  et 
les  hommes  d'équipage  sont  simplement  tenus  de  se  munir  des  documents 
nécessaires  pour  constater  leur  identité,  lorsqu'ils  veulent  accoster  à  une 
rive  étrangère.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  cette  disposition  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  lois  et  règlements  ayant  pour  objet  l'exercice  de 
la  pêche  dans  les  eaux  de  chacun  des  Etats  Riverains. 

Art.  9.  Aucun  moulin ,  ni  autre  établissement ,  aucune  construction 
nouvelle,  aucune  prise  d'eau  ne  pourront  être  créés  de  manière  à  interrompre 
la  circulation  sur  les  chemins  de  halage  existants,  et  ces  chemins  seront 
entretenus  en  état  de  viabilité. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  aux  chemins  de  halage  nouvellement 
établis,  ainsi  qu'aux  prolongements  des  chemins  existants. 

Art.  10.  Les  dispositions  quarantenaires  seront  conçues  de  manière 
à  concilier  dans  une  juste  mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du 
commerce  maritime  et  fluvial. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  mesures  seront  exclusivement 
applicables  aux  navires  et  aux  voyageurs  de  provenance  brute  et  les  ports 
non  contaminés,  et  que  toute  mesure  exceptionnelle  et  restrictive  sera 
supprimée  pour  l'intercourse  entre  les  ports  du  fleuve,  dès  qu'une  épidémie 
serait  devenue  générale  sur  ses  rives. 

En  règle  générale;  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  dûment  constatée 
ne  régnera,  soit  en  amont  des  Portes  de  Fer,  soit  en  aval  de  Braïla,  les 
bâtiments  seront  affranchis  de  tout  contrôle  sanitaire,  en  naviguant  entre 
Braïla  et  les  Portes  de  Fer,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

Si  une  épidémie  vient  à  éclater  dans  un  port  maritime,  tout  bâtiment 
arrivant  dj  la  mer  et  qui  aura  obtenu  le  visa  en  patente  nette  à  Soulina, 
à  Kilia  ou  à  St.  Georges,  sera  affranchi  de  toute  formalité  autre  que  l'ar- 
raisonnement et  de  toute  quarantaine  d'observation,  sur  le  parcours  de  son 
voyage  en  amont,  jusqu'aux  Portes  de  Fer. 

Dans  le  cas  où  une  épidémie  viendrait  à  éclater  sur  les  rives  du 
fleuve,  en  amont  des  Portes  do  Fer  ou  en  aval  de  Braïla,  le  visa  obtenu, 
en  patente  nette,  par  les  bâtiments  en  cours  de  navigation,  dan3  le  premier 
port  fluvial  non  contaminé  auquel  ils  auront  touché  dans  leur  parcours 
enire  les  Portes  de  Fer  et  Braïla,  suffira  pour  leur  assurer  le  libre  accès 
de  tous  les  autres  ports  situés  sur  cette  partie  du  fleuve. 
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Enfin,  si  une  épidémie  vient  à  éclater  sur  les  rives  de  cette  môme 
partie  du  fleuve,  les  bâtiments  de  mer,  aussi  bien  que  les  bâtiments  fluviaux, 
continueront  à  faire  leurs  opérations  un  toute  liberté,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  fait  escale  dans  l'un  des  ports  contaminés.  Ils  seront  simplement  tenus 
de  présenter  leur  patente  de  santé  dans  les  ports  où  ils  mouilleront. 

Afin  de  faciliter,  en  temps  d'épidémie,  le  maintien  de  la  police  fluviale, 
l'Inspecteur  de  la  Navigation,  les  Sous -Inspecteurs  ot  autres  agents  préposés 
à  la  Police,  continueront  à  circuler  librement  sur  le  fleuve,  pour  les  besoins 
de  leur  service,  sous  la  seule  condition  de  se  soumettre,  en  cas  do  com- 
promission, aux  mesures  réglementaires  auxquelles  sont  rsoumis  les  Agents 
de  la  Santé. 

Titre  II.  —  Police  de  la  navigation. 

Chapitre  1OT.  —  Dispositions  Générale?. 

Art.  U.  Tout  bâtiment  à  vapeur  marchand  d  une  force  au-dessus 
de  cinquante  chevaux,  naviguant  dans  le  fleuve,  est  tenu  do  donner  gratui- 
tement passage  à  l'Inspecteur  et  aux  Sous-Inspecteurs  agissant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  de  prendre  leuis  embarcations  en  remorque. 

Art.  12.  Les  bateaux  do  service  de  l'autorité  préposée  à  l'exécution 
des  Règlements  porteront  un  pavillon  spécial  qui  sera  identique  à  celui  de 
la  Commission  Européenne,  sauf  les  lettres  portées  sur  la  bande  bieue  de 
ce  pavillon,  lesquelles  seront  ultérieurement  déterminées. 

Art.  13.  Les  capitaines  et  leurs  équipages,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés, 
en  vertu  du  présent  Règlement,  par  l'Inspecteur,  les  Sous -Inspecteurs,  les 
Capitaines  de  Port  ou  par  les  agents  placés  suas  leurs  ordres. 

Ils  ne  peuvent  refuser,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  d'arborer  leur  pavillon, 
ni  de  décliner  leurs  noms  et  les  noms  de  leurs  bâtiments,  ai  d'indiquer 
leur  destination  et  leur  provenance. 

Art.  14.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube,  les  Etats 
Riverains  pourront  établir  des  échelles  fluviales,  pour  mesurer  la  hausse  et 
la  baisse  des  eaux,  et  l'on  affichera  le  tableau  des  profondeurs  dans  les 
ports  principaux. 

Art.  15.  L'Inspecteur,  les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port 
prononcent  sommairement  dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des 
parties  litigantes,  ou  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines.  Ils  n'exer- 
cent, toutefois,  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des 
intéressés  a  réclamé  leur  intervention ,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Art.  16.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage,  les  Sous •  Inspecteurs 
et  les  Capitaines  de  Port,  chacun  dans  son  ressort,  se  rendent  sur  le  lieu 
du  sinistre  et  portent  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le  sauve- 
tage de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder 
l'inltéret  général  de  la  navigation. 

Ils  constatent  les  faits  et  dressent  un  procès-verbal. 
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Après  quoi,  ils  se  dessaisissent  de  l'Administration  du  sauvetage,  ei 
remettent  les  actes  dressés  par  eux  à  la  plus  proche  autorité  compétente, 

Art.  17.  *.  Au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  signaler  éventuelle- 
ment les  passes  difficiles  et  les  endroits  où  il  est  défendu  de  jeter  l'ancre, 
on  suivra  le  Système  de  signaux  adopté  en  aval  de  Braïla. 

Art.  18.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  a  voiles  ou  à  vapeur 
ou  d'un  radeau,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  l'ancre,  soit 
amarré  à  îa  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni 
entrave  à  la  navigation,  ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissements  servant 
à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller, 
avec  le  môme  soin,  à  se  sauvegarder  lui-même. 

En  se  conformant  aux  dispositions  ci-après  du  présent  Règlement,  les 
navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir 
égard  aux  circonstances  particulièies  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une 
dérogation  aux  règles  prescrites  afin  de  pare*  à  un  péril  immédiat. 

Chapitre  2.  -  ~  Règles  pour  les  Bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent 

Art  19.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser 
le  bâtiment  qui  suit  la  même  route  que  lui,  et  à  deux  bâtiments  allant 
er»  sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  oà  le  chenal  ne  présente  pas 
une  largeur  suffisante. 

Art.  20.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon  à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  rencontrer 
un  bâtiment  naviguant  à  la  descente ,  sur  un  point  qui  n'oftre  pas  une 
largeur  suffisante,  il  doit  ralentir  sa  marche,  et  en  cas  de  besoin  mflœe 
s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  l*ait  franchi:, 
si  le  bâtiment  qui  remonte  est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la 
rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de  s'arrêter  en  amont,  jusqu'à 
ce  que  sa  route  soit  libre. 

Dans  les  passes  étroites,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  s'approcher 
à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précèdent. 

Art  2L  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  un  rent  favorable  se  rencontrent,  faisant  route  en  sens  con- 
traire, celui  qui  remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite ,  de  telle  sorte  qu'ils  viennent  tous 
deux  sur  tribord  ,  ainsi  qu'il  est  d  usage  à  la  mer.  H  en  est  de  môme 
lorsque  la  rencontre  a  lieu,  entie  un  bâtiment  a  vapeur  et  un  bâtiment  à 
voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles  doit  prouver,  en 
cas  d'avaries,-  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  les  observer,  à  défaut  de 
quoi,  U  est  îespcnsable,  devant  le  tribunal  compétent,  àm  accidents  survenus. 

En  cas  do  rencontre  et  sauf  les  prescriptions  des  Articles  20,  22,  25, 
26  ot  27  du  présent  règlement,  tout  bâtiment  à  vapeur  peut  faire  con 
na»tte  la  marche  qu'il  a  1  intention  de  suivre    en  donnant  au  bâtiment 
rencontré  les  axgnaux  spécmés  ci-apiva:  — 
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Un  coup  bref  de  sifflet,  pour  dire  :  je  vais  sur  tribord  ; 

Deux  coups  de  sifflet,  pour  dire:  je  vais  sur  bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet,  pour  dire:  je  vais  en  arrière  à  toute  vitesse. 

Ces  siguaux  sont  facultatifs,  mais  le  bâtiment  qui  les  a  donnés  est 
tenu  d'y  conformer  sa  marche.  Le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  22.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  allant  en  sens  contraire 
arrivent  dans  une  passe  étroite,  ils  sont  tenus  de  se  donner  les  signaux 
prescrits  par  les  Articles  23  et  24  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  ra- 
lentit sa  marche  ou  s'arrête  en  cas  de  besoin ,  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâti- 
ment ait  franchi  le  passage. 

Art.  23.  Lorsque  dans  une  passe  étroite,  un  bâtiment  à  vapeur 
veut  devancer  un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  môme  sens, 
il  en  donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de 
cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet,  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur 
le  gaillard  d'avant ,  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  le 
jour,  ou  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  si- 
gnaux, le  bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  passage 
à  l'autre  bâtiment  qui  prend  la  droite  ;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit 
se  trouve  à  la  distance  d'une  demi -longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  pré- 
cède ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir 
sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  24.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à 
voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  lui  donne  le  signal  prescrit  par 
l'Article  précédent  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous 
le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Art.  2c.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments  mar  - 
chant à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit ,  de  son  côté ,  lorsqu'il  ren- 
contre d'autres  bâtiments ,  soit  à  voiles ,  soit  à  vapeur ,  se  ranger  le  plus 
près  possible  de  l'une  des  rives,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible 
au  passage. 

Art.  26.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs ,  naviguant 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent  j  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
Articles  23  et  24  ci -dessus,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se  trouver  l'un  à  Coté 
de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  d<»  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  des  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant 
route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté 
de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'Article  21  ci -dessus  pour  se  tenir  en 
dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu,  d'ailleurs,  s'il  Jait  usage  de  cette  faculté,  de 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  Articles  23  et  24  ci-dessus. 
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Art.  27.  En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque» 
pas  un  convoi,  de  môme  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un 
vent  favorable ,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués. 
A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  conducteurs, 
tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont  tenus,  môme 
dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  Articles  23  et  24  ci-dessus 
n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  des 
dits  Articles. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  re- 
morqués doivent,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres 
bâtiments,  rapprocher,  autant  que  possible  les  uns  des  autres,  les  bâtiments 
conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres  bâti- 
ments un  passage  suffisamment  large. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans  le  fleuve  avec 
plus  de  trois  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Chapitre  3.  —  Règles  pour  le  Halage. 

Art.  28.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent 
le  long  de  la  môme  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de 
halage  à  bras,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  à  la 
rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelos  du  bâtiment 
halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 

Art.  29.  Un  bâtiment  halé  à  bras  ne  peut  entreprendre  de  dépasser 
un  autre  bâtiment  halé  de  môme,  sauf  le  cas  où  il  n'en  résulterait  aucun 
retard  ni  embarras  pour  ce  dernier,  lequel  est  tenu,  en  pareil  cas,  de  se 
ranger  le  plus  près  possible  contre  la  rive  qu'il  longe. 

Art.  30.  Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  plus  de  trois  bâ- 
timents mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le  long  des  chemins  de  halage. 

Chapitre  4.  —  Règles  pour  la  navigation  pendant  la  Nuit  et  par  un 

Temps  de  Brouillard. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  doit  ôtre  muni  d'une  lumière  blanche, 
facilement  visible  à  la  distance  do  deux  milles  au  moins,  hissée  en  tôte  du 
mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  ronge 
à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
fie  1  Arrière  à  l'avant,  de  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  ôtre  perçu 
do  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remor- 
que, portent  les  mômes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à 
l  exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais 
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faire  usage.  Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres 
bâtiments  portent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux  blancs 
placés ,  l'un  au-dessous  de  l'autre  g  en  tôte  du  mât ,  pour  servir  à  les  di- 
stinguer des  autres  navires  h  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent  Article,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'avec  l'aide  de  ses  voiles  est  con- 
sidéré comme  navire  à  voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action, 
quelle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Lee  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc 
à  chacun  de  leurs  angles. 

Tout  bâtiment,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  en  marche  pendant  la 
nuit,  qui  s'aperçoit  qu'il  est  rejoint  par  un  autre  bâtiment  suivant  la  infime 
route  que  lui,  est  tenu  de  l'avertir,  en  lui  montrant  une  lumière  blanche 
à  l'arrière. 

Art.  32.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  ra- 
deaux ne  peuvent  naviguer  que  lorsqu'ils  aperçoivent  distinctement  la  rive 
qu'ils  suivent. 

Art.  33.  Par  les  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peu- 
vent naviguer  qu'à  vitesse  réduite,  et  les  capitaines  sont  tenus  de  régler 
leur  marche,  suivant  l'intensité  de  la  brume,  de  manière  à  rester  toujours 
maîtres  de  leurs  mouvements  et  à  pouvoir  s'arrêter  à  temps,  en  cas  d'ob- 
stacle. Ils  sont  tenus,  d'ailleurs,  de  faire  tinter  sans  interruption  la  cloche 
du  bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  deux  en  deux  minutes,  et  de 
jeter  l'ancre,  si  la  brume  devient  épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible 
d'apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils  appuient,  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Chapitre  5.  —  Règles  pour  les  Bâtiments  au  Mouillage. 

Art  34.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancré  ou  de  s'amarrer 
dans  le  chei.al  de  navigation  de  manière  à  entraver  la  marche  des  bâtiments-, 

Art.  35.  Lorsque  par  suite  de  brouillard,  un  bâtiment  ou  un  radeau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il 
est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord, 
et,  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  portevoix.  Ces  signaux  sont  répétés 
de  deux  en  deux  minutes. 

Art.  36.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve,  pendant  la  nuit,  doit 
être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé,  soit  à  l'extrémité  de  l'une  des 
grandes  vergues ,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment ,  du 
côté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont 
qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  doivent  porter  les 
feux  prescrits  par  l'Article  31,  sauf  les  feux  des  deux  angles  du  côté  do 
la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  37.  Lorsqu'un  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé  de  placer  un 
câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  cea  amarres  doivent  ôtre  larguées 
promptenient,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour  passer. 

Art.  38.    Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent  avoir  qu'un 
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tirant  d'eau  inférieur  de  deux,  pieds  Anglais,  au  moins,  à  la  hauteur  de 
l'eau  sur  celui  des  bas-fonds  du  fleuve  offrant  la  moindre  profondeur,  dans 
le  parcours  qu'ils  doivent  traverser. 

Art.  39.  La  dimension  des  radeaux  et  trains  de  bois  ne  devra  pas 
dépasser  la  largeur  reconnue  comme  étant  compatible  avec  les  conditions 
de  la  navigation  et  ia  largeur  des  chenaux. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  fleuve,  de  manière  à 
entraver  la  navigation,  qui  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les  quarante-huit 
heures peut  être  allégé  et  démonté  môme ,  au  besoin ,  par  les  agents  de 
la  Police  Fluviale,  aux  frais  du  propriétaire. 

Chapitre  6.  —  Règles  pour  les  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  40.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment,  ou  d'un  radeau 
échoué  on  naufragé  dans  le  chenal  navigable  est  tenu  de  héler  les  bâti- 
ments qui  s'approchent,  avant  qu'ils  ne  soient  arrivés  à  petite  distance, 
pour  les  avertir  dé  son  immobilité. 

Art.  41.  Si  le  bâtiment  vient  à  faire  naufrage,  le  capitaine  doit 
fnire  tous  ses  efforts  pour  le  haler  immédiatement  contre  la  rive,  si  elle 
est.  proche  ;  et  dans  le  cas  contraire,  pour  le  placer  dans  toute  autre  partie 
du  fleuve,  de  manière  à  dégager  le  chenal  navigable. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord  ou 
a  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  des  agents 
de  la  Police  ait  été  dressé. 

Art.  42.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  capitaine  du  bâtiment,  ou  le 
pilote  s'il  y  en  a  un  à  bord,  fait  prévenir  le  plus  promptement  possible  les 
agents  préposés  à  la  surveillance  du  fleuve. 

Art.  43.  Si  l'Inspecteur  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures  immé- 
diates dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capitaine 
du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiatement 
qu'il  fera  abandon  de  son  bâtiment,  et  de  laisser,  dans  ce  cas,  toute  lati- 
tude à  l'Inspecteur  pour  les  dispositions  à  prendre,  soit  d'agir  avec  son 
équipage  sous  les  ordres  de  l'Inspecteur;  dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  dirige 
le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publi- 
que pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Art.  44.  Si,  hors  le  cas  de  nécessité  immédiate  prévu  par  l'Article 
précédent,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé 
est  ultérieurement  jugé  urgent  ou  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
les  propriétaires ,  assureurs  et  tous  autres  ayants -droit  sont  tenus  de  l'ef- 
fectuer et  parachever  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  par  l'Inspecteur,  à 
défaut  de  quoi  les  travaux  sont  exécutés  d'office  par  l'autorité  préposée 
à  l'exécution  du  présent  Règlement,  dans  la  limite  déterminée  par  le 
susdit  Article  43. 

Art.  45»  Tous  trauvaux  entrepris,  soit  par  des  particuliers,  soit  par 
des  Compagnies,  pour  opérer  le  sauvetage  de  bâtiments  naufragés  ou  de 
leurs  cargaisons ,  s'effectuent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à 
l'exécution  du  présent  Règlement.    Ces  travaux  peuvent  être  interdits,  s'ils 
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sont  de  nature  à  causer  une  entrave  à  la  navigation,  de  môme  qu'ils  peu- 
vent être  continués  ou  repris  d'office  par  l'autorité  susnommée,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  abandonnés  ou  suspendus,  le  tout  sur  une  simple  notifi- 
cation faite  aux  ayants-droit  par  l'Inspecteur  de  la  Navigation. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  agents  de  l'auto- 
rité préposée  à  la  surveillance  du  fleuve  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais 
de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  par  les  navigateurs 
dans  le  fleuve,  en  dehors  des  ports,  ne  peuvent  être  retirés  par  qui  que 
ce  Soit,  sans  une  autorisation  écrite  de  l'Inspecteur  ou  des  Sous-Inspecteurs, 
qui  délivrent,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  et  règlent  le  mode  d'enlè- 
vement ainsi  que  la  destination  des  objets  abandonnés. 

Chapitre  7.  —  Règle  pour  le  jet  du  lest. 

Art.  46.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de  jeter 
leur  lest  dans  le  lit  fluvial. 

Le  déchargement  à  terre  peut  être  opéré  sur  les  emplacements  désignés 
par  les  autorités  locales ,  comme  lieu  de  dépôt  public ,  ou  sur  les  points 
déterminés  par  les  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  désignés 
dans  un  avis  dûment  publié. 

Les  prescriptions  du  présent  Article  sont  également  applicables  au 
jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur. 

Art,  47.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  qui  précède,  rela- 
tive au  jet  du  lest,  les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  de  conserver  à 
bord,  pendant  toute  la  durée  du  voyage  en  amont,  le  certificat  délivré  par 
le  Capitaine  du  Port  de  Soulina  et  constatant  le  tirant  d'eau  des  bâtiments 
naviguant  sur  lest,  de  môme  que  tout  autre  document  délivré  au  bâtiment 
en  cours  de  voyage,  pour  constater  un  déchargement  de  lest.  Ces- certifi- 
cats doivent  ôtre  présentés  à  toute  réquisition  des  agents  préposés  à  la  police. 

Chapitre  8.  —  Des  opérations  d 'allège  au  cabotage. 

Art.  48.  Les  opérations  d'ailège  peuvent  ôtre  faites  par  tous  trans- 
ports à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bâtiments  à  voiles  ou  allèges. 

Chapitre  9.  —  Du  remorquage. 

Art.  49.  L'industrie  du  remorquage  est  entièrement  libre  pour  les 
bateaux  à  vapeur  de  tout  pavillon. 

Les  opérations  de  remorquage  peuvent  ôtre  effectuées,  sans  aucune 
entrave  et  sans  aucune  nouvelle  formalité  ni  déclaration,  par  tous  les  remor- 
queurs qui  opèrent  sur  la  partie  du  fleuve  située  entre  Braïla  et  Soulina. 

Les  propriétaires  ou  capitaines  des  remorqueurs  destinés  à  opéreç 
exclusivement  entre  Braïla  et  les  Portes  de  Fer  sont  tenus  d'en  fair^la 
déclaration  à  £lnspecteur  de  la  navigation  et  de  l'informer  du  nom  du 
navire,  de  so*  pavillon  et  de  sa  force  en  ckevaux- vapeur,  ainsi  que  de  te 
date  à  partir  de  laquelle  commenceront  les  opérations  de  remorquage. 
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Sur  cette  notification,  l'Inspecteur  indique  sans  délai  au  propriétaire 
du  remorqueur  un  numéro  d'ordre,  que  ceîui-ci  est  tenu  de  faire  porter 
par  son  bâtiment,  en  chiffres  arabes,  d'un  pied  de  hauteur,  peints  en  blanc 
à  bâbord  et  à  tribord,  sur  une  partie  apparente  du  bordage  extérieur. 

Art.  50.  Lorsque  des  bâtiments  ou  transports  conduits  en  remorque 
s'amarrent  ou  jettent  l'ancre,  les  remorqueurs  ne  peuvent  larguer  les 
amarres  de  remorque  avant  que  les  bâtiments  ou  transports  remorqués 
n'aient  fait  leur  évitée  an  vent  ou  au  courant,  et  ne  se  trouvent  en  sécu- 
rité de  mouillage. 

Art.  51.  Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entreprend  de  remor- 
quer un  ou  plusieurs  bâtiments,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour 
lesquels  la  force  d«  son  bâtiment  est  insuffisante,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  le  capitaine  est  passible  de 
l'amende  prévue  pour  contravention  à  l'Article  18,  sans  préjudice  à  la 
responsabilité  qu'il  encourt  devant  les  autorités  civiles,  pour  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter. 

Art.  52.  Les  dispositions  des  Articles  50  et  51  qui  précèdent  sont 
obligatoires  pour  tous  les  bâtiments  employés  à  en  remorquer  d'autres, 
soit  habituellement,  soit  accidentellement. 

En  cas  à"échouement  ou  de  naufrage  d'un  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  train  de  bois  remorqué,  le  capitaine  du  remorqueur,  en  continuant  son 
voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'accident  à  la  première  embarcation 
du  service  de  l'Inspection  qu'il  rencontre. 

En  règle  générale,  le  remorqueur  ne  peut  continuer  son  voyage  avant 
qu'il  ne  soit  constaté  que  la  force,  de  son  moteur  est  insuffisante  pour 
remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  Article  sont  applicables  à  tous  bâtiments 
à  vapeur  employés  au  remorquage,  soit  habituellement,  soit  accidentellement. 

Chapitre  10.  —  De  la  Police  des  ports. 

Art.  58.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  un  port  ni  en  sortir, 
sans  hisser  son  pavillon  national. 

Art.  54.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  aux  endroits  qui 
leur  sont  désignés  par  les  autorités  du  port,  et  de  changer  de  mouillage, 
sur  la  réquisition  de  ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Art.  55.  Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent 
brassées  d«  l'avant  à  l'arrière. 

Art  56.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  aux  poteaux 
établis  à  cet  effet  le  long  des  rives  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés.  Le 
corps  du  bâtiment  le  plus  rapproché  do  la  rive  sert  de  passage  aux  autres. 
Les  bâtiments  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Art,  57.  Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  leur  arrivée,  au  bureau  du  Capitaine  de  Port,  pour  y  produire  leurs 
papiers  de  bord. 

Art.  58.    Tout  bâtiment  stationnant  dans  un  port  est  tenu  d'avoir 
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toujours  h  sa  disposition  assez  d'hommes  pour  exécuter  les  manœuvres  qui 
pourraient  devenir  nécessaires. 

Art.  59.  Les  embarcations  des  ports  ou  des  bâtiments  marchands 
mouillés  dans  un  port  ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit  sans  porter 
un  fanal  allumé. 

Art.  60.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  des  ports, 
du  goudron  ni  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments.  Les  fumigations  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  Capitaine  de  Port. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  avec  un  chargement  composé, 
exclusivement  ou  en  partie,  de  pétrole,  de  dynamite,  de  pondre  à  canon 
ou  de  mine,  ou  d'autres  matières  explosibles  ou  inflammables,  est  tenu  d'en 
faire  immédiatement  sa  déclaration  aux  agents  préposés  à  la  police  du  port, 
avant  de  prendre  son  mouillage,  et  de  produire  l'autorisation  dont  il  doit 
être  muni  pour  l'importation  de  ces  matières. 

Art.  61.  Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  ou  des  matières  explosibles 
ou  inflammables  à  bord,  ne  peuvent  mouiller  ou  s'amarrer  que  dans  la 
partie  des  ports  désignée  à  cet  effet  par  les  Capitaines  de  Fort,  et  ils  sont 
tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tôte  du  mât  de  misaine. 

Art.  62.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  un  port  est  tenu  de  porter 
son  nom  sur  une  partie  facilement  visible. 

Les  capitaines  des  bâtiments  stationnant  dans  un  port  sont  obligés 
de  dénoncer  sans  retard  aux  Capitaines  de  Port  tout  cas  d'abordage  ou 
d'avarie  dans  lequel  leurs  bâtiments  auraient  été  engagés,  ainsi  que  tout 
cas  de  décès  survenu  à  leur  bord. 

Art.  63.  Les  dispositions  du  présent  Règlement,  relatives  aux  amarres 
et  fanaux  et  au  remorquage ,  sont  également  applicables  dans  les  ports. 

Art.  64.  Avant  de  quitter  un  port,  les  capitaines  sont  tenus  de  se 
présenter  au  bureau  du  Capitaine  de  Port,  pour  obtenir  leurs  expéditions  et 
pour  payer  ou  consigner  le  montant  des  amendes  qui  leur  seraient  infligées 
en  vertu  du  présent  Règlement. 

Art.  65.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  Capitaine 
du  Pcrt,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port. 

Chapitre  11.  —  Du  service  du  pilotage  dans  le  fleuve. 

Art.  66.    Le  pilotage  sur  le  fleuve  est  facultatif. 

Art.  67.  En  dehors  du  pilotage  qui  s'oxerce  librement,  il  y  aura  un 
service  spécial  facultatif  de  pilotes  brevetés  pour  les  bâtiments  qui  naviguent 
le  fleuve  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla.  Ces  pilotes  sont  placés  sous 
l'autorité  de  l'Inspecteur,  qui  leur  délivre  le  brevet  de  pilote.  Ils  sont  tenus 
de  faire  viser  ce  brevet  chaque  année  par  l'Inspecteur  ;  à  défaut  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  le  brevet  cesse  d'être  valable. 

Art.  68.  Un  tarif  de  pilotage  sera  élaboré  par  l'autorité  préposée  à 
la  surveillance  des  règlements  pour  les  pilotes  brevetés. 

Art.  69.  Les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port,  chacun  dans 
les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contestations  survenues  entre 
les  pilotes  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  leur  intervention  est  réclamée. 
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Art.  70.  Les  pilote3  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  aux  agents  de 
l'Inspection,  soit  aux  Capitaines  de  Port,  les  contraventions  commises  en 
leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  aucune  opération  ou  entreprise  d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre 
a  flot  le  bâtiment  échoué  qu'ils  ont  conduit  lors  de  l'accident. 

Art.  71.  Les  pilotes  brevetés,  qui  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté 
ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  éehouement  ou  d'un  naufrage,  sont  desti- 
tués, sans  préjudice  à  l'action  civile  que  les  ayants -droit  peuvent  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux  compétents. 

Chapitre  12.  —  Des  Contraventions. 
Section  (A.)  —  Fixation  des  amendes. 

§  1er.    Contraventions  au  régime  général  de  la  navigation. 

Art.  72.    Toute  contravention  à  l'Article  dix-huit  (18)  est  punie  d'une 

amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

§  2.    Contraventions  à  la  Police  du  fleuve. 

Art.  73.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Articles 
vingt-huit,  vingt-neuf,  trente  (28,  29,  30),  du  second  alinéa  de  l'Article 
quarante  et  un  (41),  de  l'Article  quarante-deux  (42),  et  du  quatrième  alinéa 
de  l'Article  quarante-neuf  (49)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  trente  francs. 

Art.  74.  Toute  contravention  à  l'Article  quarante-cinq  (45)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  quarante  francs. 

Art.  75.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Articles 
onze  treize,  dix-neuf,  vingt,  trente-quatre,  trente-six,  trente-huit,  quarante, 
quarante-sept  (11,  13,  19,  20,  34,  36,  38,  40,  47)  à  la  disposition  du 
troisième  alinéa  de  l'Article  quarante  neuf  (49),  ou  à  celle  du  second  alinéa  de 
l'Article  cinquante-deux  (52)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

Art.  76.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'Article  vingt-cinq 
(25)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  soixante  francs. 

Art.  77.  Toute  contravention  à  l'Article  trente -cinq  (35)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  quatre -vingt  francs. 

Art.  78.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt -six 
et  vingt -sept  (26,  27)  est  punie  d'une  amende  de  dix  à  quatre-vingts  francs. 

Arfc.  79.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt  et 
un,  vingt-quatre,  trente  et  un  et  trente-sept  (21,  24,  31,  37),  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Art.  80.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  vingt-deux, 
vingt-trois,  trente-deux,  trente-trois  et  cinquante  (22,  23,  32,  33,  50)  est 
punie  d'une  amende  de  dix  à  cent  francs. 

§  3.    Contraventions  à  la  Police  des  Ports. 

Art.  81.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  Articles 
cinquante-trois,  cinquante-cinq,  cinquante-six,  cinquante-sept,  cinquante-huit 
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et  soixante-deux  (53,  65,  56,  57,  58,  62)  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
à  vingt  francs. 

Art.  82.  Toute  contravention  à  l'Article  soixante-cinq  (65)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  quarante  francs. 

Art.  83.  Toute  contravention  à  l'Article  cinquante- neuf  (59)  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

Art.  84.  Toute  contravention  à  l'Article  soixante -quatre  (64)  est 
punie  d'une  amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Art1  85.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  soixante 
et  soixante  et  un  (60,  61)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  deux  cents  francs. 

§  4.    Contraventions  commises  par  les  Pilotes  brevetés. 

Art.  86,  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'Article  soixante-dix 
(70)  est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

§  5.    Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  87,  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférée 
contre  les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  navigation,  agis- 
sant dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  môme  que  toute  injure  ou  offense 
dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  les  dits  agents  tiennent  leur  pouvoir, 
est  punie  d'une  amende  de  cinq  francs  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents  de  la  Police, 
à  l'occasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'amende 
peut  être  porté  à  deux  cents  francs,  sans  préjudice  à  la  poursuite  devant 
l'autorité  compétente 

Section  (B.)  —  Règles  pour  l'application  des  amendes. 

Art.  88.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  89 .    Le  maximum  des  amendes  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'une  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace 
d'un  an. 

Art.  90.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents, 
à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  91.  Les  capitaines  et  patrons  sont  responsables  des  contraventions 
commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art.  92.  En  tout  état  de  cause,  le  bâtiment,  remorqueur  ou  allège, 
à  bord  duquel  une  contravention  a  été  commise ,  demeure  affecté  par  pri- 
vilège au  paiement  de  l'amende  encourue,  pour  le  recouvrement  de  laquelle 
il  peut  être  séquestré  par  les  agents  préposés  à  la  police  du  fleuve. 

Art.  9S.  Les  Sous-Inspecteurs  de  la  Navigation  et  les  Capitaines  de 
Port  connaissent  des  contraventions  commises,  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
contre  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  prononcent,  en  première 
instance,  l'application  des  amendes  encourues  à  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  par  l'entremise  du  Capi- 
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taine  du  port  où  le  bateau  se  trouve ,  ou  hors  des  ports  directement  par 
les  Sous-Inspecteurs. 

La  notification  peut  aussi  être  taite  valablement  par  l'entremise  de 
l'autorité  consulaire  du  p'avillon. 

Art.  94.  Le  montant  des  amendes  est  versé  à  la  caisse  do  l'au- 
torité commune. 

Art.  95.  Les  appels  contre  les  jugements  de  condamnation  rendus 
en  première  instance  par  les  agents  de  Police  sont  portés,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification,  devant  la  Commission  Mixte. 

En  cefe  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné,  à  titre  provi- 
soire, à  la  caisse  de  la  Commission  Mixte,  dans  laquelle  il  reste  en  dépôt 
jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Les  appels  ne  sont  plus  recevables  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification ,  et  le  montant  de  l'amende  demeure  dé- 
finitivement acquis  à  la  Commission  Mixte. 

Titre  III.  —  Exécution  et  surveillance  des  règlements. 

Art.  96.  L'exécution  du  présent  Règlement  est  placée  sous  l'autorité 
d'une  Commission  dite  »  Commission  Mixte  du  Danube  ,  «  dans  laquelle 
l'Autriehe-Hongrie ,  la  Bulgarie,  la  Roumanie  et  la  Serbie  seront  chacune 
représentées  par  un  Délégué.  La  présidence  de  cette  Commission  appartiendra 
au  Délégué  de  l'Autriche- Hongrie. 

Un  membre  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  désigné  pour 
une  période  de  six  mois,  par  ordre  alphabétique  des  Etats,  prendra  part 
aux  travaux  de  la  Commission  Mixte  et  jouira,  pendant  cette  participation, 
de  tous  les  droits  appartenant  à  ses  autres  membres. 

Les  États  déjà  représentés  à  la  Commission  Mixte  ne  seront  pas  com- 
pris dans  ce  roulement  alphabétique. 

Afin  que  le  membre  de  la  Commission  Européenne  ainsi  désigné  soit 
en  mesure  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Commission  Mixte, 
celle-ci  lui  fera  parvenir  le  programme  de  ses  travaux  un  mois  avant 
l'ouverture  de  chaque  session. 

La  Commission  Européenne ,  quand  elle  le  jugera  utile ,  pourra  de- 
mander à  la  Commission  Mixte,  par  l'entremise  de  son  Délégué,  les  ren- 
seignements dont  elle  aurait  besoin  concernant  celles  des  décisions  de  la 
Commission  Mixte  qui  toucheraient  à  la  liberté  de  la  navigation. 

Art.  97.  Les  pouvoirs  de  la  Commission  Mixte  auront  une  durée 
égale  à  ceux  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  et  cette  Commission 
Mixte  subira,  s'il  est  besoin,  les  modifications  qu'il  pourrait  devenir  né- 
cessaire d'introduire  dans  sa  constitution  et  dans  ses  pouvoirs,  sous  réserve 
de  la  coexistence  des  deux  Commissions. 

Art.  98.  La  Commission  Mixte  tiendra  chaque  année  deux  sessions 
ordinaires  qui  seront  fixées  de  manière  à  éviter  la  réunion  simultanée  de 
la  Commission  Mixte  et  de  la  Commission  Européenne. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Elle  arrêtera  elle-même  le  règlement  intériour  pour  l'ordre  de  ses  tra- 
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vaux,  ainsi  quo  les  instructions  spéciales  à  ses  agents  en  vue  de  l'applica- 
tion du  présent  Règlement,  sauf  les  points  sur  la  solution  desquels  le  pré- 
sent Règlement  a  statué  lui-même.  La  Commission  procédera,  dans  sa 
première  session,  à  la  nomination  des  agents  designés  à  l'Article  101,  sous 
les  numéros  1,  2  et  4. 

Toutofois,  le  règlement  intérieur  et  les  instructions  d'un  caractère 
général  et  réglementaire,  telles  que  celles  dont  il  est  question  dans  l'Article 
9  de  l' Acte-Public  du  2  novembre  1865,  relatif  à  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube,  seront  communiqués  préalablement  à  la  Commission 
Européenne,  et  ne  seront  appliqués  qu'après  que  cette  Commission  les  aura 
trouvés  conformes  aux  principes  qui  ont  servi  de  base  au  présent  Règlement. 

Art.  99.  Les  frais  d^administration  seront  à  la  charge  des  États  re- 
présentés dans  la  Commission  Mixte.  Ils  y  contribueront  dans  la  propor- 
tion suivante:  l' Autriche-Hongrie  pour  quatre  dixièmes,  la  Roumanie  pour 
quati    dixièmes,  et  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  chacune,  pour  un  dixième. 

A  la  seconde  réunion  ordinaire,  la  Commission  Mixte  fixera  son  budget 
pour  l'année  suivante. 

Les  contributions  des  Etats  seront  faites  d'avance  pour  chaque  se- 
mestre. Les  amendes  perçues  pour  contravention  au  présent  Règlement 
seront  versées  dans  la  caisse  de  la  Commission  Mixte ,  pour  être  affectées 
aux  besoins  du  service. 

Art.  100.  Les  agents  ci -après  désignés  fonctionneront,  chacun  dans 
le  ressort  qui  lui  sera  assigné,  sous  les  ordres  de  la  Commission  Mixte,  savoir  : 

1°  Un  Inspecteur  ; 

2°  Des  Sous-Inspecteurs; 

8°  Des  Capitaines  de  Port,  pour  autant  que  leur  action  s'exercera 
sur  la  voie  fluviale  ; 

4°  Un  Secrétaire  et  des  agents  subalternes. 

Art.  101.  Les  agents  désignés  à  l'Article  précédent  seront  choisis 
parmi  des  personnes  compétentes  ;  ils  seront  nommés  et  rétribués  comme 
il  suit: 

L'Inspecteur  sera  nommé  et  rétribué  par  la  Commission  Mixte, 
ainsi  que  le  Secrétaire  et  les  agents  subalternes. 

Les  Sous  -  Inspecteurs  et  Capitaines  de  Port  seront  nommés  et  rétri- 
bués par  les  Etats  Riverains  respectifs,  lesquels  feront  part  à  la  Commission 
Mixte  de  la  nomination  de  ces  agents  ou  de  leur  remplacement. 

Les  agents  çi-dessus  nommés,  sauf  les  Sous-Inspecteurs  et  les  Capitaines 
de  Port,  pourront  être  révoqués  par  la  Commission  Mixte. 

Art.  102.  L'Inspecteur  est  appelé  à  veiller  par  voie  administrative  à 
la  stricte  observation  des  dispositions  du  présent  Règlement  et  à  mettre  de 
l'ensemble  dans  son  application. 

Sous  ce  rapport,  il  est  considéré  comme  directement  préposé  aux 
Sous-Inspecteurs  et  aux  Capitaines  de  Port. 

Art.  103.  Le  Danube  entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla  sera  divisé 
sur  la  rive  gauche  en  quatre  sections  d'inspscticn  ;  dont 

La  première  s'étendra  des  Portes  de  Fer  à  Beket  inclusivement; 

La  seconde,  de  Beket  jusqu'à  Simnitza  inclusivement; 
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La  troisième,  de  Simnitza  jusqu'à  Calarash-Silistrie ; 

La  quatrième,  comprenant  les  deux  rives,  de  Calarash-Silistre  jusqu'à 
Braïla  exclusivement. 

Sur  la  rive  droite  il  sera  divisé  en  trois  sections  ;  dont 

La  première  s'étendra  des  Portes  de  Fer  jusqu'à  l'embouchure  du  Timok; 

La  seconde,  du  Timok  jusqu'à  Nicopolis  inclusivement; 

La  troisième,  de  Nicopolis  jusqu'à  Silistrie  inclusivement. 

La  résidence  de  chacun  des  Sous-Inspecteurs  sera  ultérieurement  fixée 
par  les  Etats  Riverains  de  concert  avec  la  Commission  Mixte. 

Art.  104.  Les  Etats  Riverains  prêteront  à  la  Commission  Mixte  et 
à  ses  agents  tout  le  concours  dont  elle  pourra  avoir  besoin  dans  l'accom- 
plissement de  sa  tâche. 

Art.  105.  Les  ports  ou  échelles  situés  sur  le  parcours  do  chaque 
section  fluviale  et  pour  lesquels  les  Etats  Riverains  auront  institué  des  Capi- 
taines de  Port ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  Règlement ,  ne 
seront  pas  compris  dans  le  ressort  du  Sous- Inspecteur  de  la  section.  Les 
ports  ou  échelles  seront  placés  sous  la  surveillance  des  Capitaines  de  Port, 
lesquels  relèveront  directement  de  l'Inspecteur  et  seront  tenus  de  suivre 
ses  instructions,  pour  tout  ce  qui  concernera  leur  action  snr  la  voie  fluviale. 

On  entend  par  la  dénomination  de  port,  au  sens  du  présent  Règlement, 
toute  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  deux  lignes  droites  partant,  nor- 
malement aux  rives,  des  limites  d'amont  et  d'aval  des  dits  ports  ou  échelles 
et  se  prolongeant  jusqu'au  thalweg. 

Si  la  rive  opposée  appartient  au  même  État,  le  port  comprend  égale- 
ment la  partie  du  fleuve  située  au  delà  du  thalweg,  entre  les  deux  lignes 
prolongées  jusqu'à  la  dite  rive,  à  moins  toutefois  qu'il  n'existe  sur  cette 
rive,  dans  les  mêmes  eaux,  un  port  ou  échelle  muni  d'un  Capitaine  de  Port, 

Les  bâtiments  en  cours  de  navigation  et  traversant  les  eaux  d'un  port, 
sans  s'y  arrêter,  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  Capitaines  de  Port  ; 
l'Inspecteur  et  les  Sous-Inspecteurs  sont  seuls  compétents  pour  agir  à  l'égard 
de  ces  bâtiments. 

Art.  106.  Les  attributions  spéciales  de  la  police  judiciaire  fluviale 
seront  exercées  par  les  Sous  -  Inspecteurs  et  les  Capitaines  de  Port,  par 
chacun  dans  son  domaine  de  surveillance,  et  les  appels  seront  portés  devant 
la  Commission  Mixte,  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

Si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  Sous -Inspecteurs  avaient  à 
relever  ces  contraventions  commises  en  dehors  de  leur  ressort,  ils  consta- 
teraient ces  contraventions  et  les  porteraient  à  la  connaissance  du  Sous- 
Inspecteur  compétent. 

Art.  107.    La  Commission  Mixte  aura  son  siège  à  Giurgevo. 

Art.  108.  Les  Articles  1,  2,  8,  6,  7,  8,  9  et  10,  ainsi  que  les  Articles  96 
à  108  inclusivement  du  présent  Règlement,  ne  pourront  être  modifiés  qu'à 
la  suite  d'une  entente  des  Puissances  intéressées.  Les  autres  Articles  ne 
pourront  être  modifiés  par  la  Commission  Mixte  qu'avec  le  concours  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube. 
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Protocoles  de  ratification. 

Les  Puissances  Signataires  du  Traité  conclu  à  Londres  le  10  mars, 
1883,  concernant  la  navigation  du  Danube,  étant  tombées  d'accord  pour 
que  l'échange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  h  Londres  au  moyen 
d'un  seul  instrument  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  se  sont  réunis  au  Foreign  Office,  pour  procéder  au  dépôt  ries 
dites  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  pur  los  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- Bretagne  et 
d'Irlande,  &c\,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  &c. 

Et  ayant  été ,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  et  con- 
formes, il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole  et  y  ont 
apposé  le  sceau  do  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  21  août,  1883. 

GranviUe.  Edmond  Fitzmaurice.  L.  Plessen. 


2. 

lies  Puissances  Signataires  du  Traité  conclu  à  Londres  le  10  mars, 
1883,  concernant  la  navigation  du  Danube,  étant  tombées  d'accord  peur 
que  l'échange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  à  Londres  au  moyen 
d'un  seul  instrument  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  se  sont  réunis  au  Foreign  Office  pour  procéder  au  dépôt  des 
dites  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  par  les  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  &c. ,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  &c. 

Et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  con- 
formes, il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

Avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  a  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»  Estimant  que  la  question  abordée  par  la  Conférence  dans  sa  séance 
du  7  mars,  concernant  les  rapports  entre  la  Principauté  de  Bulgarie  et  la 
Puissance  Suzeraine,  ne  rentrait  pas  daus  le  programme  des  trois  points 
dont  cette  assemblée  était  exclusivement  saisie  et  appelée  à,  connaître,  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  ne  saurait  accorder  de  caractère  obliga- 
toire aux  conclusions  auxquelles  elle  a  cru  pouvoir  s'arrêter  à  cet  égard  en 
dehors  des  limites  de  sa  compétence  légale,  et  il  continue,  en  conséquence, 
à  considérer  la  question  comme  ouverte,  se  réservant  explicitement  sa  pleine 
et  entière  liberté  d  appréciation  quant  au  principe  qui  s'y  trouve  engagé.* 

*)  Des  Protocoles  semblables  cat  été  signés,  le  21  août  »883,  par  les  Repré- 
sentants de  l'Autriche -Hongrie,  de  la  France  et  de  l'Italie. 

Nom.  Recueil  Gén.  '?*  S*  IX.  Ee 
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Le  Représentant  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Président  de  la  Conférence,  tout  en  consta- 
tant qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  sujet  aux  observations  faites  par  lui 
dans  la  séance  du  7  mars,  a  pris  acte  de  la  réserve  formulée  par  le  Repré- 
sentant de  Russie  et  insérée  dans  le  présent  Protocle,  avec  l'assurance  de 
la  porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  Signataires  du  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  24  août,  1883. 

Granvîlle.  Edmond  Fitzmaurice.  Mohrenkeim, 


3. 

Les  Puissances  Signataires  du  Traité  conclu  à  Londres  le  10  mars, 
1883,  concernant  la  navigation  du  Danube,  étant  tombées  d'accord  pour 
que  l'échange  des  ratifications  du  dit  Traité  s'effectue  à  Londres  an  moyen 
d'un  seul  instrument  par  chaque  Puissance,  les  Soussignés,  dûment  autori- 
sés à  cet  effet,  se  sont  réunis  au  Foreign  Office  pour  procéder  au  dépôt 
des  dites  ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  par  les  Représen- 
tants de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande"  -  Bretagne  et 
d'Irlande,  &c. ,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  &c. 

Et  ayant  été  après  examen  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  con- 
formes, il  a  été  pris  acte  du  dépôt  des  dits  instruments. 

Avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications ,  le  Représentant  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»  Considérant  que  la  Conférence  réunie  dernièrement  à  Londres  était 
compétente  pour  se  prononcer  sur  les  réserves  de  la  Sublime  Porte  concer- 
nant la  nomination  du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte ,  par  cela 
même  que  cette  question,  inséparable  du  Règlement  élaboré  à  Galatz  et  qui 
a  institué  !a  dite  Commission,  rentrait  dans  le  programme  des  trois  points 
dont  la  Conférence  était  appelé  à  connaître,  et  dont  le  deuxième  avait  pour 
objet  la  confirmation  du  susdit  Règlement;  considérant,  par  conséquent, 
que  l'opinion  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  exprimée  dans  la  Décla- 
ration insérée  au  Protocole  du  24  août  dernier  constatant  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  du  10  mars  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ii3  saurait  infirmer  en  rien  cette  compétence  de  la  Conférence,  la  Sublime 
Porte  déclare  qu'elle  entend  que  la  ratification  du  dit  Traité  par  les  Hautes 
Parties  Contractantes  implique  celle  du  droit,  reconnu  à  la  Sublime  Porte 
par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  7  mars ,  d'appprouver  la  nomination 
du  Délégué  Bulgare  à  la  Commission  Mixte,  droit  dont  la  consignation  au 
Protocole  de  cette  séance  a,  d'après  la  déclaration  unanime  de  la  Conférence, 
la  môme  efficacité  qui  si  elle  faisait  partie  du  Traité,  et  que,  dès  lors,  elle 
maintient,  comme  conséquence  de  la  sanction  accordée  à  ce  Traité  par  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  que  le  Délégué  Bulgare  dont  la  nomination  sera 
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approuvée  par  la  Sublime  Porte  représentera  l'Empire  Ottoman  au  sein  de 
la  Commission  Mixte  et  devra  tenir  régulièrement  le  Gouvernement  Impérial 
au  courant  des  actes  et  des  délibérations  de  cette  Commission ,  sa  voix 
n'étant  décisive  qu'autant  qu'elle  sera  conforme  aux  instructions  et  à 
Vapprobation  de  la  Sublime  Porte.* 

Le  Représentant  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Président  de  la  Conférence,  tout  en  constatant  qu'il 
n'a  rien  à  ajouter  à  ce  sujet  aux  observations  faites  par  lui  dans  la  séance 
du  7  mars,  a  pris  acte  de  la  réserve  formulée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Ottomans,  et  insérée  dans  le  présent  Protocole,  avec 
l'assurance  de  la  porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  Signataires 
du  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  25  octobre,  1883. 

Granville.  Edmond  Fitzmaurice.  Musunts. 


61. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  à  l'exercice 
de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens,  vétérinaires  et  sages- 
femmes  établis  dans  les  communes  frontières  des  deux 
états;  signée  à  Berlin,  le  29  février  1884  #). 

Deutsche*  Eeichsgetetzblatt,  1884-,  No.  Î2. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  und  der 
Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  haben  es  fur  nûtzlicb 
befunden,  gegenseitig  die  in  der  Nâhe  der  Grenze  wohnhaften  Aerztc, 
Wundarzte,  Thierarzte  und  Hebammen  zur  Âusûbung  ibrer  Berufsthatigkeit 
zu  ermachtigen  und  haben  zum  Zweck  des  Àbschlusses  einer  diesfalligen 
Uebereinkunft  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Allerhôchst  ihren  Staatsminister  und  Staatssekretar  des  AuswErtigen 
Amts,  Herrn  Paul  Grafen  von  Hatzfeld-Wildenburg  ; 
der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister, 
Herrn  Dr.  Arnold  Koth, 
welche,  auf  Grund  der  ihneu  ertheilten  Vollmachten ,  ûber  folgende  Àrtikd 
ubereingekommen  sind: 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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Art.  1.  Die  deutschen  Aerzte,  Wnndârzte,  Thierârzto  und  Hebamraen, 
welche  in  der  Nâhe  der  deutsch  -  schweizerisehen  Grenze  wohnhaft  sind, 
sollen  das  Recbt  haben,  ihre  Berufsthâtigkeit  auch  in  den  schweizerisehen, 
in  der  Nâhe  der  Grenze  belegenen  Orten  in  gleichem  Masse,  wie  ihnen  dies 
in  der  Heiinath  gestattet  ist,  auszuûben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel  2 
enthaltenen  Bcsehrftnkung  ;  und  umgekehrt  sollen  unter  gleichen  Bedingungen 
die  schweizerisehen  Aerzte,  Wundârzte,  Thierârzte  und  Hebammen,  welche 
in  der  Nâhe  der  sehweizerisch  -  deutschen  Grenze  wohnhaft  sind,  zur  Aus- 
ùbung  ihrer  Berufstbâtîgkeit  in  den  deutschen,  in  der  Nâhe  der  Grenze 
belegenen  Orten  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  \orstehend  bezeichneten  Personen  sollen  bei  der  Aus- 
libung  ihres  Berufs  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichung  von 
Arzneimitte'.n  an  die  Kranken,  abgesehen  von  dein  Falle  drohender  Lebens- 
gefahr,  nicht  befugt  sein. 

Art.  3.  Die  Personen,  welche  in  Gemâssheit  des  Artikels  1  in  den 
in  der  Nâhe  der  Grenze  belegenen  Orten  des  Nachbarlandes  ihren  Beruf 
austiben»  sollen  nicht  befugt  sein,  sien  dort  dauernd  niederzulassen ,  oder 
ein  D.omizii  zu  begrttnden,  es  sei  denn,  dass  sie  sich  der  in  diesem  Lande 
geltcnden  Gesetzgebung  und  namentlich  nochmaliger  PrOfung  unterwerfen. 

Art.  4.  Es  gilt  ?Js  selbstverstândlich ,  dass  die  Aerzte,  Wundârzte, 
Thierârzte  und  Hebammen  eines  der  beiden  Lânder,  wenn  sie  von  der 
ihnen  im  Artikel  1  dieser  Uebereinkunft  zugestandenen  Befugniss  Gebranch 
machen  wollen ,  sich  bei  der  Ausûbung  ihres  Berufs  in  den  in  der  Nahe 
der  Grenze  belegenen  Orten  des  anderen  Landes  den  dort  in  dieser  Bezie- 
hung  geltenden  Gesetzen  und  Administrativ-Vorschriften  zu  unterwerfen  haben. 

Art.  5.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  zwanzig  Tage  nach  bei- 
derseits  erfolgter  Publikation  derselben  in  Kraft  treten,  und  sechs  Monate 
nach  etwa  erfolgter  Ktindigung  seitens  einer  der  beiden  Regierungen  ibre 
Wirksamkeit  verlieren.  Sie  soll  ratifizirt  und  die  Ratificationen  sollen  so- 
bald  als  môglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  dieselbe  unterzeichnel 
und  ihr  Siège!  beigedruckt. 

în  zweifg,cher  Ausfertignng  vollzogen  zu  Berlin,  den  29.  Februar  1884. 

Ûraf  von  Hatzfeldt.  A.  Roth. 
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ALLEMAGNE,  LUXEMBOURG. 

Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  à  l'exercice 
de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  éta- 
blis dans  les  communes  frontières  des  deux  pays;  signée  à 
Berlin,  le  4  juin  1883*). 

Deutsches  Reichsgesetzblatt,  /884,  No.  9. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
tind  Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog  von  L  uxemburg, 
^8  ftir  nlitzlich  befunden  haben ,  gegenseitig  die  in  den  deutschen  und  be- 
ziehungsweise  in  den  luxemburgischen  Grenzgemeinden  wohnhaften  Aerzte, 
Wundârzte  und  Hebammen  zur  Austtbung  ihrer  Berufsth&tigkeit  zu  ep- 
mâchtigen ,  haben  Allerhôchstdieselben  den  Abschlnss  einer  dîesfaîligen  De- 
bereinkunft  beschlossen  und  zu  diesem  Behufe  zu  Bevollmtlchtigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  ihren  Unterstaatssekretâr  im  Auswârtigen  Amt,  Wîrk- 
lichen  Geheimen  Legationsrath  Dr.  Clemens  Augnst  Busch  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlandè,  Grossherzog  von  Luxemburg: 
Allerhôchst  ihren  Geschâftstr&ger  Dr.  Paul  Eyscben; 
welche  auf  Grund  der  ihnen  ertheilten  Vollmachten  liber  folgende  Artikel 
ubereingekommen  sind  : 

Art.  1,  Die  dentschen  Aerzte,  Wundârzte  und  Hebammen,  welche  m 
den  an  Luxembnrg  gi  enzenden  deutschen  Gemeinden  wohnhaft  sind ,  sollen 
das  Recht  haben,  ihro  Berufsth&tigkeit  in  den  luxemburgischen  Grenzge- 
meinden in  gleichem  Masse,  wie  ihnen  dies  in  der  Heimath  gestattet  Ist, 
auszntiben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel  2  enthaltenen  Beschrankung  ;  und 
umgekehrt  sollen  unter  gleichen  Bedingungen  die  luxemburgischen  Aerzte, 
Wundârzte  und  Hebammen,  welche  in  den  an  Deutschland  grenzenden 
luxemburgischen  Gemeinden  wohnen,  zur  Austtbung  ihrer  Berufsthâtigkeit 
in  den  deutschen  Grenzgemeinden  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bezeichneten  Personen  sollen  bei  der  Austtbung 
ihres  Berufes  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichung  von  Arznei- 
mitteln  an  die  Kranken,  abgesehen  von  dem  Falle  drohender  Lebensgefahr, 
nicht  befugt  sein. 

Art.  3.  Die  Personen,  welche  in  Gem&ssheit  des  Artikels  1  in  den 
Gemeinden  des  Nachbarlandes  ihren  Beruf  ausiiben ,  sollen  *  nicht  befugt 
sein,  sich  dort  dauernd  niederzulassen  oder  ein  Domizil  zu  begrtinden,  os 
sei  denn,  dass  sie  sich  der  in  diesem  Lande  geltenden  Gesctzgebung  und 
namentlich  nochmaliger  Prtifung  nnterwerfen. 

Art.  4.  Es  gilt  als  selbstverstândlich ,  dass  die  Aerzte,  Wundârzte 
und  Hebammen  eines  der  beiden  Lander,  wenn  sie  von  der  ihnen  im  Ar- 

*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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tikol  1  dieser  Uebereinkunft  zugestandenen  Befugniss  Gebrauch  machen  woî- 
lon,  sich  bei  Austibung  ihres  Berufes  in  den  Grenzgemeinden  des  auderen 
Landes  den  dort  in  dieser  Bezichung  geltenden  Gesetzen  zu  unterwerfen  haben. 

Aasserdeni  wird  jede  der  beiden  Regierungen  ihren  Medizinalpersonen 
anempfehlen,  bei  den  in  Rede  stehenden  Anl&ssen  die  in  dem  anderen 
Lande  beztiglich  der  Ausiibung  der  betreffenden  Berufsthatigkeit  erlassenen 
Administrativ-Vorschriften  zu  befolgen. 

Art.  5.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  zwanzig  Tage  nafch  bei- 
derseits  erfolgter  Pablikation  derselben  in  Kraft  treten,  uud  sechs  Monate 
nach  etwa  erfolgter  Ktindigung  seitens  einer  der  beiden  Regierungen  ihre 
Wïrksamkeit  verlieren.  Sie  soll  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  sollen  so 
bald  als  mSglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevollmRchtigten  dieselbe  anterzeicbnet 
und  ihr  Siegel  beigedrttckt. 

In  zweifacber  Ausfertigung  vollzogen  zu  Berlin  am  4.  Juni  1883. 
Dr,  Busch.  Dr.  Paul  Eyschen. 


63. 


ALLEMAGNE,  ITALIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  de  deux  Tarifs 
et  d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin,  le  4  mai  1  883*). 

Deutsches  Reichsgesetzblatt,  i883,  No.  ii. 

Texte  allemand. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  einerseits  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Italien, 
andererseits ,  von  dem  Wnnsche  ge-  | 
leitet,  die  Handels-  nnd  Scbiffahrts- 
beziehungen  zwischen  beiden  L&ndern 
zu  erleichtern  und  zu  vermehren,  ha- 
ben beschlossen,  zu  diesem  Behufe 
einen  Vertrag  abzuschliessen  und  zu 
Bevollmâchtigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai- 
ser, Konig  von  Preussen  ; 

Allerhôchstihren  Staatserêkretar 
des  Reichsschatzarats ,  Wirk- 

.*)  Le  ^Traité  a  été  ratîfir 


Texte  italien. 
Sua  Maestà  Flmperatore  di  Ger- 
mania,  Re  di  Pmssia,  da  una  parte, 
e  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia,  dall'altra, 
mossi  dal  desiderio  di  agevolare  e  di 
promu overe  le  relazioni  di  commercio 
e  di  navigazione  fra  i  due  Paesi, 
hanno  a  questo  scopo  risoluto  di 
concludere  un  trattato  e  nominato  a 
Plenipotenziari  : 

Sua  Maestà  l'Imperatore  di  Ger- 
mania,  Re  di  Prussia: 

il  Signor  Prancesco  Bmilio  Ema- 
nuele  Burchard .  Consigliere 


Commerce. 


Ail 


lichen  Geheimen  Rath  Franz 
Emil  Etnanuel  Bnrchard, 
und 

AllerhScnstihren  Direktor  im 
Ausw&rtigen  Àmt,  Wirklichen 
Geheimen  Legations-Raîh  Vik- 
tor  von  Bojanowski, 


Seine  Majestat  der  Konig  von  Ita- 
lien : 

Allerhôchstihren  Botschafter  bei 
Seiner  Majestfit  dem  Deutscben 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
Eduard  Grafen  de  Launay, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Forai 
befundenen  Vollmacbten,  den  folgen- 
den  Handels-  und  SchifFahrtsvertrag 
abgescblossen  haben  : 

Art.  1.  Zwischen  den  Hohen  ver* 
tragscblieasenden  Theilen  soll  voile  und 
ganzliche  Freiheit  des  Handels  mid 
der  Schififahrt  bestehen. 

Die  Angehb'rigen  eines  jeden  der 
Hohen  vertragschlîessenden  Theile  sol- 
len  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
in  Bezug  auf  Handel,  Schiffahrt  und 
Gewerbebetrieb  dieselben  Rechte,  Prî- 
vilegien  uni  Begiinstigungen  aller 
Art  geniessen,  welcbe  den  Inlandern 
oder  den  Angehôrigen  der  meistbe- 
gtinstigten  Nation  zustehen  oder  zn- 
stehen  werden,  und  keineu  anderen 
oder  lâstigeren,  allgemeinen  oder  ôrt- 
lichen  Abgaben ,  Auflagen ,  Beschran- 
kungen  oder  Verpflichtungen  irgend 
welcher  Art  unterliegen,  als  denjeni- 
gen,  welchen  die  Inlânder  und  die 
Angehorigen  der  meistbegûnstigten 
Nation  unterworfen  sind  oder  unter- 
worfen  sein  werden. 

Art.  2.  Die  Angehb'rigen  eines  je- 
den der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  sollen  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren Theiles  zum  vollen  Genusse  der 


intime  attuale,  Suo  Segretario 
di  Stato  per  il  Tesoro  dell' 
Iuvpero, 
e 

il  Signor  Vittorio  von  Boja- 
nowski, Consigliere  intimo  at- 
tuale di  Legazione,  Sno  Diret- 
tore  nel  Dipartimento  Impé- 
riale degli  Affari  Bsteri, 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

il  Conte  Eduardo   di  Launay, 
Suo  Ambasciatore  pressé  Sua 
Maestà  l'Imperatore  di  Ger- 
mania,  Re  di  Prussia, 
i  qnali ,  dopo  essersi  reciprocaraente 
comunicati  i  rispettivi  pieni-poteri  e 
questi  trovati  in  buona  e  débita  for- 
ma, banno  conchiuso  il  seguente  trat- 
Itato  di  commercio  e  di  navigazione: 
Art.  1.    Vi  sarà  piena  ed  intera 
libertà  di  eommercio  e  di  navigazione 
fra  le  Alte  Parti  contraenti. 

I  sudditi  di  ciascnna  délie  Alte 
Parti  contraenti  godranno ,  nel  ter- 
ritorio  deU'altra ,  degli  stessi  diritti, 
privilegi  e  favori  di  ogni  specie,  in 
materia  di  commercio,  d'indnstria  e 
di  navigazione,  che  competono  o  com- 
peteranno  ai  nazionali  o  ai  sudditi 
délia  nazione  più  favorita,  e  non 
saranno  assoggettati  ad  imposte,  tasse, 
restrizioni  o  pesi,  generali  o  locali, 
di  qualsivoglia  natura,  diversi  o  più 
onerosi  di  quelli  ai  quali  sono  o  sa- 
ranno sottoposti  i  nazionali  ed  i  sud- 
diti délia  nazione  più  favorita. 


Art.  2.  I  sudditi  di  ciascuna  délie 
Alte  Parti  contraenti  godranno  nel 
territorio  deU'altra  délia  pienezza  dei 
diritti  civili  al  pari  dei  nazionali. 
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biirgerlichen  Redite  gieich  den  Inl&n- 
dern  zugelassen  werden. 

Sie  soiien  demgeinass  gleich  den 
Inlandern  berechtigt  sein  ,  jede  Art 
von  beweglichem  oder  unbeweglichem 
Vermogen  zu  crwerben,  zu  besitzen  , 
und  dartiber  dureh  Verkauf,  Tausch, 
Schenbing ,  letzten  Willen  oder  auf 
andere  Weise  zu  verfîigen,  sowie  Erb- 
schaften  vermoge  letzten  Willens  oder 
kraft  Gesetzes  zn  erwerben. 

An  cli  sollen  sie  in  keinem  der  ge- 
dachten  Fâlle  anderen  oder  hôheren 
Abgaben  und  Auflagen  unterliegen,  als 
die  Inlânder. 

Art.  3.  Die  Deutschen  in  Italien 
imd  die  Italiener  io  Deutschland  sol- 
len  voile  Freiheit  haben,  wie  die  In- 
lSSnder  ihre  Gescbâfte  entweder  in  Per- 
son  oder  dureh  einen  Unterbândler 
ibrer  eigenen  Wahl  su  regeln,  oh  ne  ver- 
plîichtet  zu  sem,  solclien  Mittelsper- 
sonen  eine  Vergutung  oder  Schadlos- 
haltung  zn  zahlen,  falls  sie  sich  der- 
selben  nieht  bedienon  wollen,  und  ohne 
in  dîeser  Beziehung  anderen  Beschran- 
kungen  als  soîchen  zu  unterliegen, 
weleke  dureh  die  aîlgemeinen  Landes- 
gesetze  festgesteilt  sind. 

Sie  sollen  freien  Zutritt  zu  den  Ge- 
richten  haben  zur  Verfolgung  und 
Yertheidigung  ibrer  Rechte  und  in  dîe- 
ser Hinsieht  aHe  Rechte  und  Befrei- 
unger,  dei  Iniâuder  geniessen,  und 
wie  dièse  befugtsein,  sichinjeder  Rechts- 
sache  der  dureh  die  Landesgesetze 
zngeiassenen  Ànwalte,  Bevollrn&chtig- 
ten  oder  Beistande  zu  bedienen. 

Art.  4.  Die  Angehôrigen  eines  je-  j 
den  der  Hohen  vei  tragschliessenden 
Theile  scîlen  in  dera  Gebiete  des  an- 
deren Tbeiles  von  jedem  persônlichen 
Dienste  im  Landheere,  in  der  Marine 
und  in  der  Land-  uud  Seewekr  oder 
in  der  Natioualmiliz  befreit  sein,  und 
b  nsiohtlich  ihrea  beweglichen  ebenso 
wie  ibres  unbewr'glicheii  Vermog^ns 


i  avranno ,  per  conseguenza ,  al 
pari  dei  nazionali,  il  diritto  di  acqui- 
stare  e  di  possedere  ogni  specie  di 
beni  mobili  od  immobili,  corne  pure 
di  disporne  per  vendita ,  permuta, 
donazione,  testamento  od  in  altro 
modo,  corne  pure  quello  di  raccogliere 
successioni  testamentaire .  o  legittime. 

In  niuno,  poi,  di  questi  casi  saranno 
assoggettati  a  tasse  od  imposizioni, 
altre  o  più  elevate  di  quelle  cui  vanno 
soggetti  i  nazionali. 

Art.  3.  I  Tedeschi  in  Italia  e  gli 
Italiani  in  Germania  saranno  intera- 
mente  liberi  di  regolare  i  loro  affari 
corne  i  nazionali ,  sia  in  persona,  sia 
per  mezzo  d'un  intermediario  da  loro 
stessi  scelto,  senza  essere  obbligati  a 
pagarc  incompensé  od  indennità  a  tali 
persoue  intermediarie.  qnando  non 
vorranno  servirsene  ,  e  senza  essere, 
sotto  questo  rapporto,  assoggettati  a 
restrizioni  diverse  da  quelle  cbe  le 
leggi  generali  dei  paese  stabiliscono. 


Essi  avranno  libero  accesso  presso 
i  tribunali  di  giustizia,  sia  per  recla- 
mare  che  per  difendere  i  loro  diritti; 
essi  godranno  sotto  questo  rapporto 
di  tutti  i  diritti  ed  immunità  dei 
nazionali  e  potranno  al  pari  di  questi 
ultimi  servirsi  in  tutti  i  gradi  di 
giurisdizione  di  avvocati,  procuratori 
od  agenti  ammessi  dalle  leggi  dei  paese. 

Art.  4.  I  sudditi  di  ciascuna  délie 
Alte  Parti  contraenti  andranno  esenti 
nel  territorio  dell'  altra  da  ogni  ser- 
vizio  personale  nell*  esercito ,  nella 
marina,  nella  riserva  di  terra  e  di 
mare  (Landwehr  e  Seewehr)  o  nella 
milizia  nazionale,  ove  esista,  e  non 
potranno  essere  assoggettati,  per  le 
loro  propnetà  mobili  od  immobili, 
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koinen  anderen  Lasten,  Beschrankun- 
gen,  Taxen  oder  Auflagen  unterwor- 
fen  werden  ,  als  denjenigen ,  welchen 
die  Inlander  unterworfen  sind. 

Art.  5.  In  Bezug  auf  die  Erfin- 
dungspatente,  die  Fabrik-  oder  Han- 
delsmarken,  sowie  die  industriellen 
oder  gewerblichen  Muster  oder  Modelle 
aller  Art  sollen  die  Angehôrigen  des 
einen  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen 
dieselben  Vortheile  geniessen  ,  welche 
die  betreffenden  Gesetze  den  Inlandern 
gegenwartig  gewahren  oder  in  Zukunft 
gewâhren  werden. 

Sie  werden  demgemass  denseiben 
Schutz  und  dieselben  gesetzlichen  Mit- 
tel  gegen  jede  Verletzung  ihrer  Rechte 
haben,  wie  die  Inlander,  vorausgesetzt, 
dass  sie  die  Formlichkeiten  und  Be- 
dingungen  erftillen,  welche  die  innere 
Gesetzgebung  eines  jeden  der  beiden 
Staaten  den  Inlândern  auferlegt. 

Daa  ausschliessiiche  Recht,  ein  in- 
dustrielles oder  gewerbliches  Muster 
oder  Modell  zu  benutzen,  wird  den 
Italienern  in  Deutschland  und  ebenso 
den  Deutschen  in  Italien  nur  auf  so 
lange  zustehen ,  als  das  Gesetz  ihres 
Heimathstaates  dasselbe  gewàhrt,  und 
nur  auf  so  lange,  als  das  Gesetz  des  Or- 
tes  es  hinsichtlich  der  Inlander  zulasst. 

Steht  das  industrielle  oder  gewerb- 
liche  Muster  oder  Modell  in  dem 
Lande  seines  Ursprungs  in  freiem  Ge- 
brauche,  so  kann  dasselbe  auch  in  dem 
anderen  Lande  nicht  den  Gegenstand 
ausschliesslicher  Benutzung  bilden. 

Die  Bestimmungen  der  beiden  vor- 
hergebenden  Absatze  finden  auch  auf  die 
Fabrik-  und  Handeismarken  Anwen- 
dung. 

Die  Rechte  der  Angehôrigen  des 
einen  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theiïe  in  dem  Gebiete  des  anderen 


ad  altri  pesi,  rcstrizioni,  tasse  od 
imposte  oltre  quelle  cui  sarauno  sot« 
toposti  i  nazionali  stessi. 

Art.  5.  I  sudditi  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti  godranno  nel 
territorio  delT  altra,  per  ciô  che  con- 
cerne i  brevetti  d'invenzione,  le  mar- 
che di  fabrica  o  di  commercio,  corne 
pure  i  disegni  o  modelli  industriali  o 
di  fabbricà  di  ogni  specie,  dei  van- 
taggi  che  le  leggi  rispettive  accor- 
dano  attualmente  o  accorderanno  in 
seguito  ai  nazionali. 

In  conseguenza,  essi  avranno  la 
stessa  protezione  di  questi  e  le  stesse 
azioni  legali'  contro  ogni  offesa  recata 
ai  loro  diritti,  sotto  riserva  dell*  adem- 
pimento  délie  formalità  e  délie  con- 
dizioni  imposte  ai  nazionali  dalla  legis- 
lazione  interna  di  ciascuno  Stato. 

Il  diritto  esclusivo  di  servirsi  di 
nn  disegno  o  modello  indnstriale  o 
di  fabbricà  non  puô  avère,  a  pro- 
fitto  degli  Italiani  in  Germania,  e 
reciprocamente  a  profitto  dei  Tedeschi 
in  Italia,  una  durata  più  lunga  di 
quella  fissata  dalla  legge  dei  loro 
proprio  paese ,  nè  di  quella  fissata 
dalla  legge  dei  luogo  a  riguardo  dei 
nazionali. 

Se  il  disegno  o  modello  industriale 
o  di  fabbricà  appartiene  sl\  dominio 
pubblico  nel  paese  d'origine,  esso  non 
potrà  formare  oggetto  di  godimento 
esclusivo  neiraltro  paese. 

Le  disposizioni  dei  due  précèdent! 
paragrafi  sono  applicabili  aile  marche 
di  fabbricà  o  di  commercio. 

I  diritti  dei  cittadini  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti  nel  territorio 
dellaltra  non  sono  subordinati  air 
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sind  nicht  durch  die  Verpflichtung 
bedingt ,  von  den  industriellen  oder 
gewerbliehen  Mustern  oder  Modellen 
Gebrauch  zu  machen. 

Unter  den  Fabrik-  oder  Handels- 
marken,  auf  welche  die  Bestimmungen 
dièses  Artikels  4nwendung  finden,  sind 
diejenigen  zu  versieben,  welche  in  den 
beiden  Lândern  von  den  Gewerbetrei- 
benden  oder  Kaufleuteri,  die  sich  ihrer 
bedienen,  gesetzlich  erworben  sîud,  so 
dass  die  Eigenschaft  einer  italienischen 
Marke  nach  italienischem  und  die  ei- 
ner deutschen  Marke  nach  deutschem 
Gesetze  zu  beurtheilen  ist. 

Art.  6.  Die  Hohen  ?ertragscblies- 
senden  Theile.  verpflichtBn  sich,  den 
gegenseitigen  Verkebr  zwiscben  ihren 
Gebieten  durch  keinerlei  Einfuhr-,  Aus- 
fuhr  oder  Durchfuhrverbot  zu  hemmen, 
welchos  nicht  entweder  gleicbzeitig  auf 
aile,  oder  doch  unter  gleichen  Vor- 
aussetzungen  auch  auf  aodere  Nationen 
Anwendung  findet. 

Art.  7.  Die  in  dem  beiliogenden 
Tarif  (A)  beieichneten  Gegenstandeita- 
lienischer  Herkunft  (Provenienz)  oder 
Fabrikation  werden  bei  ihrer  Einfuhr 
in  Deutschland  zu  den  durch  diesen 
Tarif  festgestellten  Zôllen  zugelaasen. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif 
(B)  bezeichneten  Gegenstande  deutscher 
Herkunft  (Provenienz)  oder  Fabrika- 
tion werden  bei  ihrer  Einfuhr  in  Ita- 
lien zu  den  durch  diesen  Tarif  fest- 
gestellten Zollen  zugelassen. 

Jeder  der  beidèn  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  verpflichtet  sich, 
den  anderen  bei  der  Ein-  und  Ans- 
fuhr  der  im  gegenwârtigen  Vertrage 
genannten  oder  nicht  genannten  Waa- 
ren  unverzUglich  und  ohne  weiteres 
an  jeder  Begunst-igung,  jedem  Vorrecht 
oder  jeder  Herabsetzung  in  den  Ein- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  theil- 
nehmcn  zu  lassen,  welche  einer  von 


obbligo  di  servirai  dei  tnodelli  o  di- 
segni  industriali  o  di  fabbrica. 


Rimane  inteso  che  la  marche  di 
fabbrica  o  di  cotnmercio,  aile  quali 
si  applicano  le  disposizioni  di  questo 
articolo,  sono  quelle  che  nei  due  paesi 
sono  legittimameute  acquisite  agli 
industriali  o  negozianti  che  se  ne  ser- 
vono,  vale  a  dire  che  il  carattere  di 
una  marca  italiana  deve  essere  giu- 
dicato  secondo  la  legge  italiana,  e 
quello  di  una  marca  todesca  secondo 
la  legge  tedesca. 

Art.  6.  Le  Alte  Parti  contraenti 
s'impegnano  a  non  impedire  il  com- 
mercio  reciproco  fra  i  due  paesi  con 
alcun  divieto  d'importazione,  d'espor- 
tazione  o  di  transi  to,  che  non  sia 
applicabile  nel  tempo  stesso  o  a  tutte 
le  aUre  nazioni  o  a  quelle  altre  nazi- 
oni  che  si  trovassero  in  identiche 
circostanze. 

Art.  7.  Gli  articoli  di  prove- 
nienza  o  di  fabbricazione  italiana, 
specificati  nella  tariffa  (A),  annessa 
al  présente  trattato,  saranno  sotto- 
posti,  all'entrata  in  Germania,  ai  dazi 
stabiliti  da  questa  tariffa. 

Gli  articoli  di  provenienza  o  di 
fabbricazione  tedesca,  specificati  nella 
tariffa  (B),  annessa  al  présente  trat- 
tato, saranno  sottoposti  all'entrata 
in  Italia,  ai  dazi  stabiliti  da  questa 
tariffa. 

Ciascuna  délie  due  Alte  Parti  con- 
traenti s'impegna,  per  quanto  concerne 
Timportazione  e  l'esportazione  délie 
merci  denominate  o  non  denominate 
nel  présente  trattato,  a  far  profittaro 
senz'altro  e  immediatamente  l'altra 
Parte  d'ogni  favore,  d'ogni  privilegio 
o  ribasso  nei  dazi  d'entrata  e  di  usci- 
ta,  che  una  di  esse  ha  accordato  o 
accorderà  ad  una  terza  Potenza. 
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ibnen  einer  dritten  Macbt  einger&umt 
hat  oder  einraumen  wird. 

Art.  8.  Hinsichtlich  des  Betrages, 
der  Sicberstellung  und  der  Erhebung 
der  Einfuhr-  und  Ausfuhrzolle,  sowie 
in  Bezug  auf  die  Durcbfuhr,  die  zoll- 
amtlichen  Niederlagen,  die  (ortlichen) 
Gebiibren ,  die  Zollformalitaten ,  die 
Zollbehandlung  und  Zollabfertigung, 
ferner  in  Bezug  auf  die  ftir  Rechnung 
des  Staates ,  einer  Gemeinde  oder 
Korporation  zur  Hebnng  gelangen- 
den  inneren  Verbraucbsabgaben  und 
Akzisegebtlhren  jeder  Art  vorpflichtet 
sich  jeder  der  Hohen  vertragscbliessen- 
den  Theile,  den  anderen  rxn  jeder  Be- 
gûnstigung,  jedein  Vorrecht  und  jeder 
Herabsetzung  in  den  Tarifen  theilneh- 
men  zu  lassen,  welche  einer  von  ib- 
nen einer  dritten  Macbt  gewâhrt  haben 
sollte. 

Ebenso  soll  jede  spâterhin  einer 
dritten  Macbt  zugestandene  Begtinsti- 
gung  oder  Befreiung  sofortbedingungs- 
los  und  obne  weiteres  dem  anderen 
yertragscblie8senden  Theile  zu  statten 
kommen. 

Art.  9.  AU  doutsche  oder  italie- 
niscbe  Scbiffe  sollen  aile  diejenigen 
angeseben  werden,  welcbe  nach  den 
Gesetzen  des  Deatschen  Reicbs  als 
deutsche  oder  nach  den  italienischen 
Gesetzen  als  italieniscbe  8cbi£Pe  anzu- 
erkennen  sind. 

Art.  10.  Waaren  jeder  Art  und 
Herkunft,  welcbe  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  von  nationalen  Schiffen  zur 
Ein-,  Aus-,  Durchfuhr  oder  auf  Nie- 
derlagen gebracbt  werden  dtirfen,  kon- 
nen  aucli  von  Schiffen  des  anderen 
Theiles  ein-,  aus- ,  durcbgeftthrt  oder 
auf  Niederlagen  gebracht  werden,  obne 
andere  oder  bôhere  ZSlle  zu  entrichten 
und  anderen  oder  grôsseren  Bescbrftn- 
.  kungen  zu  unterliegen ,  und  mit  der 
Berechfcigung  auf  dieselben  Privilegien, 


Art.  8.  Quanto  all'ammontare,  alla 
garanzia  ed  alla  percezione  dei  diritti 
d'importazione  e  d'esportazione,  corne 
per  rispetto  al  transite,  al  deposito, 
ai  diritti  locali  ed  aile  formalità,  al 
trattamenio  ed  alla  spedizione  in  do- 
gana,  e  per  quanto  concerne  i  diritti 
interni  di  consumo  e  le  assise  di  ogni 
specie,  cbe  fossero  riscossi  per  conto 
dello  Stato,  d'un  Comune  o  d'una 
corporazione,  ciascuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  s'impegna  a  far  profittarc 
l'altra  d'ogni  favore,  d'ogni  privilégie 
o  ribasso  n  elle  tariffe  che  una  di  esse 
potesse  aver  accordato  ad  una  terza 
Potenza. 


Del  pari  ogni  agevolezza  od  im- 
munità  concessa  più  tardi  ad  una 
terza  Potenza  sarà  estesa  immediata- 
raente,  senza  condizioni  e  di  pieno 
diritto,  all'altra  Parte  contraente. 

Art.  9.  Saranno  considerate  navi 
tedesche  od  italiane  tutte  quelle  che 
saranno  riconosciute  per  navi  tedesche 
secondo  le  leggi  delPImpero  tedesco 
o  navi  italiane  secondo  le  leggi  ita- 
liane. 

Art.  10.  Tutte  ie  merci  di  qual- 
sivoglia  natura  e  provenienza,  la  cui 
importazione,  esportazione,  transito  o 
deposito  potranno  aver  luogo,  nel 
territorio  dell'una  délie  Alte  Parti 
contraenti,  per  mezzo  di  navi  nazio- 
nali,  potranno  esservi  ugualmente 
importate,  esportate,  passare  in  tran- 
sito od  essere  messe  in  deposito,  per 
mezzo  di  navi  dell'altra  Parte,  senza 
essere  sottoposte  ad  altri  o  più  forti 
diritti  di  dogana  nè  ad  altre  o  più 
forti  restrizioni  e  col  godiraento  degli 
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firmassjgungen,  Vergtinstigungen  und 
Riickerstattungen,  welche  den  vonnatio- 
nalenSchiffen  ein-,  aus-,  durchgefuhrten 
oder  aufNiederlage  gebrachten  Waaren 
eingeraumt  werden. 

Art.  1 1 .  Die  Schiffe  eines  der  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theile,  welche 
mit  Ballast  oder  beladen  in  die  Hftfen 
des  anderen  Thefles  einlaufen  oder  die- 
selben  verlassen,  werden  daselbst,  wel- 
cher  auch  immer  der  Ort  ihres  Aus- 
laufens  oder  ihrer  Bestimmung  sein 
nioge,  in  jeder  Hinsicht  auf  demsel- 
ben  Pusse  wie  die  einheimischen  Schiffe 
behandelt  werden.  Sowohl  bei  ihrem 
Einlaufen,  wie  wahrend  ihres  Aufent- 
halts  und  bei  ihrem  Auslaufen  werden 
sie  keine  anderen  oder  hôheren  Leucht- 
thurm- ,  Tonnen- ,  Lootsen ,  Hafen-, 
Remorquirungs- ,  Quarantâue- ,  oder 
sonstige  auf  dem  SchiffskÔrper  lastende, 
wie  immer  benannte  Gebûhren,  die- 
selben  mogen  im  Natnen  und  zu  Gun- 
sten  des  Staates,  der  Sffentlichen  Be~ 
amten,  der  Gemeinden  oder  was  im- 
mer fur  Korporationen  eingehoben 
werden,  zu  entrichten  haben,  als  die- 
jeuigen,  zu  welchen  die  einheimischen 
Schiffe  daselbst  verpflichtet  sind  oder 
sein  werden. 

In  Bezug  auf  die  Aufstellung,  die 
Beladung  und  die  Entloschung  der 
Schiffe  in  den  Hâfen,  Rheden,  Buchten 
und  Bassins,  sowie  iiberhaupt  in  An- 
sehung  aller  Fôrmlichkeifcen  und  son- 
stiger  Bestimmungen,  denen  die  Han- 
delsfahrzeuge,  ihre  Mannschaften  und 
ihre  Ladung  untèrworfen  werden  kôn- 
nen,  ist  man  ûbereingekommen ,  dass 
den  inlândischen  Schiffen  kein  Vor- 
recht  und  keine  Begttnstigung  zuge- 
stauden  werden  soll,  welche  nicht  glejch» 
massig  den  Schiffen  des  anderen  Theiles  j 
zukommen,  indem  es  der  Wille  der  i 
Hohen  vertragschliessenden  Theile  ist,  j 
dass   auch   in    dieser  Hinsicht  ihre  | 


stessi  privilegi,  riduzioni,  benefizi  e 
restituzioni ,  di  quejli  che  sono  in 
vigore  per  le  merci,  alla  loro  impor- 
tazione,  e3portazione ,  transi to  od  al 
loro  deposito,  per  mozzo  di  navi 
nazionali. 

Art.  11.  Le  navi  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti  che  entreranno 
in  zavorra  o  cariche  nei  porti  deli* 
altra  o  che  ne  usciranno,  qualunque 
sia  il  loro  luogo  di  partenza  o  quello 
di  loro  destinazione,  saranno  trattata, 
in  ogni  rispetto,  sullo  stesso  piede 
délie  navi  nazionali.  Esse  non  saranno 
assoggettate ,  cosi  all'entrata,  corne 
durante  il  loro  soggiorno  e  ali'uscita, 
a  diritti  di  faro ,  di  tonnellaggio ,  di 
pilotaggio,  di  porto,  di  rimorchio,  di 
quarantena,  od  altri  diritti  sul  corpo 
délia  nave,  di  qualsivoglia  denomina- 
zione,  percepiti  in  nome  ed  a  profitto 
dello  Stato,  dei  pubbHci  funzionari, 
dei  comuni  o  di  stabilimenti  qualsi- 
ansi,  altri  o  più  elevati  di  quelli  che 
sono  attualmente  o  potranno  in  segu- 
ito  essere  imposti  ai  bastimenti  na- 
zionali. 


Per  quanto  rignarda  il  collocamento 
délie  navi,  il  loro  caricamento  e  sca- 
ricamento  nei  porti,  rade,  seni  e  ba- 
cini  ed  in  générale  ;>er  tntte  le  for- 
malità  e  disposizioni,  aile  quali  poseono 
essere  sottoposte  le  navi  di  commercio, 
il  loro  equipaggio  ed  il  loro  carico, 
ô  convenuto  che  non  sarà  accordato 
aile  navi  nazionali  alcun  privilegio, 
nè  alcun  favore  che  non  lo  sia  egual- 
mente  a  quelli  dell'altra  Parte,  es- 
sendo  volontà  délie  Alte  Parti  con- 
|  traenti  che  anche  a  questo  riguardo 
i  loro  bastimenti  siano  trattati  suî 
I  piede  di  una  perfetta  eguaglianza. 
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Schiffe  auf  dem  Fusse  einer  vollstândi- 
gen  Gleichheit  behandelt  werden  sollen. 

Art.  12.  Was  die  Ktistenschiffahrt 
betrifft,  so  soll  jeder  der  Hohen  ver- 
tragschliessenden Theile  fur  seine  Schiffe 
aile  Begtinstigungen  nnd  Vorrechte, 
welche  der  andero  Theil  in  dieser  Hin- 
sicht  irgend  einer  dritten  Macht  ein- 
geraumt  hat  oder  einraumen  wird, 
unter  der  Bedingung  in  Anspruch 
nehmen  konnen,  dass  er  den  Schiffen 
des  anderen  Theiles  dieselben  Begtinsti- 
gungen und  Vorrechte  in  s  einem  Ge- 
biete  zugesteht. 

Es  sollen  die  Schiffe  eines  jeden  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile,  wel- 
che in  einen  der  Hafen  des  anderen 
Theiles  einlaufen,  um  daselbst  ibre  La- 
dung zu  vervollstandigeu  oder  einen 
Theil  derselben  zu  lôschen,  wenn  aie 
sich  den  Gesetzen  und  Verordnungen 
des  Landes  fûgen,  den  nach  einem 
anderen  Hafen  desselben  oder  eines 
anderen  Landes  bestimmten  Theil  ih- 
rer  Ladung  an  Bord  behaiten  und  ihn 
wieder  ausftihren  konnen,  ohne  gehal- 
ten  zu  sein,  fttr  diesen  letzteren  Theil 
ihrer  Ladung  irgend  eine  Abgabe  zu 
bezahlen,  ausser  den  Aufsichtsabgaben, 
welche  tibrigena  nur  nach  dem  fttr  die 
inlandisehe  Schiffahrt  bestimmten  Satze 
erhoben  werden  dttrfen. 

Art  13,  Der  gegenwartige  Han- 
delsvertrag  erstreckt  sich  auf  die  mit 
einem  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  gegenwartig  oder  kttnftig  zoll- 
geeinten  Lander  oder  Landestheile. 

Art.  14.  Der  gegenwartige  Ver- 
trag  wird  am  1.  Juli  1883  in  Wirk- 
samkeit  treten  und  bis  zum  1 .  Februar 
1 892  in  Geltung  bleiben.  Jedoch  be- 
hait  sich  jeder  der  beiden  Hohen  ver- 
tragschliessenden Theile  die  Befugniss 
vor,  die  Wirkungen  desselben  am  1. 
Februar  1888  auflrôren  zu  lassen  in- 
dem  er  ihn  sechsMonate  znvor  kttndigt. 


Art.  12.  Quanto  al  cabotaggio, 
ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
avrà  diritto  per  le  sue  navi  a  tutti 
i  favori  e  privilegi ,  che  l' altra  ha 
accordato  od  accorderà  a  questo  ri- 
guardo  ad  una  terzo  Potenza,  a  con- 
dizione  che  essa  accordi  aile  navi  delP 
altra  Parte  gli  stessi  favori  e  privi- 
legi nel  8uo  territorio. 


Le  navi  di  ciascuna  délie  Alte 
Parti  contraenti ,  entrando  in  uno 
dei  porti  delP  altra,  sia  per  comple- 
tarvi  il  loro  carico,  sia  per  sbai  carne 
una  parte,  potranno,  conformandosi 
perô  aile  leggi  ed  ai  regolamenti  del 
paese,  conaervare  a  bordo  quella  parte 
di  carico  che  fosse  destin ata  ad  un 
altro  porto  sia  dello  stesso  sia  d'un 
altro  paese,  e  riesportarla,  senza  es- 
sere  costretti  a  pagare  tasse  per  que- 
sta  parte  del  carico,  aalvo  i  diritti 
di  aorveglianza ,  i  quali  d'altronde 
non  potranno  essere  percepiti  che  nella 
misura  fissata  per  la  navigazione  na- 
zionale. 


Art.  13.  Il  présente  trattato  è 
applicabile  ai  pâesi  o  parti  di  paesi 
che  sono  attualmente  o  saranno  in 
awenire  compresi  in  una  unione  do- 
ganale  con  una  délie  Alte  Parti  con- 
traenti. 

Art.  14.  Il  présente  trattato  in- 
comincerà  ad  avère  effetto  il  1°  Luglio 
1883  e  resterà  in  vigore  fino  al  1° 
Febbraio  1892.  Tuttavia  ognuna 
délie  due  Alte  Parti  contraenti  si 
riserva  la  facoltà  di  farne  cessare  gli 
effetti  il  1°  Febbraio  1888,  denun- 
ziandolo  sei  mesi  prima. 
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Allemagne  )  Halte. 


Sollte  von  dieser  Befugniss  kein  Ge- 
brauch  gemacht  werden,  so  wird  der 
gegenwartige  Yertrag  bis  zu  dein  oben 
genannten  Tage,  dem  1.  Februar  1892, 
Geltung  behalten  und  tiber  diesen  Zeit- 
raum  hinaus  bis  zuui  Ablaufe  eines 
Jahres,  von  dem  Tage  ,  an  welchem 
einer  oder  der  andere  der  beiden  Hohen 
vertragschliessenden  Theile  ihn  ge- 
ktindigt  haben  wird,  in  Kraft  bleiben. 

Art.  15.    Der  gegenwartige  Ver- 


Se  non  siasi  fatto  uso  di  questa 
facoltà,  il  présente  trattato  rester  à 
in  vigore  fino  alla  predetta  data  del 
1°  Febbraio  1892,  e,  al  di  là  di 
questo  periodo  resterà  obbligatorio, 
fino  allo  spirare  di  un  anno  a  con- 
tare  dal  giorno  in  cui  l'una  o  l'altra 
délie  due  Alte  Parti  contraenti  l'avrà 
denunziato. 

Art.  15.    Il  présente  trattato  sarà 


Tarif  (A) 

zu  dem  Handelsvertrage  zwischen  dem  Deutschen  Beich  und  Italien. 
Zollsàtze  bei  der  Einfuhr  in  Deutschland. 


Benennung  der  Gegenstande. 


Zollsatze 

fôr 
100  Eilogt. 
Mark. 


Sehwefel,  roher,  auch  gereinigter  » 

Weinstein ,  roher  und  gereinigter  

Lakritzensaft  

Frische  Weinbeerén  

Gefltigel  aller  Art,  nicht  lebend  

Frische  Apfelsinen,  Citronen,  Limonen*)  .  

Frische  Pomeranzen*)  

Frische  Granaten*)  

*)  Anmerknog  zu  diesen  drei  Artikeln: 

Verlangt  der  Zollpâichtige  die  Austkhlung,  so  sahlt  er  fir 

100  Stuck  65  Pf. 

Frische  Datteln,  Mandeln  

Getrocknete  Datteln,  Mandeln  

Getrocknete  Pomeranzen,  Granaten  

Oliven  

Reis,  geschâlter  und  ungeschalter  

Speiseôl  in  Flaschen  oder  Erilgen  .  

Olivenôl  in  F&ssern  

Seiden-Kokons  • 

Seide,  abgehaspelt  oder  gesponnen,  nicht  gçfarbt    .    .    .  . 

Abfalle  von  gefârbter  Seide  *  

Eorallen,  rohe.  

Marmor,  roher  oder  blos  behauener  »  . 

Geflttgel  aller  Art,  lebendes  *   •    •    •  • 

Eier  von  Geflttgel  ♦    •    •  ♦ 


frei 
frei 
frei 
10 
12 
4 
4 
4 


4 

10 
10 
80 

4 
1C 

4 

frei 
frei 
frei 
frei 
frei 
frei 
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trag  soil  ratifizirt  und  die  Ratifika- 
tionen  sollen  so  bald  als  moglicb  in 
Berlin  ansgewecbselt  werdeu. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  ttevollmachtigten  denselben  un- 
terzeichnet  und  ibre  Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  4.  Mai 
1883. 


ratificato  e  le  ratifiche  ne  saranno 
scambiate  a  Berlino  il  più  presto 
possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari 
ri8pettivi  Thanno  firmato  e  vi  hanuo 
apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatto  a  Berlino  addl  4.  Maggio 
1883. 


Burchard.         v.  Bojanowsky.  Lavmay. 


Tariffa  (A) 

annessa  al  trattato  di  commercio  Ira  l'Impero  tedesco  e  l'Italia. 
Dazi  ail*  entrata  i  H  Oermania. 


Denominazione  délie  merci. 


Daaio 
per 
100  Chilogr. 
Marco. 


Zolfo  greggio  o  raffinato  

Tartaro  greggio  o  raffinato  

Sugo  di  liquerizia  

Uva  fresca   . 

Pollame  d'ogni  aorta,  non  vivente  

Aranci  ,  cedri,  limoni,  freschi*)  .......... 

Aranci  amari  freschi*)   .    .  , 

Granati  frescbi*)   .  . 

*)  Osservazione  a  questi  tre  articoli: 

In  caso  cbe  l'importatore  domandi  l'enumerazione ,  pagherà 

per  cento  peizi  65  pfennig. 

Datteri ,  mandorle ,  freschi   .  . 

Datteri,  mandorle,  secchi  

Aranci  amari,  granati,  seccbi  

Olive   .    .   .  . 

Biso  mondato  e  non  mondato .  

Olio  commestibile  in  bottiglie  o  brocche  

Olio  di  oliva  in  botti  

Bozzoli  

Seta  inaspata  o  ûlata ,  non  tinta  

Oasoami  di  seta  tinta  ,    .  . 

Coralli  greggi   . 

Marmo  greggio  o  setnplicemente  disgrosaato  .    .    ...  . 

Pollame  d'ogni  sorta,  vivente   .    .    f  . 

Ubva  di  pollame  


esente 
esente 
esente 
10 
12 
4 
4 
4 


4 

10 
10 
30 

A 

10 
4 

esenti 
esente 
eaenti 
esenti 

esente 
esente 
3 
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Allemagne,  Italie. 


Tarif  (B) 

zu  dem  Handelsvertrage  zwischen  dom  Deutschen  Reich  und  Italien, 


Zollsatze  bei  der  Einfuhr  in  Italien. 


Benennunef  der  Gecenstânde 

Ver- 

ovl  1 1  14  II  h£  a 

Einheit. 

Zoîlsâtze. 
Lire. 

Alkaloide  : 

Kilogr. 

5 

b)  nient  namentlich  aufgeftihrte  und  deren  Salze . 

» 

5 

Zink: 

Quintale 

1 

» 

4 

c)  andere  Arbeiien  ohne  Vergoldung  .    .    .  • 

12 

» 

58 

Instrumente ,   optische ,    mathernatische ,  Prâzîsions-, 

Observations-,    chemische,   physikalische ,  chirur- 

30 

frei 

Schlussprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten 
Unterzeichnung  des  Handels-  und 
Schifffahrtsvertrages  zwi.schen  dem 
Deutscheu  Reich  und  Italien  haben 
die  Bevollmachtigten  der  beiden  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theile  Fol- 
gendes  erkiart: 

Seitens  des  italienischen  Bevoll- 
machtigten  ist  bei  den  Verbandluugen 
wiedevholt  beautragt  worden,  dass  in 
dea  Vertrag  oine  Bestimmung  Auf- 
.nahîne  fândé,  -wonach  Meinungsver- 
scbiedenheiten  unter  den  Hoben  Ver- 
trpgscbliessenden  tibi  r  die  Anwendung 
oder  Ausîegung  einzelner  Vertrags- 
bestimmungen  durch  ein  Schiedsge- 
richt  cntsckieden  werden  sollten.  Um 
den  Abscbiuss  de3  Vertragcs  nicht  zu 
verzogern ,  waren  die  beiderseitigen 
BevolljiUchtigten  einverstanden,  dass 
lie  Priifung  dieser  Frage  weiteren 
Verbandluugen  vorzubehalten  sei. 


Protocollo  finale. 

AU'  atto  délia  sottoscrizione ,  se- 
guita  oggi,  del  trattato  di  commercio 
e  di  navigazione  fra  l'Impero  tedesco 
e  l'Italia,  i  Plenipotenziari  délie  due 
Alte  Parti  contraenti  hanno  dichia- 
rato  quanto  segue: 

Il  Plenipotenziario  italiano  ha  fatto 
ripetutamente  nel  eorso  délie  nego- 
ziazioni  la  doiuanda  ehe  sia  accolta 
nel  tratiato  una  disposîzione,  secondo 
la  quale  le  divergenze  di  opinionï 
che  potessero  sorgere  fra  le  Alte 
Parti  contraenti  sull'applicazione  o 
mterpretazione  .délie  singole  stipula- 
zioni  del  trattato,  dovranno  essere 
decise  da  un  tribunale  di  arbitri. 
Per  non  ritardare  la  conclusione  del 
trattato  ambo  i  Pleripotenziari  sono 
stati  d'accordo  di  riservare  resame 
di  questa  quistione  ad  ulteriori  nego- 
ziazioni. 
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Tariffa  (B) 

annessa  al  trattato  di  coinniercio  fra  llmpero  tedesco  e  l'Italia. 
Dazi  air  entrata  in  Italia. 


Denomi nazione  délie  merci. 

Unità. 

Dazio. 
Lire. 

Alcaloidi  : 

chilogr. 

5 

idem 

5 

Zinco: 

Quintale 

1 

idem 

4 

idem 

12 

idem 

58 

Strumenti  di  ottica,  di  calcolo,  di  precisione, 
vazione,  di  chimica,  di  âsica,  di  chirurgia 

di  osser- 

ecc.  .  . 

idem 

30 

esente 

Im  tibrigen  haben  die  Bevollmach- 
tigten  folgende  Bemerkung.n,  Erkla- 
rungen  und  Verabredungen  in  das 
gegenwartige  Protokoll  niedeigelegt: 

Zu  Art.  2.  Die  Vorschriften  diè- 
ses Artikels  beziehen  sich  nicht  auf 
juristische  Personen.  Fur  Aktienge- 
sellschaften  und  andere  kommerziellc, 
industrielle  oder  finanzieile  Gesell- 
schaften  bleibt  die  zwisftheu  den  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theilen  zu. 
Berlin  am  8.  August  1878  unter- 
zeichnete  Konvention*)  unverândert 
in  Geltang. 

Zu  Art.  9.  Die  beiderseitigen 
Schiffsmessbriefe  finden  nach  Mass- 
gabe  der  hiertlber  zwischen  den  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theilen  ge- 
troffenen  besonderen  Vereinbarungr 
gegenseitige  Anerkennung. 

Zu  Art.  15.  Die  Bevollinachtigten 
sind  ilbereingekomLnen,  dass  das  ge- 


*)  V.  F.  K.  G.  2*  Série,  I.  260. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2"  S.  IX. 


Inoltre  i  Plenipotenziâri  hanno  con- 
segnato  nel  présente  protocollo  le 
segueati  osservazioni ,  dichiarazioni  e 
stipulazioni  : 

Ali'  Art.  2.  Le  prescrizioni  di 
questo  articolo  non  si  applicano  aile 
persone  giuridiche.  Quanto  aile  soci- 
età  anonime  cd  aile  altre  società 
cqmmerciali,  industriali  o  finanziarie, 
la  converizionc  délie  Alte  Parti  con- 
traenti ,  firrnata  a  Berlino  ,  addl  8 
Agosto  1 873*),  rimarrà  in  ï>ieno  vigore. 


AU'  Art.  9.  I  certificati  di  stazza- 
tura  rilasciati  noi  due  paesi  saranno 
reciprocaraente  nconosciuti  conforme- 
mente  allo-  spéciale  accordo  interve- 
nuto  fra  le  due  Alte  Parti  contraenti 
su  questa  materia. 

AU'  Art.  15.  I  Pîenipotenziari  sot- 
toscritti  hanno  ccncordato  che  il  pre- 
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Allemagne ,  Russie. 


genwartige  Protokoll  zugleich  mit  dem  i  sente  protocollo  sarà  sottoposto  aile 
Vertrage  den  beiden  Hohen  vertrag-  due  Aite  Parti  contraenti  contempo- 
schliessenden  Theilen  vorgelegt  werden  j  raneamente  al  trattato,  e  che  qualora 
soll ,  und  dass  im  Falle  der  Ratifi-  j  questo  venga  ratificato ,  anche  le  di- 
kation  des  letzteren  auch  die  in  dem ,  chiarazioni  e  gli  accordi  contenuti 
erstecen  enthaltenen  Erklârungen  und  |  nel  protocollo  saranno  ugualmente 
Verabredungen  ohne  weitere  formliche  j  cousiderati  corne  approvati,  senza  bi- 
Ratification  als  genehniigb  angesehen  sogno  di  unulteriore  formale  ratifica. 
werden  sollen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  4.  Fatto  a  Berlino,  addl  4  Maggio 
Mai  1883.  1883. 

Burchard.  v.  Bojanowahi.  Launay. 


64. 

ALLEMAGNE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 
signée  à  St.  Pétersbourg,  le  26  (14)  décembre  1881. 

Annuaire  diplomatique  de  V Empire  de  Euesie,  i883,  p,  213. 

La  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  dans  l'Empire  de  Russie  et  dans  le  Grand -Duché  de  Finlande  que 
dans  l'Empire  d'Allemagne,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements,  déclarent  que  les  navires  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  Etats  et  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis,  à  charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  sans 
Stre  assujettis,  pour  le  paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de 
bord  étant  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des 
navires  nationaux.  ^ 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  Grand -Duché  de  Finlande  les  dispo- 
sitions, fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876  concernant  le  jaugeage 
des  bâtiments,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  du  règle- 
ment allemand  du  5  juillet  1872  relativement  au  mode  de  détermination 
du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les 
soussignés  des  stipulations  suivantes: 

I.  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais  et  allemands  feront  foi,  sans 
aucune  autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  do  tous 
les  bateaux  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

II.  a)  Les  certificats  de  jaugeage  allemands  délivrés  après  le  1er  jan- 
vier 1873,  seront  reconnus  en  Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à  l'é- 
gard du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une 
autre  force  artificielle. 


A  llemagne ,  Serbie 
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Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  lô 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines", 
les  chaudières  et  les  soute3  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  allemand  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

U.  b)  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après  le  31  mai 
1877,  seront  reconnus  en  Allemagne  quant  au  tonnage  net  des  bateaux  à 
vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle,  non  compris 
les  places  occupées  par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  au  jaugeage  d'après  l'article  lt>  du  règlement 
allemand  du  5  juillet  1872.  Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le 
tonnage  brut  indiqué  dans  le  certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de 
ce  nouveau  jaugeage, 

III.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le  mesurage 
des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur  le  ^  mai  1882,  et  y  ont  apposé  leur  signature,  ainsi 
que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg,  le  -J|  décembre  1881. 
v.  Schweinitz.  Giere, 
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Traité  de  commerce  suivi  de  plusieurs  annexes  ainsi  que 
d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin,  le  6  janvier  1883. 

Deutsches  Reichsgesetzblatt ,  1883 ,  îto.  8. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  und  Seine 
Majestat  der  Kônig  von  Serbien ,  von  dom  gleichen  Wunsche  beseelt ,  die 
zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  bestehenden  Handelsbeziehungen  zu 
erleichtern  und  auszudehnen,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  eineu 
Vertrag  abzuschliessen ,  und  haben  zu  Ihren  Bovollm&chtigten  ernannt: 
Seine  Majestât,  der  Deutsche  Kaiser,  Kfcnig  von  Preussen: 

Allerhb'chstihren  Staatsminister,  Staatssekretar  des  Auswârtigen  Amts, 
Grafen  Paul  von  flatzfeldt- Wildenburg; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berlin,  le  25  mai  I883. 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Serbien 

Aïilerhôchstibren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUmSebiigton 
Mmïfctei  bei  Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  Kônig  von 
Preussen,  Milan  A.  Petronievitsch , 
den  Sekticnsehef  in  Alierhôcbstibrem  Fitianzministeriuni  Wukascbin 

J.  Petrowitch,  und 
Allerhôchstibren  Zolldirektor  in  Belgrad  Wutschko  D.  Stojanovits , 
welcne,  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundeneu  Vollmacbten,  den  nachstehenden  Handelsvertrag  vereinbart  und 
abgescblossen  baben: 

Art.  I.  Zwischen  den  Gebieten  der  beiden  vsrtragscbliessenden  Tbeile 
soll  voile  Freiheit  des  Handels  und  der  Scbiffahrt  besteben. 

Die  Angebôrigen  eines  jedeu  der  vertragscbliessenden  Tbeile  sollen  in 
deri  Gebiete  des  andereit  dieselben  Recbte,  Begunstigungen  und  Befreiungen 
in  Ansehung  des  Handels  und  Verkebrs,  der  Schiffabrt  und  des  Gewerbe- 
betriebs  geniessen,  welche  in  eben  diesem  Gebiete  die  eigenen  Staatsange- 
hdrigen  und  die  Angebôrigen  der  meistbegunstigten  Nation  geniessen  werden. 

Art.  II.  Demgemass  sollen  die  Angehôrigeu  jedes  der  vertragschUessen- 
den  Tbeile  gegenseitig  in  dem  Gebiete  des  anderen  in  gleicbem  Masse  wie 
die  Ernheimiscben  und  die  Angebôrigen  der  meistbegunstigten  Nation  befugt 
sein ,  an  beliebigem  Orte  sicb  vortibergehend  aufzuhalten  oder  dauernd  nieder- 
zalassen.  Grundstiïcke  jeder  Art  und  Hâuser  zu  kaufen,  oder  dieselben  ganz 
odei  tbeiiweise  zu  mietben  und  zu  besitoen,  iiberhanpt  bewegliche  und  unbe- 
-  ijc.be  Giiter  zu  erwerben,  darûber  durch  Kechtsgescbafte  jeder  Art  zu 
vc.'fugen,  dieselben  insbesondere  zu  verkaufen  und  zu  vererben,  sowie 
Erbsebaften  vermôge  letzten  Willens  oder  kraft  Gesetzes  zu  erwerben;  ailes 
dies  "Vorstebende,  ohne  bierzu  einer  besonderen  Autorisation  oder  Genehmi- 
gung  der  Landesbeborden  zu  bediirfen;  sie  sollen  daselbst  Handel  und 
Gewerbe  treiben,  Geschafte  jeder  Art  selbst  oder  vermittelst  einer  von  ihnen 
gewablten  Mittelsperson ,  allein  oder  in  Gesellschaften  betreiben,  Waaren 
und  Personen  verfracbten,  Gescbaftsniederlagen  erriebten,  die  Preise,  Lôbne 
und  Vergtitungen  ibrer  Waaren  und  Leistungen  bestimmen ,  sowie  ibre 
Angelegenheiten  besorgen,  den  Zollâmtern  ihreDeklarationen  einreichenkônnen. 

In  allen  diesen  Beziebungen  sollen  andere,  bôbere  oder  lastigere  Ab- 
gaben,  Stouern,  Gebiihren  oder  Taxen ,  als  die  Inlander  oder  Angebôrigen 
der  meistbegtinstigten  Nation  zu  entriebten  baben,  niuht  erboben  und  ein 
Unterschied  nacb  der  Konfession  niebt  gemacbt  werden. 

Soweit  die  beiderseitigen  Angebôrigen  wegen  Verfolgung  oder  Verthei- 
digung  ibrer  Keehte  und  Interessen  sicb  an  die  Beborden  und  Gericbte  des 
Landes  zu  wenden  haben,  sollen  sie  gleichfalls  aile  Redite  und  Befreiungen 
der  Iulânder  und  der  Angebôrigen  der  meistbegunstigten  Nation  geniessen. 

Es  ist  selbstverstândlich ,  dass  bierbei  die  im  Lande  in  Bezug  auf 
Handelj  Gewerbe  und  offentliche  Sicberbeit  bestebenden  und  auf  die  Ini&nder 
und  Àngehôrigen  der  meistbegunstigten  Nation  anwendbaren  Geset/  j  und 
Vûioidnungen  zu  beobacbten  sind. 

Àktiengesellscbaftcn  und  sonstige  kommerueiIe;  industrielle  oder  fin.m- 
?ielie  Gvsellschaften,  welche  in  dem  Gebiete  des  einen  der  vertiagscniiessen- 
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den  Theile  nach  ftfassgabe  der  dort  gelienden  Gesetze  errichtet  sind,  sollen 
in  dem  Gebiete  des  auderen  Theiles  diejenipen  Rechte  auszutiben  befugt 
sein ,  welche  den  gleichartigcn  Gcsellschaften  der  meistbegiinstigten  Nation 
zustehen. 

Art.  IH.  Die  Angeborigen  jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Tbeile 
werden  auf  dem  Gebiete  des  anderen  von  jedem  Militârdienste ,  sowohl  in 
der  regulâren  Armée  ails  in  der  Miliz  und  Nationalgarde ,  befreit  sein. 
Ebenso  werden  sic  von  jedem  zwangsweisen  Amtsdicnste  gerichtlicher ,  ad- 
ministra tiver  oder  munizipaler  Art,  von  allen  militârischon  Bequisitionen 
und  Leistungen ,  sowie  von  Zwangsanleihen  und  sonstigen  Lasten ,  welche 
zu  Kriegszwecken  oder  in  Folge  anderer  aussergewÔhnlicher  Umstandc  auf- 
geiegt  werden,  befreit  sein;  jedoeh  unbesuhadet  ihrer  Verpflichtung  zur 
Quartierleistung  und  zu  sonstigen  Naturalleistungen  fiir  die  bewaffnete  Macht, 
soweit  eine  solche  Verpflichtung  den  Inlandern  und  den  Angeborigen  der 
meistbegiinstigten  Nation  obliegt. 

Sic  diirfen  weder  persônlieh,  noch  in  Bezug  auf  ihro  beweglichen  und 
unbeweglichen  Gîiter  zu  anderen  Verpflichtungen ,  Beschrânkungen ,  Taxen 
oder  Abgaben  angehaltcn  werden,  als  jenen,  welcben  die  Inlânder  unter- 
worfen  sein  werden. 

Art.  IV,  Wenn  Geschaftsleute  des  einen  vertragschliessenden  Theiles 
im  Gebiete  des  anderen  entweder  selbst  reisen  oder  ihre  Kommis,  Agenten, 
Reisenden  und  sonstigen  Vertreter  reisen  lassen  zu  dem  Zwecke,  um  Ein- 
kâufe  zu  machen  oder  Bestellungen  zu  sammeln ,  sei  es  mit  oder  obne 
Muster ,  sowie  iiberhaupt  im  Interesse  ihrer  Handels-  und  Industriegesch&fte, 
so  diirfen  weder  dièse  Geschaftsleute,  noch  ihre  erwâhnten  Vertreter  aus 
diesem  Anlasse  einer  weiteren  Steuer  oder  Abgabe  unterworfen  werden, 
insofern  dureh  eine  nach  beigeschlossenem  Formular  A  ausgefertigte  Legiti- 
matiônskarte  nacbgewiesen  wird ,  dass  das  Geschâftshaus ,  fur  dessen  Rech- 
nung  die  Reise  vollzogen  wird,  in  seinem  Heimathlande  die  vom  B*t,riebe 
seines  Handeîs  und  Gewerbes  entfallenden  Steuern  und  Abgaben  entrichtet  hat. 

Die  Angehorigen  der  vertragschliessenden  Theile  werden  wechselseitig 
wie  die  Inlander  behandelt  werden ,  wenn  sie  sich  aus  einem  Lande  in  das 
andere  zum  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  begeben,  um  dort  ihren  Handel 
zu  treiben  und  ihre  Produkte  abzusetzen. 

Die  Angeborigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile,  weicne  die 
expédition  zwischeh  den  versebiedenen  Punkten  der  beiderseitigen  Gebiete 
austiben,  oder  welche  sich  der  Schiffahrt  widmen ,  werden  auf  dem  Gebiete 
des  anderen  aus  Anlass  der  Ansûbung  dièses  Gewerbes  keiner  Gewerbe- 
oder  speziellen  Abgabe  unterliegen. 

Art.  V.  Die  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich ,  den  gegen- 
seitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Gebieten  durch  keinerlei  Ein- ,  Ans-  oder 
Durchfuhrverbot  zu  hemmen,  welehes  nicht  entweder  gleichzeitig  auf  aile, 
oder  doch  unter  gleichen  Voraussetzungen  auch  auf  andere  Nitionen  An- 
wendung  findet. 

Art.  VI.  In  jedem  der  vertragschliessenden  Theile  sollen  die  bei  der 
Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhrvergtttungen  nur  die  ZSlle 
'md  inneren  Steuern  repr&sontiren ,  welche  von  den  gedachten  Erzeugnissen 


432 


Allemagne,  Serbie 


oder  von  den  Rohstofïen,  aus  denen  sie  erzeugt  werdeu,  erhoben  wurden. 
Eine  Ausfuhrpramie  sollen  sie  nicht  enthalten. 

Art.  VII.  Bei  der  Einfuhr  von  Waaren  deutscher  Provenienz  nach 
Serbien  haben  die  in  der  beigeschlossenen  Anlage  B  enthaltenen  Zôlle  und 
Zollbefreiungen  in  Anwendung  zn  konimen. 

Insofern  in  Serbien  in  Foîge  von  Gesetzcn  oder  Vertragen  mit  dritten 
Staaten  fûr  die  Einfuhr  von  Waaren  andere  Verzollungsarten  oder  Zôlle  als 
die  gemass  der  Anlage  B  vereinbarten  in  Anwendung  kommen,  hat  der 
Importeur  von  Waaren  deutscher  Provenienz  die  i'reie  Wabl,  dieselben  nach 
diesen  letztoreri  Verzollungsarten  und  ZolUâtzen  oder  nach  den  in  der  Anlage 
B  vereinbarten  Zollen  verzollen  zu  lassen. 

In  jedem  Falle  kann  der  Importeur  zwischen  den  verschiedenen  beste- 
henden  Verzollungsarten  nnd  Zolls&tzen  nach  eigenem  Belieben  wahlen  nnd 
darf  in  der  Ausubung  dièses  Rechtes  weder  unmittelbar  noch  mittelbar 
gehindert  werden. 

Aile  Waaren  serbischer  Provenienz  werden  bei  der  Einfuhr  nach 
Deutschland  auf  dem  Fusse  der  Meistbegunstigung  behandelt  werden. 

Die  nâheren  Bestimraungen  iiber  das  Verfahren  bei  der  Verzollung  von 
Waaren  nach  ihrem  Werthe  sind  in  der  Anlage  C  enthalten. 

Art.  VIII.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherstellung  und  der  Er- 
hebung  der  Einfuhi>  und  Ausfuhrzolle,  der  zollamtlichen  Niederlagen,  der 
Nebengebûbren,  der  Zollforraalitaten,  feVner  in  Bezug  auf  die  fur  Rechnung 
des  Staates},  einer  Gemeinde  odér  Korporation  zur  Hebung  gelangenden 
inneren  Verbrauchsabgaben  und  Akzisegebiihren  jeder  Art  verpuiebtet  sich 
jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Theile,  don  anderen  an  jeder  Begtin- 
stignng,  jedem  Vorrecht  und  jeder  Herabsetzung  in  den  Tarifen  theilnehmen 
zu  lassen,  welche  einer  von  ilinen  einer  dritten  Macht  gewahrt  haben  sollte. 
Ebenso  soll  jedo  spaterhin  einer  dritten  Macht  zngestandene  Begttnstigung 
oder  Befrciung  sofort  berlingungslos  und  ohne  weiteres  dem  anderen  ver- 
tragschliessenden Theile  zu  statten  kommen. 

Art.  IX.  Eine  zeitweilige  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben 
wird  beiderseits  fûr  folgende  Gegenstande  unter  der  Bedingung,  dass  diesel- 
ben binnen  einer  im  voraus  bestimmten  Frist  zurûckgefubrt  werden  und 
dass  deren  Identitat  ausser  Zweifel  ist,  zngestanden: 

Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegenst&nden) ,  welche  aus 
dem  freien  Verkehr  im  Gebiote  des  einen  vertragschliessenden  Theiles 
in  das  Gebiet  des  anderen  auf  Markte  oder  Messen  oder  auf  unge- 
wissen  Vorkauf  ausser  dem  Mess-  oder  Marktverkehr  versendet,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  aber  nicht  in  den  freien  Verkehr 
gesetzt ,  sondera  unter  Kontrole  der  Zollbehôrde  in  offentlichen 
Niederlagen  gelagert  oder  als  Musteiv.  von  Geschaftsreisenden  einge- 
bracht  werden. 

Art.  X.  Sowie  in  Deutschland  rilcksichtlich  der  Zahlungen  der  Zolle 
und  Nebengebûhren  die  gegenUbor  der  meîstbegiinstigtèn  Nation  an wend ba- 
ron Bestimmungen  auch  fllr  serbische  Provenienzen  gelten,  so  werden  auch 
in  Serbien  Waaren  deutscher  Provenienz  keinen  neuen  oder  hoheren  Ne- 
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bengebilhren  als  den  derzeit  gegentiber  der  meistbegîinstigten  Nation  beste- 
henden  unterworfen  werdon,  n&mlich: 

1.  Ladegebtthr:  20  Dinarpara  per  100  Kilogramm,  und  nur  dort,  wo 
der  Dienst  von  den  Angestellten  des  Zollamts  besorgt  wird; 

2.  Waagegeld,  8  Dinarpara  per  100  Kilogramm  ; 

3.  Pflastergeld:  10  Dinarpara  per  100  Kilogramm; 

4.  Lagerzins:  5  Dinarpara  per  100  Kilogramm  und  Tag. 

Dièse  Taxe  erhôht  sich  um  10  Para  per  100  Kilogramm  und  Tag  ftir 
leicht  entziindbare  und  explodirende  Waaren. 

Es  versteht  sich,  dass  die  vorstehenden  Nebengebiihren  nur  dann  und 
nur  insoweit  erhoben  werden  konnen,  als  die  Leistung  ftir  welche  sie  bezahlt 
werden  sollen,  thateRchlich  und  auf  Grund  der  Zollvorschriften  oder  Gesetze 
erfolgt. 

Es  bleibt  tibrigens  vereinbart,  dass  jede  Vermindcrung  dieser  Zu- 
schlagsgebiihren,  welche  den  Waaren  eines  dritten  Staates  zugestanden  wûr- 
de,  ohne  Verzug  auch  auf  die  gleichartigen  Artikel  deutseher  Proveniez 
Anwendung  finden  soll. 

Art.  XI.  Die  vertragschliessenden  Theile  werden,  sobald  in  Serbien 
der  Schutz  der  Modelle,  Muster,  Fabrik-  und  Handelszeichen,  sowie  der  Bc- 
zeichmmg  oder  Etikettirung  der  Waaren  oder  ihrer  Verpackung  nach  Mass- 
gabe  der  in  dieser  Beziehung  allgemein  angenommenen  GrundsStze  durch 
Gcsetz  geregelt  sein  wird ,  ein  Abkommen  trefifen ,  durch  welches  m  an  den 
Angehôrigen  eines  jeden  der  beiden  Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  in  allem  ,  was  die  Modelle  ,  Muster,  Fabrik-  und  Handelszeichen, 
sowie  die  Bezeichnung  oder  Etikettirung  der  Waaren  oder  ihrer  Ver- 
packung betrifft,  denselben  Schutz  wie  den  Inlândern  gewUhrleisten  wird. 

Art,  XII.  Der  gegenwàrtege  Vertrag  findet  seine  Anwendung  auf  aile 
mit  Deutschland  gegenwàrtig  oder  kiinftig  zollvereinten  Lfinder. 

Art.  XIII.  Der  gegenwartige  Vertrag  wird  einen  Monat  nach  Aus* 
tausch  der  liatifikation  in  Wirksamkeit  treten  und  wâhrend  der  hierauf 
folgenden  zehn  Jahre  in  Geltung  bîeiben. 

Falls  keiner  der  vertragschliessenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  Ablauf 
der  bezeichneten  Période  seine  Absicbt ,  die  Wirkungen  des  Vertrages  auf- 
horen  zu  raachen,  kundgegeben  haben  wird,  wird  derselbe  bis  zum  Ablaufe 
eines  Jahres,  vom  Tage,  wo  einer  oder  der  andere  der  vertragschliessenden 
Theile  ihn  gekttndigt  haben  wird,  in  Kraft  bleiben. 

Art.  XIV.  Gegenw&rtiger  Vertrag  wird  ratifizirt  und  die  Batifikationen 
so  bald  als  môglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  denselben 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Berlin  in  doppelter  Ausfertigung,  den  sechsten  Januar 
eintausendachthundertdreiundachtzig. 

Graf  von  Hatzfeld.  M.  A%  Petronievitsch  Wuk.  J.  PetrowUch. 

Wutschho  £>.  Stojanovits, 
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Formular  (zu  Art.  IV).  A  ni  â  ge  A. 

G  ewerbe-Legitimationskarte  ftir  Handlungsreisende. 
Giiltig  fttr  das  Jahr  18  

Es  wird  biermit  bescheinigt,  dass  Herr  N  —  

eine  Waarenhandlung  (Pabrik)  in   


unter  der  Firma   besitzt, 

im  Dienste  der  Firma  :  

als  Handlungsreisender  steht,  welche  Fuma  eine____  *  Waaren- 
handlung (Fabrik)  in  besitzt. 

Ferner  wird,  da  Ëjerr  liir  Rechnung  der 


genannten  Firma  und  ausserdem  nachfolgender  Firmen  


•n  j  dem  Deutschen  Reich 

1    (  dem  Kônigreich  Serbien 
Waarenbestellungen  aufzusuchen  und  Waarenankaufe  zu  machen  beabsichtigt, 

hiermit  bescheinigt,  dass  fttr  den  Gewerbebetrieb  der  vorgedachten  Firm  

im  hiesiegen  Lande  die  gesetzlich  bestehenden  Abgaben  zu  eutriehten  sind. 
Inhaber  dieser  Karte  ist  ausschliesslich  im  TJmherreisen  und  auaschliess- 

lich  flir  Rechnung  der  vorgedachten  Firm:         berechtigt,  Wnarenbest  el- 

lnngen  aufzusuchen  und  Waarenankaufe  zu  machen.  Er  darf  nnr  Waaren- 
muster,  aber  keine  Waaren  mit  sich  fiihren.  Bei  dem  Aufsuchen  von 
Besleliangen  und  bei  den  Ankaufen  bat  er  die  in  jenem  Staate  gultigen 
Vorschriften  su  beachten. 

(Ort,  Datum,  Unterechrift ,  Stempel  der  ausstellenden  Beliorde.) 
(Personalbeschreibung ,  Wohnort,  Unterschrift  des  Reiseuden  ) 
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Anlage  B. 


ZSlle  bei  der  Einfuhr  naoh  Serbien. 


1.  Papier: 

a)  Packpapier  (auch  Scbreuz-,  Losch-  und  Strohpa- 
pier,  auch  Dtiten  und  Saoke  daraus)  und  Papp- 
deckel  aller  Art,  auch  mit  irgend  einer  Sustanz 
getrllnkt  oder  iiberzogen  

b)  Druckpapior  und  Schreibpapier ,  beide  auch  in 
der  Masse  gef&rbt  

c)  Briefpapier  aller  Art  und  Kuverts  (auch  in  Kar- 
tons);  bedrucktes,  liniirtes  Papier,  auch  in  Pa- 
pier- oder  Pappdeckel  geheftet  oder  gebunden  ; 
Seidenpapier,  Zigarrettenpapier  in  Bogen  .    .  . 

d)  Zigarrettenpapier ,  zugeschnitten ,  auch  in  Bii- 
chelchen 

e)  Notiz-  und  Geschaftsbûcher  in  Callicot  oder  Leder 
gebunden,  auch  mit  Ecken  nnd  Beschlagen  aus 
uncdlen  Metallen  

f )  Spielkarten  

g)  Halbzeug,  feste  oder  fliissige  Papiermasse  .    .  . 

2.  Mehl,  Mahlprodukte  (gerollte,  geschrotete  und  ge- 
schâlte  Kôrner,  Graupen,  Griitze,  Gries)  .    .    .  . 

3.  Wollenwaaren  und  Wollengarne  : 

a)  1.  Kotzen  (Pferde-  und  grobe  Bettdecken),  grobe 

Teppiche  von  Ziegen-  und  anderen  Thierhaareïl, 
grobe  Filze  aus  Thierhaaren  oder  grober  Wolle 
(auch  zu  Sohlen  u.  dergl.  zugeschnitten,  auch 
getheert  oder  lackirt),  Tuchenden  .  .  .  . 
2.  Grobe  Tuche,  wie  fialinatuch,  Loden,  Aba, 
Chaiak,  Azor  *  

b)  "  Gewebe,  auch  mit  geringor  Beimengung  von  Seide 

oder  in  Verbindung  mit  Metalîfaden,  und  zwar: 

1.  Tuche  und  tuchartige  Stoffe  ftir  Herrenbe- 
kleidung  (Horrcn-Rock-  und  Hosenstoffe,  Mode- 
8toflFe  > Nouveautés «)  und  sonstige  stârkere 
Bekleidungen,  Flanelle,  Wattmols,  langhaarig 
gerauhteFutterstoffe;  feme  Filze  und  Filzwaaren 

2.  Leichte  diinne  Stoffe,  welche  gewëhnlich  zu 
Damenkleidern  dienen  (Orlean,  Thibet,  Kasch- 
mir,  Mohair  u.  dergl,),  Môbelstoôe,  Tischdecken, 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 


GewioMRzÔlle 


Werthaôlle 


per  100  Vg. 
Dinare*).    I  Prozent. 


4 
7 

10 
15 


20 
35 
frei 

1 


16 
20 


58 


*)  1  Dinar  (100  Para»)  =  1  Frank  (100  Centimen). 
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Hais-  und  tJmschlagetucher,  Shawls,  shawl- 
artige  Gewebe,  auch  mit  Fransen  oder  Quasten, 
Wollpltisch,  Wollsammet  ....... 

Amnerkung.  In  dièse  Position  gehoren  :  Alpacca, 
Mohairs,  Orléans,  Thibet,  Lustres,  Kaschmîr, 
Serge,  Lamas,  Poil  de  chèvres,  Satin,  Italian- 
cloth,  Merino,  Damaste,  Rips  und  andere  Stoffe 
zu  Mo*  eluberziïgeu  ,  Damenmodetiicher.  Die 
Hais-  und  Umschlagetûcher  und  Schârpen  kdn- 
nen  auch  eiufach  gestickt  sein. 

c)  Strumpfwaaren  (Tricotwaaren,  gehiikelte  und  ge- 
strickte  Waaren)  und  Posamentierwaaren . 

d)  Bandwaaren,  auch  in  Verbindung  mit  Metallfâden 

e)  Wollengarne  (Webe-,  Strick-  und  Stickgarne)  . 
4.  Holz waaren: 

a)  gemeine,  das  ist  Wagner-,  Bôttcher-,  Drechsler-, 
und  Tischleràrbeiten ,  roh ,  weder  angestrichen 
noch  bernait,  lackirt  oder  polirt  und  blos  in  Ver- 


bindung mit  Eisen 


Amnerkung  Hierher  gehoren  :  Passer ,  Scheffel, 
Bottiche,  Kufen,  Trôge,  Butten,  Eimer,  Râder 
und  andere  Wagcubestandtheile  (ansgenommen 
fertige  Wagen) ,  Schubkarren  ,  Hanrikarren, 
llandflchlitten  r  Parquetten  und  Parquettenbe- 
standtheile,  Ruder,  Hànke,  Tiscbe,  Sttthle,  Bett- 
stellen,  Kasten,  Joche,  Sattelformen,  Mangen, 
Drehbanke,  Spinnràder,  Mûhlen,  Leitern,  Stie- 
felhôlzer,  Holzschuhe,  Hiihnersteigen,  Kochloffel, 
Teller,  grobes  Spielzeug,  Schachteln,  Rechen, 
Heugabeln,  Schaufelo,  Schuhnâgel,  Zahnstocher, 
Ziindholzdraht  u.  dergl.  robe,  weder  angestri- 
cbene,  noch  lackirte  oder  polifte  Holzwaaren. 
Hierher  gehoren  auch  Korkstôpsel  und  Kork- 
sohlen. 

b)  Môbel  (auch  Truhen)  aus  weichem  Holz,  ordinar 
angestrichen  (auch  ordinàr  bernait  mit  Blumen, 
Verzierungen  u.  dergl.)  und  blos  in  Verbindung 
mit  ordinàren  Strohgeflechtcn  und  Jîeschlagen 
aus  Eisen  

c)  Tischler-,  Drechsler-  und  andere  Holzwaaren, 
angestrichen  (mît  Ausnahme  der  sub  b  genann- 
ten),  lackirt,  polirt,  auch  in  Vertyntlung  mit 
anderen  gemeinen  Materiaîien  

Anmerkung.  In  dièse  Position  gehoren  auch: 
Spielzeag  aus  Holz  allein;  Pfeifenrohre  Pfoifen 
und  Zigarrenspitzen  aus  Holz  allein;  Stocke 
obne  Verbindungen  ■  Schiringestelle  nur  in  Ver- 
bindung mit  Fischbcin,    giahl  u.  dergl.  ohne 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 


Gewichtszôîle 
per  100  kg. 

Dinare. 


90 


100 
70 
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Ueberziige;  bronzirte  und  vergo  dete  Leisten 
und  Rahmcn  daraus. 

5.  Eisenbahnfahrzeuge  ........... 

6.  Getrânke  und  Flussigkeiten. 

a)  Wein:. 

1.  in  Fassern  

2.  in  Flaschen  .    ,    .  .  

b)  gebrannte  geistige  FKissigkeiten  (Spiritus,  Wein- 
geist ,  Branntwein ,  Rum ,  Liqueurs)  : 

1»  in  Fassern   . 

2.  in  Flaschen  ........... 

c)  Bier  in  Fftsiern  und  Flaschen  

Anmerkung.  Wenn  der  lmportcur  bei  der  Ein- 
fuhr  von  Bier  in  Flaschen  erklàrt,  die  Flaschen 
innerhalb  einer  Friat  von  drei  Monaten  wieder 
aussufuhren ,  eo  wird  ibm  der  35  prozentige 
Taraabzug  fiir  das  Gewicht  der  Flaschen  nicht 
gewfchit,  dagegen  von  dem  Zollamt,  bei  wel- 
chem  die  Eiofuhr  stattfnnd,  die  Zahl  der  Fla- 
schen in  der  betreffenden  Stndang  vorgemerkt 
und  im  Falle  der  Wiederauefuhr  einer  gleichen 
oder  geringôreu  Anzahl  von  Bierâaschen  inner- 
halb der  obkjcn  Frist,  der  aof  das  Flaschan- 
gawicbt  cntiallende  Zoll  uitd  Trosarina  von 
Bier  zurlickvergUtet  und  ein  Ausfohrzoll  nicht 
erhoben. 

d)  Essig  .  

7.  Miueralwaaser  einschliosslich  der  Flaschen  und  Krttge 

8.  Steinkohlen  und  Brannkohlen  

9.  Steinmetzarbeiten  und  Cementrnassewaaren  ,  wie 
Giabsteine,  Monumente,  Saulen  (auch  mit  In- 
sebriften);  Thûr-  und  Fensterstôcke,  Rinnen,  Roh- 
ren,  Trbge,  Stufeu  u.  s.  w.  und  andere  Àrbeiten 
(auch  aus  Gyps)  im  Gewichte  von  wenigstens  5 
Kilogramm  und  blos  ïnVerbindung  mitHolz  oder 
unedlon  Metallen  : 

a)  nicht  polirt  ;  ScMeif-,  Wetz-  und  Lithographiesteine 

b)  polirt;  polirte  Fussbodenpîatten  ...... 

10.  Thonwaaren: 

a)  gemerae  Thonwaaren  mit  oder  ohne  Gîasur  oder 
Beguss,  gemeines  Steinzeug;  Thonr5hren,  Ofen- 
kacbeln,  FlieBen  ;  auch  in  Verbindung  mit  unpo- 
lirtem,  unlackirten  Holz  nnd  eben  solchem  Eisen 

b)  feine  Fayence  und  Porzellan,  einfarbig  oder  weiss  ; 
auch  weiss,  mit  farbigen  Randstreifen  und  Verzie- 
rtingen  ;  irdene  Pfeifen  ;  die  vorgenannlen  Waaren 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 


Gewiclitszôllo 
per  JOO  kg. 

Dinarc. 


frei 


6 
20 

3 


2 

0,50 

frei 


1,50 

2 


Werthzôlle 
Prozent. 


10 
10 
10 


10 
10 


10 
10 
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auch  mit  Deckeln  und  Beschlagen  aus  unedlen 
Metallen.  Hierher  gehoren  auch  die  nnter  a 
genannten  Waaren,  wenn  sie  mitsolchen  Deckeln 

oder  Beschlagen  versehen  sind  

c)  feine  Fayence  und  Porzellan,  mehrfarbig,  bernait, 
vergoldet,  versiibert;  Thonwaaren  in  Verbindung 
mit  anderen  gemeinen  Materialien,  soweit  sie 
nicht  zu  a  und  b  gehoren  

11.  Glas: 

a)  Glas,  gemeiues,  das  ist  nicht  abgerieben,  nicht 
gepresst,  nicht  geschliffen,  nicht  gravirt,  nicht 
bernait  und  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien: 

1.  Fenster-  und  Tafelglas  ;  Hohlglas  in  seiner 
naturlichen  Farbe,  rohe  Glas-  und  Email- 
masse,  Gussplatten  zu  Dach-  und  Bodenbe- 
lag,  genppt  oder  nicht  

2.  Hohlglas,  weisses   .    .  . 

b)  Hohlglas  der  Post  a,  mit  abgeschliffenen  oder 
eingeriebenen  Stôpseln,  Boden  oder  Kândern  . 

c)  Glas,  geschliffenes,  geâtztes,  gravirtes,  gepresstes, 
gemustertes,  gefârbtes,  vergoldetes,  versilbertes, 
belegtes  -,  Glasbehange  fttr  Kronleuchter ,  Glas- 
kuopfe,  Glaskorallen,  Glasperlen,  Schrnelz-  und 
Glasfliisse  

Anmerkung.  Die  an  den  Knôpfcn  vorbandenen 
Oesen  oder  Unterlagen ,  blos  zur  Befestigung 
dienend  ,  sowie  die  Reihung  der  Glaskorallen, 
Glasperlen  und  des  Giasschmelzes  auf  Gespinnst- 
tad en,  lediglich  zum  Zwecke  der  leichteren  Ver» 
packung  und  Versendung,  sind  bei  der  Tarifi- 
rung  nicht  in  Betracht  zu  ziehen.  Kônnen 
auf  Gespinnstfâden  oder  Schniire  aufgereibte 
Gegenstândeaus  Glas  ohne  weiteres  alsScbmuck 
(z.  B.  Artnbànder,  Halabânder  u.  dergl.)  ver- 
wendet  werden ,  so  fallen  sie  nicht  unter  die 
Pos.  11  c. 

d)  Glaswaaren  in  Verbindung  mit  anderen  gemei- 
nen  Materialien  «    .  . 

Anmerkung  Hohlglas  mit  ordinftrer  Beflcchtung 
von  Weiden,  Binsen,  Stroh  oder  Rohr  wird  je 
nach  seiner  Beschaffenheit  nach  Pos.  11  a,  b 
oder  c  behandelt. 

12,.  Eisen  und  Stahl: 

a)  Koheisen,  das  ist  sowohl  Gusseisen  in  Barren, 
Gânzen,  Klumpen  etc.  als  auch  schmiedbares 
Eisen  und  Stahl  in  Klumpen,  Blôcken,  Masseln 


Nach  der  Wahl  des 
Import  eurs 


Gowichtszôlle 
per  100  kg. 

Uinare. 


Werthzôllo 
Prozent. 


14 


12 


20 


8 


10 
10 

10 


10 


10 
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oder  anderen  rohen  Stiïcken,  Luppeneisen,  Hoh- 
zaggel,  Milbars,  Rohsehienen  und  Ingots,  alter 
Bruch    Eisen-  und  StahUibfâlle  

b)  flalbfabrikate  : 

t.  Eisen  und  Stahl  in  Staben,  Quadrat-,  Band*, 
Plach-,  Rund-,  Eck,  Winkeleisen  und  Stahl 
aller  Art,  Eisen-  und  Stahlplatten    .    .  . 

Anmerknng.  Hierher  gehort  allés  gestreckte, 
ausgeschmiedete,  gewalzte  Stabeisen ,  Streck- 
stahl  und  Gussstabl  io  Stàben  jeiler  Art,  Ryif 
oison,  L  Eisen,  V  Eisen,  Tund  j  Eisen  (Trager), 
U,  -j-  Eisen  u.  s  w.,  uberhiupt  Kommerzeisen 
und  -Stahl  aller  Art. 
2.  Blecb  und  Dratb  aus  Eiseu  oder  Stahl  .  . 

c)  Gerîithe  und  Werkzeuge  aus  Eisen  oder  Stahl, 
welche  in  der  Landwirthsehat't  gebiaucht  werden 
kônnen,  auch  mit  Heften  Griffe»,  Stielen  u. 
dergl  von  Holz,  z.  B.  Dung-  und  Heugabeln, 
Krampen,  Hauen,  Schaufeln,  Beile,  Rechen, 
Sensen,  Sicheln,  Futterklingen  (Strohmesser), 
Eggen-  und  Pflugeisen,  Schaf-  und  Hecken- 
scheeren  u.  s.  w.   .    .    .  . 

d)  Eisenbahnrnaterial  aus  Eisen  oder  Stahl  (mit 
Ausnahme  des  zu  den  Maschinen  und  Trans- 
portmitteln  gehôrigen),  z.  B.  Eisenbahnschienen 
Schienenbefestigungsmaterial ,  Bestaudtheile  fur 
den  Bau  oder  die  Reparatur  von  Fahrbotriebs- 
mitteln,  Answeich-  (Wechsel-)  Vorrichtungen, 
Kreuzungen  u,  dergl. ,  Eisenkonstruktionen  zu 
Bauten  fttr  Eisenbahnzwecke  ...... 

e)  Aile  nicht  unter  a  bis  d  noch  unter  Pos.  17 
begriffenen  Gegenstiinde  aus  Eisen  oder  Stahl 
(mit  Ausnahme  der  feinen  Messerschmied-  und 
Sporerwaaren,  der  Nadeln,  Angeln,  Scbreitfedern. 
Schreibfederhiilsen  und  -Halter,  Stahlperlen, 
Uhrwerke,  Waffen,  Quincaiîleriewaaren)  auch  in 
Verbindung  mit  anderen  gemeinen  Materialien 

13.  a)  Sohlleder  und  anderes  gemeines  Leder,  das'.isi. 

naturfarbiges ,  braunes  oder  schwarzos  Leder, 
auch  gewichst ,  genarbt ,   gezogen ,  aber  niçht 
bronzirt  oder  lackirt  ....  ...  . 

b)  Ailes  auderé  Leder  . 

14.  a)  Kaffeesurrogate  „...'. 

b)  Zucker; 

1,  coh     ,    ,  ■      .        .    .    .  .   ■  . 


iNach  dor  Wahl  des 
Importeurs 


âewichtazdlU 
pOT  100 

Dinar  d. 


Werthzôlîo 
Prozeni. 


0.80 


frei 


30 
4 


10 
7 
10 

10 
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2.  raffinirt  

15.  a)  1.  Salpetersiiure  

2.  Schwelelsiiure  

3.  Eisenvitriol  

4.  Bleiglatte   . 

b)  Ziindwaaren,  insbesondere  Zundhôlzchen  oder 
Ztindkerzchen  aller  Art  (auch  in  Schachteln), 
Stârke  und  Leim  .    .    .    .  . 

c)  1.  Anilinfarben  

2.  Blei-  und  Parbenstifte  

16.  a)  1.  Nicht  parfiimirte  Seife  

2.  Parfîimirte  Seife    .  ■. 

b)  Wachs-,  Stearin-,  Paraffin-,  CerisiD-  und  Pal- 
mitinkerzen   

17.  Maschinen  und  Masehinentheile  aus  Metallen,  Holz 
oder  irgend  einem  anderen  gemeinen  Matériel  fur 
Industrie  ,  Gewerbe ,  Landwirthschaft ,  Brauereien 

•  und  Destillerien ,  Transport  zu  Wasser  und  zu 
Lande,  Bâder  und  andere  ahnliche  Zwecke,  Nâh- 
maschinen  

18.  Baumwollenwaaren  und  Baumwollengarne: 

a)  Barchent  (Molleton)  und  andere  ahnliche  Stoffe, 
roh;  Futterorgandin  

b)  Barchent  (Molleton)  und  andere  âhnliche  Stoffe 
(Kalmuck  u.  dergl.) ,  Zwillich  und  Drillich, 
Schockl,  das  ist  farbig  gewebte,  karrirte  Bett- 
zeuge;  Decken,  Hosenzeuge,  Rockstoffe,  Piqués 
u.  dergl.  Doppelgewebe  ;  aile  dièse  Waaren 
ohne  Unterschied  gebleicht,  gefârbt,  buntgewebt, 
bedruckt  .......   

c)  Tischzeugo  und  Tûcher  (Taschen-  und  Hah- 
tiicher) ,  bunt  gewebt  oder  bedruckt  .  . 

d)  Strumpfwaaren  (Tricotwaaren ,  gehakelte  und 
gestrickte  Waaren),  Sammet  

e)  Bandwaaren,  auch  in  Verbindung  mit  Metallfaden 

f)  Baumwollengarne  (Webe- ,  Nâh-,  Strick-  und 
Stickgarne,  .    .    .   . 

19.  Hanf-,  Flachs-  und  Jatewaaren  u.  dergl.  Garne: 
a)  1.  Sack-  und  Packstoffe,  grobe,  sowie  fertige 

Sacke  daraus,  auch  Sackzwilliche  ;  die  in 
dièse  Position  fallenden  Waaren  kônnen  auch 


Nach  der  Wahl  de3 
Importeurs 


tiewicbtszôlle 
per  100  kg. 

Dinaio. 

Werthzôlle 
Prozint. 

7 

10 

1  Ml 

10 

0,75 

10 

0,co 

10 

3 

10 

5 

10 

50 

8 

OR 

Q 
O 

6 

10 

12 

10 

12 

10 
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20 

8 

25 

45 
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mit  einzelnen  îaibigen,  zur  Markirung  die- 
nenden  Streifen  versehen  sein  .    .    .   ..  . 

2.  Gemeine  Hausleinwand  und  andere  ahnliche 
starke  Leinwand  aus  Flachs  oder  Hanf  (wie 
Flank,  Numerasch,  Kalameika  u.  dergl.), 
Zwillich  fûr  Militarbekleidung ,  Segelleinen 
und  andere  starke  Leinengewebe  ;  aile  dièse 
auch  gebleicht  jedoch  nieht  gefarbt  .    .  . 

3.  die  unter  a  2  genannten  Gewebe  gefërbt, 
ferner  Gradl,  das  ist  gekoperte  Leinwand 
ftir  Bettzeng,  Matratzen,  Strohsiicke  Mobol- 
ttberzttge;  Canevas  und  Schockl,  das  ist  ge- 
farbte  Futterleinwand  und  farbige  karrirte 
Bettzeuge;  Drille  zu  Kleidungsstttcken ,  ge- 
bleicht oder  farbig  gewebt  ;  Teppiche  aller  Art 

4.  Leinengewebe,  nicht  unter  a  1,  2  und  3 
begriffene,  roh,  gebleicht,  gefarbt,  buntgewebt 
oder  bedruckt,  mit  Ausnahine  der  Gaze, 
Battiste  und  Linons   .  . 

b)  Seilerwaaren  : 

1.  Seile,  ïaue  und  Stricke  (auch  Pferdehalfter, 
Strânge  u.  dergl.)  

2.  andere  Seilei  waaren  (Spagat,  Schlâuche,  Gur- 
ten,  Eimer,  Netze,  Feuerlosch-  und  Turnge- 
rathschaften  u.  dergl.),  auch  in  Verbindung 
mit  anderen  gemeinen  Materialien.    .    .  . 

c)  Hanf-,    Flachs-   und  Jutegarne   (Webe-  und 
Nahgarne)  

20.  Halbseidene  Zeug-  und  Band waaren,  das  ist  Waaren 
aus  Seide  oder  Floretseide,  gemiseht  mit  Baum- 
wolle,  Leinen,  Wolle  oder  anderen  Thierhaaren, 
auch  in  Verbindung  mit  Metallfâden .    .  ... 

21.  Fertige  Wasche  von  Baumwolle  oder  Leinen  .  . 

22.  Holz-,  Porzellan-  und  Glaswaaren,  sowcit  nicht 
unter  Pos.  4,  10  und  11  begriffen,  und  zwar: 

Pfeifenrohre ,  Tabackpfeifen  und  Zigarrenspitzen 
in  Verbindungen  ;  Stocke  in  Verbindungen  ; 
Schirmgestelle  in  anderen  Verbiuduiigen  als 
sub  4  c  angeftihrt  ;  feine  Holzschnitzereien  ,  die 
nicht  Bestandthtfile  von  Mobeln  sind;  Schach- 
bretter  und  Figuren  ;  selbst^ndige  Figuren  (Sta- 
tuetten  u.  dergl.)  von  Holz,  Porzellan  oder  Glas; 
Schmuckgegenâtande  aus  Holz ,  Porzellan  oder 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 


Gewichtszôllo 
pcr  100  kg. 

Dinaro. 


6 


11 


25 


50 


18 


350 
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GUs;  Etuis  und  Schmuckkâstchen  aus  Holz, 
Porzellan  oder  Glas;  Bêcher  und  Fâcher  aus 
Holz ,  letztere  aueh  mit  Papier  oder  Geweben  ; 
ahnliche  kleine  Galanterie waaren  aus  Holz,  Por- 
zellan oder  Glas  allein  oder  in  beliebigen  Ver- 
bindungen.    .  .  

23.  Kinderspielwaaren  aller  Art,  mit  Ausnahme  der 
unter  Pos.  4  fallenden  

24.  Schuhwaaren  aus  Leder,  Kautschnck  oder  Zeugstoffeu 

25.  Zubereitete  Arznei-  und  Parf Umeriewaaren .    .  . 

26.  Aile  iibrigen  Waaren,  jedoch  mit  Ausnahme  von 
Taback  und  Tabackfabrikaten  ;  Sttdfruchten  ;  Gewur- 
zen;  Kaffee,  roh;  Reis;  Schwammen;  Walfisch- 
barten;  Weihrauch  und  nicht  besonders  benannten 
Gammen  und  Harzen,  roh  oder  gepulvert  ;  Schweine- 
fetten,  Giinsefetten  und  anderen  geniessbaren  thie- 
rischen  Fetten,  gesalzener  oder  ausgelassener  Butter 

Inmerkung.  Unter  gemeincn  Materialien  verstebt 
man  in  dieeem  Tarife  aile  anderen  Materialeo, 
als  :  Schildpatt ,  Eltenbein  ,  jperlmutter  ,  cbine- 
sischen  Lack ,  Meersthaum ,  echten  Gagat, 
Bernstein ,  edle  Metalle  (aach  Chiraeilbcr), 
Edel-  uûd  Halbedelsteiue ,  echtc  Perlen  und 
ecbte  Korallen ,  Seidenstoffe  (mit  Inbegriff 
des  Sammets). 


Gewichtszôlle 
per  100  kg. 

Dinars. 


Nach  der  Wahl  des 
Importeurs 


Werthzôlle 
Prozent. 


6 
6 
10 


An  1  âge  C. 

Besondere  Bestimmungen, 

betrsffend  die  Verzollung  von  Waaren  nach  ihrem  Werthe  bei  der  Einfuhr 

nach  Serbien. 

§  1.  Bei  der  Einfuhr  von  Waaren,  deren  Verzollung  nach  dem  Wer- 
the erfolgen  soll ,  ist  dies  vom  Importeur  in  der  Deklaration  schriftiich 
auszudrucken ,  wobei  der  Werth  und  die  handelsubliche  Benennung  des 
eirzufiihrenden  Gegenstandes  angegeben  werden  muss. 

Als  Werth  welcher  der  Verzollung  zu  Grunde  zu  legen  ist ,  hat  der 
wirkliche  Verkaufspreis  des  eingefiihrten  Gegenstandes  am  Erzeugungs-  oder 
Absendungsorte  mit  Hinzufiigung  jener  Transport-,  eventuell  auch  Versiche- 
rvngs-  und  Kommissionsspesen  zu  gelten,  welche  fûr  die  Einfuhr  nach  Ser- 
bien bÎ3  zum  Eintrittsorte  an  der  Grenze  thatsaehlich  erwachsen  sind. 

Der  Importeur  solî  seiner  Deklaration  die  Verkaufsfaktura  nebst 
Frachtbrief  oder  Ladeschein  beilegen. 

Der  Werth  ist  in  der  Deklaration  in  Dinàrën  (Frankenj  Aind  deren 
Br uchtbeilen  au  szudrûcken . 

§  2.    Bei  Waaren,  welche  nach  dem  Werthe  zu  verzollen  frincl,  wxm 
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die  zollainthche  Revision  binnen  48  Stunden  uaeh  Abgabe  der  Deklaration 
erfolgen. 

Wenn  das  Zollamt  den  deklarirten  Werth  filr  uugenttgend  befindet, 
so  hat  es  binnen  24  Stunden  nacb  Vornahme  der  Rcvisionsbandlung  das 
Recht  zu  erkl&ren,  dass  es  die  Waare  gegen  Auszahlung  des  deklarirten 
Werthes  nebst  einem  Zuschlage  von  10  Prozent  zurtlckbehalte.  Es  versteht 
sich,  dass  in  diesem  Falle  weder  der  Zoll  noch  eine  Nebengebiihr  erhoben 
wird.  Dièse  Auszahlimg  bat  binnen  vierzebn  Tagen  vom  Tage  der  Ver- 
kaufserklRrung  zu  erfogen. 

Erklârt  das  Zollamt  nicbt  binnen  24  Stunden  nacb  Vornabme  der 
Revision  das  Vorkaufsrecbt  ausiiben  m  wollen ,  so  bat  es  nacb  Ablauf  die- 
ser  Frist  die  Waare  gegen  Entricbtung  des  nacb  der  Werthdeklaration  des 
Importeors  zu  bemessenden  Zolles  auszufolgen. 

Der  Importeur,  dem  gegeniiber  das  Zollamt  das  Vorkaufsrecht  austiben 
will,  kaun,  falker  dies  vorzieht ,  innerhalb  acbt  Tagen,  nacbdem  ihm  die 
diesbeztigliche  Entscheidung  des  Zollamts  bekannt  gemacht  wurde ,  die 
Scbatzung  der  Waare  durcb  Sachverstândige  verlangeu*  Dasselbe  Recbt 
steht  dem  Zollamt  zu,  wenn  dasselbe  es  nicht  angemessen  findet,  sogleicb 
zum  Vorkaufe  zu  scbreiten;  jedoch  bat  es  seine  Entscheidung  bezuglich  der 
Vornahme  eines  Sachverst&ndigenbefundes  dem  Importeur  binnen  24  Stun- 
den nach  Aufnabme  der  Revision  bekannt  zu  geben.  Wenn  die  Expertise 
von  einem  oder  dem  anderen  Thèile  begehrt  wurde,  so  ist  dem  Importeur 
auf  Verlangen  seine  Waare  gegen  Zurticjdassung  von  Hustern  oder  Proben 
und  gegen  angeniessene  Sicberstellung  des  Zolles  sammt  Nebengebûhren 
und  allfalligem,  in  Folge  der  Expertise  etwa  zu  gewarligendem  Zuschlage 
behufs  ungehinderter  Einfuhr  auszufolgen. 

§  8.  Das  Vorkaufsrecbt  des  Zollamts  erlischt,  sobald  die  Expertise, 
sèi  es  vom  Zollamt  selbst  oder  seitens  der  Partci,  in  Anspruch  genommen  wird. 

Wenn  die  Expertise  ergiebt,  dass  der  Werth  der  Waare  den  vom 
Importeur  deklarirten  Werth  nicht  um  mehr  als  5  Prozent  tibersteigt,  so 
wird  der  Zoll  dem  Betrage  der  Deklaration  gemâss  erhoben. 

Uebersteigt  der  von  der  Expertise  ermittelte  Werth  den  in  der  Dekla- 
ration angegebenen  um  mehr  als  5  Prozent,  so  ist  der  Zoll  in  Gemâssheit 
des  von  den  Sachverst&ndigen  lestgesetzten  Werthes  zu  erbeben. 

Dieser  Zoll  wird  um  50  Prozent  als  Strafzahlung  erh5ht,  wenn  die 
Schâtzung  der  Sachverstôndigen  den  deklarirten  Werth  um  10  Prozent 
tibersteigt. 

Die  Strafe  kann  sogar  mit  100  Prozent  des  Zolles  bemessen  werden, 
wenn  das  Zollamt  das  Vorkaufsrecbt  rechtzeitig  austtben  zu  wollen  erklârt. 
bat ,  tiber  Antrag  der  Partei  jedoch  die  Ausfolgang  der  Waare  und  die 
Expertise  erfolgte  und  der  durch  Letztere  festgestellte  Werth  den  deklarirten 
Werth  um  mindestens  15  Prozent  uberstieg. 

Die  Eosten  des  SachverstSndigenverfahrens  werden  vom  Deklarant^n 
getragen ,  wenn  der  von  der  Expertise  ermittelte  Werth  den  deklarirten 
um  mehr  als  5  Prozent  uberschreitet  ;  im  entgegengesetzten  Falle  werden 
aie  vom  Zollamt  getragen. 

Sobald  vom  Zollamt  der  Zoll  sammt  entfailenen  Nebengebûhren  und 
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der  ètwa  in  Folge  der  Expertise  sich  ergebenden  Strafe  eingehoben  wird, 
ist  dem  Importeur  die  Waare  anszufolgen  oder,  falls  er  tdieselbe  bereits 
bepogen  hatte,  der  Rest  der  Sicherstellung  ohne  Verzug  zurttckzustellen. 

§  4.  Die  Expertise  wird  in  der  W eise  veranstaltet,  dass  der  Vorstand 
des  betreffenden  Zollamts  und  der  Importeur  binnen  acbt  Tagen,  nachdem 
dieselbe  in  Anspruch  genommen  wurde,  je  einen  saebverstândigen  Schieds- 
richtér  ernennon.  Bei  Stimmengleicbbeifc  oder  auf  Verlangen  des  Importeurs 
sofort  bei  Konstituirung  des  Schiedsgeriehts  werden  die  beiden  Sachverstan- 
digen  eineu  dritten  Schiedsrichter  erwâhlen.  Wenn  iiber  dièse  Wahl  unter 
ihnen  keine  Vercinbarung  erzielt  wird,  so  wird  der  dritte  Schiedsrichter  vom 
Prâsidenton  des  kompetenten  Handeîsgerichts  oder,  wo  ein  solches  nicht  be- 
steht,  von  dem  Vorsteher  de9  kompetenten  Bezirksgerichts  ernannt. 

Der  Schiedsspruch  muss  innerhalb  der  auf  die  Ernennung  der  Schieds- 
richter folgenden  acht  Tage  gefallt  werden. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Handelsvertrages  zwischen  dem  Dentschen 
Reicli  und  dem  Konigreich  Serbien  haben  die  beiderseitigen  Bevollmacbtigten 
hinsichtlich  des  Vertrages  die  nachstehenden  Vorbehalte  und  Erklârungen 
abgegeben  : 

Zu  Artikel  II. 

1.  Die  Bestimmungen  im  Artikel  II,  betreffend  den  Antritt  und  die  Aus- 
tibung  von  Gewerben,  finden  beiderseits  keine  Anwendung  auf  das  Apothe- 
ker-  und  Kandelsmaklergewerbe ,  dann  das  Hausirgewerbe  und  andere  aus- 
schiiesslich  im  Umherwandern  ausgetibte  gewerbliche  Verrichtungen. 

2.  Deutsche  Handelsgesellschaften  und  Vèrsîcherungsanstalten  werden 
bezugîieh  der  Errichi.ung  von  Zweigniederlassungen  und  Agenturen  in  Serbien 
auch  kûnftig  nach  denseiben  Normen  und  gesetzlichen  Vorschriften  behandelt 
werden  und  unter  den  gleichen  Bedingungen  àuf  Grund  ihrer  Statuten  ihre 
Geschâfte  betreiben  kônnen  wie  die  einheimischen. 

3.  Unter  dem  Ausdrucke  »Geschaftsniederlagen«  im  Artikel  II  werden 
offentliche  Lagerhâuser  nicht  verstanden. 

Zu  Artikel  V. 

Die  serbischen  Bevollmiichtigten  erklârten,  dass  die  Salzmonopolver- 
verwaltung  in  Serbien  soviel  Salz  deutschen  Ursprungs  vorrathig  zu  haltei: 
vorpflichtet  sei,  dass  der  Nachfrage  nàch  solchem  Salz  jederzeit  in  vollem 
ÎJmfang  entsprochen  werden  kann. 

Zu  Artikel  VII. 

Von  Ein-  und  AusfuhrzÔîlen  sind  gegenseitig  befreit  : 

t,  Effekten  der  Reisenden,  Schiffer,  Fuhrleute  und  Handwerkér,  als: 

Wasche,  Klcidungsstucke,  Reisegerâth,  Werkzeuge  und  Instrumente 

fir  deren  eigenen  Gebraueh  ; 


Commerce. 


445 


2.  Musterkarten  und  Muster  in  Ab^chnittten  oder  Probeift  welche  nur 
zum  Gebrauch  als  solche  geeignet  sind. 

Zu  Artikel  VIII. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  VIII  haben  keine  Anwcndung  zu  finden: 

a)  auf  die  Begtlnstigungen ,  welche  anderen  unmittelbar  angrentenden 
Staaten  zur  Erleichterung  des  Grenzverkehrs  gewahrt  werdcn  ; 

b)  auf  die  einem  der  beiden  vertragscbliessendeii  Theile  durch  die 
Bestimmungen  einer  schon  abgescblossenen  oder  etwa  ktinftighin 
abzuscbliessenden  Zolleinigung  auferlegten  Verbindliehkeiten. 

Zu  Artikel  XI. 

Vier  Monate  vor  dem  Zeitpunkte',  mit  welebero  nacb  dem  serbischen 
Marken-  und  Musterschutzgesetze  der  Anepruch  atif  den  Marken-  und  Muster- 
schutz  in  Serbien  durch  die  Prioritat  der  Deponirung  bestimmt  sein  wird, 
werden  deutsche  Gewerbctreibende  ibre  Muster  und  Marken  bei  dem  hierzu 
bestellten  Btireau  mit  der  Wirkung  deponîrcn  kSnnen,  dass  ibnen  die 
Prioritât  unter  allen  Umstânden  gewabrt  bleibt,  sofern  sie  die  wahren 
Eigenthtimer  der  deponirten  Marken  oder  Muster  sind. 

Das  gegenwSrtige  Protôkoll,  welcbes  obne  besondere  Ratifikatiou  durch 
die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifikationea  des  Vertrages, 
auf  welchen  es  sich  bezieht,  als  gebilligt  und  bestatigt  anzusehen  ist,  wrHe 
in  Berlin  in  doppelter  Ausfertigung  am  6.  Janùar  1883  verfasst. 

Graf  von  Hatzfeîd.         M.  A.  Petronievitck.  WuJc.  J.  Pctrcwitch. 

Wutschko  D.  Stojanovits. 


66. 

ALLEMAGNE,  SERBIE. 
Convention  consulaire  signée  à  Berlin,  le  6  janvier  1883*). 

Deutsches  jReichsge&ptzblatt,  1883,  No.  8. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  uud  Seine 
Majestat  der  Kônig  von  Serbien,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Redite, 
Privilegien  und  Befugnisse  der  wechselsoitig  in  deu  betrelfenden  Staaten 
zugelassenen  deutschen  und  serbischen  Generalkonsuln,  Konsula,  Vizekonsuln, 
Konsularagenten,  Kanzler  und  Sekretâre  zu  regeln,  haueu  beschlossen,  einon 
Konsularvertrag  abzuschliessen,  und  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevolimach- 
tigten  ernannt: 

Seine  Majestat  dér  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen- 

Allerhochstihrén  Staatsministerr  Staatssekretar  des  Ausw*trtigen  Aints, 
Grafen  Paul  von  Hatzfeidt- Wildenburg  ; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  25  mai  1883. 
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Seine  Majestât  der  KSnig  von  Serbien: 

Allerhôchstihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Miuister  bei  Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Preussen,  Milan  A.  Petronievitsch, 
den  Sektionschef  in  Allerhôchstihreni  Finanzministerium  Wukaschin 
J.  Petrowitch,  und 

Allerhôchstihren  Zolldirektor  in  Belgrad  Wutschko  D.  Stojanovits, 
welche  ,  naeh  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form  befundenen 
Vollmachten,  tiber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Jeder  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile  kann  in  den 
Stâdten  oder  Handelsplatzen  des  Gebiets  des  anderôn  Theiles  Generalkonsuln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  bestellen.  Beide  Theile  behalten 
sich  jedoch  das  Recht  vor,  einzelne  Orte  zu  bezeichnen,  welche  aoszunehmen 
sie  fiir  angemesscn  erachten,  wobei  voratisgesetzt  wird,  dass  dieser  Vorbehalt 
gleichniassig  allen  Mâchten  gegeniiber  Anwendung  findet. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  treten 
ihre  Thatigkeit  an,  sobald  sie  von  der  Regierung  des  Landes,  in  welchera 
ihnen  ihr  Amtssitz  angewiesen  ist,  in  den  dort  ûblichen  Pormen  zugelassen 
und  anerkannt  worden  sind. 

Das  Exequatur  soll  ihnen  kostenfrei  ertheilt  werden. 

Art.  II.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und  ihre  Kanzler  oder  Sekre- 
târe,  sowie  die  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten,  welche  Angehôrige  des 
Staates  sind,  der  sie  ernannt  hat,  sollen  von  der  Militareinquartierung  und 
den  Militârîasten  iiberhaupt,  von  den  direkten,  Personal-,  Mobiliar-  und 
Luxussteueru  befreit  sein,  môgen  solche  vom  Staate  oder  von  den  Gemein- 
den  auferlegt  sein,  es  sei  denn,  dass  sie  Grundbesitz  haben,  Handel  oder 
irgend  ein  Gewerbe  betreiben,  in  welchen  Fâllen  sie  denselben  Tiaxen,  Lasten 
und  Steuem  unterworfen  sein  sollen  r  welche  die  sonstigen  Einwohner  des 
Landes  als  Grundeigenthumer,  Kaufleute  oder  Gewerbetreibeude  zu  entrich- 
ten  haben. 

Sie  dûrfen  weder  verhaftet,  noch  gefanglieh  eingezogen  werden, 
ausgenommen  fiir  solche  Handlungen ,  welche  die  Strafgesetzgebung  des 
Staates,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben,  als  Verbrechen  bezeichnet 
und  als  solche  bestraft.  Sind  sie  Handeltreibende ,  so  kann  wegen  Ver- 
bindlichkeiten  aus  Handelsgeschâften  Schuldhaft  gegen  sie  verhângt  werden. 
Im  Palle  der  Verhaftung  eines  Konsularbeamten  soll  die  Gesandtschaft  seines 
Lande3  hiervon  sofort  durch  die  Regierung  desjenigen  Landes,  in  welchem 
die  Verhaftung  stattgefunden  hat,  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Art.  III.  Die  Konsularbeamten  sind  verbunden,  vor  Gericht  Zeugniss 
abzulegen,  wenn  die  Landesgerichte  solches  fûr  erforderlich  halten.  Doch 
soll  die  Gerichtsbehërde  in  diesem  Falle  sie  mittelst  amtlichen  Schreibens 
ersuchen,  vor  ihr  zu  erscheinen. 

Fur  den  Fall  der  Verhinderung  der  gedachten  Beamten  soll,  wenn 
dieselben  Angehôrige  des  Staates  sind,  welcher  sie  ernannt  hat,  die  Gerichts- 
behôrde  sich  in  ihre  Wohnung  begeben ,  um  sie  mtindhch  zu  vejnehmen 
oder  unter  Beobachtung  der  einem  jeden  der  bciden  Staaten  eigeuthumlichen 
Fôrmlichkeiten  ihr  schriftliches  Zeugniss  verlangen.    Die  betreffenden  Be- 
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amten  baben  dem  Verlangen  der  Behôrde  in  der  ihnen  bezeichneten  Frist 
za  entsprechen  und  derselben  ihre  Aussage  schriftlich,  mit  ihrer  Unterschrift 
und  ihrem  amtlichen  Siegel  versehen,  zuzusteilen. 

Art.  IV.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsulara- 
genten  kônnen  an  dem  Konsulatsgebâude  das  Nationalwappen  mit  der 
Umschrift:  »Generalkonsulat,  Konsulat,  Vizekonsulat  oder  Konsularagentur 
von  .  .  .  .«  anbringen  nnd  die  Nationalflagge  auf  dem  Konsulatsge- 
bâude aufziehen. 

Es  versteht  sich  von  selbst ,  dass  dièse  ausseren  Abzeichen  niemals 
werden  so  aufgefasst  werden  dttrfen,  als  begrtlndeten  sie  ein  Asylrecht. 

Art.  V.  Die  Konsulatsarchivo  sind  jederzeit  unverletzlich  nnd  die  Lan- 
desbehôrden  dttrfen  unter  keinem  Vorwande  und  in  keinem  Falle  die  zu  den 
Archiven  gehôrigen  Dienstpapiere  einseben  oder  mit  Beschlag  belegen. 

Die  Dienstpapiere  mttssen  stets  von  den  das  etwaige  kaufm&nnische 
Geschaft  oder  Gewerbe  des  Konsularbeamten  betreffenden  Bttchern  und 
Papieren  vollst&ndig  gesondert  sein. 

Art.  VI.  In  Fâllen  der  Behinderung ,  Abwesenheit  oder  des  Todes 
von  Generalkonsuln,  Konsuln  oder  Vizekonsnln  sollen  die  Kanzler  und  Sekret&re, 
sofern  sie  in  dieser  Eigenschaft  den  betreffenden  Behôrden  bereits  vorgestellt 
sind,  von  Rechtswegen  befugt  sein ,  einstweilig  die  konsulariscben  Amtsbe- 
fugnisse  auszutiben,  und  sie  sollen  wâhrend  dieser  Zeit  die  Freiheiten  und 
Privilegien  geniessen,  welche  nach  diesem  Vertrage  damit  verbunden  sind. 

Art.  VII.  Die  Generalkonsuln ,  Konsuln ,  Vizekonsuln  ktinnen,  sofern 
sie  durch  die  Gesetzgebung  des  Staates ,  welcher  sie  ernannt  bat ,  dazu 
befugt  sind,  vorbehaltlich  der  Zustimmung  der  Landesregierung,  Konsulara- 
genten  in  den  StSdten  und  Platzen  ihres  Amtsbezirks  ernennen. 

Dièse  Agenten  kônnen  ohne  Unterscbied  ans  Angehdrigen  beider  LBn- 
der  oder  dritter  Staaten  gewahlt  werden.  Sie  erhalten  eine  Bestallung  von 
dem  Konsul,  welcher  sie  ernannt  hat  und  dessen  Weisungen  sie  unterstellt 
sind.  Die  in  diesem  Vertrage  verabredeten  Privilegien  und  Befreiungen 
steben  vorbehaltlich  der  in  den  Artikeln  II  und  III  vorgesehenen  Ausnah- 
men  auch  ihnen  zu. 

Es  wird  besonders  bcmerkt,  dass,  wenn  ein  in  einem  der  beiden  LSn- 
der  bestellter  Konsularbeamter  aus  den  Angeh&rigen  dièses  Landes  erwahlt 
wird,  derselbe  nach  wie  vor  als  Angeh5riger  des  Staates  betrachtet  wird, 
dem  er  angehôrt,  und  dass  er  folgeweise  den  Gesetzen  und  Bestimmungen 
unterworfen  bleibt,  welche  an  seinem  Amtssitze  fûr  die  Landesangehôrigen 
massgebend  sind  ;  es  soll  jedocb  dadurch  die  Ausûbung  seiner  Amtsbefugnisse 
in  keiner  Weise  gebindèrt  ,  noch  die  tJnverletzlichkeit  der  Konsulatsarchive 
gefâhrdet  werden. 

Art.  VIII.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vicekonsuln  oder  Kon- 
sularagenten  kônnen  in  Ausûbung  der  ihnen  zuertheilten  Amtsbefugnisse 
sich  an  die  Behôrden  ihres  Amtsbezirks  wenden,  um  gegen  jede  Verletzung 
der  zwiscben  beiden  Theilen  bestehenden  Vertrage  oder  Vereinbarungen  und 
gegen  jede  den  Angehôrigen  des  Staates,  der  sie  ernannt  hat,  znr  Beschwerde 
gereichende  Beeintrachtigung  Einspruch  zu  erheben.  Wenn  ihre  Vorstel- 
lungen  durch  dièse  Behôrden  nicht  berûcksichtigt  werden,  so  kônnen  sie,  in 
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Ermangelung  eines  diplomatischen  Vertreters  genannten  Staates,  sich  an  die 
Centralregierung  des  Landes  wenden,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben. 

Art.  IX.  Die  Generalkonsuln ,  Konsuln  und  ihre  Kanzler,  sowie  die 
^izekonsuln  und  Konsularagenten  haben  das  Redit,  in  ihrer  Kanzlei  sowohl 
als  auch  in  der  Wohnung  der  Betbeiligten  diejenigen  Erklârungcn  aufzu- 
nebnien,  welche  die  Reisenden,  Handeltreibende  und  aile  sonstigen  Angeho- 
rigen  des  Staates,  der,  sie  ernanut  bat,  abzugeben  haben. 

Sie  kimneu  ausserdem,  soweit  sie  nach  den  Gesetzen  dièses  Staates 
dazn  ermachtigt  sind,  aile  letztwilligen  Verftigungen  von  Angehôrigen  des 
Staates,  der  sie  ernannt  hat,  aufnehmen.  un9  beurkunden. 

Tn  gleicher  Weise  konnen  sie  aile  anderen  dièse  AngehBrigen  betreffen- 
den  Rechtshandlungen  aufnehmen  und  beurkunden,  sowie  aile  Rechtshand- 
lungen,  bei  welchen  neben  solchen  Angehôrigen  Angehorige  oder  sonstige 
Einwobner  des  Landes,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben,  betheiligt  sind. 
Bezieht  sich  jedoch  die  Rechtshandlung  auf  eine  Angelegenheit ,  welche  in 
dem  Staate  ihres  Amtssitzes  zur  Erledigung  kommen  soll,  sp  sind  die  Kon- 
sularbeamten zur  Aufnahme  und  Beurkundung  nur  berechtigt ,  wenn  die 
fragliche  Handîung  nach  den  Gesetzen  dièses  Staates  zu  dem  Gesch&ftskreise 
der  daselbst  zur  Aufnahme  und  Beurkundung  von  Rechtshandlungen  berufe- 
nen  Beamten  (in  Deutschland  der  Notare)  gehort.  Auch  muss  die  Hand- 
lung,  falls  sie  die  Bestellung  einer  Hypothek  oder  ein  anderes  Rechtsgeschaft 
hinsichtlich  eines  unbeweglichen  Gegonstandes  betrifft,  welcher  in  dem  Staate 
des  Amtssitzes  des  Konsularbeamten  belegen  ist,  in  den  durch  die  Gesetze 
dièses  Staates  vorgesehriebenen  Formen  und  unter  Beobachtung  der  sonstisen 
Bestimmungen  dieser  Gesetze  abgefasst  werden. 

Zur  Aufnahme  und  Beurkundung  von  Rechtshandlungen,  an  welchen 
ausschîiesslich  AngehSrige  des  Staates,  in  welchem  die  Konsularbeamten 
ihren  Amtssitz  haben,  oder  eines  dritten  Staates  betheiligt  sind,  sind  dièse 
Beamten  nach  Massgabe  der  Gesetze  des  Staates,  welcher  sie  ernannt  hat, 
dann  befugt,  wenn  die  Rechtshandlungen  in  diesem  Staate  befindliche 
bewegliche  oder  unbewegliche  Gegenstande  oder  Angelegenheiten  betreffen, 
welche  dort  zur  Erledigung  kommen  sollen. 

Die  Konsularbeamten  kdnnen  auch  jede  Art  von  Verhandlungen  und 
Scbriitstticken,  welche  von  einer  Behorde  oder  einem  Beamten  des  Staates, 
der  sie  ernannt  hat,  ausgegangen  sind,  tibersetzen  und  beglaubigen. 

Aile  vorerwahnten  Urkunden,  cawie  die  Abschriften,  Ausztige  oder 
Uebersetzungen  solcher  Urkunden  sollen ,  wenn  sie  durch  die  gedachten 
Konsularbeamten  vorschriftsmâssig  beglaubigt  und  mit  dem  Amtssiegel  der 
Konsularbehôrde  versehen  sind,  in  jedem  der  beiden  Staaten  dieselbe  Kraft 
und  Geltung  haben,  als  wenn  sie  vor  einem  Notai*  oder  anderen  Sffentlichen 
oder  gerichtlichen ,  in  dem  einen  oder  dem  anderen  der  beiden  Staaten 
zustfindigen  Beamten  aufgenommen  waren,  mit  der  Massgabe,  dass  sie  dem 
Stempel,  der  Regiatrirung  oder  jeder  anderen  in  dem  Staate,  in  welchem 
sie  zur  Au&ftlhrung  gelangen  sollen,  bastehenden  Taxe  oder  Auflage  unter- 
worfen  sind.  Wenn  gegen  die  Genauigkeit  oder  die  Eehtheit  der  Abschriften, 
AuszfVge  oder  Uebersetzungen  Zweifei  erhoban  werden,  so  soi!  die  Konsular- 
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behoide  der  zustandigen  Landesbehtfrde  auf  Verlangen  clia  Urschrift  behufa 
Verglcichung  zur  Verfugung  stellen. 

Art.  X.  Die  diplomatischen  Vertreter,  die  Gcneralkonsuln ,  Konsuln 
und  Vizekonsuln  des  Deutschen  Reicbs  in  Serbien  haben,  soweit  sie  von 
ihrer  Regierung  dazu  erniâchtigt  sind,  das  Recht,  daselbst  burgerlich  gUl- 
tige  Eheschliessuugen  von  Angehorigen  des  Deutschen  Reicbs  nacb  Mass- 
gabe  der  Gesetze  des  letzteren  vorzunebmen. 

Art.  XI.  Verstirbt  ein  Deutscber  in  Serbien  oder  ein  Serbe  in  Doutsch- 
land  an  einem  Orte,  an  welchem  ein  Generalkonsul,  Konsul  oder  Vizekonsul 
der  Nation  des  Verstorbenen  seinen  Amtssitz  hat,  oder  wenigstens  in  der 
Nâhe  dièses  Ortes,  so  soll  die  Ortsbeho"rde  der  Konsularbebôrde  biervon 
unverzttglich  Nachricht  geben.  In  gleicher  Wwse  soll  die  Konsularbehorde, 
wenn  sie  zuerst  von  dera  Todesfalle  Kenntniss  erbalt,  die  Ortsbehorde  mit 
Nachricbt  versehen. 

Die  Konsularbehorde  soll  das  Recht  haben,  von  Amtswegen  oder  auf 
Antrag  der  betheiligen  Parteien  aile  Effeoten,  Mobilien  und  Papiere  des 
Verstorbenen  unter  Siegel  zu  legen,  indem  sie  zuvor  von  dieser  Amtshand- 
lung  die  zustandige  Ortsbehorde  benachrichtigt,  welchc  derselben  beiwohnen 
und  ebenfalls  ihre  Siegel  anlegen  kann. 

Die  beiderseits  '  angelegten  Siegel  dtirfen  ohne  Mitwirkung  der  Orts- 
behorde nicht  abgenommén  werden. 

Sollte  jedoch  dieae  letztere  auf  eine  von  der  Konsularbebôrde  an  sie  ergan- 
gene  Einladung,  der  Abnahme  der  beiderseits  angelegten  Siegel  beizuwohnen, 
innerhalb  achtundvierzig  Stunden,  vom  Empfange  der  Einladung  an  gerech- 
net,  sich  nicht  eingefunden  haben,  so  kann  die  Konsularbehorde  allein  zu 
der  gedacbten  Amtshandlung  schreiten. 

Die  Konsularbehorde  soll  nach  Abnahme  der  Siegel  ein  Verzeichniss 
aller  Habe  und  Effecten  des  Verstorbenen  aufnehmen  und  zwar  in  Gegen- 
wart  der  Ortsbehorde,  wenn  dièse  in  Folge  der  vorerwfthnten  Einladung 
jener  Amtsnandlung  beigewohnt  hatte. 

Die  Ortsbehorde  soll  den  in  ihrer  Gegenwart  aufgenommenen  px-oto- 
kolleri  ihre  Unterschrift  beiftigen,  ohne  dass  sie  fur  ihre  amtliche  Mitwir- 
kung bei  diesen  Amtshandlungen  Gebûhren  irgend  welchèr  Art  boanspru* 
chen  kann. 

Art.  XII.  Die  zustandigen  LandesbehOrden  eollen  die  in  dem  Lande 
gebrauchlichen  oder  durch  die  Gesetze  desselben  vorgeschriebenen  Bekannt- 
machungen  beztiglicb  der  Erôffnung  des  Nachlasses  und  des  Aufrufs  der 
Erben  oder  Glaubiger  erlassen  und  dièse  Bekanntmachungen  der  Konsular- 
behorde mittheilen,  unbeschadet  der  Bekanntmachungen,  welebe  in  gleicher 
Weise  von  dieser  etwa  erlassen  werden. 

Art.  XIII.  Die  Konsularbehorde  kann  aile  beweglichen  Nachlassgegen* 
st&nde,  welche  dem  Verderben  ausgesetsst  sind,  und  aile  diejenigen ,  deren 
Aufbewahrungen  dem  Nacblass  erhebliche  Kosten  verursacben  wflrde,  unter 
Beobachtung  der  dureb  die  Gesetze  und  Gebrâucbe  deB  Landes  ihres  Amts- 
sitaea  vorgeschriebeneu  Formen  Offentlich  versteigern  lassen. 

Art.  XIV.,  Die  Konsularbehorde  hat  die  inventarisirten  Effekten  und 
Werthgegenstânde,  den  Betrag  der  eingezogenen  Forderungen  and  erhaltenen 
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Einkttnfte,  sowie  den  Erlôs  aus  dem  etwa  stattgehabten  Verkauf  von  Nach- 
lassgegenstânden  als  ein  Depositum,  welches  den  Landes gesetzen  unterworfen 
bleibt ,  bis  zum  Âblaufe  einer  Frist  von  sechs  Monaten ,  von  dem  Tage  der 
lefczten  Bekanntmachung,  welche  die  Ortsbehôrde  hinsichtlich  der  Erôffnung 
des  Nachlasses  erlassen  hat,  an  gerechnet,  oder,  falls  von  der  Ortsbehôrde 
keine  Bekanntmachung  erlassen  worden  ist,  bis  zum  Ablauf  einer  Frist  von 
acht  Monaten,  von  dem  Todestage  an  gerechnet,  zu  verwahren. 

Die  Konsularbehôrde  soll  jedoch  die  Befugniss  haben,  die  Kosten  der 
letzten  Krankheit  nnd  der  Beerdignng  des  Verstorbenen ,  den  Lohn  der 
Dienstboten,  Miethszins,  Gerichts-  und  Konsulatskosten  und  Kosten  ahnlicher 
Art,  sowie  unbeschadet  der  Ansprttche  sonstiger  Glaubiger  etwaige  Ausgaben 
fur  den  Unterhalt  der  Familie  des  Verstorbenen  aus  dem  Erlôs  des  Nach- 
lasses sofort  vorweg  zu  entnehmen. 

Art.  XV.  Vorbehaltlich  der  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Arti- 
kels  soll  der  Konsularbeamte  das  Recht  haben,  hinsichtlich  des  beweglichen 
oder  unbeweglichen  Nachlasses  des  Verstorbenen  aile  Sicherungsmassregeln 
zu  treffen,  welche  er  im  Interesse  der  Erben  fiir  zweckmâssig  erachtet. 
Er  kann  denselben  entweder  persônlich  oder  durch  von  ihm  erwâhlte  und 
in  seinem  Namen  handelnde  Vertreter  verwalten,  und  er  soll  das  Recht 
haben,  sich  aile  dem  Verstorbenen  zugehôrigen  Wertbgegenstande,  die  sich 
in  ôffentlichen  Kassen  oder  bei  Privatpersonen  in  Verwahrung  befinden 
sollten,  ausliefern  zu  lassen. 

Art.  XVI.  Wenn  wahrend  der  im  ArtikelXIV  erwâhnten  Frist  iiber 
etwaige  Ansprtiche  von  Landesangehôrigen  oder  Unterthanen  einer  dritten 
Macht  gegen  den  Nachlass  Streit  entstehen  sollte,  so  steht  die  Entscbeidung 
iiber  dièse  Asprliche,  sofern  sie  nicht  auf  einem  Erbanspruche  oder  Ver- 
machtnisse  beruhen,  ausschliesslich  den  Landesgerichten  zu. 

Falls  der  Bestand  des  Nachlasses  zur  unverkttrzten  Bezahlung  der 
Schulden  nicht  ausreichen  sollte,  sollen  die  Glâubiger,  sofern  die  Gesetze 
des  Landes  dièses  gestatten,  bei  der  zustândigen  Ortsbehôrde  die  Erôffnung 
des  Konkurses  beantragen  kônnen.  Nach  erfolgter  Konkurserôffnung  solleu 
aile  Schriftstiicke,  Effekten  oder  Werthe  der  Nachlassmasse  der  znstandigen 
Ortsbehôrde  oder  den  Verwaltern  der  Konkursmasse  tlberliefert  werden, 
wobei  die  KonsularbehSrde  mit  der  Wahrnehmung  der  Interessen  ihrer 
Landesangehôrigen  und  insbesondere  der  Vertretung  derjenigen,  welche 
abwesend,  minderjâhrig  oder  sonst  zur  eigenen  Vertretung  unfahig  eind, 
betraut  bleibt. 

Art.  XVII.  Mit  Ablauf  der  im  Artikel  XIV  festgeseteten  Frist  soll, 
wenn  keine  Forderung  gegen  den  Nachlass  vorliegt,  die  Konsularbehorde, 
nachdem  aile  dem  Nachlasse  zur  Last  fallenden  Kosten  und  Rechnungen 
nach  Massgabe  der  Landesgesetze  berichtigt  worden  sind,  cndgûltig  in  den 
Besitz  des  Nachlasses  gelangen,  welchen  sie  liquidireu  und  den  Berechtigten 
uberweisen  soll,  ohne  dass  sie  anderweit,  als  ihrer  eigenen  Regierung  Rech- 
nung  abzulegen  hat. 

Art.  XVIII.  In  allen  Fragen,  zu  denen  die  Erôffnung,  die  Verwaltung 
und  die  Liquidirung  der  Nachlasse  von  Angehorigen  eines  der  bei  don  Staaten 
in  dem  andercn  Staate  Anlass  geben  kônnen,  vertreten  die  betreffenden 
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Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  die  Erben  von  Rechtswegën  und 
sind  amtlich  als  die  Bevollm&chtigten  derselben  anzuerkennen,  oh  ne  dass  sie 
verpflichtet  wftren,  ihren  Auftrag  durch  eine  besondere  Urkunde  nachzuweisen. 

Sie  6ollen  demgemâss  in  Person  oder  durch  Vertreter,  welche  sie  ans 
den  landesgesetzlich  dazu  befugten  Personen  erwahlt  haben,  vor  den  zustSn- 
digen  Beborden  auftreten  konnen,  um  in  jeder  sieh  auf  den  Nachlass  bezie- 
htndèn  Angelegenbeit  die  înteressen  der  Erben  wahrzunehmen,  indcm  sie 
deren  Bechte  geltend  machen  oder  sich  auf  die  gegen  dieselben  erhobenen 
Ansprûcbe  einlassen. 

Sie  sind  jedocb  verpflichtet,  zur  Kenntniss  der  Testaments  vol  Istreckcr, 
wenn  solche  vorhanden  sind,  oder  der  gegenwftrtigen  oder  vorschriftsmassig 
vertretenen  Erben  jeden  Anspruch  zu  bringen,  welcher  bei  ibnen  gegen  die 
Nachlassmasse  erhoben  sein  sollte ,  damit  die  Vollstrecker  oder  die  Erben 
ihre  etwaigen  Einreden  dagegen  erheben  konnen. 

Sie  sollen  gleichfalls  die  Vormundschaft  oder  Kuratel  ûber  die  Ange- 
horigen  des  Staates,  der  sie  ernannt  bat,  fur  ailes  auf  die  Nachlassregelung 
Beztigliche  in  Gemassheit  der  Gesetze  dièses  Staates  einleiten  konnen. 

Es  versteht  sich  jedoch  von  selbst,  dass  die  Generalkonsuln,  Konsuln 
und  Vizekonsuln,  da  sie  als  Bevollmachtigte  ihrer  LandesangehSrigen  betrach- 
tet  werden,  niemals  wegen  irgend  einer  die  Succession  betreffenden  Angele- 
genheit  persônlich  gericbtlich  in  Anspruch  genomnien  werden  dûrfen. 

Art.  XIX.  Das  Erbrecht,  sowie  die  Theilung  des  Nachlasses  des  Ver- 
storbenen  richten  sich  nach  den  Gesetzen  seines  Landes. 

Aile  Ansprtiche,  welche  sich  auf  Erbrecht  und  Nachlasstheilung  bezie- 
hen,  sollen  durch  die  GerichtshSfe  oder  zustândigen  Behërden  desselben 
Landes  entschieden  werden  und  in  Gemassheit  der  Gesetze  dièses  Landes. 

Art.  XX.  Wenn  ein  Deutscher  in  Serbien  oder  ein  Serbe  in  Deutsch- 
land  an  einem  Orte  verstirbt,  wo  eine  Konsularbehorde  seines  Staates  nicht 
vorhanden  ist,  so  hat  die  zustândige  Ortsbehorde  nach  Massgabe  der  Lan- 
desgesetze  zur  Anlegung  der  Siegel  and  zur  Verzeichnung  des  Nachlasses 
zu  schreiten.  Beglaubigte  Abschriften  der  darttber  aufgenommenen  Ver- 
handlungen  sind  nebst  der  Todesurkunde  und  den  die  Staatsangehôrigkeit 
des  Verstorbenen  darthuenden  Schriftsttlcken  binnen  ktirzester  Frist  der 
dem  Nachlassorte  nachsten  Konsularbehôrde  zu  iibersenden. 

Die  zustândige  Ortsbehôrde  soll  hinsichtlich  des  Nachlasses  des  Ver- 
storbenen aile  durch  die  Landesgesetze  vorgeschriebenen  Massregeln  trefifen, 
und  der  Bestand  des  Nachlasses  ist  in  mCglichst  kurzer  Frist  nach  Ablauf 
der  im  Artikel  XIV  bestimmten  Frist  der  gedachten  Konsularbehorde  zu 
ûbermitteln. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  von  dem  Augenblicke  an,  wo  der 
zustSndige  Konsularbeainte  erschienen  sein  oder  einen  Vertreter  an  Ort 
undStelle  geschickt  haben  sollte,  die  Ortsbehôrde,  welche  etwa  eingeschritten 
ist,  sich  nach  den  in  den  vorstebenden  Artikeln  enthaltenen  Vorschriffcen 
zu  richten  haben  wird. 

Art.  XXI.  Erscheint  ein  Angehttriger  eines  der  beiden  Staaten  an 
einem  im  Gebiete  des  anderen  Staates  erSffneten  Nachlasse  betheiligt,  so 
soll,  auch  wenn  der  Erblasser  AngehSriger  des  ersteren  Staates  war,  die 
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Ortsbehôrde  die  .nachste  Konsularbebôrde  ton  der  Eroffnung  des  Nachlasces 
unverztiglich  in  Kenntniss  setzen. 

Art.  XXII.  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  sollen 
in  gleicher  Weise  auf  den  Nachlass  eines  Angehorigen  eines  der  beiden 
Staaten  Anwendung  finden,  der,  ausserhalb  des  Gebiets  des  anderen  Staates 
verstorben  ,  dort  bewegliches  oder  unbeweglicbes  Vermôgen  hiuterlassen 
haben  sollte. 

Art.  XXIII.  Die  Generalkonsuln ,  Konsuln,  Vizekonsuîn  oder  Kon- 
sularagenten  sind  aussckliesslich  beauftragt  mit  der  Inventarisirung  und 
den  anderen  zur  Erhaltung  und  Liquidirung  erforderlichen  Amtshandlungen 
bei  dem  Nachlasse  jedes  Heisenden,  welcher  in  dem  Staate  des  Aintssitzes 
des  gedacbten  Beamten  gestbrben  ist  und  bei  seinem  Ableben  dem  anderen' 
Staate  angehorte. 

Art.  XXIV.  Die  Generalkonsuln  ,  Konsuln  and  ihre  Xanzler  oder 
Sekretâre ,  sowie  die  Vizekonsuîn  und  Konsularagenten  sollen  in  beiden 
Staaten  aller  Befreiungen ,  Vorrechte ,  Immunitôten  und  Privilegien  theil- 
haftig  sein ,  welche  den  Beamten  gleichen  Grades  der  meistbegttnstigten 
Nation  zustehen. 

Art.  XXV.  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kdnig  von  Preussen, 
verzichtet  auf  die  Austibung  der  Vorrechte  und  Befreiungen,  welche  bisher 
den  Angehffrigen  des  Deutschen  Reichs  auf  Grund  der  mit  dem  Ottomani- 
schen  Reich  bestehenden  Kapitulatiohen  und  in  Gemâssheit  des  Artikels 
XXXVII  des  Berliner  Vertrages  vom  18.  Juli  1878*)  in  Serbien  zustanden. 

Die  erwahnten  Kapitulationen  bleiben  jedoch  auch  fernerhin  binsicht- 
lich  aller  gerichtliçhen  Angelegenheiten  in  Anwendung ,  welche  sich  auf 
die  Verhâltnisse  von  AngehSrigen  des  Deutschen  Reichs  zu  Angehorigen 
solcher  Mâçhte  beziehen,  die  auf  die  ihnen  nach  den  Kapitulationen  zukom- 
menden  Vorrechte  und  Befreiungen  nicht  verzichten,  mit  Ansnahme  des 
Falles,  dass  dièse  gerichtliçhen  Angelegenheiten  in  Serbien  gelegene  unbe- 
wegliche  Gtiter  betreffen. 

Ueber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Verbrecher  und  Erledigung 
Von  Requisitionen  in  Strafsnehen  wird  zwischen  den  Hohen  vertragschlies- 
senden  Theilen  eilie  besondere  Vereinbarung  getroffen  werden.  Bis  zum 
Inkrafttreten  dieser  Vereinbarung  solîen  dem  Deutschen  Reich  in  Serbien 
dieselben  Rechte  und  Begiinstigungen,  welche  seitens  Serbiens  einem  anderen 
Staate  durch  derartige  Vereinbarungen  einger&umt  sind,  oder  in  Zukunft 
eingerâuint  werden,  insoweit  zustehen,  als  seitens  des  Deutschen  Reichs  im 
einzelnen  Falle  fiir  gleichartige  Falle  die  Gegenseitigkeit  an  Serbien  zuge- 
sichert  wird. 

Diejenigen  zur  Zeit  in  Serbien  unter  deutschem  Schutze  stehenden 
Personen,  welche  nicht  Angehôrige  des  Deutschen  Reichs  sind,  sollen  fUr 
ihre  Lebenszeit  in  allen  Beziehungen  dieselben  Rechte  geniessen,  wie  die 
Reichsangehôrigen.  Ein  Verzeichniss  dieser  Personen  wird  der  s^rbischen 
Regierung  deutscherseits  mitgetheilt  werden. 


*)  V.  N.  E.  G.  2«  Série,  III.  449. 
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Art.  XXVI.  Der  gegenw&rtige  Vertrag  soll  ratifizirt  und  die  Ratifi- 
kationen  sollen  ia  Berlin  so  bald  als  môglich  ausgewechselt  werden. 

Derselbe  soll  einen  Monat  nach  der  Auswechslnng  der  Ratifikationen 
in  Kraft  treten  und  zehn  Jahre,  voin  Tage  des  ïnkrafttretens  an  gerechnet, 
in  Wirksamke^t  bleiben. 

Wenn  ein  Jahr  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  keiner  der  Hohen  vertrag- 
schlies6enden  Theile  dem  anderen  durch  eine  amtliche  ErklUrung  seine  Ab- 
sicht  kund  giebt,  die  Wirksamkeit  dièses  Vertrages  aufbôren  zu  lassen,  so 
soll  derselbe  bis  zum  Ablanf  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab  in  Geltung 
bleiben,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  Hohen  vertragschlicssen- 
den  Theile  denselben  gekttndigt  haben  wird. 

Zu  Urkund  dssen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmaehtigten  den  gegen- 
wartigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrttckt. 

So  gescheben  zu  Berlin,  den  6.  Januar  1883. 

Graf  von  HaUfeldt.         M,  A.  Pe&ronievitsch.  Wuk.  J.  Ptivotoitch. 

Wutêchho  D.  Stojanoviti. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  suivi  de  plusieurs 
Annexes  ainsi  .que  d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin,  le 

12  juillet  1883*). 

Dêutsches  RetchsyesetzblaU,  4883,  No.  24. 


Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser,  ' 
Kônig  von  Preusssen,  und  Seine  Ma- 
jestât der  Kônig  von  Spanien,  von 
dem  Wunscbe  geleitet,  die  zwischen 
beiden  Landern  bestebenden  Bande 
der  Freundschaft  engei  zu  schliessen 
und  die  Handels-  und  Schiffahrtsbe- 
ziehungen  zwischen  beiden  Landern  zu 
erleichtern  und  zu  veroiehren,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Behufe  einen 
Vertrag  abzuschliessen  und  zu  Bevoll- 
niachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  PreusSen: 
Aiierhôchstihren  Staatssekretar 


Texte  espagnol. 
Su  Majestad  el  Ernperador  de  A 
lemania,  Rej  de  Prusia,  y  Su  Ma- 
jestad el  Rey  de  Espafîa,  animados 
del  deseo  de  estrechar  los  lazos  de 
amistad  que  unen  &  los  dos  Estados 
y  de  facilitar  y  aumentar  las  rela- 
ciones  commerciales  y  maritimes  que 
entre  ambos  paises  existen,  han  re- 
suelto  celebrar  con  este  objeto  un 
Tratado  y  para  ello  han  nombrado 
sus  Plenipotenciarios,  â  saber  : 

Su  Majestad  el  Ernperador  de  Ale- 
raania,  Key  de  Prusia: 
al  Sënor  Francisco  Emiîio  Ma- 


*)  Los  ratifications  ont  été'  échangées  le  22  octobre  1883. 
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des  Reichsschatzamts ,  Wirkli- 
chen  Geheimen  Rath  Franz  Emil 
E manuel  von  Burchard 

und 

Allerbochstihren  Direktor  im  Aus- 
w&rtigeh  Amt,  Wirklichen  Ge- 
heimen Legationsrath  Viktor  von 
Bojanowski  ; 

Seine   Maj  estât    der  Konig  von 
Spanien  : 
Allerhochstihren  ausserordentli- 
chen  Gesandten  und  bevollmâch- 
tigten  Minister  bei  Seiner  Ma- 
jestat  déni  Dentschen  Kaiser, 
Konig  von  Preussen,  Don  Fran- 
cisco Merry  y  Colom,  Grafen 
de  Benomar, 
seiche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  guter  nnd  gebSriger  Form 
beHndlichen  Vollmacbten,  nnter  Vor- 
behalt  der  beiderseitîgen  Ratifikation, 
folgenden  Handels-  nnd  Schiffahrtsver- 
trag  abgescblosscn  haben: 

Art.  1.  Zwischen  den  Hohen  ver- 
tragscbliessenden  Theilen  soll  voile  und 
gânzîiche  Freiheit  des  Handels  nnd 
der  Schiffahrt  bestehen.  Die  Ange- 
hôrigen  jedes  der  vertragschliessenden 
Theile  sollen  gegenseitig  in  dem  Ge- 
biete  des  anderen  Theiles,  soweit  nicbt 
der  gegenwiirtige  Vertrag  Ausnahmen 
festsetzt ,  in  Bezug  auf  Handel, 
Schiffahrt  nndGewerbebetrieb  dieselben 
Rechte,  Privilegien  und  Begtinstigun- 
gen  aller  Art  geniessen,  welche  den 
Inlandern  zustehen  oder  zustehen  wer- 
den,  und  keinen  anderen  oder  lastige- 
ren,  allgemeinen  oder  Ôrtlichen  Abga- 
ben,  Auflagen,  Bescbrankungen  oder 
Verpflichtungen  irgend  welcber  Art 
unteriîegen,  als  denjenigen,  welchen 
die  Inlândor  unterworfen  sind  oder 
unterworfen  sein  werden. 

Art,  2.    Die  Angehorigen  jedes  der 
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nuel  von  Burchard,  Consejero 
intimo  actual,  Su  Secretaxio  de 
Estado  del  Tesoro  dellmperic, 
etc.  etc.  etc 

y 

al  Senor  Victor  von  Bojanowski, 
Consejero  intimo  actual  de  Lé- 
gation, Su  Director  en  el  De- 
partamento  Impérial  de  Négo- 
cies Extranjeros,  etc.  etc.  etc. 
Su  Majestad  el  Rey  de  Espana: 

â  Don  Francisco  Merry  y  Co- 
lom ,  Conde  de  Benomar ,  Su 
Enviado  Extraordinario  y  Mi- 
nistro   Plenipotenciario  cerca 
de  Su  Majestad  el  Emperador 
de  Alemania,  Rey  de  Prusia, 
etc.  etc.  etc. 
Los  cuales ,    despues  de  exhibir 
sus  plenos  poderes,   hallândolos  en 
buena  y  debida  forma,  han  convenido, 
bajo  la  réserva  de  la  ratification  de 
las  dos  altas  Partes  contratantes ,  en 
el  siguiente  Tratado  de  Comercio  y 
Navegacion. 

Art.  1.  Habrà  entre  las  altas 
Partes  contratantes  plena  y  entera 
libertad  de  comercio  y  navegacion. 
Los  sûbditos  de  cada  una  de  las  al- 
tas Partes  contratantes  gozarân  en  el 
terri torio  de  la  otra  (siempre  que  el 
présente  Tratado  no  establezca  ex- 
cepeiones)  en  materia  de  comercio, 
navegacion  é  industria,  de  los  mis- 
mos  derechos,  privilegios  y  favores 
de  toda  clase  de  que  gozan  hoy  6 
gozaren  en  adelante  los  nacionales  y 
no  estarân  sometidos  â  ninguna  otra 
clase  de  derechos,  impuestos,  restric- 
ciones  û  obligaciones  générales  6  lo- 
cales mas  gravosos  que  aquellos  à 
que  estân  6  estarân  sometidos  los 
nacionales. 


Art,  2.   Los  sûbditos  de  cada  nna 
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Hohen  vertragschliessenden  Theile  sol- 
len  gegenseitig  in  dem  Gebiete  des 
anderen  in  gleichem  Masse,  wie  die 
Inlânder,  befugt  sein,  in  aile  Hafen 
und  Flttsse  mit  ihren  Fahrzeugen  und 
Ladungen  einzulaufen,  zu  reisen,  sich 
aufzuhalten  und  sich  niederzulassen, 
Handel  und  Gewerbe  im  grossen  wie 
im  kleinen  zu  betreiben,  Hâuser,  Ma- 
gazine und  Laden  zu  miethen  oder  zu 
besitzen,  Waaren  oder  Gelder  zur  See 
oder  zu  Lande  zu  versenden  und  so- 
wobl  vom  Inlande  wie  vom  Auslande 
in  Konsignation  zu  nehmen,  ailes  diè- 
ses nur  gegen  Zahlung  derjenigen  Ab- 
gaben,  welche  gesetzlich  von  den  In- 
lândern  gegen  wârtig  oder  kttnftig  er- 
hoben  werden,  sie  sollen  daselbst 
kaufen und  verkaufen  ktfnnen,  unmittel- 
bar  oder  durch  Vermittelung  einer  von 
ihnen  gewahlten  Mittelsperson,  und  die 
Preise  der  Gtiter,  Effekten,  Waaren 
und  sonstigen  Gegenstande  sowohl  der 
eingefUhrten  wie  der  inlandischen  be- 
stimmen  ktfnuen,  soi  es,  dass  sie  sol- 
che  im  Inlande  verkaufen  oder  aus- 
tuhren,  jedoch  unter  Beobachtung  der 
im  Lande  bestehenden  Gesetze  und 
Verordnungen  ;  sie  kônnen  ihre  Ge- 
schaftsangelegenheiten  besorgen,  den 
Zollamtern  ihre  Deklarationen  einrei- 
chen,  sowohl  in  ihrem  eigenen  Namen 
als  auch  an  ihrer  S  te  lie  durch  jeden 
Dritten,  je  nachdem  sie  es  fur  ange- 
messen  befinden  und  uur  gegen  die 
zwischen  ihnen  verabredete  Vergtitung. 

kxK  3.  Die  Angehôrigen  jedes  der 
Hoben  vertragsohliessenden  Theile  sol- 
len in  dem  Gebiete  des  anderen  Thei- 
les  gleich  den  Inlandern  berechtigt 
sein,  jede  Art  von  beweglichem  oder 
nnbeweglichem  VermSgen  zu  erwerben, 
zu  besitzen  nnd  darttber  durch  Ver- 
kauf,  Tausch,  Schenkung,  letzten  Willen 
oder  auf  andere  Weise  zu  verfugen, 
sowie  Erbschaften  vermftge  letzten 
Willens  oder  kraffc  Gesetzes  zu  erwer- 


de  las  altas  Partes  contratantes  ten- 
drân  en  el  territorio  de  la  otra  la 
misma  facultad  que  les  nacionales 
para  entrar  con  sus  buques  y  cargas 
en  todos  los  puertos  ,y  ri  os;  para 
viajar,  residir,  establecerse  y  ejercer 
el  comercio  y  la  ind^stria,  tanto 
al  por  mayor  como  al  por  menor; 
para  alquilar  6  poseer  casas,  alma- 
cenes  y  tiendas  ;  para  efectuar  trans- 
portes de  mercancias  y  numerario 
por  mar  6  por  tierra  ;  para  recibir 
consignations,  tanto  del  interior  co- 
mo del  exterior,  todo  sin  pagar  otros 
derechos  que  los  que  segun  la  ley  se 
perciben  6  pudieran  percibirse  de  los 
nacionales  ;  podran  comprar  6  vender, 
sea  directameute ,  sea  por  medio  de 
persona  de  su  eleccion,  y  fijar  los 
precios  de  los  bienes,  efectos,  mer- 
cancias û  otros  objetos,  tanto  de  im- 
portation coino  nacionales ,  sea  que 
los  vendan  eu  el  interior,  sea  que 
los  exporten,  conformandose,  sin  em- 
bargo, con  las  leyes  y  reglamentos 
del  pais  ;  podran  ocuparse  de  sus  ne- 
gocios,  présentai'  declaraciones  en  las 
aduanas,  tanto  por  si  como  hacién- 
dose  représentai'  por  otra  persona, 
segun  lo  juzguen  conveniente,  y 
ain  pagar  otra  rétribution  que  la 
convenida  con  dieba  persona. 


Art.  3.  Los  sûbditos  de  cada  una 
de  las  altas  Partes  contratantes  ten- 
dràn  en  el  territorio  de  la  otra  el 
niismo  derecho  que  los  nacionales 
para  adquirir  y  poseer  toda  clase  de 
biene6  muebles  y  raices,  y  para  dis- 
poncr  de  ellos  por  venta,  cambio,  do- 
nation ,  ûltima  voluntad  6  de  otra 
manera,  asi  como  para  heredar  en 
virtud  do  ûltima  voluntad  o  de  la 
ley.    Taiapoca  estarân  en  ninguno 
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ben.  Auch  soilen  sie  in  keincm  der 
gedachten  Falle  anderen  oder  hCboren 
Abgaben  und  Auflagen  unterlicgen  als 
die  Inlander. 

Die  freie  Ausûbung  ihrer  Beligion 
wird  ihnén  gegenseitig  nach  Massgabe 
der  Landesgesetze  gewabrt  werden. 

Sie  soilen  freien  Zutritt  zu  den  Ge- 
richten  haben  zur  Verfolgung  und 
Vertheidigung  ihrer  Rechte  und  in 
dieser  Hinsicht  aile  Rechte  und  Be- 
freiungen  der  Inlânder  geniessen  und 
wie  dièse  befagt  sein ,  sich  in  jeder 
Rechtssache  der  durch  die  Landesge- 
setze zugelaasenen  Anwalte,  Bevollmach- 
tigten  oder  Beistande  zu  bedienen. 

Art.  4»  Aktiengesellschaften  und 
sonstige  kommerzielle,  industrielle  oder 
finanzielle  Gesellschaften ,  welche  in 
dem  Gebiete  des*  einen  der  Hohen 
vertragschliessenden  Theile  nach  Mass- 
gabe der  dort  geltenden  Gesetze  er- 
richtet  sind,  soilen  in  dem  Gebiete  des 
anderen  Theiles  diejenigen  Rechte  aus- 
zuttben  befugt  sein,  welche  den  gleich- 
artigen  Gesellschaften  der  mcistbegUn- 
stigten  Nation  zustehen. 

Art.  5.  Die  Kaufleute  und  die 
Gewerbetreibenden ,  welche  in  der  im 
internationalen  Verkehr  Ublichen  Weise 
nachweisen  kônnen,  dass  sie  in  dem 
Lande,  in  welchem  sie  wohnen,  als 
solche  gehb'rig  patentirt  sind,  soilen 
in  dieser  Beziehung  im  Gebiete  des 
anderen  Theiles  keinen  weiteren  Ab- 
gaben oder  Steuern  unterliegen,  wenn 
sie,  sei  es  mit  oder  ohne  Muster,  aber 
ohne  MitfQhiung  von  Waaren ,  im 
Interesse  ihrer  Handels-  oder  Industric- 
geschafte  und  zu  dem  Zweck ,  Ein- 
kâufe  zu  machen  oder  Bestellungen 
zu  erhalten,  das  Land  bereisen  oder 
durch  ihre  Handlungsgehttlfen  oder 
Agenten  bereisen  lassen. 

Es  versteht  sich  jedoch,  dass  durch 
die  vorstehende  Verabrednng  den  Ge- 
setzen  und  Vercrdnungen  kein  Eintrag 
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de  los  casos  mencionados  soraetidos 
à  otro3  6  mas  altos  impue3tos  6 
contribuciones  que  los  nacionales. 
Se  les  concédera  rnûtuamente  el  libre 
ejercicio  de  su  religion  con  arreglo  a 
la3  leyes  del  pais.  Podrânacudir  li- 
bremente  â  los  Tribunales  para  la 
persecucion  y  defensa  de  sus  dere- 
chos  y  gozarân  en  esta  parte  de  to- 
dos  los  deréchos  y  exenciones  de  los 
nacionales  y,  como  cstos,  tendran  la 
facultad  de  valerse  en  todo  litigio  de 
los  abogados,  apoderados  6  procura- 
dores  autorizados  por  las  Jeyes  del 
pais. 

Art.  Las  soeiedades  por  acci- 
ones  y  las  demâs  sociendades  comer- 
ciales,  industriales  6  financières  que 
se  establezca  en  el  terfitorio  de  una 
de  las  altas  Partes  con  t  ratantes ,  con 
arreglo  à  las  leyes  que  en  él  rijan, 
podrân  ejercer  en  el  territorio  de  la 
otra  los  derechos  que  tienen  las  eo- 
ciedades  de  esta  misma  olase  de  la 
nacîon  mas  favorecida. 

Art.  5.  Los  comeiciantes  é  indu- 
striales que  de  la  manera  establecida 
por  usos  internacionales  puedan  pro- 
bar  que  en  el  pais  donde  residen 
estàn  debidamente  autorizados  como 
taies,  no  estaràn  sometidos  en  el  ter- 
ritorio del  otro  pais  â  ningun  dere- 
cbo  6  contribucion,  cuando  sin  llevar 
con  ellos  meruancias  recorran  el  pais 
o  lo  hagan  recorrer  por  sus  viageros 
de  comercio  6  agentes,  con  muestras 
6  sin  ellas,  en  interés  de  sus  negocios 
mercantiles  6  industriales  y  con  el 
objeto  de  efectuar  compras  6  conse- 
juir  pedidos.  Se  entiende,  sin  em- 
bargo, que  la  stipulacicn  précédente 
no  se  opone  â  las  leyes  ni  â  los  reg- 
lamentos  que  en  cada  uno  de  los  dos 
paises  existen  respecto  de  la  buhone- 
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geschieht,  welche  in  jedern  der  beiden 
Lander  hinsichtlich  des  Gewerbebe- 
triebes  im  Umherziehen  besteben  und 
auf  aile  Auslander  Anwendung  finden. 

Ftir  zollpflichtige  Gegenstânde,  wel- 
che als  Muster  von  Kaufieuten ,  Ge- 
werbetreibenden  und  Handelsreisenden 
eingebracht  werden,  wird  beiderseits 
Befreiung  vonEingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  zugestanden,  unter  der  Vor- 
aussetzung,  dass  dièse  Gegenstânde 
binnen  einer  im  voraus  zu  bestirnmen- 
den  Frist  unverkaut't  zurûckgefuhrt 
werden  und  vorbehaltlich  der  Erftll- 
lung  der  ftir  die  Wiederausfuhr  oder 
fiir  die  Zurttcklieferung  in  die  Nieder- 
lage  nothwendigen  Zollfôrmlichkeiten. 
Dièse  Formlichkeiten  werden  im  gemein- 
schaftlichen  Einverstândniss  beider  Re- 
gierungen  geregelt  werden. 

Dem  freien  Verkehr  der  Reisenden 
wird  kein  Hinderniss  in  den  Weg 
gelegt,  und  die  auf  die  Reisedoku- 
mente  bezUglichen  administrativen 
Formlichkeiten  beim  Eintritte  in  das 
Gebiet  der  Hohen  vertragschliessen- 
den  Tbeile,  wie  beim  Austritte  aus 
demselben,  werden  auf  die  unum- 
ganglichen  Anforderungen  der  Ôffent- 
lichen  Sicherheit  beschrânkt  werden. 

Art.  6.  Die  Angehorigen  jedes 
der  Hohen  vertragschliessenden  Thèile 
sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
von  jedem  zwangsweisen  Amtsdienste 
gerichtlicher ,  administrativer  oder 
munizipaler  Art,  von  jedem  persôn- 
lichen  Dienste  im  Landheere,  in  der 
Marine,  in  der  Land-  und  Seewehr 
und  in  der  Nationalmiliz ,  von  allen 
Lasten,  Zwangsanleihen,  militârischen 
Requisitionen  und  Leistungen,  wie  sie 
auch  heissen  môgen,  welche  zu  Kriegs- 
zwecken  oder  in  Folge  anderer  ausser- 
gewôhnlicher  Umstande  aufgelegt 
werden,  frei  sein,  jedoch  unbeschadet 
der  Verpflichtung,  zur  Quartierleistung 
und  zu  Bonstigen  Naturalleistungen 


ria  y  que  se  apliquen  à  todos  los 
extranjeros. 

Los  objetos  por  los  que  se  pague 
derecho  de  aduana  y  que  como 
muestra  se  introduzcan  por  comerci- 
antes,  industriales  ô  viageros  de  co- 
mercio,  se  admitirân  por  una  y  otra 
parte  bajo  franquicia  con  tal  que  se- 
an  reexportados  sin  ser  vendidos  en 
un  plazo  que  se  fije  de  antemano  y 
mediante  las  formalidades  de  aduana 
necesarias  para  garantizar  la  réex- 
portation de  dichos  objetos  6  su  rein- 
tegracion  en  los  depôsitos.  Estas 
formalidades  se  establecerân  de  comun 
acuerdo  por  ambos  Gobiernos. 

No  se  pondra  obstàcuio  a  la  libre 
circulacion  de  los  viageros  y  las  for- 
malidades administrativas  relativas  à 
los  documentos  de  viage,  al  entrai* 
en  el  territorio  de  las  altas  Partes 
contratantes  y  al  salir  de  él,  se  limi- 
tarân  à  las  indispensables  para  la  se- 
guridad  pûblica. 

Art.  6.  Los  sûbditos  de  cada  una 
de  las  aHas  Partes  contratantes 
estarân  libres  en  el  territorio  de  la 
otra  Parte  de  todo  servicio  forzoso, 
oficial,  judicial,  administrât! vo  ô  mu- 
nicipal ;  de  todo  servicio  personal  en 
el  ejército,  en  la  armada,  en  las  ré- 
servas de  tierra  y  mar  y  en  la  mili- 
cia  nacional  ;  de  todo  gravamen,  em- 
préstitos  forzosos ,  requisiciones  y 
cargas  militares  de  cualquier  género 
que  seau,  que  se  impongan  en  caso 
de  guerra  6  a  consecuencia  de  otras 
circunstancias  extraordinarias  ;  pero 
sin  perjuicio  de  la  obligacion  de  dar 
alojamiento  y  las  demâs  prestaoiones 
en  especie  a  la  fuerza  armada,  io 
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fur  die  bewaffnete  Macht,  soweit  sie 
den  Inlândern  obliegt.  Ihr  Eigen- 
thum  soll  keinem  Sequester  untcrwor- 
fcn,  ihre  Schiffe,  Ladungen,  Waaren, 
Eftekten  sollen  nicht  zurtickgehalten 
werden  zu  irgend  welchem  ôfferrtlichen 
Gebrauche  ohne  vorgângige  Bewilli- 
gung  einer  auf  gerechten  nnd  billigen 
Grundlagen  unter  den  betheiligten 
Parteien  festgesetzten  Entschâdigung. 

Art.  7.  In  Bezug*  auf  dieBezeich- 
nung  der  Waaren  oder  deren  Ver- 
packung  sowie  beztiglich  der  Fabrik- 
nnd  Handelsmarken ,  der  Muster  und 
Modelle,  ferner  der  Erfindungspatente 
soll  den  Angehôrigen  des  einen  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile  in 
dem  Gebiete  des  anderen  derselbe 
Schutz,  welchen  die  eigenen  Angeho- 
hôrigen  geniessen,  gewâbrt  werden. 

Der  Schutz  der  Waarenzcichen,  Fa- 
brik-  und  Handelsmarken,  der  Muster 
und  Modelle  wird  den  Angehôrigen 
des  anderen  Theiles  nur  insofern  und 
auf  so  lange  gewâbrt,  als  dieselben 
inihrem  Heimathsstaate  gescbiitzt  sind. 

Muster  und  Waarenzeichen ,  sowie 
Fabrik-  und  Handelsmarken,  welche 
in  dem  einen  Lande  im  freien  Ge- 
brauche aller  oder  gewisser  Elassen 
von  Gewerbetreibenden  sich  befinden, 
konnen  fernerhin  in  dem  anderen 
Lande  den  eine  ausschliessliche  Be- 
nutzung  gewahrleistenden  Schutz  nicht 
verlangen. 

Der  Schutz  der  Muster  und  Modelle 
wird  unabhangig  davon  gewâhrt,  ob 
die  Hersteliung  der  betreifenden  Gegen- 
stânde  im  Inlande  stattfindet  oder  nicht. 

Art.  8.  Die  Hohen  vertragschlies- 
senden Theile  verpflichten  sich  den 
gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren 
Gebieten  durch  keinerlei  Einfuhr-,  Aus- 
fuhr-  oder  Durchfuhrverbot  zu  hemmen, 
welches  nicht  entweder  gleiehzeitig  auf 
aile,  oder  doch  unter  gleichen  Voraus- 


mismo  que  incumba  a  los  nacionales. 
Sn  propiedad  no  estaré  sometida  à 
ningun  secuestro;  sus  buques,  carga- 
mentos,  mercancias  6  efectos  no 
podrân  ser  detenidos  para  un  ser- 
vicio  pùblico  cualquiera  sin  que  se 
les  haya  concedido  préviamente  una 
indemnizacion  que  sobre  bases  justas 
y  equitativas  se  fijarâ  de  coin  un  acu- 
erdo  entre  ambos  Partes  interesadas. 

Art.  7.  En  cuanto  a  las  marcas 
de  las  mercancias  6  del  empaquo  de 
las  mismas,  a  las  marcas  de  fàbrîca 
y  de  comercio,  a  los  dibujos,  à  los 
modelos  y  a  la3  patentes  de  inven- 
cion ,  se  concederâ  a  los  subditos 
de  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes  en  el  territorio  de  la  otra  la 
misma  proteccion  de  que  gozan  los 
nacionales. 

La  proteccion  de  las  marcas  de 
mercancias,  de  las  marcas  de  fàbrica 
y  de  commercio  y  de  los  dibujos  y 
modelos  se  concederâ  â  los  subditos 
de  la  otra  Parte  solamente  hasta  el 
pnnto  y  por  el  tiempo  que  disfruten 
de  igual  derecho  en  su  propio  pais. 

No  se  podra  adquirir  en  ningu.no 
de  los  dos  paises  la  proteccion  que 
garantiza  privilegio  exclusivo  sobre 
modelos,  marcas  de  mercancia,  6  mar- 
cas de  fàbrica  y  de  comercio  que  en 
el  otro  pais  son  del  dominio  pùblico, 
ya  para  la  industria  en  gênerai,  ya 
para  cierta  cluse  de  industrias.  La 
proteccion  de  los  dibujos  y  modelos 
sera  concedida  sin  considerar  si  la 
produccion  de  los  respectivos  objetos 
ha  tenido  lugar  en  el  pais  mismo  6  nô. 

Art.  8.  Las  altas  Partes  contra- 
tantes  se  obligan  a  no  entorpecer  el 
mûtuo  tràfico  entre  sus  territorios 
con  ninguna  clase  de  prohibicion  re- 
lativa  à  importation ,  exportation  6 
trànsito  que  no  sea  aplicablo  al  mis- 
mo tiempo,  ya  â  todas  las  naciones,  ya 
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setzungen  auch  auf  andere  Nationen 
Anweuduiig  fin  do  t. 

Art.  9.  Die  in  dem  beiliegenden 
Tarif  A  bezeichncten  Gegenstande 
spanischer  Herkunft  (Provenienz)  oder 
Fabrikation  werden  bei  ihrer  Einfuhr 
in  Deutschland  zu  don  durch  diesen 
Tarif  und  die  darin  enthalteneuBestira- 
mungon  festgestellten  Zollen  zugelassen. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif  B 
aufgeftihrten  Gegenstande  dentscber 
Herkunft  (Provenienz)  oder  Fabrikation 
werden  bei  ihrer  Einfuhr  in  Spanien 
zu  den  durch  diesen  Tarif  und  die  darin 
entbaltenen  Bestimmungen  festgestell- 
ten Zollen  zugelassen. 

Jeder  der  beiden  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  verpflicbtet  sicb, 
den  anderen  bei  der  Ein-  und  Ausfubr 
der  im  gegenwârtigen  Vcrtrage  ge- 
nannten  oder  nicht  genannten  Waaren 
unvcrzttglich  \uid  ohne  Enlscliâdigung 
an  jeder  Begttnstigung,  jedem  Vorrecht 
oder  jeder  Berabsetzung  in  den  Ein- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  theil- 
nehxnen  zu  lassen,  welche  einer  von 
ihnen  einer  dritten  Macht  eingeraumt 
hat  oder  einrâurnen  wivd. 

Art.  10.  Wahrend  der  Dauer  des 
Vertrages  werden  aile  spaniscben  Na- 
turweine  in  Fttssern  bei  ihrer  Einfuhr 
in  Deutschland  ohne  Unterschied  ihres 
Alkoholgehalts  verzollt,  dergestalt,  dass 
Btarker  àlkoholhaltige  Weine  keinem 
hoheren  Zollsatze  unterliegen  alsminder 
àlkoholhaltige. 

Fût  die  Dauer  des  Vertrages  werden 
andere  Abgàben ,  Verbrauohs-  oder 
innere  Steuern  aie  die  Eingangszôlle 
bei  der  Einfuhr  spanis^her  Weine  in 
Deutschland  fur  Bechnung  des  Staates 
oder  der  Gemeinden  nicht  erhoben. 

Soweit  nicht  Vertragsrechte  entge- 
genstehen,  wird  Deutschland  solchen 
dritten  Staaten,  welehe  den  Wein  mit 
Nouv.  Recueil  Qén.  2e  S.  IX. 


a  lus  que  se  hallen  en  idéniicas  cir- 
cunstancias. 

Art.  9,  Los  articulos  de  origcn 
o  fabricacion  espafiola  enumerados  en 
la  Tarifa  A,  unida  al  présente  tra- 
tado  ,  se  ad  m  il  ir  an  a  su  importacion 
en  Alemania  con  los  derechos  fijados 
en  dicha  Tarifa  y  segun  las  disposi- 
ciones  contenidas  en  ella. 

Los  articulos  de  origen  o*  fabrica- 
cion alemana  enumerados  en  la  Ta- 
rifa B,  unida  al  présente  tratado,  se 
admîtii  an  â  su  importacion  en  Espa- 
ûa  con  los  derechos  fijados  en  dicha 
Tarifa  y  segun  las  disposiciones  con- 
tenidas en  ella. 

Gada  un  a  de  las  dos  altas  Partes 
contratantes  se  compromete  â  hàcer 
extensivas  à  la  otra,  en  lo  que  se  re- 
fiere  â  la  importacion  y  exportacion 
de  los  articulos  mencionados  6  no  en 
el  présente  tratado,  inmediatamente 
y  sin  compensation  alguna,  todo 
favor,  priyilegio  6  rednccion  en  los 
irapnestos  de  importacion  y  de  ex- 
portacion que  cuak{uiera  de  ellas 
haya  concedido  6  concéda  à  una  ter- 
cera  Potencia. 

Art.  10.  Mientrasel  présente  tra- 
tado esté  en  vigor,  todos  los  vinos 
naturales  espafioles  en  barricas  pa- 
garân  â*  su  importacion  en  Alemania 
los  derechos  de  aduana  sin  distincion 
de  su  contenido  do  alcohol  ;  de  modo 
que  los  vinos  de  mas  grados  alcohô- 
licos  no  paguen  mayores  derechos  que 
los  vinos  de  mer  os  grados  alcoholicos. 

Ademas  de  los  derechos  de  entra- 
da  no  se  exigirâ  â  los  vinos  espafioles 
à  su  importacion  en  Alemania,  raien- 
tras  que  el  présente  tratado  esté  on 
vigor,  el  pago  de  otros  impuesto?  y 
derechos  de  consumo  ô  interiores  por 
cuenta  del  Estado  6  de  los  municipios. 

Siempre  que  no  se  opongan  â  ello 
los  derechos  adquiridos  por  tratado, 
Alemania  no   concédera  la  ventaja 
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Unterscheîdung  nach  dem  Alkohol- 
gelialt  bestenern,  die  tinter  Absatz  1  er- 
wftimte  Vergunstigung  nicbt  einrâuinen. 

Art.  11.  Bei  der  Ausfuhr  nach 
Deutschland  wird  in  Spanien  und  bei 
der  Ausfuhr  nach  Spanien  wird  in 
Deutschland  kein  anderer  oder  hôherer 
AusfuhrzoU  erboben,  als  bei  der  Aus- 
fuhr derselben  Gegenstâncle  nach  dem 
meistbegtinstigten  Staate. 

Art.  12.  Die  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  behalten  sieh  das 
Becht  vor,  bei  der  Einfuhr  von  Waaren 
und  zum  Nachweise  der  einheimischen 
Abkunft  oder  Fabrikation  die  V  orlegung 
von  Ursprungszeugnissen  zu  fordern. 

Art.  13.  Zur  weiteren  Erleichterung 
des  gegenseitigen  Verkehrs  wird,  sofern 
die  Identitat  der  a  us-  und  wieder  ein- 
gefUhrten  Gegenstânde  ausser  Zweifel 
ist,  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  zugestanden  fur 
Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzeh- 
rungsgegenstânden) ,  welche  ans  dem 
freien  Verkehr  im  Gebiete  des  einen 
der  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
in  das  Gebiet  des  anderen  versendet, 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
aber  nicht  in  den  freien  Verkehr  ge- 
setzt,  sondern  unter  Kontrole  der 
Zollbehôrde  in  ôffentlichen  Nieder- 
lagen  gelagert  werden,  wenn  dièse 
Gegenst&nde  binnen  einer  im  voraus 
zu  bestimmenden  Priât  unverkauft  zu- 
rttckgefuhrt  werden. 

Art.  14.  Hinsichtlich  des  Bet ra- 
ges, der  Bicherstellung  und  der  Erhe- 
bung  der  Einfuhr»  und  Ausfuhrzôlle, 
sowie  in  Bezug  auf  die  Durchfuhr,  die 
zollamtlichen  Niederlagen,  die  (ortli- 
chen)  Gebûhren ,  die  Zollbehandlung 
und  Zollabfertigung  verpflichtet  sicb 
jedei  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theile,  den  anderen  an  jeder  Begun- 


consignada  en  el  parrafo  primero  de 
este  articulo  à  una  tercera  Poten- 
cia  que  tenga  establecidos  derechos 
sobre  el  vino,  segun  su  oontenidc  de 
alcohol. 

Art.  11.  En  la  exportacion  para 
Espana  no  se  cobrarà  en  Alemania 
y  tampoco  en  Espana  en  la  expor- 
tacion para  Alemania  ni  otros  ni  ma* 
yores  derechos  de  exportacion  que 
los  que  paguen  lus  articulos  de  la 
misma  clase  cuando  se  exporten  para 
el  pais  mas  favorecido. 

Art.  12.  Lai  altas  Partes  con- 
tratantes  se  reservan  el  derécbo  de 
exigir  â  la  entrada  de  las  mercancias 
y  para  acreditar  la  procedencia  ô  fa- 
bricacion  nacîonales,  la  presentacion 
de  certificados  de  origen. 

Art.  13.  Para  mayor  facilidad 
del  trafico  reciproco  se  ha  convenido 
mûtuamente  en  que  las  mercancias 
(con  la  exception  de  los  objetos  de 
consumo)  que  despues  de  haber  pasado 
de  la  libre  circulacion  del  territorio 
de  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes  al  de  la  otra  no  se  dan  en 
este  al  comercio  libre  sino  que  que- 
dan  depositadas  en  los  almacenes 
pûblicos  con  intervencion  de  las  au- 
toridades  de  aduanas,  si  se  reexpor- 
tan  sin  haber  siuo  vendiaas  en  plazo 
determinado  de  antemano  y  no  hu- 
biese  duda  sobre  la  identidad  de  los 
objetos  exportados  y  reimportados, 
estarân  libres  de  derecho  de  entrada 
y  de  salida. 

Art.  14.  Tocante  al  importe,  à 
la  garantia  y  al  cobro  de  los  dere- 
chos de  entrada  y  salida,  al  transite», 
à  los  almacenes  de  aduanas,  &  los 
derechos  locales,  al  trato  y  à  la  ex- 
pédition en  las  aduanas,  se  obliga 
cada  una  de  las  altas  Partes  contra- 
tantes  â  hacer  participe  â  la  otra  de 
todo  favor ,  de  todo  privilégie  y  de 

I 


Commerce. 


461 


stigung,  jedem  Vorrecht  und  jeder 
Herabsetzung  in  den  Tarifent  theilneh- 
men  zu  lassen,  welche  einer  von  ihnen 
einer  drîtten  Macht  gewahrt  hat. 
Ebenso  soll  jede  spâterhin  einer  drit- 
ten  Macht  zugestandene  Begtinstigung 
oder  Befreiung  sofort  bedingungslos 
und  ohne  weiteres  dem  anderen  ver- 
tragschliessenden  Theilo  zu  statten 
kommen. 

Art.  15.  Die  ans  dem  Gebiete 
des  einen  der  Hohen  vertragschlie- 
ssenden  Theile  in  das  des  anderen 
eingeftihrten  Waaren  jeder  Art  sollen 
keinen  hShoren  inneren  oder  Ver- 
bran  chssteuern  fur  Rechnung  des 
Staates  oder  der  Gemeinden  unter- 
worfen  werden,  als  denjenigen,  welche 
die  gleichartigen  Waaren  einheimischer 
Erzeugung  gegenwartig  treffen  oder 
in  Zuknnft  treffen  kfmnen. 

Art.  16.  Als  deutsche  oder  spa- 
nische  Schiffe  sollen  aile  diejenigen 
angesehen  werden,  welche  nach  den 
Gesetzen  des  Deutschen  Reichs  als 
deutsche  oder  nach  den  spanischen 
Gesetzen  als  spanische  Schiffe  anzn- 
erkennen  sind. 

Die  beiderseitigen  Schiffsmessbriefe 
finden  nach  Massgabe  der  im  Jahre 
1879  zwischen  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theilen  getroffenen  Ver- 
einbarung  gegenseitige  Anerkennung. 

Art.  17.  Die  Schiffe  eines  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile, 
welche  mit 'Ballast  oder  beladen  in 
die  Hafen  de»  anderen  Theiles  ein- 
lanfen  oder  dieselben  verlassen,  wer- 
den daselbst,  welcherauch  immer  der 
Ort  ihres  Auslaufens  oder  ihrer  Be- 
stimmnng  sein  mSge,  in  jeder  Hîn- 
sicht  auf  demselben  Fusse  wie  die 
einheimischen  Schiffe  behandelt  wer- 
den. Sowohl  bei  ihrem  Einlaufen, 
wie  wahrend  ihres  Aufenthalts  und 
bei  ihrem  Anslaufen  werden  sie  keine 


toda  reduccion  en  las  tarifas  que 
uua  de  ellas  hubiese  concedido  a  eu- 
alquiera  otra  Potencia.  Asi  misnio 
se  harâ  desde  luego  y  sin  condition 
extensivo  a  la  otra  Parte  contratante 
todo  favor  6  cxencion  que  una  de 
ellas  concédera  en  lo  sucesivo  â  una 
tercera  Potencia. 


Art.  15.  Las  mercancias  de  todas 
clases  importadas  del  territorio  de 
una  de  las  altas  Partes  contratantes 
en  el  de  la  otra  no  estarân  su  jetas, 
ni  en  beneficio  del  Estado  ni  de  los 
municipios,  al  pago  de  derechos  in- 
teriores  6  de  consumo  superiores  a 
los  que  pagan  hoy  6  paguen  en  lo 
futuro  las  mercancias  similares  de 
production  nacional. 

Art.  16.  Se  considerarân  como 
buques  espanoles  ô  alemanes  los  que 
estén  reconocidos  como  espaîioles  se- 
gun  las  leyes  de  Espaîia  y  como  ale« 
mânes  segun  las  leyes  del  Imperio 
aleman. 

Las  actas  de  arqueo  de  los  buques 
hechas  en  ambos  paises  serân  acepta- 
das  reciprocamente  conforme  al  con- 
venio  que  sobre  esto  ajustaron  las 
altas  Partes  contratantes  en  el  ano 
de  1879. 

Art.  17.  Los  buques  de  uua  de 
las  altas  Partes  contratantes  que  en- 
tren  cargados  6  en  lastre  en  los  pu- 
ertos  de  la  otra  ô  que  de  ellos  sal- 
gan,  cualquiera  que  eea  el  pnnto  de 
su  partida  6  el  de  su  destino,  seràn 
tratados  en  dichos  puertos  en  todos 
conceptos  del  mismo  modo  que  los 
buques  nacionales.  Tanto  i  su  en- 
trada  como  durante  su  permanencia 
y  â  su  saiida  no  pagarin  ni  otros 
ni  mas  elevados  darechos  de  faro,  de 
tonelada,  de  pïlotaje  ,  de  puerto,  de 
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anderen  oder  hbheren  Leuchtthurm-, 
Tonnen-,  Lootsen-,  Hafen-,  Remor- 
quirungs-,  Quarantaine-  oder  sonstige 
auf  dem  Schiffskërper  lastende,  wie 
immer  benannte  Gebiihren,  dieselben 
môgen  iin  Namen  und  zu  Gunsten 
des  Staates,  der  offentliehen  Beamten, 
der  Gemeinden  oder  was  immer  fiir 
Korporationen  erhoben  werden,  zu  ent- 
richteu  haben,  als  diejenigen,  zu  wel- 
chen  die  einheimischen  Schiffe  daselbst 
verpflichtet  sind  oder  sein  werden. 

In  Bezug  auf  die  Aufstellung,  die 
Beladung  und  die  Loschung  der  Schiffe 
in  den  Hafen,  Rheden,  Platzen  und 
Bassins,  sowie  iiberhaupt  in  Ansehung 
aller  Formiichkeiten  und  sonstiger  Be- 
stimmungen,  denen  die  Handelsfahr- 
zeuge,  ihre  Mannsehaften  und  ihre 
Ladung  unterworfen  werden  k5nnen, 
ist  man  tibereingekommen ,  dass  den 
eigenen  Schiffen  des  einen  der  Hohen 
yercragschiiessenden  Tbeile  kein  Vor- 
recht  und  keine  Begiïnstigung  zuge- 
standen  werden  soll,  welche  nicht 
gleichmâssig  den  ScLiffen  des  anderen 
zukommea,  indem  es  der  bestimmte 
Wille  der  Hohen  vertragschliessenden 
Tbeile  ist,  dass  auch  in  dieser  Hinsicht 
ihre  Schiffe  auf  dem  Fusse  einer  voUstân- 
digenGleiehheit  behandelt  werden  sollen. 

Art.  18.  Was  die  Kustenschiffahrt 
betrifft,  so  soll  jeder  der  Hohen  ver- 
tragschliessenden Tbeile  aile  Rechte 
und  Begunstigungen ,  welche  der  an- 
dere  Theil  in  dieser  Hinsicht  irgend 
einer  dritten  Nation  eingerâuint  hat 
oder  einrâumen  wird,  insoweit  ftir 
seine  Schitfe  in  Anspruch  nehmen 
konnen,  als  er  den  Schiffen  des  anderen 
Theiles  ftir  sein  Gebiet  dieselben  Rechte 
und  Begti  nstigungen  zugesteht. 

FjS  sollen  die  Schiffe  jedes  der  Hohen 
vertragschliessenden  Theile,  weiche  in 
einen  der  Hafen  des  anderen  Theiles 
eiuianfeu,  um  daselbst  ihre  Ladung 
/u  vervoîîstandigen  oder  einen  Tiieil 
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remolque,  de  cuarentena  û  otras  car- 
gas  que  pesen  sobre  el  casco  del  bu- 
que,  cualquiera  que  sea  la  denomina- 
cion  de  aquellas,  ya  se  cobren  en 
nombre  6  en  provecho  del  Estado, 
de  los  funcionarios  pûblicos,  de  los 
municipios  à  de  cualquiera  corporacion, 
que  los  que  satisfacen  6  satisfagan 
alli  los  buques  nacionales. 


En  lo  que  toca  à  la  colocacion  de 
los  buques  y  à  su  carga  y  descarga 
en  los  puertos,  bahias,  radas  y  en- 
senadas,  y  en  gérerai  para  todas  las 
formalidades  y  otras  disposiciones  â 
que  deban  someterse  los  buques  de 
comercio ,  sus  tripulaciones  y  carga- 
mentos,  so  ha  convenido  que  no  se  con- 
cédera, &  los  buques  nacionales  de  una 
de  las  altas  Partes  contratantes  nin- 
gun  privilegio  ni  favor  que  no  se 
otorgue  à  los  buques  de  la  otra, 
siendo  la  voluntad  decidida  de  las 
dos  altas  Partes  contratantes  que 
tambien  en  este  punto  sean  tratados 
los  buques  con  la  mas  perfecta  igu- 
aldad. 

Art.  18.  Con  respecto  al  cabo- 
taje,  cada  una  de  las  altas  Partes 
contratantes  podra  reclamar  para  sus 
buques  los  derechos  y  favores  que  la 
otra  haya  concedido  y  concéda  â 
una  tercern,  Potencia,  en  cuanto  con- 
fiera en  su  terri torio  los  misnios  dere- 
chos y  favores  â  los  buques  de  la 
otra  Parte. 

Los  buques  de  cada  una  de  las 
altas  Par  tas  contratantes  que  arriben 
a  uno  de  los  puertos  de  la  otra  para 

complétai"  su  carga  6  desembarcar 
parte  de  elln ,  podrân ,  sujeUndose  à 
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derselben  zu  lOschen,  wenu  sie  sich 
den  Gesetzen  und  Verorduurigen  des 
Laudes  fiigen,  den  nach  einem  ande- 
ren  Hafen  desselben  oder  eines  an- 
deren  Landes  bestimmten  Theil  ihrer 
Laduug  an  Bord  behalten  und  ihn 
wieder  ausfîihren  kônnen  ohne  gelial- 
ten  zu  sein,  fiir  diesen  letzteren  Theil 
ihrer  Ladung  irgend  eine  Abgabe  zu 
bczablen,  ausser  den  Aufsichtsabgaben, 
welche  tibrigens  nur  nach  dem  ftir 
die  inlandische  Schiffahrt  bestimmten 
Satze  erhoben  Werden  diirfen. 

Art.  19.  Von  Tonnengeldern  und 
Expeditionsgebiihren  sollen  in  den 
Hafen  eines  joden  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden  ïheile  vOllig  befreit  sein  : 

1 .  die  Schiffe ,  welche  von  îrgenct 
einem  Orte  mit  Ballast  ein-  und 
damit  wieder  auslaufen, 

2.  die  Schiffe,  welche  aus  einem 
Hafen  oder  mehreren  Hâfen  des- 
selben Landes  kommen  und  sich 
ttber  die  schon  erfolgte  Zahlutig 
jener  Abgaben  ausweisen  kîJnnen  ; 

3.  die  Schiffe,  welche  freiwillig  oder 
nothgedrungen  mit  Ladung  nach 
einem  Hafen  kommen  und  den- 
selben  wieder  verlassen,  ohne  ir- 
gend welches  Handelsgeschâft 
vorgenommen  zu  haben. 

Itn  Falle  des  durch  Noth  veranlassten 
Einlaufens  sollen  das  Loschen  und  Wie- 
dereinladen  der  Waaren  behufs  Aus- 
bessernng  des  Schiffes,  die  Ueberladnng 
auf  *in  anderes  Schiff  im  Falle  der 
Unbrauchbarkeit  des  ersten,  die  zur 
Wiederverproviantirung  der  Schiffs- 
mannschaft  nothwendigen  Aufwendun- 
gen  und  der  Verkauf  der  beschndigtcu 
Waaren,  wenn  die  Zollverwaltung  hierzu 
die  Genehmigung  ertheilthat,  als  Han- 
delsgeschâfte  nicht  angesehen  werden. 

Art.  20.  Die  Kriegsschiffe  der 
Hohen  vertragschliessendcn  Theile  sol- 
len in  den  beiderseitigen  Hafen  auf 


las  leyes  y  a  los  reglamentos  del 
pais,  conservar  a  bordo  la  parte  de 
la  carga  destinada  a  otro  puerto  del 
mismo  o  de  otro  pais  y  volver  à 
exportarla,  sin  tener  que  pagar  por 
dicha  parte  de  la  carga  ninguna  clase 
de  deiechor  à  no  ser  los  de  vigilan- 
cia,  los  cuales  por  lo  dénias  no  po- 
drân  ser  mas  elevados  que  los  esta- 
blecidos  para  la  navegacion  de  los 
buques  nacionales. 

Art.  19.  Estarân  completamente 
exentos  de  los  derechos  de  tonelada 
y  de  expedicion  en  los  puertos  de 
cada  una  de  las  altas  Partes,  contra- 
tantes  : 

1.  Los  buques  que  arriben  en  la- 
stre  de  cualquier  punto  que  sea 
y  yuelvan  â  partir  en  lastre. 

2.  Los  buques  que  vengan  de  unp 
ô  varios  puertos  del  mismo  pais 
y  puedan  probar  que  han  pa- 
gado  ya  aquellos  derechos. 

3.  Los  buques  que  voluntaria  6 
forzosamente  lleguen  con  carga 
à  un  puerto  y  vuelvan  à  salir 
de  él  sin  haber  efectrado  nin- 
gun  género  de  operacion  mer- 
cantil. 

En  los  casos  de  arribada  forzosa 
no  se  con^iderarân  como  operaciones 
mercantile?  el  descargar  y  volver  a 
cargar  las  mercancias  para  calafatear 
el  buque.  el  trasbordo  de  la  carga  à 
otro  buque  por  haberse  inutilizado  el 
casco  del  primero,  los  gastos  necesa- 
rios  para  la  manutention  de  los  tri- 
plantes y  la  venta  do  las  mercanciaa 
averiadas,  si  la  administration  de 
a.luanas  lo  autorisa. 

Art.  20.  Los  buques  de  guerra 
de  las  dos  altas  Partes  oontratantes 
seràn  tratados  en  los  puertos  respec- 
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demselben  Fusse,  wie  die  Schiffe  der 
meistbegtlnstigten  Nation  behandelt 
werden. 

Art.  21.  Die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  finden  ohne 
A  use  ah  me  auf  das  Grossherzogthum 
Luxemburg  Anwendung,  so  lange  das- 
selbe  dem  deutschen  Zoll-  und  Han- 
delssystem  angehb'rt. 

Art.  22.  Da  die  uberseeischen  Pro- 
vinzen  Spaniens  einer  besonderen  Ge- 
setzgebung  unterliegen ,  so  finden  die 
vorstehenden  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  auf  sie  nur  insoweit  An- 
wendung, als  die  besondere  Gesetzge- 
:>ung  dies  gestattet. 

Die  deutchen  Reichsangehorigen  sol- 
len  daselbst  in  jeder  Hinsicht  dieselben 
Bechte,  Privilegien,  Befreiungen,  Be- 
gûnstigungen  und  Ausnahmen  ge- 
niessen,  welche  der  meistbegilnstigten 
Nation  bereits  bewilligt  sind  oder 
kiinftig  bewilligt  werden. 

Die  deutschen  Produkte  und  Waaren 
sollen  daselbst  koinen  anderen  Zollen, 
Lasten  und  Formlichkeiten  unterworfen 
werden,  als  die  Produkte  und  Waaren 
der  meistbegûnstigteu  Nation. 

Die  Produkte  und  Waaren  der  tiber- 
seeischen  Provinzen  Spaniens  werden  bei 
ihrer  Einfuhr  nach  Deutschland  dieseibe 
Behandlung  geniessen,  wie  die  îiber- 
seeischen Produkte  und  Waaren  der 
meistbegîinstigten  Nation. 

Art.  28.  Der  gegenwUrtige  Ver- 
trag  soll  ratifizirt  und  die  Ratifikations- 
Urkunden  sollen  so  bald  als  thunlich 
in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der- 
selbe  soll  zehn  Tage  nach  Austausch 
der  Ratification  en  in  Kraft  treten  und 
bis  zum  30.  Juni  1887  in  Kraft  bleiben. 


Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
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tivos  del  misnio  modo  que  los  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art.  21.  Las  disposiciones  del 
présente  Tratado  son  aplicables  sin 
excepcion  al  Gran  Ducado  de  Luxem- 
burgo,  mientras  que  el  mismo  fprme 
parte  del  sistema  aduanero  y  comer- 
cial  de  Alemania. 

Art.  22.  Hallândose  regidas  por 
leyes  especiales  las  posesiones  espa- 
fiolas  de  Ultramar!  las  disposiciones 
anteriores  del  présente  Tratado  no 
se  aplicaràn  â  ellas  sino  bajo  la  ré- 
serva de  la  dicha  législation  especial. 
Los  sûbditos  alemanes  gozaran  en 
ellas,  bajo  todos  conceptos,  de  los 
mismos  derechos,  privilegios  é  inmu- 
nidades,  favores  y  exenciones  que  se 
hayan  concedido  6  se  concedan  â  la 
nacion  mas  favorecida. 


Los  productos  y  mercancias  ale- 
manas  no  estarân  sujetos  en  ellas  à 
otros  derechos  ni  â  otras  eargas  y 
form alidades  que  â  los  que  estén  su- 
jetos los  productos  y  mercancias  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Los  productos  y  mercancias  de 
las  Provincias  espanolas  de  Ultramar 
gozarân  â  su  importacion  en  Alema- 
nia del  mismo  trato  de  que  gocen 
los  productos  y  mercancias  de  Ultra- 
mar de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  23.  El  présente  Tratado  sera 
ratiticado  y  las  rrtificaciones  se  can- 
gearân  en  Berlin  en  el  mas  brève 
plazo  posible. 

Empezara  â  régir  diez  dias  despues 
del  cango  de  las  ratiiicaciones  y  con- 
tinuarâ  vigente  h  as  ta  el  treinta  de 
Junio  de  mil  ochocientos  ochenta  y 
siete. 

En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoteu- 


Commerce. 


465 


seitigen  Bevollraâchtigten  diesen  Ver-  ciarios  respectives  lo  han  firmado  y 

trag  unterzeicbnet  und  ihre  Siegel  sellado  con  en  sello  de  sus  armas, 
beigedrttckt. 

So  gosebehen  zu  Berlin,  den  zwolf-      Hecho  en  Berlin,  à  doce  de  Julio 

ten  Juli   Eintausendachthundertdrei-  de  mil  ochocientos  ochenta  y  très, 
undacbtzig. 

von  Burchard.         von  Bojanowshi.  El  Coude  de  Bcnomar. 


Tarif  A 

zu  dem  Handelsvcrtrage  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  Spanien. 
Zollsatze  bei  der  Einfuhr  in  Deutscbland. 


Benennung  der  Gregen stande. 


Zollsatze 

fur 
100  kg. 


Bemerkungen. 


Bleierze  

Bohes  Blei ,  Brucbblei  ...... 

Ingots  von  Blei  

Bisenerze,  Schwefelkîes,  Knpfererze    .  . 

Ingots  von  Eisen   . 

Scbmuckfedern ,  robe  

Haute  und  Folle,  robe,  zur  Lederboreitung 
Felle  zur  Pelzwerk-  (Rauchwaaren)  Be- 

reitung  

Korkholz,  aucb  in  lediglich  auseinander- 

geschnittenen  rohenPlatten  oder  Scheiben 

Grobe  Korkwaaren .  

Korkstopfen  

Korksoblen   . 

Korkscbnitzereien  

Friscbe  Apfelsinen  

Friscbe  Limonen    .    .    .    .    .  . 

Friscbe  Pomeranzen  

Friscbe  Citrohen  und  Granaten .    .    .  . 

Feigen.    .  ,    .    .  . 

Korintben  

Kosinen  

Getrocknete  Datteln  ....... 

Mandeln   .  . 

Getrocknete  Pomeranzen  

Friscbe  Weinbeeren  zum  Tafelgenuss  (Ta- 

feltrauben)   .  . 

Audere  frische  Weinbeeren  ...    .  . 

Safran    ...... 

Chokolade   .    .    ,  . 

Oliven  


frei 
frei 
frei 
frei 

Mk. 
3  Mk. 
frei 

frei 

frei 

5  Mk. 
10  Mk. 
10  Mk. 
10  Mk. 


Mk. 
Mk. 
Mk. 
Mk. 
8  Mk. 
8  Mk. 
8  Mk. 
10  Mk. 
10  Mk. 
10  Mk. 

4  Mk. 
10  Mk. 
50  Mk. 
50  Mk. 
90  Mk. 


Verlangt  der  Zollpfllchtige 
die  Auszâhlung,  so  zahlt 
er  fur  100  Stfiek  65  Pf. 


Voti  der  Versollong  befreit 

>  sitid: 
die  ans  Spanien  mit  der 
Post  «ingehendenSeadnn 
gen  von  frischen  Wein. 
beeren  Ton  250  Gr.  Brut, 
togewicht  and  weniger. 
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r»    il  .1 

Zousatze 

L>  C  il  "  il  vi  \X  «i  i£    vl  G  i    UT  0  g  vJ  11  o  tel  II  \JL  u« 

lui 

ion  îrtf 

2  Mk. 

frei 

Speiseôl  in  Flaschen  oder  Kriigen  . 

10  Mk. 

4  Mk. 

Nicht  einbegriffen  ïet  OH- 

o  Mu. 

venôl  inFâssern,  amtlich 

Wein  in  Faasorn  eingehend  

jrei 
24  Mk. 

denaturirt,  welebes  nach 
dem  gegonwartig  gelten- 
dua  deutschen  Zolltarif 

Wein  in  Fksehen  eingehend     .    .    ,  . 

48  Mk. 

frei  iot. 

1  Mk 

12  Mk. 

Tarifa  A. 

anexa  al  Tratado  de  comercio  entre  Alemania  y  Espana. 
Derechos  ù  la  entrada  en  Alemania. 


Denominacion  de  los  articulos. 


Derechos 

por 
100  kilégr. 


Observaciones. 


Minerai  do  piomo  .    .    ,    .    .    .    .  .. 

Plotno  en  bruto,  plomo  en  pedazos  .  . 
Lingotes  de  plomo 

Minérales  de  hierro,  pirita  do  hierro  y 

minérales  de  cobre  

Hierro  en  lingotes  ,  

Plumas  de  ave,  sin  manufacturer  .    .  . 
Cueros  y  pieles  sin  curtir    .    .    .    .  . 

Pieles  para  peîlizas  ....... 

Corcho  en  bruto  y  cortado  en  planchas 

y  tiras  

Trabajos  toscos  do  coreho    .    .    .    .  . 

Tapones  de  corcho  .  .  

Suelas  de  corcho  

Trabajos  finos  de  corcho  

Naranjas  frescas     .    .    .    .    .    .    .  , 

Limones  frescos  .    .    .    .    .  . 

Naranjas  amargas  fvosc:ts  

Oidras  y  granadas  

Iligos  .        .    ,   .  • 

Pasas  de  Corinto 
Pasas 

Ditiles  sceos 


Libre 
Libre 
Libre 

Libre 
1  Marco, 
50  cents 

3  Marcos 
Libre 
Libre 

Libre 
5  Marcos 
10  Marcos 
10  Marcos 
10  Marcos, 

4  Marcosk8*  el  ?na  £P!  -ï* 
4  Marcos 


4  Marcos: 
4  Marcos; 
8  Marcos 
H  Maroos 
8  Marcos 
10  Marcos 


derechos  de  estos  cuatro 
articulos  prefiere  pagav 
por  numéro  en  vez  de  pa- 
gar  por  peso ,  abouarâ  65  c. 
de  Marco  por  cada  ciento. 
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Denomi nacion  de  los  articules. 


Almendras   

Naranjas  amargas  secas  

Uvas  frescas  para  la  mesa  .... 

Otras  clases  de  uvas  

Azafran  

Chocolaté  

Aceitunas  

Algarrobas  

B,egaliz  

Aceite  de  corner  en  botellas  y  cântaros 
Aceite  de  oliva  en  barrieas  .... 

Grasa  de  sardinas  

Zinc  en  bruto  

Vino  en  barrieas  

Vino  en  botellas  

Centeno  

Sal  traida  por  inar  


Derechos  | 
por  i 
100  kildîîr. 


Observaciones. 


10  Marcos' 
10  Marcos | 
4  Marcos  1 


10  Marcos 
50  Marcos 
50  Mftrcos 
30  Marcos 

2  Marcos 
Libre 

10  Marcos 
4  Marcos 

3  Marcos 
Libre 

24  Marcos 
48  Marcos 


So  ad'nhiran  libres  de  todo 
derecho  de  entrada  las 
uvas  que  vengan  de  Es- 
paîïa  por  via  postal,  que 
no  excedan  de  250  gra- 
mos  de  peso  bruto. 


Se  exccptûa  el  aceite  de 
oliva  en  barrieas  prepa- 
rado  de  modo  que  no  se 
pueda  corner  (amtlich  de- 
naturirt),  que,  couforme 
à  la  tarifa  alemana  hoy 
en  vigor,  es  libre. 


1  Marcosi 
12  Marcosi 


Tarif  B 

zu  dem  Handelsvertrage  zwischen  dem  Deutschen  Reich  nnd  Spanien. 


Zollsâtze  bei  der  Einfuhr  in  Spanifn. 


Bennennung  der  Gegenstânde. 

Einheit. 

Zollsatz 
Pesetas. 

Bemerkungen. 

Eisenbahnschienen  von  Euen  oder  Stahl 

100  kg. 

4,55 

100  kg. 

6,55 

Farben,  aus  Steinkohle  gewonnene  und 

Kilogramm 

1,00 

Kilogramm 

1,95 

Lackirte  Felle  und  gegerbte  und  zu- 

gerichtete  Kalbfelle  

Kilogramm 

2,50 

Landwirthschaftliche  Maschinen  .    .  . 

100  kg. 

0,95 

100  kg. 
Hektoliter 

2,oo 

17,65 

Hektoliter 

3,75 
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Tarifa  B. 

anexa  al  Tratado  de  Comercio  entre  Alemania  y  Espafîa. 


Derechos  de  entrada  en  Espana. 


Denominacion  de  los  articulos. 

Unidad. 

Derechos 
Pesetas. 

Observaciones. 

Rails  de  hierro  ô  de  acero  .... 

100  kilôgr. 

4,55 

Alambre  de  hierro  6  de  acero  .  . 

100  kilôgr. 

6,55 

Colores  derivados  de  la  huila  y  los 

Kilôgramo 

1,00 

Kilôgramo 

1,96 

Pieles  charolaàa3  y  las  de  becerro  cur- 

Kilôgramo 

2,50 

100  kilôgr. 

0,95 

100  kilogr. 

2,oo 

Hectôlitro 

17,35 

Hectôlitro  1 

3,75 

Scblu  ssprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  statt- 
gehabten  Unterzeichnung  des  Handels- 
und  Schifffahrtsvertrages  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  Spanien  haben 
die  beider9eitigen  Bevollmâchtigten 
folgende  Bemerkungen,  Erklârungen 
und  Verabredungen  in  das  gegen- 
wartige  Protokoll  niedergelegt  : 

Zu  Artikel  5. 

Diejenigen  Gewerbetreibenden  bézw. 
Handlungsreisenden ,  welche  in  dem 
Gebicte  des  anderen  vertragschliessen- 
den  Theiles  Waareneinkaufe  machen 
oder  Waarenbestellungen  suchen  wol- 
len,  sollen  hierzu  abgabenfrei  auf 
Grund  von  Gewerbe-Legitimationskar- 
ten  zugelassen  werden ,  wëlche  von 
den  Behorden  des  Héîmathslandes 
ausgefertigt  sind.  Die  Ausfertigung 
dieser  Karten  soll  nach  dem  anlie- 
genden  Muster  erfolgen. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Theile  werden  sien  gegenseitig  Mit- 1 


Protocolo  final. 

Al  procéder  à  la  firma  del  Tratado 
de  Comercio  y  de  Navegacion  con- 
cluido  con  fecha  de  hoy  entre  Espana 
y  Alemania,  los  Plenipotenciarios  de 
las  dos  altas  Partes  contratantes  han 
consignado  en  el  présente  Protocolo 
las  observaciones,  declaraciones  y  esti- 
pnlaciones  siguientes: 

Al  Articulo  5. 

Los  industriales  y  viageros  de  co- 
mercio que  deseen  haçer  compras  ô 
recoger  pedidos  en  el  territorio  de  la 
otra  Parte  contratante  serân  admiti- 
dos  con  franquicia  de  derechos  con 
la  condicion  de  que  estén  provistos 
de  un  certificado  industrial  expedido 
por  las  Autoridades  de  su  paie.  Estos 
cerfcificados  se  expedirân  segun  el 
Modelo  adjunto. 

Las  dos  altas  Partes  contratantes 
I  se  darân  mûtuo  conocimiento  de  las 
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theilung  darttber  machen,  welche  Be- 
hôrden  zur  Ertheilung  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  befagt  sein  sollen, 
und  welche  Vorschriften  bei  Aus- 
tibung  des  Gewerbebetriebes  zu  be- 
achten  sind. 

Zu  Artikel  7. 
Um  den  Schutz  von  Waarenzeichen, 
Fabrik-  und  Handelsmarken ,  sowie 
von  Mustern  und  Modellen  zu  erwer- 
ben,  haben  die  Angehorigen  der  Ho- 
hen  vertragschliessenden  Theile  die 
in  dem  betreffenden  Lande  durch  Ge- 
setz  oder  Verordnung  vorgescbriebenen 
Fôrmlichkeiten  zu  erfttllen. 

Die  Hinterlegung  erfolgt  zur  Zeit 
in  Deutschland  bei  dem  Amts- 

gericht  in  Leipzig, 
in  Spanien  bei  dem  Ministerium 

del  Fomento  in  Madrid. 

Zu  Artikel  9. 

I.  Der  spanische  Bevollm&chtigte 
gi9bt  dieErklârung  ab,  dass  die  Kflnig- 
lich  spanische  Regierung  nur  denje- 
nigen  nach  Spanien  eingebenden  Sprit 
als  deutsche  Waare  zu  behandeln  in 
der  Lage  sei,  welcher  aus  deutschem 
Rohspiritus  in  Deutschland  hergestellt 
worden  ist. 

Derselbe  bebâlt  ausserdem  fur  die 
Koniglioh  spanischen  Konsulate  aus- 
drllcklich  die  Berechtigung  vor,  zum 
Nachweis  dafttr,  dass  der  zur  Ausfuhr 
kommende  Sprit  aus  deutschem  Roh- 
spiritus im  Gebiete  des  Deutschen 
Reichs  hergestellt  worden  ist,  nicht 
nur  die  Vorlage  von  speciellen  Ur- 
sprungsattesten ,  sondern  auch  die 
Vorlage  von  Duplikaten  der  ertheilton 
Bonifikationsanerkenntnisse  nach  Mass- 
gabe  der  den  Konsulateli  von  ihrer 
Regierung  ertheiiten  Instruktionen  zu 
fordern,  welche  letztere  im  Einver- 
nehmen  der  beiden  Regierungen  fest- 
gestellt  werden. 


Autoridades  compétentes  para  expedir 
dichos  certificados  industriales,  asi 
como  de  los  reglamentos  que  deburàn 
observarse  en  el  ejercicio  de  dicha  in- 
dustria. 

Al  Articulo  7. 

Para  adquirir  los  sûbditos  de  cada 
una  de  las  dos  altas  Partes  contra- 
tantes  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte  la  proteccion  de  sus  marcas 
de  mercancias,  de  fâbrica  6  de  co- 
mercio  y  de  sus  dibujos  y  modelos, 
deberân  llenar  las  for  m  alidades  pré- 
sentas por  las  leyes  y  reglamentos  de 
este  pais. 

El  depôsito  de  las  marcas,  etc.,  se 
efectûa  actualmente  en  Espana,  en 
Madrid,  en  el  Ministerio  de  Fomento 
y  en  Alemania  en  el  Amtsgericht  de 
Leipzig. 

*  Al  Articulo  9. 

I.  El  Plenipotenciario  de  Espana 
déclara  que  el  Gobierno  Espanol  solo 
puede  admitir  en  Espana  como  arti- 
culo aloman  el  aguardiente  que  haya 
sido  fabricado  en  Alemania  con  aguar- 
diente bruto  aleman  y  réserva  expre- 
samente  el  derecho  de  los  Cônsules 
de  Espana  de  pedir,  conforme  à  las 
instrucciones  que  reciban  de  su  Go- 
bierno, como  pueba  de  que  el  aguar- 
diente que  se  ha  de  exportar  ha  sido 
fabricado  en  el  territorio  del  Imperio 
Aleman  con  aguardiente  bruto  aleman, 
no  solo  un  certificado  de  origen  es- 
pecial,  sino  tambien  ua  duplicado  del 
drawback  expedido.  Dichas  instruccio- 
nes seran  convenida3  por  ambos  Go- 
biernos. 
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Die  deutschcn  Bevollmâchtigten 
bemerken  hierauf,  dass  sic  gegen  die 
vorstehende  Erklârung  keine  Einwen- 
wendung  erhebem. 

II.  Die  Bevollmachtigten  der  bei- 
den  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
sind  ubereingekommen  : 

dass  die  Bindung  des  deut- 
schen  Zoils  fur  den  in  Fla- 
schen  eingehenden  Wein  sich  auf 
Schaumwein  nicbt  erstreckt; 

dass  die  Bindung  des  Deut- 
schen  Zolls  fiir  Roggen  nur  fur 
solcheu  Roggen  zugestanden  ist, 
welcher  nachweislich  in  Spanien 
produzirt  worden  ist; 

und  dass  der  Zoll  auf  das  aus 
Spanien  seewiirts  nach  Deutsch- 
land  eiugehende  Salz  nicht  mehr 
betragen  soll,  als  die  innereVer- 
brauchssteuer,  welehe  in  Deutsch- 
'  land  von  dem  in  Deutschland 
gewonnenen  Salze  erhoben  wird. 

Zu  Artikel  13. 

Was  die  ôffentlichen  Niederlagen 
betrnft,  so  wird  die  in  diesem  Arti- 
kel verabiedete  Zollfreiheit  in  Spanien 
nur  in  zwei  Beziehungen  gewâhrt  : 

1.  fur  die  Durchfubr  im  allgemei- 
nen  unter  Beobacbtung  der 
Fôrmlicbkeiten,  welcbe  die  Zoll- 
verordnungen  enthalten  oder 
festsetzen  werden; 

2.  fur  die  Waaren ,  welche  auf 
Handelsniederlassungen  gebraoht 
werden,  inirner  unter  der  Vor- 
aussetzung ,  dass  sie  sich  den 
fiir  dièse  Niederlagen  in  der 
Zollgesetzgebung  vorgeschriebe- 
nen  Fôrmlicbkeiten  unterwerfen. 
Es  wird  dabei  beinerkt,  dass 
gegenwartig  Handelsniederlagen 
in  den  Hâfen  von  Barcelona, 
Oadix,  Mahon,  Malaga  und  San- 


Espagne. 

Los  Plenipotenciarios  alemanes  de- 
claran  que  no  $enen  objeccion  que 
hacer  à  esta  declaracion. 

II.  Los  Plenipotenciarios  de  las 
dos  altas  Partes  contratantes  ban  con- 
yeindo  : 

que  la  obligacion  de  no  au- 
mentar  el  derecho  actual  de  la 
tarifa  aleraana  sobre  el  vino  en 
botellas  no  es  aplicable  é.  los 
vinos  espumosos; 

que  la  obligacion  de  no  au- 
mentar  el  derecho  actual  de  la 
tarifa  alemana  sobre  el  centeno 
no  es  aplicable  mas  que  al  cen- 
teno "cuyo  origen  espafiol  sea 
comprobado  ; 

y  que  el  derecho  de  la  sal 
traida  por  mar  de  Espafia  à 
Alemania  no  serâ  inas  alto  que 
el  impuesto  interior  que  pague 
en  Alemania  la  sal  alemana. 


Al  Articulo  13. 

En  cuanto  â  los  depôsitos  pûblicos 
se  entend erâ  que  la  franquicia  con- 
signada  en  dicho  articulo  solo  se  con- 
cède en  Espana  en  dos  conceptos: 
primero,  para  el  trànsito  en  gênerai 
con  las  formalidades  establecidas  6 
que  se  fijen  en  las  ordenanzas  de 
aduanas;  y'segnndo,  para  las  mer- 
cancias  que  entren  en  los  depôsitos 
comerciales ,  siempre  que  se  sujeten 
â  las  formalidades  dictadàs  en  la 
legislacion  de  aduanas  para  estos  de- 
pôsitos; siendo  de  advertir  que  en 
la  actualidad  ezisten  depôsitos  comer- 
ciales en  los  puertos  de  Barcelona, 
Câdiz,  Mahon,  Mâlaga  y  Santander. 

En  estos  tambien  gozarâ  Alemania 
del  derecho  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida. 
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tauder  bestehen.  Âuch  hierin 
wird,  wie  im  ûbrigen,  Deutsch- 
land  das  Reoht  der  meistbegiin- 
stigten  Nation  geniessen. 


Zu  Artikel  18. 

Der  spanische  Bevollmiicbtigte  cr- 
kllirt,  dass  die  Kttstenschiffahrt  in 
Spanien  im  allgemeinen  den  S  chiffon 
der  spanischen  Haudels marine  vorbe- 
balten  ist.  Die  deutschen  Bevoll- 
machtigten  nehmen  dièse  Erkliirung 
an  und  erklâren  ibrerseits,  dass,  so 
lange  doutscbe  Schiffe  in  Spanien 
nicht  zur  Kustenschiffahrt  zugelassen 
werden,  aucb  spaniscbe  Scbiffe  auf 
Zulassung  zar  Kiistenscliiffabrt  in 
Deutschland  keinen  Anspruch  haben. 

Der  spaniscbe  Bevollmiichtigte 
nimmt  dièse  ErklSrung  an. 

Zu  Artikel  23. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  iiber- 
eingekommen,  dass  das  gegenwartige 
Protokoll  zugleicb  mit  dem  Vertrage 
den  Hoben  vertragschliessenden  Thei- 
len  vorgelegt  werden  soll ,  und  dass 
im  Falle  der  Ratification  des  letzte- 
ren  atich  die  in  dem  ersteren  enthal- 
tenen  Erklârungen  und  Verabredungen 
obne  weitere  fôrmlicbe  Ratification 
als  genebmigt  angesehen  werden  sollen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  zwolf- 
ten  Juli  Eintausendackthundertdrei- 
undacbtzig. 


Al  Articulo  18. 

El  Plenipotenciario  espanol  déclara 
que  el  cabotaje  en  Espana  esta  re- 
servado  generalmente  é,  los  buques 
de  la  marina  inercante  espanola. 

Los  Plenipotenciarios  alemanes  acep- 
tan  esta  declaracion  y  declaran  a  su 
vez  que  en  tanto  que  los  buques  ale- 
manes no  sean  admitidos  al  comercio 
de  cabotaje  en  E9paîia,  los  buques 
espanoles  no  tendràn  derecbo  à  ser 
admitidos  al  comercio  de  cabotaje  en 
Alemania. 

El  Plenipotenciario  espanol  acepta 
esta  declaracion. 

Al  Articulo  23. 

Los  Plenipotenciarios  ban  convenido 
en  que  el  présente  Protocolo  se  so- 
meterâ  a  las  dos  altas  Partes  contra- 
tantes  al  mismo  tiempo  que  el  Tra- 
tado  y  que  por  el  solo  becbo  de  la 
ratificacion  de  este  las  declaraciones 
y  estipulaciones  contenidas  en  el  Pro- 
tocolo se  consideraràn  igualmente  como 
aprobadas  por  los  dos  Gobiemos  sin 
ratificacion  formai  ulterior. 

Hecbo  en  Berlin ,  â  doce  de  Julio 
j  de  mil  ocbocientos  ocbenta  y  très. 


von  Burchard» 


von  Bojanowoki. 


El  Condê  de  Benomar. 
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Anlage  zum  Schlussprotokoll. 

(Muster.) 

Gewerbe-Legitiniationskarte  fiir  Handlungsreisende. 


Auf  das  Jahr  18. 


Wappen 


Nr.  der  Karte  . 


Gûltig  in  dem  Deutschen  Reich,  Lnxemburg,  Spanien. 

Inhaber: 
(Voi>  und  Zuname.) 
(Ortsname),  den  .   18  . 


(Behôrde.) 
Unterschrift. 


Es  wird  hiermit  bescheinigt,  dass  Inhaber  dieser  Karte 

eine  (Art  der  Fabrik  oder  Handlung)  in  unter  der  Firma 

   besitzt. 

als  Handlungsreisender  ira  Dienste  der  Firma  in  


in 


steht,  welche  eine  (Bezeichnung  der  Fabrik  oder  Handlung)  daselbst 

besitzt. 

Ferner  wird,  da  Inhaber  fiir  Rechnung  dieser  Firma  und  ausserdem  nach- 
folgender  Firm^   (Art  der  Fabrik  oder  Handlung) 

Deutschland 
Spanien 

Waarenbestellungen  aufzusuchen  und  Waarenankâufe  zu  machen  beabsichtigt, 
bescheinigt,  dass  fur  den  Gewerbebetrieb  vorgedachter  Firm—  im  hiesigon 
Lande  die  gesetzlich  bestehenden  Abgaben  zu  entrichten  sind. 

Bezeichnung  der  Person  des  Inhabers: 
Àlter   


Gestalt  

Haare   

Besondere  Kennzeichen 


Unterschrift  : 


Zur  Beachtung. 
Inhaber  dieser  Karte  ist  ausschliesslich  im  Umherziehen  und  ausschliess- 

lich  fur  Rechnung  der  vorgedachten  Firm—  berechtigt,  Waarenbestellnnge» 

en 
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Anexo  al  Protocolo  final. 

(Modelo.) 

Certificado  industrial  para  viageros  de  comercio. 


Vale  para  el  afio  de  18. 


Escudo 

de 
armas. 


No.  del  certificado. 


Vale  para  Alemania,  el  Luxemburgo  y  Espana. 

Portador: 
(Nombre  y  apellido.) 
(Lugar,  fecha  ) 

Sello  6  timbre  Titulo  y  firma 

de  la  autoridad  compétente.  de  la*  atttoridad  compétente. 


Se  certifica  por  el  présente  que  el  portador  de  este  documento 

i posée  una    (indicacion  de  la  fâbrica  à  del  comercio) 

en  bajo  la  razon  de  comercio 

L  es  empleado,  como  viagero  de  comercio,  de  la  case  en   

<  que  posée  en  (tal  lugar)  una  (indicacion  de  la  fàbrica  6  del 
(  comercio). 

Deseando  el  portador  de  este  certificado  obtener  pedidos  y  eféetuar 
compras  en  Por  cuenta  de  su  casa,  asi  como  tambien  por  cuenta 

de  la  casa  siguiente  ,3    .       .       ,  .      ,  , .   .   .  .  .  . 

3 — ;  r~- — :  (designacion  del  establecimiento  comercial  é 

de  las  casas  siguientes 

dicha  casa  satisface  ,    ,  ... 

industrial)  se  certifica  que  -jr-r  rr-:  en  su  pais  las  contnbu- 

'  ^      dichas  casas  satistacen  r 

ciones  légales  por  el  ejercicio  de  su  comercio  (industria). 

Filiacion  del  portador: 
Edad   


Estatura 
Pelo  _ 


Senas  particulares 


Firma  del  Portador: 
Advertencia. 

El  portador  de  este  documento  esté  autorizado  para  hacer  compras 
y  obtener  pedidos  solo  mientras  recorra  el  pais  y  solo  por  cuenta  de  la 
casa  6  de  la3  casas  que  en  el  mismo  se  nombran.  —  Podrâ  llevar  con  - 
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aufzusuchen  unà  Waareneinkaufe  zu  raachen.  Er  darf  nur  Waarenmustcr, 
aber  keino  Waaren  mit  sich  ftihren.  Ausserdem  bat  er  die  in  jedem  Staate 
gttltigen  Vorschrifteu  zu  beacbten. 

Anmerkung:  Von  den  Doppelzeilen' wird  in  das  Formulai",  welcfcpâ  dafûr 
den  entsprechenden  Kaum  zu  gew&hren  hat,  die  obère  oder  untere  Zeile  einge- 
tragen,  je  uuchUem  es  den  VerbaltnisBen  des  einzelnen  Falles  entspricht. 


68. 

ALLEMAGNE,  MEXIQUE. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation;    signé  à 
Mexico,  le  5  décembre  1882*). 

Deutsches  Reichsgesetzblatt ,  1883,  No.  18. 


Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai- 
ser, Konîg  von  Preussen,  irn  Naraen 
des  Deutsohen  Reicbs  einerseits,  und 
die  Vereinigten  Staalen  von  Mexiko 
andererseits,  von  dem  Wunsche  gelci- 
tet  die  gegenseitigen  Béziehungen  und 
Interessen  zu  fordern  und  zu  befesti- 
gen,  haben  beschlossen,  einenFreund- 
scbafts-,  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
trag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zweck  haben  Sie  zu 
Ihren  beiderseitigen  Bevollmaehtigten 
ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai- 
ser, Kônig  von  Preussen: 
Seinen    Ministerresidenten  bei 
den  Vereinigten  Staaten  von 
Mexiko   Ernst    Ludwig  Karl 
Freihern  von  Waecker-Gotter, 
und 

der  Président  der  Vereinigten  Staa- 
ten von  Mexiko  : 

den  Senator  Don  Genaro  Bai- 

gosa, 

welche,  nach  Austausch  ihrer  Voll- 


Texte  espagnol. 
Los  Estados  Uni  dos  Mexicanos  de 
una  parte  y  de  la  otra  Su  Majestad 
el  Emperador  de  Alemania,  Rey  de 
Prusia,  en  nombre  del  Imperio  Ale- 
man,  deseando  consolidar  y  fomentar 
reciprocamente  stts  relaciones  é  inte- 
reses,  han  determinado  celebrar  un 
Tratado  de  amistad,  comercio  y  na- 
vegacion. 

Con  este  fin  han  nombrado  su3 
respectivos  Plenipotenciarios,  â  saber  : 

El  Présidente  do  1ns  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos: 
al  Senador  Don  Genaro  Ray- 
gosa,  y 

Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania, Rey  de  Prusia: 
a  Su  Ministro  Résidente  en  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  Er- 
nesto  Luis  Carlos  Baron  de 
Waecker-Gotter, 

quienes,  despues  de  haberse  eangeado 


*)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Mexico,  le  26  juill.  1883. 


Commerce. 


475 


sigo  muestras  de  niercaricias,  pero  no  mercancias.  —  Debera,  ademâs,  res- 
petar  las  disposicionea  vigentes  en  cada  Estado. 

Nota:  En  el  forniulario,  que  deberâ  tener  bastaiite  espacio  para  ello,  se 
escribirâ  en  la  linea  de  arriba  6  en  la  de  abajo,  eegnn  lo  exijan  las  ciïcun* 
stancias  de  cada  caso  particular. 


machten,  sich  ûber  folgende  Artikel 
geeinigt  haben: 

Art.  1.  Es  soll  daùernde  und 
unwandelbare  Freundschaft  bestehen 
zwischen  den  Vereinigten  Staaten  von 
Mexiko  einerseits  und  dem  Deutschen 
Reich  andererseits,  sowie  zwischen  den 
beiderseitigen  Angehorigen. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den 
vertragschliebsenden  Theilen  gegensei- 
tige  Freiheit  des  Handels  und  der 
3rhifîahrt  bestehen.  Die  Angehorigen 
eines  jeden  derselben  dttrfen  freî  und 
nngehindert  mit  ibren  S  chiffon  und 
Ladungen  nach  ail  en  Platzcn,  Hafen 
und  Fltissen  des  anderen  fahren,  wel- 
che  den  AngehOrigen  der  meistbegtin- 
stigten  Nation  geôffnet  eind  oder  in 
Zukunft  geôffnet  wèrden  soliten.  Sie 
sollen  befugt  sein,  an  den  genannten 
Orten  oder  an  irgcnd  welcbem  anderen 
Punkte  des  Laudes  sich  aufouhalten 
und  niederzulaîiscn,  sowie  zum  Belrie- 
be  von  Handel  jeder  Art  Hauser, 
Magazine  und  sonstige  Râumlichkeiten 
innczuhaben  und  zu  mietbeu ,  und 
hierbei  dieselben  Rechte,  Freiheiten 
und  Begtinstigungen  geniessen,  weîche 
den  Angehorigen  der  meistbegûnstigf 
Nation  eingeraumt  sind  oder  in  Zu- 
kunft eingeraumt  werden  soliten. 
SelbstverstUndlich  haben  sie  sich  nach 
den  Gesetzen  und  Verordnungen  des 
Landes  zu  richten. 

Art.  3.  Den  Kriegssebiffen  eines 
jeueu  der  vcrtragschliessënden  Theile 
wird  es  freisteheu,  sicher  und  uuge- 
iVoMv.  Rvcwii  Gén.  2'  S  IX. 


sus  Plenos  Poderes,  han  convenido 
en  los  articulos  siguientes: 

Art.  I.  Habrâ  firme  é  invariable 
amistad  entre  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  por  nna  parte,  y  ol  Iui- 
perio  de  Alemania  por  la  otra;  asi 
como  entre  sus  respeclivos  ciudada- 
nos  ô  sûbditos. 

Art,  II.  Habrâ  igualmente  reci- 
proca  libertad  de  comercio  y  de  na- 
vegacion  entre  las  Partes  contratantes. 
Los  ciudadanos  ô  sûbditos  de  cada 
una  de  ellas  podrân  dirigirse  libre- 
mente  y  con  toda  seguridad,  con 
sus  buques  y  cargamentos,  a  todas 
las  plazas,  puertos  y  rios  de  la  otra, 
a  donde  ahora  se  p ermite  ô  en  ade- 
lante  se  permitiere  entrar  â  los  ciu- 
dadanos  ô  sûbditos  de  la  nacion  mas 
favorecida.  Podrân  en  dichos  lugares3 
y  en  cualquier  otro  punto  del  pais, 
permanecer  y  establecei  se;  ocupar  y 
arrendar  para  el  ejercicio  del  comercio 
por  mayor  ô  al  meuudeo,  casas  alma- 
!  cônes  û  otra»  locaîidades;  gozando 
I  de  los  mismos  dercrhos,  libertades  j 
'  exenciones  de  que  go/an  <5  en  adelanto 
gozaren  los  ciudadunos  ô  sûbditos  de 
la  nacion  nias  tavorecidu,  y  sornetién- 
dose  â  laô  leyes  y  reglamentos  vigeu- 
tes  en  el  pais  en  que  résidais 


Art.  III,  Los  buques  de  guerra 
de  cada  una  de  las  Partes  contra- 
taules  ,   temirâu  liber  lad  de  arribav 
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hindert  in  allen  Hafen  und  Flttssen 
und  Orten  des  anderen  Theils  einzn- 
laufen,  wo  das  Einlaufen  den  Kriegs- 
schiffen  der  meistbegûnstigten  Nation 
erlaubt  ist  oder  in  Zukonft  erlaubt 
werden  sollte,  und  sie  sollen  daselbst 
gleich  jenen  behandelt  werden. 

Art.  4.  Die  Handelsschiffe  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Theile 
sollen  befugt  sein,  unter  Beobacbtung 
der  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theils 
geltenclen  Gesetze  nnd  Verordnungen, 
in  zwei  oder  mehreren  Hafen  dièses 
Theils  ibre  Ladung  zu  lBschen  oder 
einzunehmen,  obne  anderen  oder  hohe- 
ren  Àbgaben  und  auderen  Fôrmlich- 
keiten  zu  unterliegen,  als  denjenigen, 
welchen  die  Handelsschiffe  der  meist- 
begûnstigten Nation  unterworfen  sind 
oder  in  Zukunft  unterworfen  sein 
werden. 

Dièse  Bestimmung  erstreckt  sich 
nicht  auf  die  Kiistenfracbtfabrt,  welcbe 
in  dem  Gebiete  eines  jeden  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  den  einheimi- 
schen  Schiffen  vorbehalten  bleibt. 
Sollte  jedoeh  einer  der  vertragschlie- 
senden  Theile  die  Kustenfrachtfahrt, 
ganz  oder  theilweise,  einer  oder  meh- 
reren anderen  Nationen  zugestehen, 
80  soll  es  dem  anderen  Theile  freiste- 
hen,  die  in  dieser  Hinsicht  den  Ange- 
horigen  der  meistbegûnstigten  Nation 
bewilligten  Reehté  und  Vortheile  auch 
ftlr  seine  Angehorigenzu  beanspruchen, 
sofern  er  seinerseits  fiir  das  von  ihm 
Beanspruchte  Gegenseitigkeit  gew&hrt. 

Art.  5.  Den  Schiffen  eines  jeden 
der  vertragschliessenden  Theile  sollen 
in  dem  Gebiete  oder  in  den  Hafen 
des  anderen  Theils  bei  ihrem  Eingan- 
ge,  Ausgange  und  wâhrend  ihres  Auf- 
enthalts  nicht  audere  oder  hôhere  ! 
Abgaben,  Aunagen  oder  Gobiihren  fiir 
Beamte,  an  Tonnen-,  Leucht-,  Hafen-, 
Lootseu-  ,   Qnarantauogeldem  ,  Ber- 


sin  obstàculo  y  con  seguridad ,  à 
todos  lo8  puertos,  rios  y  lugares  de 
la  otra  Parte,  a  donde  ahora  se  per- 
mite,  6  en  lo  sucesivo  se  permitiere 
la  entrada  à  los  buques  de  guerra 
de  la  naciou  nias  favorecida;  y  serân 
alli  tratados  como  estos. 

Art.  IV.    Los  buques  mercantes 
de  cada  una  de  las  Partes  contra- 
tantes,  tendrân  derecho,  sometiéndose 
siempre  à  las  îeyes  y  jeglamentos 
1  vigentes  en  el  territorio  de  la  otra 
!  Parte ,  de  llevar  carga  para  dos  6 
j  mas  puertos  de  esta  y  de  recibirla 
!  en  ellos ,  sin  pagar  otros  ni  mas 
|  altos  derechos  y  sin  someterse  a  otras 
i  formalidades,  de  los  que  tienen  que 
|  pagar  y  observar,  6  en  adelante  tu- 
!  vieren    que   obseï  var   y   pagar  los 
|  buques  mercantes  de  la  nacion  mas 
|  favorecida. 

|  Queda  establecido,  que  esta  con- 
cesion  no  se  extiende  al  comercio 
de  cabotaje,  permitido  unicamente 
a  los  buques  nacionales  en  el  terri- 
torio de  cada  una  de  las  Partes  con- 
tratantes.  Pero  si  una  de  estas  llegare 
â  permitir,  en  todo  ô  parcialmente, 
el  comercio  de  cabotaje  â  una  6  â 
varias  otras  naciones,  la  otra  Parte 
tendra  derecho  â  reclamar  para  sus 
ciudadanos  6  sùbditos,  las  concesiones 
y  favores  otorgados  bajo  este  respecto 
â  los  ciudadanos  o  sùbditos  de  la 
nacion  mas  favorecida,  bajo  condicion 
de  que ,  por  su  parte ,  ella  concéda 
reciprocidad  para  todo  lo  que  reclame 
en  este  sentido. 

Art.  V.  No  se  impondrân  â  los 
buques  de  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  en  el  territorio  y  los 
puertos  de  la  otra,  à  su  entrada, 
salida  6  permanencia  otros  ni  mas 
altos  derechos,  cargas  6  emolumentos 
de  funcionarios  ptiblicos,  por  razon 
de  tonelaje,  faro,  puerto,  pilotaje, 
cuarentena,  salvamento  y  asistencia 
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gungs-  und  Httlfskosten  bei  Haverei 
oder  Schiffbruch,  sowie  nicht  andere 
alJgeraeine  oder  ôrtliche  Lasten  oder 
Gebûhren  irgend  welcher  Art  auferlegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  die 
Schiffe  der  meistbegtinstigten  Nation 
zahlen  oder  in  Zukunft  zablen  werden. 

BeiErhebung  der  nach  demTonnen- 
gebalt  zu  berecbnenden  Abgaben  sollen 
die  in  den  Scbiffspapieren  angegebenen 
Raumverhâltnisse  der  Berechnung  zu 
Grunde  gelegt  werden. 

In  denjenigen  Fâllen ,  in  welchen 
dieser  oder  andere  Artikel  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  zur  Anwendung 
kommen  ,  sollen  unter  den  Hafen 
eines  der  vertragschliesenden  Theile 
diejenigen  verstanden  werden,  wolche 
von  demselben  fur  den  Einfuhr-  und 
Ausfuhrhandel  geoffîiet  sind  oder  in 
Zukunft  geôffnet  werden  sollten. 

Art.  6.  Die  Dampfscbiffe  jedes 
der  vertragschliessenden  Theile,  welcbe 
eine  periodische  Verbindung.  zwiscben 
den  beiden  Lândern  unterhalten,  sollen 
bei  déni  Eînlaufen ,  der  Abfertigung 
und  dein  Auslaufen  dieselben  Erleich- 
terungen  geniessen,  welche  den  Dampf- 
schiffen  der  meistbegiinstigen  Nation 
zugestanden  sind  oder  iu  Zukunft 
zugeatanden  werden  sollten. 

Art.  7.  Ein  jeder  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  wird  aïs  Schiffe 
des  anderen  Theils  diejenigen  Fahrzeu- 
ge  ansehen  und  behandeln,  welche  unter 
der  Flagge  dièses  Theils  fahren  und 
mit  solchen  Schiffspapieren  und  Ur- 
kunden  versehen  sind,  wie  sie  die  Ge- 
setze  des  letzteren  behufs  Nachweisung 
der  Nationalitât  erfordern. 

Art.  8.  Hinsichtlich  der  Hafen- 
polizei,  des  Ladens  und  Lôschens  der 
Schiffe,  sowie  hinsichtlich  der  Siche- 
rung  und  Bewachung  der  Waaren 
und  Giiter  sind  die  beiderseitigen 
Angehôrigen  den  Ortlichen  Gesetzen  j 
und  Verordnungen  unterworfen. 


en  caso  de  avcria  ô  naufragïo ,  ni 
otras  cargas  y  derecbos  générales  6 
locales  de  cualquiera  clase  y  denomi- 
nacion,  que  los  que  paguen  6  pagaren 
en  lo  sucesivo  los  buques  de  la  na- 
tion mas  favorecida. 

Para  el  cobro  de  los  derechos  y 
cargas  que  se  calculan  por  tonelada, 
servira  de  base  la  capacidad  que 
conste  en  los  registros  del  buque. 

Respecto  de  la  aplicacion  de  este 
y  otros  articulos  del  présente  Tra- 
tado,  se  deberâ  entender  por  puertos 
de  cada  nna  de  las  Partes  contra- 
tantes  ,  aquellos  que  estân ,  ô  en 
adelante  estuvieren  habilitados  por 
los  Gobiernos  respectivos,  para  el 
comercio  de  importacion  y  exportation. 

Art.  VI.  Los  vapores  de  cada  una 
de.  las  Partes  contratantes  que  sosten- 
gan  una  comunicacion  periôdica 
entre  los  dos  paises,  gozarân  de  las 
mismas  facilidades  para  su  entrada, 
despacho  y  salida,  que  estén  conce- 
didas  6  en  adelante  se  concedieren 
â  los  vapores  de  la  nation  mas  favo- 
recida. 

Art.  VIL  Cada  una  de  las  Partes 
contratantes,  considerara  y  tratarâ 
como  buques  de  la  otra,  â  los  que 
naveguen  bajo  la  bandera  de  ésta  y 
lleven  las  patentes  y  documentos  pres- 
critos  por  la  legislacîon  de  la  misma 
para  justificar  la  nacionalidad  del 
buque. 

Art.  VIII.  En  todo  lo  relativo  à 
la  policia  de  los  puertos,  à  la  carga 
y  descarga  de  los  buques  y  â  la 
seguridad  y  custodia  de  las  mercan- 
cias  y  efèctos,  los  ciudadanos  6  sub- 
|  ditos  de  las  dos  Partes  contratantes 
I  ustaràn  sujetos  à  las  leycs  y  reghi- 
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Filr  die  mexikanisehen  Hiifen  sind 
darunter  tliejenigen  Geset-ze  und  Ver- 
ordnnngen  zu  verstehen,  welche  von 
«1er  Foderalrcgierung  orlassen  siud 
nnd  werden  erlassen  werden  ,  und 
ausserdem  die  Auordnungen  der  Lokal- 
behorden  auf  sanitatspolizeilichem  Ge- 
biete. 

Die,  vertragschliessenden  Theile  kom- 
inen  iiberein,  als  Grenze  der  Territo- 
rialhoheit  an  ihren  beiderseitigen  Kti- 
sten  die  Entfemung  von  ilrei  gro3sen 
Seemeilen  anzusehen,  von  der  Linie 
der  medrigsten  Ebbe  gerechnet.  ln- 
dessen  soll  dièse  Bestimmung  nur 
auf  die  Ausubung  der  Zollkontrole 
und  auf  die  Anwendung  der  Zollver- 
ordnungen  und  der .  Massregeln  gegon 
den  Sohmuggel  beschrankt  bleiben, 
auf  die  ûbrigen  Fragen  des  interrtatio- 
nalen  Seereehts  aber  keine  Anwen- 
dung tinden.  àuch  besteht  darûber 
Einverstandniss,  dass  jeder  der  ver- 
tragschliessenden Theile  die  gedachto 
Ausdebnnng  der  Hoheitsgrenze  gegen 
die  Scbiffe  des  anderen  Theils  nur 
dann  in  Anwendung  bringen  daff 
wenn  er  in  gleiclier  Weise  auch  die 
Schiffe  aller  anderen  Nationen  behan- 
delt,  mit  weîchen  er  Handels-  und 
Sehiffahrtsvertrâge  hat. 

Art.  9.  Aile  Handelsgegenstânde. 
ohne  Untei-schied  des  Ursprungs,  deren 
Einfuhr  in  das  Gebiet  eines  der  ver- 
tragschliessenden Theile  den  Schiffou 
der  meistbegtinstigten  Nation  gestattet 
ist  oder  in  Zukuuft  gestattet  werden 
solltc,  dttrfen  anch  in  den  Schiffen 
des  anderen  Tlieils,  ans  weichem  Lande 
dièse  Schifl'e  kommen  inogen,  einge- 
fîihrt  werden.  ohne  andero  oder  hohere 
Abgaben  su  entrichten,  als  diejenigen, 
welche  sie  in  den  Schiffen  der  meist- 
begtinstigte»  Nation  zu  entrichten  ba- 
hen  eder  in  Zuknnft  zu  entrichten 
ha  lien  werden. 


mentos  vigentes  en  los  terri  torios 
respectives.  Respecto  de  los  puertos 
mexicanos  se  eatiende  que  esas  leyes 
y  reglainentos  séran  los  que  baya 
dictado  ô  dictare  el  Gobierno  fédéral 
y  tara  bien  las  diaposicîones  de.  las 
autoridades  locales,  relativas  à  la 
salubridad. 

Las  dos  Partes  contratantes  con- 
vienen  en  considérai  como  limite  del 
mar  territorial  en  sus  costas  respec- 
tivas ,   la  distancia  de  très  léguas 
marinas ,  contadas  desde  la  linea  de 
la  marea  baja.    Sin  embargo,  esta 
estipulaciou  no   tendra  efecto,  sino 
en  lo  relativo  a  la  vigilnncia  y  apli- 
j  cucion  de  los  reglamentos  adnanales 
i  y  de  las  medidas  para  évita r.  el  con- 
!  trabando  ;  y  no  podrâ  extenderste  â 
J  las  demas  cuestiones  del  derecho  inter- 
j  national  maritimo.    Tambien  se  en- 
}  tiende  que  dicha  extension  del  mar 
!  territorial  no  podrà  ser  aplicada  por 
I  la  una  de  las  Partes  contratantes  a 
;  los  baques  de  la  otra ,  sino  en  ei 
'  caso  de  que  la   primera  trate  del 
mismo  modo  â  los  buques  de  todas 
las  demas  naciones,  con  las  cuales 
tuviere  tratados  de  comercio  y  wwe- 
gacion. 

Art.  IX.  Todos  los  objetos  de 
■  comercio ,  sin  distincion  de  origen, 
cuya  importacion  al  territono  de  una 
de  las  Partes  contratantes,  se  permite 
6  se  permitiere  en  adelante  â  los 
buques  de  la  nacion  mas  favorecida, 
podrân  tambien  importarse  en  los 
uuques  de  la  otra  Parte  contratanle, 
cualquiera  que  sea  el  pais  de  doude 
procoda  n  esoe  buques,  sin  pagar  otros 
ni  mas  altos  derechos  que  los  que 
pugan  à  tendràn  que  pagar  en  lo 
sucesïvo,  en  los  buques  de  la  nacion 
mas  favorecida.  Este  mismo  principio 
se  aplicarn  à  la  exportaeion  ô  r«ex- 
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Derselbe  Grundsatz  soll  fûr  die  Aus- 
iubr  und  Wiederausfuhr  gelten  ohne 
Bttcksicht  darauf,  nach  welcheiu  Lan- 
de die  Schiffo  bestimmt  sind. 

Art.  10.  In  dem  Gebiete  eines 
jeden  der  vertragsehliessenden  Theile 
sollen  bei  der  Einfuhr,  Wiederausfuhr 
und  Durcbfuhr  der  Erzeugnisse  des 
Bodens  und  des  Gewerbefleisses  des 
anderen  Theils  keine  anderen  oder 
hôheren  Abgabeu  cntrichtet  werden, 
als  diejenigen,  welcbe  die  entsprechen- 
den  Erzeugnisse  der  meistbegiinstigten 
Nation  zu  entrichten  haben  oder  in 
Zukunft  zu  entrichten  haben  werden. 

Ebenso  soll  keiner  der  vertragsehlies- 
senden Theile  auf  die  Ausfuhr  von 
Handelsgegenstânden  nach  dem  Ge- 
biete des  anderen  Theils  andere  oder 
hôhere  Abgaben  legen,  als  diejenigen, 
welche  bei  der  Ausfuhr  dieser  Gegen- 
stande  nach  dem  Gebiete  der  meist- 
begiinstigten Nation  zu  entrichten 
sind  oder  in  Zukunft  zu  entrichten 
sein  werden. 

Auch  soll  keiner  der  vertragsehlies- 
senden Theile  ein  Einfuhr-,  Ausfnhr- 
oder  Durchfuhrverbot  gegen  den  an- 
deren erlassen,  welches  nicht  gleich- 
zeitig  auf  aile  ttbrigen  Natianen 
Anwendung  findet. 

Sobald  die  mexikanische  Regierung 
inihrem  Zolltarife  oder  in  den  Zoll- 
gesetzen  und  Verordnungen  Verande- 
rungen  eiufûhrt,  so  wird  sie  far  das 
Inkrafttreten  derselben  eine  gentigende 
Frist  lassen,  damit  der  Handel  danach 
seine  Vorkehrungen  treffen  kônne, 
jeden  Fall  mit  billiger  Rueksicht  be- 
handeln,  in  welchem  eine  entscbuld- 
bare  Unkenntniss  der  eingetreteueu 
Verànderungen  nachgewiesen  werden 
kann. 

Art.  11.  So  oft  die  Angehorigen 
eines  der  vertragsehliessenden  Theile 
in  Folge  schlechten  Wetters  oder  ans 
irgend   einem    anderen   Grunde  mit] 


portacion,  oualquiera  que  sea  el  pais 
a  donde  vayan  destinados  los  buques 

Art.  X.  No  se  impondràh  en  el 
territorio  de  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  otros  ni  mas  altos  dere- 
chos  à  la  importation ,  réexportation 
y  transito  de  los  productos  naturales 
à  manufacturados  de  la  otra  Parte, 
que  los  que  pagan  6  en  adelante 
pagaren  los  productos  de  la  raisma 
clase  de  la  nation  mas  favorecida. 


Tampoco  impondrâ  ningnna  de  las 
Partes  contratantes ,  otros  ni  mas 
altos  dereebos  â  la  exportacion  que 
se  haga  de  efectos  de  comercio  para 
el  territorio  de  la  otra  ,  que  les  que 
se  pagan  o  en  adelante  se  pagaren 
â  la  exportacion  de  los  objetos  de 
la  misma  clase  para  el  territorio  de 
la  nacion  mas  favorecida;  y  no  pro- 
hibirà  ninguna  de  las  Partes  contra- 
tantes la  importaciou,  exportacion  y 
trànsito  en  perjnicio  de  la  otra  Parte; 
â  ménos  que  esa  prohibicion  se  ex- 
tieuda  al  mismo  tiempo  â  todas  las 
dem  as  nacion  es. 

En  el  caso  de  que  el  Gobierno 
mexicano  alterasc  sus  leyes,  regla- 
mentos  6  tarifas  aduauales,  concé- 
dera, antes  de  poner  en  vigor  esas 
modificaciones ,  un  plazo  suffîciente 
para  que  el  comercio  pueda  confor- 
mai' «on  ellas  sus  operacionesj  y  tra- 
tarà  con  considération  equitativa,  cada 
caso  en  que  pueda  probarse  una 
ignoraiicia  disculpable  de  las  inno- 
vaciouos. 

Art.  XI.  Siempre  que  los  ciuda- 
danos  6  sûbditos  de  alguna  de  las 
Partes  contratantes,  se  vieren  en  el 
caso  de  refugiarse  cou  sus  buques 


480  Allemagne, 

ihrcn  Schiffen  in  don  Hâfon,  Buchten, 
Fltissen  oder  Gebieten  des  andoren 
Theils  Schutz  suchen  werden,  sollen 
sie  mit  Freundscbaft  aufgenommen 
und  behandelt  werden,  unbescbadet 
der  Vorsichtsraassregeln ,  welche  zur 
Verhiitung  von  Zollunterschleifen  sei- 
tens  der  betreffenden  Regierung  fur 
erforderlieb  erachtet  werden  sollten. 
Es  soll  ihnen  ferner  jede  Begtinstigung 
und  jeder  Schutz  zu  Theil  werden, 
um  die  erlittenen  Schaden  auszubes- 
sern  ,  Lebensmittel  einzunehmen  und 
sicb  zur  Weiterreise  in  den  Stand 
zu  setzen,  ohne  Hinderniss  oder  Be- 
lastigung  irgend  einer  Art.  In  dem 
Gebiete  eines  jeden  der  vertragschlies- 
senden  Theile  soll  es  den  Handels- 
sohiffen  des  anderen  Theils,  deren 
Mannschaft  durch  Krankheit  oder  son- 
sligo  Ursachen  vermindert  worden, 
gestattet  sein,  die  zu  ibrer  Weiterreise 
-erforderlichen  Seelente  auzuwerben,  je- 
doch  imter  Beobaehtung  der  ortlichen 
Gesetze  und  Verordnungen  und  unter 
der  Bedingung,  dass  die  Verheuerung 
der  Seeleute  auf  Seiten  der  ietzteren 
eine  freiwillige  sei. 

Art.  12.  Erleidet  das  Schiff  eines 
Angehorigen  der  vertragschliessenden 
Theile  an  den  Kusten  oder  innerlialb 
des  Gebietes  des  anderen  Theils  Schiff- 
bruch,  Strandung  oder  sonstige  Have- 
rei,  so  soll  demselben  jede  Hiilfe  und 
der  gleiche  Schutz  gewâhrt  werden, 
welcher  in  dem  Gebiete,  in  welchem 
die  Haverei  stattgofuaden  bat,  den 
eigenen  Schiffen  gewâhrt  wird.  Falls 
es  erforderlich  sein  sol  lté ,  darf  die 
Ladung  unter  Beobaehtung  derjenigen 
Vorsichtsinassregeln  .  welche  von  der 
betreffenden  Regierung  zur  Ver- 
hiitung von  Zollunterschleifen  fur  er- 
forderlieb erachtet  werden  soll ien,  ge- 
loscht  werden,  ohne  dass  die  geborge- 
nën  Waaren  und  sonstigen  Gegenstande 
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en  los  puertos,  bahias,  rios  à  terri- 
torios  de  la  otra,  â  causa  de  mal 
tiempo  à  por  cualquiera  otra  razon; 
seràn  recibidos  y  tratados  con  huma- 
nidad ,  prévias  las  precauciones  que 
se  juzguen  convenientes  por  parte  de 
los  Gobiernos  respectivos  para  evitar 
el  fraude;  concediéndoles  todo  favor 
y  proteccion  para  que  puedan  reparar 
los  danos  sufridos,  proporcionarse 
provisiones  y  ponerse  en  estàdo  de 
continuar  su  viaje ,  sin  obstâculo  6 
impedimento  de  ninguna  clase.  Se 
permitirà  en  el  territorio  de  cada 
una  de  las  Partes  contratantes ,  que 
los  buques  mercantes  de  la  otra, 
cuya  tripulacion  se  haya  disminuido 
por  enfermedad  6  por  cualquier  otro 
motivo,  puedan  enganebar  â  los  ma- 
rineros  que  necesiten  para  continuar 
su  viaje;  con  tal  que  en  esto  obser- 
ven  las  leyes  y  reglamentos  locales 
y  que  sea  voluntario  el  enganche  por 
parte  de  los  marineros. 


Art.  XII.    Cuando  un  buque  per- 

teneciente  â  ciudadanos  6  sûbditos 
de  una  de  las  Partes  contratantes, 
naufrague,  encalle  6  sufra  alguna 
averia  en  las  costas  6  dentro  de  la 
jurisdiceion  de  la  otra,  se  le  dispen- 
sarâ  todo  auxilio  y  la  misma  protec- 
cion que  en  el  pais  â  donde  acon- 
tezca  el  dano,  se  acostumbre  prestar 
â  los  buques  nacionales  ;  permitiéndole 
descargar,  si  fuere  necesario,  los  car- 
gamentos  y  etectos  con  las  precau- 
ciones que.  se  estimen  convenientes 
por  parte  de  los  Gobiernos  respectivos 
para  evitar  el  fraude,  sin  exijir  para 
las  mercancias  y  de  m  as  efectos  salva- 
dos,  ni  para  su  descarga  6  trasbordo, 
ningnnos  derechos,  impuestos  6  con- 
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irgend  einer  Abgabe  oder  Auflage 
unterliegen,  es  sei  denn,  dass  sie  fur 
den  inlândischen  Verbrauch  bestimmt 
werden. 

Art.  13.  Die  Angehorigen  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Theile 
sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  ftir  ihre  Person,  fiir  ihre  Gtiter, 
ferner  in  der  Austibung  ihrer  Geschaf- 
te  und  Gewerbe,  wie  auch  fur  ihre 
Religion  denselben  Schntz  und  diesel- 
ben  Rechte  geniessen,  welche  die  An- 
gehSrigen  der  meistbegiinstigten  Nati- 
on geniessen  oder  in  Zukunft  geniessen 
werden.  Sie  sollen  freien  und  leichten 
Zutritt  bei  Gericht  haben  zur  Ver- 
folgung  und  Vertheidigung  ihrer 
Rechte  und  Interessen,  und  sollen 
tiberhaupt  in  allen  Angelegenbeiten 
der  Rechtspflege  gleiche  Rechte  und 
Rechtsmittel  und  gleiche  Verpflich- 
tungen  haben,  wie  die  Landesangehô- 
rigen. 

Art.  14.  Die  AngehSrigen  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Theile 
sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  keinen  anderen  oder  hôheren 
La9ten,  Auflagen  und  Abgaben  unter- 
worfen  sein ,  als  die  LandesangehSri- 
gen.  Sie  sollen  von  jedem  personli- 
chen  Dienst  im  Landesheere  oder  in 
der  Marine,  in  der  Miliz  oder  in  der 
Nationalgarde  befreit  sein,  ohne  ir- 
gend eine  Abgabe,  in  Geld  oder  Gut, 
an  Stelle  jenes  Dienstes  zahlen  zu 
miissen.  Ferner  sollen  sie  von  ge- 
zwungenen  Anleihen  befreit  sein,  so- 
wie  von  Lasten ,  Requisitionen  und 
Kontributionen  ftir  Zwecke  eines  aus- 
wartigen  Krieges,  sofern  dièse  nicht 
auf  das  im  Lande  belegene  unbeweg- 
liche  Eigenthum  umgelegt  werden, 
in  welchem  letzteren  Falle  sie  von  den 
genannten  Angehôrigen  des  anderen 
Theils  in  gleicher  Weise  zu  tragen 
sind,  als  von  den  Landesangehôrigen. 
Thre  Schiffe  und  Schiffsmannschaften, 


tribuciones  a  ménos  que  se  destinen 
al  consumo  interior. 

Art.  XIII.  Los  ciudadanos  à  sûb- 
ditos  de  cada  una  de  las  Partes  con- 
tratantes,  gozarân  en  el  territorio  de 
la  otra,  respecto  de  su  persona,  bie- 
nes,  profesiones,  industrias  y  nego- 
cios ,  asi  como  de  su  religion ,  las 
mismas  garantias  y  derechos  conce- 
didos,  6  que  en  adelante  se  conce- 
dieren  â  los  ciudadanos  ô  sûbditos 
de  la  nacion  mas  favorecida.  Ten- 
drân  libre  y  fâcil  acceso  à  los  tri- 
bunales  para  hacer  valer  y  defender 
sus  derechos  é  intereses  y  ademas, 
en  todo  lo  que  se  refiere  à  la  admi- 
nistracion  de  justicia,  tendrai!  los 
mismos  derechos,  recursos  y  obliga- 
ciones  que  los  nacionales. 

Art.  XIV.  Los  ciudadanos  6  sûb- 
ditos de  cada  una  de  las  Partes  con- 
trataotes,  no  estarân  sujetos  en  el 
territorio  de  la  otra,  â  otros  ni  mas 
altos  impuestos,  contribuciones  6  car- 
gas  que  los  que  se  paguen  por  los 
nacionales.  Estarân  exentos  de  todo 
servicio  personal  en  el  ejército,  en 
la  marina  y  en  la  railicia  6  guardia 
nacional ,  de  toda  contribucion ,  sea 
in  metâlico,  sea  en  efectos,  destinada 
a  sustituir  ese  servicio,  de  préstamos 
forzosos,  de  cargas ,  requisas  y  con- 
tribuciones para  guerra  extranjera  â 
ménos  que  estas  sean  impuestas  ô 
requeridas  sobre  la  propiedad  inmueble 
del  pais,  en  cuyo  caso  deberan  pa- 
garlas  de  la  misma  manera  que  los 
nacionales.  No  podrâri  ser  tomados, 
ni  detenidos  para  alguna  expedicion 
militar,  ni  para  otro  objeto  de  ser- 
vicio pûblico,  cualquiera  que  sea,  sus 
buques ,  tripulaciones,  mercancias  y 
I  demas  bienes  y  efectos   sin  prévia 
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ibic  Waaren,  sowie  ibre  sonstigen  Gtt- 
ter  un  cl  Verni  tigonsstucke  dtirfen  weder 
fur  eine  militânsche  Unternebmung 
norh  far  irgend  einen  anderen  Zweck 
des  Offentlicben  Dienstes,  welcher  Art 
dieser  aueh  set  ,  ohne  vorg&ngige 
tëntscbttdigung  auf  gerechten  und  bil- 
ligen  Grundlagen  weggenommen  oder 
zuriiokgehaîten  werden. 

Art.  15.  Dio  AngehBrigen  eines 
jedon  der  verlragsebliessenden  Thoile 
sollen  bcreclitigt  sein,  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theils  bewegliches  Ver- 
mogen  untèr  denselben  Bedingungen 
7ii  crwerben  und  zu  besitzen,  wie  die 
Landesangeborigen.  Was  die  Gegen- 
stlindc  des  unbeweglicben  Vermogens 
anlangt ,  so  sollen  sie  dieselbcn  nach 
Massgabè  der  Landesgesetze  erwerben 
und  besitzen  kômien*  In  Betreff  der 
Befugniss,  ûber  ihr  Eigenthum  dureb 
Yèrkauf,  Tauscb ,  Scbenkang,  letzten 
Willen,  oder  auf  irgeud  eine  andere 
Art  zu  verftigen ,  sowie  in  Allem, 
was  si«?b  auf  deu  Erwerb  beweglichen 
KigeiUhums  dnreh  Erbscbaft,  sei  es 
kraft  Jetzten  Willens  oder  kraft  Ceset- 
kcs,  bczieht  sollen  die  AngebBrigen 
eines  jedon  der  verfcragschlieasenden 
Thcîle  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  dîe*elben  Freiheiten ,  Rechte 
tmd  Vcj  ptticbiuugen  babon,  wie  die 
Landesangeliorigen ,  und  in  keinem 
der  gedacbtea  Fa) le  anderen  eder 
hoberen  Abgaben  nnd  Auflagen  unter- 
licgen,  al  s  die  letzteren. 

Wenti  ciuém  Angeborigen  eines  der 
verlragsebliessenden  Theile  dureb  Erb- 
sebaft  Gogenstiiude  des  unbeweglichen 
V<M-mo<?cns  zufalleu  sollten ,  welobe 
im  Gebic^e  dos  auloreii  Tlioils  gelegen 
aind  .  und  welebe  ev  uaeb  don  Lan- 
deagesetzen  in  semer  rcigeiischaft  als 
Au&l&nder  nlrht  bettiltigt  ware  zu  be- 
sitzen, so  so'l  ihm,  von  dora  Zeitpnnkfc 
an  gercoliurt ,  wo  er  gcsofczlieb  darttber 
veringyn   darf'i  Cfne  l'rist.   von  drei 


jindemnizacion  sobre  bases  justas  y 
equitativas. 


Art.  XV.  Los  ciudadanos  6  sûb- 
ditos  de  cada  una  de  las  Partes  con~ 
tratantes,  tendràn  dereebo  de  adquirir 
y  poseer  bien  es  muebles  en  el  terri» 
torio  de  la  otra,  en  los  mismos  ter- 
minos  que  los  nacionales.  En  cuânto 
â  los  bienes  innmebles,  podrân  ad- 
quirirlos  y  poseerlos,  segun  las  dis- 
posiciones  de  las  leyes  del  pais.  Res- 
pecto  del  derecho  de  disponer  de  sus 
bienes  por  venta,  permuta,  donacion, 
ùltima  voluntad  6  de  cualquier  otro 
modo ,  y  en  todo  lo  qne  toca  à  la 
sucesion  de  bienes  muebles  por  testa- 
mento  6  ab-intestato ,  los  ciudadanos 
6  sûbditos  de  cada  una  de  lus  Partes 
contrat antes  tendrân  en  el  terri  torio 
de  la  otra ,  las  misraas  libertades, 
derechos  y  obligaciones  que  los  na- 
cionales sin  pagar  en  ninguno  de 
esos  casos  otros  ô  mayores  impuestos 
6  dereebos  que  los  nacionales. 


Si  un  cindadano  6  sùbdito  de  una 
de  las  Partes  contratantes ,  entrase 
por  herencia  à  la  propiedad  do  bienes 
inmuebles  ubicados  en  el  territorio 
de  la  otra  Parte,  I03  cuales  por  su 
cualidad  de  extranjero  fuese  inhabil 
para  poseer,  segun  las  leyes  del  pais, 
se  le  concederâ  un  plazo  de  très  anos, 
contados  desde  que  legalmente  pueda 
disponer  de  ellos,  para  enagenarlos 
como  la  juzgue  conveniente,  permi- 
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Jabren  bewilligt  werden ,  uni  joue 
Gegcnst&nde  nach  seinem  Befinden  m 
verâuasern,  und  soll  es  ibm  gestattet 
sein,  den  Erlos  derselben  frei  und 
ungehindert  aus  déni  Lande  zu  flihren 
und  ohne  dass  seitens  der  Landes- 
regierung  daran  ein  Retentionsrecht 
ausgeûbt  werden  darf. 

Art.  16.  Sollte  zu  irgend  einer 
Zeit  zwischen  den  vertragschliessenden 
Theilen  ungliicklicherweise  ein  offener 
Zwiespalt  eintreten,  in  Folge  dessen 
die  freundsehaftlichen  Bezichungen  in 
Handel  und  Verkehr  unterbroehen 
wttrden,  so  sollen  doch  die  Angehô* 
rigen  eines  jeden  der  vertragschlies- 
senden Theile,  welche  sich  in  dera 
Gebiete  des  anderen  befinden,  das 
Recht  haben,  dort  zu  bleiben  und 
ihren  Handel,  ihr  Gewerbe  oder  Ge- 
schaft  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sich 
friedlich  verhalten  und  sich  keiuer 
Verletzung  der  Landesgesetze  schul- 
dig  raachen.  Sio  sollen  fortfahren, 
jene  Rechte  und  Vortheile  zu  genies- 
sen,  welche  ihnen  durcb  die  Art.  13, 
14  und  15  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  eingeraumt  sind.  Ihre  Besit- 
zungen,  Gttter  und  Vermbgensstticke, 
sowie  ihre  Porderungen  an  Privat- 
personen  oder  an  den  Staatsschatz, 
ferner  ihre  Bergwerksantheile  und 
sonstigen  Werthpapiere,  welcher  Art 
sie  auch  seien,  sollen  nicht  aus  An- 
lass  des  gedachten  Zwiespalts  mit 
Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  etn- 
gezogen  werden. 

Art.  17.  Hinsichtiich  ihrer  Bezie- 
hung  in  Kriegszeiten,  sei  es  als  Krieg- 
ftihrende,  sei  es  Neutrale,  werden  sich 
die  vertragschliessenden  Theile  nach 
den  Normen  des  Vôlkerrechts  .richten, 
welche  von  den  gesitteten  Nationen 
allgemein  anerkannt  sind.  Auf  dem 
Gebiete  des  Internationalen  Seerechls 
insbesondere  verpfliehten  sie  sich,  gegen 
einander  rtir  Regelt?  2,  3  und  4  der 


tiéndole  exporter  el  producto  do  tu 
venta  sin  obstaculo  alguno  y  exento 
de  todo  dcrecho  de  retencion  por 
parte  del  Gobierno  del  pais  respectivo. 


Art.  XVI.  Si  en  algun  tiempo 
ocurriere  por  desgracia  un  rompimi- 
ento  hostil  entre  las  dos  Partes  con- 
tratantcs,  por  cl  cual  se  iuterrurapan 
las  baenas  relariones  de  comercio,  los 
ciudadanos  ô  subditos  de  cada  una 
de  las  Partes  contratantes ,  que  se 
encuentrcn  en  cl  territorio  de  la  otra, 
tendrân  no  obstante  derecho  de  per- 
i  mauecer  en  él  y  de  continuar  en  el 
|  ejercicio  de  su  Comercio,  industria  ô 
negooio,  miéntras  vivan  pacificamento, 
sin  contr avenir  a  las  leyes  del  pai§. 
Continuarân  disfrutando  de  los  dere- 
chos  y  favores  otorgados  en  los  arti- 
culos  Xïll,  XIV  y  XV  del  présente 
Tratado,  y  no  podrân  ser  ocupados, 
erabargados  o  confiscados  por  tal  mo- 
tivo  sus  bienes,  efeetos  y  propiedades, 
asi  como  tampooo  sus  crédites  contra 
particulares  6  contai  cl  Erario  pû- 
blico,  ni  sus  - acciones  de  minas  û 
otros  valores  de  cualquiera  denomi- 
nacion. 


j  Art.  XVII.  En  eu  auto  à  sus  rela- 
ciones  on  tiempo  de  guerra,  sea  como 
beligerantes ,  sea  como  ncutrales, 
los  dos  Partes  contratantes  observarén 
las  reglas  del  derecho  internacional, 
reconocidas  por  las  naciones  civil!- 
zadas.  Por  lo  que  se  relaciona  al 
derecho  internacional  maritimo  espe- 
cialmente,  ellas  se  obligan  recipro- 
camentê  M   obsorvar   los  principios 
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Pariser  Deklaration  vom  16.  April 
1856  zu  beobachten,  jedoch  mit  dem 
Vorbehalt  von  Seiten  der  Vereinigten 
Staaten  von  Mexiko,  dass  dièse,  sofern 
sie  sich  im  Kriege  mit  einer  dritten 
Macht  befinden  sollten,  das  unter  neu- 
traler  Flagge  befindliche  Gut  des  Fein- 
des  nur  in  dem  Fail  als  frei  aner- 
kennen  werden,  wenn  die  genannte 
Macht  den  gleichen  Grundsatz  des  See- 
recbts  auch  ihrerseits  gegen  Mexiko 
gelten  lâsst. 

Art.  18.  Die  vertragschliessen- 
den  Tbeile  sind  iibereingekommen, 
den  Gesandten,  Ministern  und  ôffent- 
lichen  Agenten  gegenseitig  dieselben 
Vorrechte,  Begiinstigungen  und  Frei- 
heiten  einzurâumen,  welche  diejenigen 
der  meistbegunstigten  Nation  geniessen 
oder  in  Zukunft  geniessen  werden. 

Auch  sind  sie,  geleitet  von  dem 
Wunsche,  jeden  Anlass  zur  Triibung 
ihrer  freundscbaftlichen  Beziehungen 
zu  vermeiden,  dahin  ubereingekommen, 
dass  ihre  diplomatischen  Vertreter 
nicht  interveniren  sollen  aus  Anlass 
der  Recbtsanspriicbe  oder  Beschwerden 
von  Privatpersonen  in  Angelegenbeiten, 
welehe  der  burgerlichen  oder  Straf- 
recbtspflege  oder  der  administration 
Entscheidung  zugehoren,  es  sei  denn, 
dass  es  sich  um  Rechtsverweigerung, 
um  ungewôbnlicbe  oder  ungesetzlicbe 
Recbtsverzogcrung ,  oder  nm  Nicbt- 
vollstreckung  eines  rechtskrâftigen 
TJrtbeils  handelt ,  oder  endlich,  dass 
nach  Erschopfung  der  gesetzlichen 
Recbtsmittel  eine  klare  Verletzung 
der  zwischen  den  beideu  vertragschlies: 
senden  Tbeilen  bestehenden  Vertrâge, 
oder  der  von  den  gesitteten  Nationen 
allgemein  anerkannten  Normen  des 
Vôlkerrecbts  oder  des  intémationalen 
Privatrechts  vorliegen  sollte. 

Fernôr  besteht  darttber  Ejnver- 
stândniss  unter  den  vertragscbliessen- 
den  Tbeilen,  dass  die  deutsche  Regie- 


segnndo,  tercero  y  cuarto  de  la  Décla- 
ration del  Congreso  de  Paris,  de  16 
de  Abril  de  1856,  con  la  sola  réserva, 
por  parte  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  de  que,  cuando  estos  se 
hallaren  en  guerra  con  una  tercera 
potencia,  respetarân  la  mercancia  del 
enemigo  bajo  bandera  neutral,  ùni- 
camente  en  el  caso  de  que  dicha  po- 
tencia baya  adoptado  el  mismo  prin- 
cipio  del  derecbo  internacional  mari- 
timo  respecto  de  México. 

Art.  XVIII.  Las  Partes  contra - 
tantes  convienen  en  concéder  reci 
procamente  â  los  Enviados,  Ministro^ 
y  Agentes  pûblicos,  los  mismos  pri- 
vilegios,  exenciones  é  inmunidades  de 
que  gozan  6  gozaren  en  lo  sucesivo 
los  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Igualmente  convienen  ambas  Par- 
tes contratantes ,  animadas  del  deseo 
de  evitar  discusiones,  que  pudiesen 
alterar  sus  relaciones  amistosas,  en 
que  respecto  de  las  reclamaciones  6 
quejas  de  individuos  particulares  en 
asuntos  del  ôrden  civil,  criminal  6 
administrative,  no  intervendrân  sus 
agentes  diplomâticos,  sino  por  dene- 
gacion  6  retardo  extraordinario  6  ile- 
gal  de  justicia,  por  falta  de  ejecucion 
de  una  sentencia  definitiva,  6,  ago- 
tados  los  recursos  légales,  por  vicla- 
eion  expresa  de^los  tratados  existentes 
entre  las  Partes  contratantes,  6  de 
las  reglas  del  derecho  internacional, 
tanto  pûblico  como  privado,  recono- 
cidas  generalmente  por  las  naciones 
civilizadas. 


Queda  tambien  estipulado  entre 
las  dos  Partes  contratantes  que  el 
Gobierno  alemau  no  pretenderâ  hacer 


Commerce. 


485 


rung,  mit  Ausnahme  der  Pâlie,  wo 
ein  Verschulden  oder  ein  Mangel  an 
schuldiger  Sorgfalt  seitens  der  niexi- 
kanischen  Behorden  oder  ihrer  Organe 
vorliegt,  die  mexikanische  Regiernng 
nicht  verantwortlich  machen  wird  fur 
Schaden,  Bedrtickungeu  oder  Erpres- 
sungen ,  welche  die  Angehôrigen  des 
Deutschen  Reichs  in  dem  Gebiete 
Mexikos  in  Zeiten  der  Insnrrektion 
oder  des  Biirgerkrieges  von  Seiten 
der  Aufstândischen  zu  erleiden  haben 
sollten,  oder  welche  ibnen  durch  die 
wilden  Staminé  zugefûgt  werden,  die 
den  Gehorsam  gegen  die  Regierung 
nicht  anerkennen. 

Art.  19.  Jeder  der  vertragschlies- 
senden  Theile  soll  die  Befugniss  haben, 
Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln 
und  Konsularagenten  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theils  zu  ernennen;  da- 
bei  behalten  sich  aber  beide  Theile 
das  Recht  vor,  diejenigen  Oertlich- 
keiten,  fur  welche  die  Zulassung  sol- 
cher  Beamten  nicht  als  angemessen 
erscheinen  sollte,  auszunehmen,  vor- 
ausge8etzt,  dass  dièse  Ausnahme  sich 
auch  auf  die  Konsularbeamten  aller 
anderen  Machte  erstreckt. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vize- 
konsuln and  Konsularagenten  sollen 
ihre  amtliche  Thâtigkeit  nicht  begin- 
nen  kônnen,  bevor  sie  ihre  Patente  j 
oder  Ernennungs-Urkunden  in  gehô-  .1 
riger  Porm  vorgelegt  und  das  Exe- 
quatur  erlangt  haben.  Diesel  ben 
sollen  diejenigen  Rechte,  Vorziige 
und  Preiheiten  geniessen ,  welche  an 
dem  Orte  ihre3  Amtsitzes  die  Kon- 
sularbeamten gleichen  Ranges  der 
raeistbegtinstigten  Nation  geniessen 
oder  in  Zukunft  genieesen  werden. 

Art.  20.  Die  Archive  und  amt- 
lichen  Papiere  der  Konsularbeamten 
sind  unverletzlich  ;  die  Landesbehorden 
dtirfen  dieselben  unter  keinem  Vor- 


responsable  al  Gobierno  de  México, 
â  ménos  que  hubiese  culpa  6  falta 
de  la  debida  diligencia  por  parte  de 
las  autoridades  mexicanos,  6  de  sus 
agentes,  de  los  perjuicios,  vejâmenes 
6  exacciones  ocasionados  en  tiempo 
de  insurreccion  6  de  guerra  civil  à 
los  sûbditos  alemanes  en  el  territorio 
de  México  por  parte  de  los  subleva- 
dos,  6  causados  por  las  tribus  sal- 
vajes  sustraidas  â  la  obediencia  del 
Gobierno. 


Art.  XIX.  Cada  una  de  las  Par- 
tes contratantes  tendrâ  la  facultad 
de  establecer  en  el  territorio  de  la 
otra,  Cônsules  générales,  Consules, 
Vice  Cônsules  y  Agentes  consulares, 
reservândose  cada  una  de  ellas  el 
derecho  de  exceptuar  los  lugares, 
donde  no  le  parezca  conveniente  ad- 
mitirlos,  siempre  que  esta  excepcion 
se  extienda  à  los  funcionarios  con- 
sulares de  todas  las  demas  naciones. 


Los  Cônsules  générales ,  Consules, 
Vice  Cônsules  y  Agentes  consulares, 
no  podrân  entrar  en  ejercicio  de  sus 
i  funciones ,  ântes  de  presentar  en  de- 
bida forma  sus  patentes  6  despa- 
chos  de  noiribramiento  y  de  obtener 
su  exequatur.  Gozarân  de  los  dere- 
chos,  privilegios  y  exenciones  que 
estén  otorgados  à  en  adelante  se  otor- 
garen  en  su  residencia  â  los  funcio- 
narios consulares  del  mismo  rango,  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  XX.  Los  archivos  y  papeles 
oficiales  de  los  funcionarios  consulares 
serân  respectados  como  inviolables, 
sin   que  por  ningun  motivo  puedan 
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wctncle  einseheu  oder  mit  lleseblagi 
belegen. 

Die  Generalkousuln,  Çonsuln,  Vize- 
konsuln,  Konsularagenten  und  ihre 
Kanzler,  sofern  sie  nicht  Angehorige 
des  vertragsehliessenden  Theils  sind, 
in  dessen  Gebiet  sie  ihren  Amtssitz 
haben,  sollen  von  Verpflichtungen 
zum  offentlichen  Dienste ,  sowie  von 
jeder  rein  personlichen  Steuer  oder 
Auflage  befreit  sein.  Falls  sie  jedoch 
in  dem  Gebiete,  in  welchem  sieh  ihr 
Amtssitz  befindet ,  Grundstticke  be- 
sitzen  oder  Handel  oder  Gewerbe  be- 
treiben,  sind  sie,  insoweit  nicht  die 
ini  Artikel  14  des  gegenwîtrtigen 
Vertrages  zugestandenen  Befreinngen 
Platz  greifen ,  in  Bezug  auf  die 
Grundstttcke ,  den  Handel  oder  das 
Gewerbe  den  gleichen  Lasten  und 
Abgaben  nnterworfen,  wie  die  Laudes- 
angeborigen.  In  àllem  ftbrigen  sind 
sie  den  Gesetzen  des  Landes  unter- 
worfen,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz 
haben. 

Art.  21.  Die  Konsularbeamten 
der  beiden  vertragsehliessenden  Theile 
konnen  den  Beistand  der  Ortsbehôr- 
den  beanspruchen,  um  die  Verfttgun- 
gen  in  Vollzug  zu  setzen,  welche  sie 
in  amtlicher  Eigenschaft  zu  Wieder- 
herstellung  der  Ordnung  an  Bord 
von  Haudelsehiffen  erlassen ,  sowie 
ferner ,  um  Perspnen ,  welche  zur 
Mannschaft  oder  Besatzung  der  Kriegs- 
oder  Handelsschiffe  desjenigen  Theils,  ; 
von  dem  sie  ernannt  sind ,  geHSren, 
sobald  dieselben  von  einem  der  ge- 
dachteu  Schiffe  entwichen  sind,  auf- 
zusuehen,  festzunehmen  und  in  siche- 
ren  Gewahrsam  zu  bringen.  Zu 
diesem  Zweck  haben  sie  sich  schrift- 
lich  an  die  zuetândige  Behorde  zu 
wenden  und  durch  Vorleguug  der 
Schiffsregister ,  der  Musterrolle  oder 
anderer  amtlicher  Sohriftstueke  naeh- \ 
zuweiscn,  das  s  die  verfolgten  Personen  ! 
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lus  antondudes  del  pais  embargarlos 
ni  tomar  eonoeimiento  de  eilos. 

Los  Cmisules  générales,  Cônsules, 
Vice  Côusules  ô  Agentes  consulares 
y  sus  Oancilleres,  siempre  que  no  se- 
an  eiudadanos  de  la  Parte  contra- 
tante  en  cuyo  territorio  residan, 
estarân  exentos  del  servicio  pûblico 
compulsivo  y  de  toda  contribucion 
ô  impuesto  puramente  personal. 
Pero  si  dichos  funcionarios  poseyesen 
en  el  tenitorio  donde  residen,  bienes 
raîees,  ô  ejereiesen  algun  comercio  ô 
industria,  estarân  para  esos  bienes, 
industria  ô  comercio,  sujetos  â  las 
mismas  cargas  é  impuestos  que  los 
nacionales,  en  tanto  que  no  se  trate 
de  las  excepeiones  especifleadas  en 
el  articulo  XIV  de  este  Tratado. 
En  todo  lo  demas  estarân  sujetos  à 
las  leyes  del  pais  de  su  residencia. 


Art.  XXI.  Los  funcionarios  con- 
sulares de  ambas  Partes  contratantes, 
podrân  requérir  la  asistencia  de  las 
autoridades  locales  para  hacer  cum- 
plir  las  determinaciones  que  dictaren 
en  ejercicio  de  sus  atribuciones ,  con 
objeto  de  restabiecer  el  orden  â  bor- 
do  de  los  buques  mercantes  como 
igualmente  para  buscar,  aprehender 
y  arrestar  en  caso  de  desercion,  à  las 
;  personas  pertenecientes  à  la  tripula- 
cion  o  guarnicion  de  los  buques  de 
guerra  6  mercantes  del  pais  que  re- 
présentai Con  tal  fin,  tendrân  que 
dirigirse  por  esorito  à  la  autoridad 
compétente  y  prcbaràn  con  la  exhi- 
bicion  de  los  registros  de  los  buques, 
roi  de  la  tripulacion  û  otros  docu- 
mentes oficiales,  que  los  individuos 
reclamados  hacian  parte  de  dicha  tri- 
.  pulacion  6  guarnicion.  Justificado 
!  asi  la  demanda ,  no  se  rehusarâ  la 
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zur  SchifTsmannsclinft  oder  Besatzung 
gehoren.  Auf  das  in  vorstchender 
Weise  begrundete  Ersuehen  soll  die 
Àuslieferung  nient  vei  weigert  werden. 
Nach  Verhaftung  der  Entwichenen 
sollen  dieselben  dem  Konswlarbeamten, 
welcher  ihro  Auslieferung  beantragt 
bat ,  zur  VerfUgung  gestellt,  und, 
(ails  er  es  beantragt,'  auf  Kosten 
desselben  in  den  oflfentlichen  Gofang- 
niasen  in  Gewahr?am  gehalten  werden, 
um  an  Bord  der  Schifl'e,  von  welchen 
sie  entwichen  waren ,  oder  anderer 
Sclnffe  derselben  NatioaalitiLt  ubgc- 
liofert  su  werden.  Sollte  jedoch  die 
Ablieferung  nicht  innerhalb  dreier 
M  ouate,  vom  Tage  ihrer  Verhaftung 
an  gerechuet,  auagetuhrt  sein,  so  sol- 
len sie  in  Freiheit  gesetzt  werden 
und  ans  dcmselben  Grundo  nichtj 
wieder  verbaftet  werden  konnun. 

Hat  der  Entwiehcne  in  dem  Ge- 
biete  dos  vertragschîiessenden  Theil?,! 
weleber  um  die  Auslieferung  ersuebt 
ist,  sich  eine  strafbare  Handlung  zu 
Schulden  konimen  lassen ,  so.  soll  die 
Auslieferung  ausgesetzt  bleiben,  bis 
die  ondgultige  Entscheidung  des  zu- 
stlindigen  Gerichts  ergangen  und  in 
allen  Theilen  vollstreckt  ist. 

Falls  der  Entwichene  ein  Angehi)- 
riger  des  vertragschliessenden  Tbeils 
ist,  in  dessen  Gebiet  die  Verhaftung 
stattfinden  soll,  so  sind  die  Bestim- 
mungen  dièses  Artikelsnicbtanwendbar. 

Art.  22.  Die  beiden  vertragscMies- 
senden  Theile  kommen  liberein ,  dass 
sie  gegenseitig  in  Handels-,  Schifffahrts- 
und  Konsularsachen,  sowie  in  Betreff 
der  Behandlung  ihrer  gegenseitigen 
Angeborigou ,  dieselben  Kecbte  und 
Vortbiile  zugestehen  wollen,  welche 
von  dem  betreffenden  Theile  der 
meistbegiinstigten  Nation  einger&umtj 
sind  oder  in  Zukunft  eiugeraumt 
werden.  j 

Art.  20.    Der  j'egoiiwttrtige  Ver- 
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entrega.  Luego  que  los  dosertores 
fueren  aprehendidos  se  pondrân  â 
disposicion  del  funcionario  que  los 
hubiere  reclamado  y  podrân  ser  dc- 
tenidos  en  lss  prisîones  pûblicas  a 
peticion  y  a  expensas  do  quien  los 
reclama,  para  ser  rernitidos  a  bordo 
de  los  buques  de  cuyo  servicio  de- 
sertaron  6  â  otro  bnque  de  la  ruisma 
nacion.  Sin  embargo,  sino  fiieren 
rernitidos  denlro  de  très  mests  eon- 
tados  desde  el  dia  do  Pu  arresto, 
seran  puestos  ei»  libertad  y  no  vol- 
verân  â  ser  aprehendidos  por  la  mis- 
ma  causa,  f  siernpre  que  el  deser- 
tor  hubiere  cometido  alguna  accion 
punible  en  el  territorîo  de  la  Parto 
contratante  de  quien  se  reolamase 
diferirâ  su  cnîrega  hasta  termine  el 
ijuicio  del  tribun»!  compétente  y  la 
sentencia  final  quede  ejecutada  en 
todas  sus  parler. 


Queda  ontendido  que  si  el  desertor 
es  ciudadano  6  sûbdito  de  la  Parte 
contratante  en  cuyo  territorio  se  re- 
clama su  arresto,  no  se  aplicaràn  las 
estipulaciones  del  présente  arttculo. 

Art.  XXII.  Las  dos  Partes  con- 
tratautes  convienen  en  concederse 
mutûamente  en  todo  lo  que  se  re- 
fiere  â  comercio,  navegacion,  ejerci- 
cip  de  funcionarios  consulares,  y  tra- 
tamiento  de  sus  respectivos  ciudada- 
nos  6  sûbditos,  los  mismos  derechos 
y  fnvores  que  se  concedan  6  en  ade- 
i  lanto  se  coneedieren  por  la  Parte  res- 
j  pectiva ,   a  la  nacion  mas  favorecida. 

XX) Il      El   présent..  Tiatado 
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trag  soll  von  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theilen  ratifizirt  und 
es  sollen  die  Ratifikations  -  Urkunden 
sobald  als  moglich  in  der  Stadt 
Mexiko  ausgetauscht  werden. 

Derselbe  soll  zehn  Jahre,  von  dem 
Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
cations -  Urkunden  an  gerechnet,  in 
Kraft  bleiben.  Falls  zwolf  Monate 
vor  Ablauf  dieser  Frist  jedoch  keiner 
«der  vertragschliessenden  Theile  dem 
anderen  seine  Absicht,  die  Wirksam- 
keit  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
kundgegeben  hat,  so  soll  letzterer  bis 
nacb  Ablauf  eines  Jahres  von  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder 
der  andere  Theil  ihn  kûndigen  sollte, 
verbindiicb  bleiben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm&chtigten  diesen 
Vertrag  in  zwei  Ausfertigungen  un- 
terscbrieben  und  ibre  Siegel  bei- 
gedrûckt. 

'  So  gescheben  in  der  Hauptstadt 
Mexiko  am  funften  December  des 
Jabr es  Bi  ntausendachthundertzweiund- 
acbtzig. 

Ermt  Ludwig  Cari 
Freiherr  von  Waecker-Gotter. 
G.  Raigosa. 


sera  ratificado  por  las  Partes  con- 
tratantes  y  las  ratificaciones  ser&n 
cangeadas  lo  mas  pronto  posible  en 
la  ciudad  de  México. 

Subsistirâ  en  vigor  diez  anos,  con- 
tados  desde  el  dia  del  cange  de  las 
ratificaciones.  Para  el  caso  de  que, 
doce  meses  antes  de  cumplirse  este 
término,  ninguna  de  las  Partes  con- 
tratantes  bubiese  declarado  à  la  otra, 
su  intencion  de  hacer  césar  sus  efectos, 
continuarâ  el  Tratado  siendo  obliga- 
torio  hasta  un  afiô  despues  de  qut 
una  û  otra  de  las  Partes  contratantes 
lo  bubiese  denunciado. 


En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  firmamos  el  présente 
Tratado  en  dos  originales  y  lo  sel- 
lamos  con  los  sellos  correspondientes. 

Hecbo  en  la  ciudad  de  México  el 
dia  cinco  de  Diciembre  de  mil  ocho- 
cientos  ochenta  y  dos. 

G.  Raigosa. 
Ernst  Ludwig  Cari 
Freiherr  von  Waecker-Gotter. 


69. 

ALLEMAGNE,  URUGUAY. 

Convention  d'extradition   signée  à  Montevideo,   le  12  fé- 
vrier 1880*). 

Deutsches  Reiehsgesetzblatt,  /883,  No.  22. 

Texte  allemand.  Texte  espagnol. 

Nacbdem  Seine  Majest&t  der  Deut-  Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 

scbe  Kaiser  ,  Konig  von   Preussen,  mania,  Rey  de  Prusia,  y  Su  Excelen- 

und  seine  Excellenz  der  Prâsident  des  cia  el  Présidente  del  Senado  en  ejer- 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Montevideo,  le  25  juill.  1883. 
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Sénats  in  Austibung  der  Exekutivge- 
gewalt  des  orientalischen  Freistaaies 
Uruguay  iibereingekonnnen  sind,  einen 
Vertrag  wegen  gegenseitiger  Auslicfe- 
rung  der  Verbrecher  abzuschliessen, 
haben  zu  diesem  Zweck  mit  Vollmacht 
ver9ehen  : 

Seine  M  aj  estât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 
Allerhochstihren    Minister  -Resi- 
denten  Dr.  Tbeodo»  von  Holle- 
ben; 

Seine  Excellenz  der  Président  des 
Sénats  in  AusUbung  der  Exekutiv- 
gewalt  des  orientalischen  Freistaa- 
tes  Uruguay  : 
ïhren  Minister  der  auswartigen 
Angelegenheiten  Dr.  Don  Gual- 
berto  Meudez; 

welche,  nach  gegenseitiger  Mittbeilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Furra 
befundenen  Vollmachten,  ttber  folgende 
Artikel  tibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Hoben  vertragenden 
Theile  verpflichten  sich  durch  gegen- 
wârtigen  Vertrag ,  sich  einander  in  ; 
allen  nach  den  Bestimraungen  dessel- 
ben  zulâssigen  Fftlîen  diejenigen  Per- 
sonen  auszuliefern ,  welche  wegen 
einer  der  nachstehend  aufgezâhlten 
strafbaren,  im  Gebiete  des  ersuchen- 
den  Theiles  begangenen  und  daselbst 
strafbaren  Handlungen ,  sei  es  als 
Thater  oder  Theilnehmer,  verurtheilt 
oder  in  Anklagestand  versetzt  oder 
zur  gerichtlichen  Untersuchung  gezo- 
gen  wrden  sind  und  im  Gebiete  des 
anderen  Theiles  sich  aufhalten,  namlich  : 

1.  wegen  Todtschlags,  Mordes,  Gift- 
mordes,  Elternmordes  nn<i  Kin- 
desmordes  ; 

2.  wegen  vorsatzlicher  Abtreibung 
der  Leibesfrncht  ; 

3.  wegen  Aussetzung  aines  Kindes 
unter  sieben  Jahreu  oder  vorsaf  z-  j 


cicio  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Rc- 
pûblica  Oriental  dei  Uruguay,  habi- 
endo  resuelto  de  comun  acuerdo  ce- 
lebrar  un  Tratado  para  la  extradition 
recîproca  de  malhechores  han  nom- 
brado  al  efecto  por  sus  Plenipotenci- 
arios,  a  saber: 

iSu  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Rey  de  Prusia  : 
à  Su  Ministro  Résidente  Senor 
Dr.  Theodor  von  Holleben; 

Su  Excelencia   el  Présidente  del 
Senado   en   ejercicio    del  Poder 
Ejecutivo  de  la  Repûblica  Orien- 
tal del  Uruguay: 
â   Su    Ministro    Secretario  do 
Estado  en  el  Departamenôo  de 
Relaciones  Exteriores  Senor  Dr. 
Don  Gualberto  Mendez; 
los  cuales,  despues  de  haberse  co- 
municado    sus     plenos    poderes  y 
hallâdolos  en  buena  y  debida  for- 
ma ,  han  convenido  en  los  articulos 
siguientes  : 

Art.  1°  Las  altas  Partes  contra- 
tantes  se  obligan  por  el  présente 
;  Tratado  â  entregarse  reciprocamente 
en  todos  los  casos  que  las  clâusulas 
del  mismo  expresan ,  los  individuos 
que  por  alguno  de  los  hechos  abajo 
enumerados,  cometidos  y  punibles  en 
el  territorio  de  la  parte  reclamante, 
han  sido ,  como  autores  6  complices, 
condenados,  acusados  6  sometidos  à 
un  procedimiento  criminal  y  residan 
en  el  territorio  de  la  otra  parte,  â 
saber : 

1°  Por  homicidio,  asesinato,  enve- 
nenamjento,  parricidio  é  infanti- 
cidio. 

2°  Por  aborto  voluntario. 

3°  Por  exposition  de  un  nino  me- 
n  or  de  siete  a  nos  6  au  abandono 
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lichor  Vcrlassuiig  eines  eolcben 
in  lmlfloser  Lago; 

4.  wegen  Uaubes ,  Verheiralichung, 
Entfubrung,  Uuterdriickung,  Ver- 
weehisekmg  oder  Untersehiebung 
eiues  Kindes; 

5.  wegen  Entfuhruug  einer  minder- 
jàhrigen  Pcrson  ; 

6.  wegen  vorsâtzlicher  und  rechts- 
widriger  Beraubung  der  persôn- 
lichen  Freiheit  eines  Menscben, 
inbofern  sich  eine  Privatperson 
dersclben  schuldig  macht: 

7.  wegen  Eindringens  in  eine  fremde 
Wohnung,  insofern  sich  eine  Pri- 
vât persondesselbcn  schuldig  macht 
und  die  fïandlung  nach  der 
Gesekgebung  beider  Theile  straf- 
bar  ist; 

8.  wegen  Bedrohung  mit  Begehung 
eines  Verbrechens; 

9.  wegen  nnbefugter  Bildung  einer 
Bande,  in  der  Absicht,  Personen 
oder  Eigenthum  anzugreifen; 

J 0.  wegen  mehrfaeher  Ehe  ; 

11.  wegen  Nothzuchtj 

12.  wegen  Vomahme  unzuchtiger 
Handlungen  mit  Gewalt  oder  un- 
ter  Drobungen  in  den  von  der 
Gesetzgobung  beider  Theile  mit 
Strafe  bcdrohten  Fâllen  ; 

13.  wegen  Vornahme  unzûchtiger 
Handlungen  mit  oder  ohne  Ge- 
walt oder  Drohungen  an  einer 
Person  des  einen  oder  anderen 
Gescblechts  unter  vierzehn  oder 
unter  zwôlf  Jahren,  je  naebdem  auf 
die  \erfolgte  That  die  in  dem 
Gebiete  des  einen  oder  des  ande- 
ren  der  vertragenden  Theile  gel- 
touden  strafgesetzlichen  Bestim- 
mungen  Anwendnng  fin  d  en,  sowie 
wegen  Verleitung  solcher  Personen 
zur  Vertibung  oder  Duldung  un- 
ztichtiger  Handlungen; 

14.  wegen  gewobnheitsmassiger  Kup- 


premeditado  en  cslado  tàl  que 
le  prive  de  todo  recurso. 
4°  Por  robo,  ocultacion,  sustraccion, 
supresion ,  suslitucion  6  suposi- 
cion  de  un  nifîo. 

5°  Por  rapoto  ô  robo  de  una  per- 

sona  mener  de  edad. 
6°  Por  la   privation   voluntaria  ô 

ilegal  de  la  libertad  individual  de 

una  persona,  cometida  por  un 

particular. 

7°  Por  atcnUdo  contra  la  inviola- 
bilidad  del  domicilio  cometido 
por  un  particular  y  penado  por 
la  legislacion  de  ambas  partes. 


8°  Por  amenaza  de  causar  un  mal 
que  constituya  delito  grave. 

9°  Por  formar  una  asociacion  ilegal 
cou  el  propos tto  de  atentar  con- 
tra las  personas  ô*  contra  la 
propriedad. 

10.  Por  bigamia. 

11.  Por  violacion. 

12.  Por  atentados  contra  el  pudor 
con  violencia  ô  amenazas  en  loe 
casos  penados  por  la  legislacion 
de  ambos  paises. 

13.  Por  atentados  contra  el  pudor 
con  6  sin  violencia  ô  amenazas 
contra  jôvènes  de  uno  û  otro 
sexo  de  menos  de  catorce  à  de 
doce  afios,  segun  que  tengan 
aplicacion  al  caso  que  se  per- 
sigue,  las  disposiciones  pénales 
que  rigen  en  el  territorio  de  una 
û  otra  de  las  Partes  contratantes, 
y  por  inducir  à  los  mismos  i  la 
ejecucion  6  consentimiento  de 
aotos  deshohestos. 


14.  Por   excitation    habituai    à  la 
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peîci  mit  minderjHbrigen  Perso- 
nen  des  einen  oder  anderen  Ge- 
schlechts  ; 

15.  wegen  vorsiitzlicher  Missbandlung 
pder  Verletzung  eines  Menscben, 
welcbe  eiue  voraussichtlich  -  un- 
beilbare  Krankbeit  odor  daucrnde 
Àrbeitsunfâhigkeit  oder  den  Ver- 
lust  des  unumschrankten  Ge- 
brauchs  eines  Organo,  eiue  schwere 
Vorstttmmelung,  oder  den  Tod, 
obne  den  Vorsate  zu  tëdten,  zur 
Folge  gebabt  hat; 

16.  wegen  Raubes  und  Diebstabls; 

17.  wegen  Unterselilagung,  Untïeue 
uud  Erpressung  in  den  F&llen, 
in  welchen  dieso  Handlungen  von 
der  Gesetzgebung  beider  vertra 
genden  Tneile  mit  Strafe  bedroht 
sind; 

18.  wegen  Betrnges  in  denjenigen 
Fiilien,  in  welchen  devsçlbe  pach 
der  Gesetzgebung  beider  Theile 
als  Vcrbrecben  oder  Veigehen 
strafbar  ist; 

19.  wegen  betrttglicheu  Barkerutts 
und  beirtigliclier  fienAchtkeiligung 
einer  Konkursmasse  ; 

20.  wegen  Âleineides; 

21.  wegen  falschen  Zeugnissos  and 
wegen  falscben  G  uta  chiens  eines 
Saehvorstandigen  oder  Dolmct- 
scbers  in  den  Fàllen,  in  welchen 
diesc  Handlungen  von  der  Gesetz- 
gebung  beider  Theile  mit  Strate 
bedroht  sind; 

22.  wegen  Verleitung  eines  Zuugen, 
Sachverstandigcn  oder  Dolmet- 
schers  zum  Meineide; 

23.  wegen  Fâlschung  von  Urkunden 
oder  telcgraphiecken  Dcpescken 
in  betrttgeriscb8r  Absicht  oder 
in  der  Absicht,  jemaudem  zu  scha- 
den,  sowie  wegen  wissentUcben 
Gebrauchs  falscher  oder  geftllscli- 
ter  Urkunden  und  telegrapliischer 
Pepeschen  in  betrugeriscber  Ab- 
Nouv.  Kticur.U  Gén.  À(:  S.  IX. 


mala  vida  en  personas  de  me- 
nor  edad  de  nno  y  otro  eexo, 

15.  Por  golpes,  heridas  6  malos  tra- 
tos  voluntarios  a  nna  persona, 
cuyas  consecuencias  produzcan 
una  enfermedad  al  parecer  incu- 
rable, la  inutilidnd  perpétua  pa- 
ra el  trabajo,  la  pérdida  del  uso 
conipleto  de  un  iniembro,  û  or- 
gano, una  mutilacion  grave  d  la 
innerte  sin  intention  de  causarla. 

i 

|  16.  Por  robo  y  hurto. 

17.  Por  dcspojo,  abuso  de  confianza 
y  exaction  eon  violencia  6  ame- 
nazas  en  los  casos  en  que  estos 
aetos  sean  punibles  conforme  â 
la  législation  do  ambas  Partes 
contrat  antes. 

18.  Por  estais.  ©  engana  en  los  casos 
considerados  eoino  crimenes  6 
delito»  por  la  legislacion  de  9m- 
bas  Partes  contratantes. 

i 
i 

1 19.  For   bancarrota    fraudulenta  y 
dano  fraudulento  a  la  masa  del 
i       capital  de  la  quiebra. 
;  20.  Por  perjurio. 

21.  Por  falsa  testimonio  y  déclaration 
falsa  de  un  perito  6  de  un  in- 
i       térprote  en  los  casos   que  estos 
hechoa  sean  castigados   por  la 
legislacion  de  ambos  paises. 


s  22. 

I 

i 

123. 


Por  soborno  de  testigos ,  peritos 
6  interprètes. 

Por  falsification  de  documentoa 
6  de  despacbos  telcgrâiicos  co- 
rn etid a  con  intencion  de  fraude 
o  de  psvjudicar  â  otro,  y  por  el 
uso  à  sabiendas  de  documentos 
y  despaehos  telegrâficos  falsos 
con  intencion  de  fraude  6  de 
i       perjudicar  â  otro. 

KM 
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26. 


sicîit  oder  in  der  Absicht,  jeman- 
<lnm  zu  schaden; 

24.  wegen  vorsatzlicher  und  recbts- 
widriger  13e3ch&digung,  Vernich- 
tung  oder  Untordruckung  einer 
offentlichen  oder  Privaturkunde, 
begangon  in  der  Absicbt,  einem 
Ànderen  an  schaden; 

25.  wegen  Falschung  oder  VcrfHl- 
scbung  von  Stenipeln,  Steînpel- 
zeicben,  Markeu  oder  Siegeln  in 
der  Absicht,  sie  als  echte  zu  ver- 
wenden,  und  wegen  wissentlichen 
Gebranchs  falseher  oder  gefàlsclt- 
ter  Slerapel,  Stempelzeicben,  Mar- 
ken  oder  Siegel  ; 
wegen  Falschmuwzevei ,  nâmlieh 
wegen  Nacb  mâchons  nnd  Yeriin- 
derns  von  Metall-  und  Papiergeld, 
sowie  wegen  wissentlichen  Aus- 
gebens  und  Inumlaufsetzeus  von 
nachgeinachtem  oder  verfâUchtem 
Metall  oder  Papiergeld, 
wegen  Nachmachens  und  Ver- 
talscheus  von  Bankbillets  und 
auderen  voua  Staate  oder  noter 
Autorital  des  Staatcs  vou  Kor- 
porationeu,  Gesellschaïten  oder 
Privatpersoneu  ansgegebeuen 
Sclmldversehreihungen  und  son- 
stogeu  Werlhpapieren,  sowie  we- 
gen wissentlicben  Ausgebens  nnd 
Inaniiau&eizens  rolcher  nacbgo- 
machlen  oder  gefâlschteu  Bank- 
billets,  Schuldverscbreibnogen  und 
anderer  Werthpapiere  ; 
wegen  rorsatziicherBrandstifhing; 

29.  wegen  Unterschlagung  und  Ei*- 
pressung  seitens  ofientlicher  13e- 
amten  ; 

30  wegen  Besieclmng  ôiïentliclter 
Weauiten  znm  Zweek  einer  Ver- 
letzuog  ihrer  Amtspliiebt  ; 

31.  wegen  felgeuder  strafbarer  Kand- 
lungen  der  Sehiifst'iilirer  und 
Scmtfsmannschaftcn  auf  Sceschif- 
feu  : 


27. 


28. 


24.  Por  deterioro ,  destruccion  6  su- 
presion  voluntaria  é  ilegal  de  un 
documento  pdblico  ô  privado  co- 
metidas  con  intencion  de  perju- 
dicar  â  otro. 

25.  Por  falsification  de  troqueles  6 
punzunes,  timbres,  marcas  ô  sel- 
los  con  el  objeto  de  emplearlos 
como  legitimo3,  y  por  el  uso  à 
sabiendas  de  troqueles  6  punzones, 
timbres ,  niarcas  6  sellos  falsifi- 
cados. 

26.  Por  moneda  falsa  comprendiendo 
la  falsification  o  alteracioïi  del 
valor  de  las  monedas  y  del  pa- 
pel  moneda,  y  por  expender  y 
poner  en  circnlaoion  à  sabiendas 
moneda  ô  papei  moneda  falsifi- 
eado3  o  alterados. 

27.  Por  iimtacion  y  falsification  de 
billetes  de  banco  6  de  titulos 
de  la  deuda  u  otros  valores  erni- 
tidos  por  cl  Ksbado  o  pof  cor- 
porationcs,  sociedades  6  partieu- 
lares ,  con  la  nutorizaeion  del 
Eslado,  y  por  expender  y  poner 
en  circnlacion  taies  billetes  de 
banco ,  iitulos  do  la  deuda  û 
otros  valores  imitados  ô  falsifi- 
cados. 


28.  Por  incendie  volunlurio. 

29.  Por  malversation  de  caudales  y 
exaction  ilegal  cometidas  por 
funcionarios  pûblîcos. 

30.  Por  sobomo  de  funcionarios  pûb- 
licos  para  que  falten  a  los  de- 
beres  de  su  cargo. 

31.  Por  los  signieutes  deiitos  eome- 
tidos  {for  los  capitaces  o  tripu- 
iaciones  de  bu q nés  do  alto  bordo  ■ 
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a)  vorsalzliehe  und  rechtswidrige 
SSeratiSruBg  eines  Schiffes, 

b)  vorsatzlich  bewirkte  Strandung 
eincs  Schiffes, 

c)  Widcrstatid  mit  Tbatlicbkeiten 
gegen  den  Schiiïsftihrer.  wenn 
dieset'  Widersland  voii  mohre- 
ren  Schift'sleutiîn  auf  Verab- 
redung  gemeinsehaillich  ge- 
leistet  ist; 

32.  wegen  voraatzlh  her  und  rechtswi- 
driger  giinzlicher  oder  theilweiser 
Zerstôrnng  von  Eisenbahncu. 
Dampfmascbinen  oder  Telegra- 
pheuanstalten; 

wegen  vorsatzlicher  Storung 
eines  Eîsenbalmzuges  auf  der 
Fahrbabu  durch  Àufstellen.  Hin- 
legen  oder  ilinwcden  von  Gegen- 
stànden ,  durch  Yerrttekuiig  von 
Schienen  oder  îhrer  tJnterlagen, 
durch  Wcguabrae  von  W-eioheo 
oder  Holzen,  oder  durch  Bereitung 
von  Hindornissen  auderer  Art, 
woîcbe  da/.u  gecignet  sind ,  don 
Zug  aul'zuhalten  oder  aus  den 
Schienen  zu  bringen  ; 

33.  wegen  vorsatzlicher  und  rechts- 
widriger  Zerst.Orutig  oder  Bescha- 
dignng  von  Grabern.  oftentlichen 
Dcnkmalern  oder  fttfrutlich  ans- 
gestellte»  Kunstgegeriatilnden,  von 
baniicben  Anlagen,  [jebeiisniitteln, 
Waaren  oder  anderen  beweglichen 
Sachen,  von  Ft'tdt'nVbien,  Pflan- 
zcn  aller  Art ,  Baumen  oder 
Propfreisern.  von  la  ndwiriluchaft- 
Jichen  Gerathacbaften,  von  Haus- 
od9r  anderen  Thieren,  —  m  den 
jenigen  Fallon ,  in  weicben  dièse 
HandluugennachderGesetzgebuug 
beider  vertragenden  Theile  als 
Verbrechen  oder  Vergehen  straf- 
b&r  aind  ; 

84»  wegen  Verhehlung  von  Sachen, 
wclche  durch  fines  der  im  gogen- 
wartigen  Vertrago  vorgesehenen 


a)  Destruccion  vohmtaria  é  ilc- 
gal  d»  nu  buqtic  ; 

b)  Encallamiento   voluntario  de 
un  buquo; 

c)  Besisteneia  con  vins  de  hecho 
contra  et  eapitan  de  an  bu- 
que?  si  tal  resistenda 
efectun  por  varies  trijmlanies, 
despues  dehaborso  concertndo 
con  este  objeto. 

32.  Por  destruccion  ilcgal  y  voUm- 
taria,  total  é  parcial  de  ferro- 
carriles,  maquillas  de  va  por  o 
a  parafes  telegrâficos  ; 

por  poner  voluntariamcnte  ob- 
stâcalo  h  la  circulacion  de  los 
troues  colooando  cualquier  objeto 
en  la  via  férrea;  por  levant ar  los 
carriles  6  tas  traviesas  airancando 
agnjas,  clavos  ô  toruillos,  y  por 
emplear  cualquier  ofcro  medio 
para  detener  un  tren  y  baeerte 
descarrilar. 


33.  Por  destruccion  o  defeorioro  vo- 
luntario  e  ilegal  de  sépulcres, 
monumentos  pûblieos  û  objetos 
ariidticos  expuestos  en  lugares 
publieos,  de  obras  y  edificios,  de 
viveres,  inercancias  û  otras  pro- 
pîcdades  nmebles ,  de  coseebas, 
plantas  de  toda  especie,  ârboles  o 
injertos,  de  aperos  de  Jabranza, 
de  animales  doniésticos  u  otros 
en  los  casos  en  que  estoS  hecbos 
sean  punibles  como  criinenes  à 
delitos  en  la  legislacion  de  am- 
be6  Paises  contratantes. 


34.  Por  la  ocultacion  de  objetos  ad- 
quiridos  por  une  de  los  delitos 
que  en  este  Tratado  se  enurae- 

Kk2 


494  Allemagne, 

Yerbrecben  ode// Yorgehen  erlangt 
worden  sind,  lofera  dièse  Hand- 
luug  nach  der  Gesetzgebung  der 
beid6n  vertttuï.schUessondcn  Theile 
atrafbar  îst. 
Es  kann  indessen ,  wenn  das  Ver- 
brechen  oder  Vergeheh,  wegen  desseu 
oiu  Antrag  auf  Auslieferung  gcstellt 
wird ,  ausserhalb  de$  Gebiet-s  des  er- 
suchenden  Tbeileb  begaugen  worden 
îst,  diesem  Antrage  dsdann  stattgege- 
beîf  wurden,  weun  nacb  der  Gesetzge- 
bnug  des   ersuchton  Staates  wegen 
dersulbeu,  ausserbalb  seines  Gebiets 
begangenen  Handlungen  eine  gerieht- 
liche  Verfolgung  statthaft  ist. 

Art.  2.  Die  Aual'eforung  kann  auch 
wegen  Versochs  eiucr  der  im  Aitikel 
1  aiif^effihrten  strafbaren  Handlungen 
slattfinden,  wenn  der  Vcrsuch  dersel- 
ben  nceb  dor  Geseugebuug  de*  bei- 
den  vertragenden  Theile  mit  Strnfe 
bedroht  ist. 

Art.  3.  Kein  Deutschcr  wird  von 
Seiten  der  Regierungen  des  Deutscben 
Reicbs  au  die  Regieruug  von  Uruguay, 
uud  von  àeiten  dieser  kein  Stàats- 
angehônger  von  Uruguay  an  eine 
Regieruug  des  Deutschen  Reicbs  aus- 
geliefrrt  worden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder 
eii.  Deutscher  noeb  ein  Staatsangehô- 
?!ger  von  Uruguay,  so  kanu  der  Staat, 
an  weieben  der  Ansliefernngsantrag 
geriebtet  wird,  von  dem  gestellten 
Antrage  diejenige  Regieruug,  weleber 
der  Verfolgte  angebb'rt,  in  Kenntni%s 
seteen,  und  wenn  dieso  Ragierung 
ihrerseits  den  Augèaehuldigten  bean- 
spfucht,  um  îhn  vor  ihre  Gerichte 
zu  stellen,  so  karni  diejenige  Regierung, 
an  weich'e  der  Ausliefarungsantrag  ge- 
riebtet. ifct,  den  Àngesoïmïdigten  nacb 
ibrer  Wabl  der  cinen  oder  der  ande- 
ren  Ucgierung  ausiiéfern. 

Art.  4.    Dio  Auslieferung  soll  nient 


Uruguay. 

raii ,  siempre  que  este  acto  sea 
pnnible  por  las  leyes  de  ambos 
Estados. 


Aunque  el  crimen  6  delito  que 
motiva  la  demanda  de  extradicion 
haya  sido  cometido  tuera  del  terri  - 
torio  de  la  parte  reclamante,  se  po- 
drâ  accéder  â  dieba  demanda,  si  las 
leyes  del  Eatado  â  qnien  se  dirige 
autorizan  el  castigo  de  tal  crimen  o 
deiito  cometido  fuera  de  au  territorio. 


Art.  2°  Tambien  podra  tener  ln- 
gar  la  extradicion  por  la  tentativa 
de  los  hechos  enumerados  en  el  arti- 
cule 1°  si  tal  tentativa  es  pnnible 
por  las  leyes  de  arabas  Partes  con- 
tratantes. 

Art.  8°  N;.ngun  Aleman  sera  en- 
tregado  por  ninguno  de  les  Gobiernos 
del  fmpeno  Aleman  al  Oobierno  de 
la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
ni  este  entregarà  ningnn  ciudadano 
de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay 
à  ninguno  de  los  Gobiernos  del  Im- 
perio  Aleman. 

Cuando  el  individno  cnya  extradi- 
cion se  reclama  no  sea  Aleman  ni 
ciudadano  de  la  'Repûblica  Oriental 
del  Uruguay ,  el  Gobierno  qne  debe 
concederlâ  podrâ  notificar  la  demanda 
qne  le  ha  sido  dirigida  ai  del  pais  â 
que  pertenezea  el  iudividuo  reclamado, 
y  si  este  Gobierno  pidieae  lax  entrega 
del  acusado  para  que  le  juzguon  sus 
tribunales ,  el  Gobierno  a  quien  se 
haya  dirigido  la  demanda  de  extra- 
dicion podrà,  à  su  arbitrio,  entregar- 
lo  â  nno  û  â  otro  de  dichos  Gobiernos. 


Art  4°  No  tendra  lugar  la  extra- 
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stattfinden,  wenn  die  von  einer  Regie- 
rung  des  Deutschen  Reichs  reklamirte 
Person  in  Uruguay ,  die  seitens  der 
Regierung  von  Uruguay  reklamirte 
Person  in  einern  der  Staaten  des 
Deutschen  Reichs  wegen  derselben 
strafbaren  Haudlung,  wegen  deren 
die  \ttslieferurg  beantragt  wird,  in 
Untersuchung  gewesen  und  ansser 
Vcrfoîgung  gesetzt  worden,  oder  sich 
noch  iu  UntersuelM)^  befindet.,  oder 
bereits  bestraft  worden  ist. 


Wenn  die  von  'iiner  Regierung 
des  Deutschen  Reichs  reklamirte  Per- 
son in  Uruguay,  oder  wenn  die  sei- 
tens der  liegierung  von  Uruguay 
reklamirte  Person  in  einem  der  Staa- 
ten des  Deutschen  Reichs  wegen  einer 
anderen  strafbaren  Handlang  in  Un- 
tersuclrong  ist,  so  soll  ïhre  Ausliefe- 
rung  bis  zu  Bcendignng  àieser  Unter- 
suchung  und  vollendeter  Vollstreclrung 
der  etwa  gegen  sie  erkâanten  Strafe 
aufgeschobeu  werden. 

Art.  5.  Wenn  eine  reklamirte 
Person  Verbindlichkeiten  gegen  Pri- 
vatper8onen  eingegangen  ist,  an  deren 
ErfUllung  sie  durch  die  Auslieferung 
verbindert  wird,  so  soll  dieselbe  den- 
noch  ausgeliefert  werden,  und  es 
bleibt  dem  dadurch  beeiutrachtiglon 
Theile  tiberlassen,  seine  Recbte  vor 
der  zustândigen  Bchôrde  geltend  zu 
macben. 

Art.  6.  Die  Bestimraungen  des 
gegenwartigen  Vertrages  finden  àuf 
solche  Personen,  dio  sich  irgond 
eine3  politischen  Verbrecbens  oder  Ver- 
gehens  scbuldig  gcmachfc  haben,  keine 
Ànwendung.  Die  Person,  welebe  wc- 
gen  eines  der  in  Artikel  1  und  2 
angefiihrten  gemeinen  Verbreehen  oder 
Vergehen  ausgclieferî:  worden  ist,  derf 
demgemass  in  dearjenigeu  Staate,  an 
welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist, 


dicion  si  el  individuo  reclaraado  por 
un  Gobierno  del  Imperio  Aleman,  ha 
sido  perseguido  6  encausado  y  absu- 
elto  ,  6  se  halle  aun  procesado  6  ba 
sido  ya  castigado  eu  la  Repûblica 
Oriental  dcl  Uruguay,  o  si  et  indivi- 
duo reclarnado  por  el  Gobierno  de 
la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
ha  sido  persegaido  6  enoausado  y 
absucUo,  6  edà  aun  procesado  6  ha 
Mdo  ya  eastigado  en  alguno  de  los 
Est a< Los  del  Imperio  Aleman  por  el 
mismo  hecbo  cnminal  que  sirve  de 
motivo  à  la  demanda  d»j  extradition. 

Si  la  persona  reclamada  por*  uno 
de  los  Gobiernos  del  Imperio  Ale- 
man 8e  halla  encausada  en  la  Re- 
pûblica Oriental  del  Uruguay,  o  vice- 
versa,  si  la  person*;  reclamada  por  el 
Gobiernc  de  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay  se  halla  encausada  en 
uno  de  los  Estados  del  Imperio  Ale- 
man, por  6tro  crimen  o  delito ,  se 
suspenderâ  la  extradition  basta  que 
se  termine  la.  causa  y  haya  snfrido 
el  delincuente  l.vpona  que  se  le  imponga. 
|  Art.  b°  La  estrudiciou  no  se  sus- 
j  penderâ  porque  ionpida  e!  cumplimi- 
iento  de  obliqauicnes  {pie  el  individuo 
reclarnado  baya  contraido  con  parti- 
culares,  los  cuales  podràn  hr*cer  valôr 
sus  derechos  ante  las  autoridados 
compétentes. 


Art.  6°  No  son  aplicables  las  dis- 
!  posicionos  de  este  Tratado  a  los  que 
!  hayan  cometido  algun  eninen  é  de- 
|  lito  polîtico.    La  persona  entregada 
tajor  uno  de  los  crimeûes  o  delitos 
!  comuues  enimieradoa  en  îos  nrticulos 
1°  y  2°  no  podra,  por  consiguiente, 
de  ningun  modo,  ser  encausada  ni 
castigada,  en  el  pais  al  cual  se  con- 
cède su  ontrega  por  un  crimea  à  de- 
iito  polîtico   cometido  an  tes  de  la 
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in  keinem  Falle  wegen  eines  von  ibr 
vor  der  Auslieferung  voiubton  politi- 
schen  Verbrechens  oder  Vcrgehens, 
noch  wegen  einer  Handlung,  weiche 
mit  einem  solchen  politiscben  Ver- 
breeben  oder  Yergehen  ini  Zusammen- 
haug  stcht,  noch  wegen  eines  Ver- 
brechens oder  Vergehens,  welches  in 
dem  gegcnwartigen  Vertrage  nicht 
vorgeseheji  ist,  zur  Untcrsuchung  ge- 
zogen  und  bestraft  werden;  es  sei 
denn,  dass  dieselbe,  nachdein  sie  we- 
gen des  Verbrechens  oder  Vergehens, 
woJLches  zur  Auslieferung  Anlass  gege- 
ben  bat,  bestraft  oder  endgiiltig  frei- 
gesproeben  ist,  wâhrend  dreier  Monate 
im  Lande  Weibt  oder  nach  Verlassen 
dessclben  in  dasselbe  zurûckkehrt. 

Der  Angriff  gegen  das  Oberhaupt 
einer  fremden  Regierung  oder  gegen 
Mitglieder  seiner  Familie  soll  weder 
als  politisches  Vergehen ,  noch  als 
mit  einem  solchen  im  Zuaammenhang 
stehend  angesehen  werden,  wenn  die- 
ser  Angriff  den  Tliatbestand  des  Todt- 
scblags,  Mordes  oder  Giftmordes  bildet. 

Art.  7.  Dio  Auslieferung  soll  niebt 
siattnnden,  wenn  nach  den  Gesetzen 
desjenigen  Staat.es,  in  welchem  der 
Verfolgte  zurZeit,  wo  die  Anslieferung 
beantragt  wird,  sich  aufhaît,  Verjiih- 
ruug  der  strafgerichtlichen  Verfolgung 
oder  der  erkannten  Strafe  eingetre- 
tt?n  ist. 

Art.  8.  Die  Auslieferung  eines 
der  in  Artikcl  1  und  2  aufgeftthrten 
strafbaren  Handlungen  Beschuldigten 
soll  bewilligt  werden  auf  Grand  eiues 
vorurtheilendon  Erkenntnisses  oder 
auf  Grund  eines  formlichen  Beschlus- 
ses  des  zustandigen  Gerichts  auf  Ver- 
setzung  in  den  Anklagestand  oder 
Er"ffnung  des  Hauptverfabreus ,  oder 
aach  auf  Grund  eines  Haftbefebls 
oder  eiues  anderen  von  der  zustan- 
digen Beborde  erlassenen  Dokuments, 
welches  dio  gleiche  Goltung  bat  und 


extradition ,  ni  por  un  acto  que  ten- 
[  ga  relacion  con  dicho  crimen  6  de- 
lito  poîitico,  ni  tampoco  por  un  cri- 
men 6  delito  que  no  se  halla  previsto 
|  por  el  présente  Tratado,  â  menos  que 
i  de.spues  de  haber  sido  cestigada  ô 
défini ti  va  mente  absuelta  del  crimen 
ô  delito  que  motivo  la  extradicion 
permaneciese  en  el  pais  durante  très 
niescs  ô  ausentandose  regresaro  â  él. 


|  No  se  considérai»  como  delito  po- 
îitico ni  cômo  becho  conexo  con  tal 
delito  el  atentado  contra  el  Soberano 
6  Gefe  de  un  Estado  extrangero  6 
contra  los  miembros  de  su  familia 
cuando  tal  atentado  tenga  el  carâcter 
de  homicidio,  asesinato  6  envenena- 
miento. 

Art.  7°  La  extradicion  no  podrâ 
concederse  si  hubiese  prescrito  el  de- 
lito o  la  pena  segun  las  leyes  del 
pais  en  que  se  encuentro  cl  individno 
réel  am  ado  cuando  se  pida  su  extra- 
dicion. 


Art.  8°  La  extradicion  de  las  per- 
sonas  acusadas  tic  los  crimenes  ô  dé- 
lites ennmerados  en  los  articulos  1° 
y  2°,  se  concédera  en  virtud  de  sen- 
tencla  condenatoria ,  6  del  auto  ca- 
beza  de  proceso  o  de  elevaeion  â 
plenario,  6  del  mandamiento  de  pri- 
sion  6  do  eualqoier  otro  auto  6  pro- 
videncîa  que  tenga  la  misma  fuerza 
que  estos  documento3  é  indique  igu- 
almente  la  naturaleza,  y  gravedad  de 
los  hechos ,  asi  como  la  disposieion 
penai  que  les  sea  aplicable.  Estes 
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worin  der  Thatbestand  sowie  die  da-  j 
rauf  anwandbare  strafgesetzlichc  Be- 1 
stinimung  gonau  angegeben  ist,  inso-  ! 
fera  dièse  Schriftstticke  in  Urschritt 
oder  in  beglanbigter  Abscbrift  und 
zwar  in  denjenigen  Formen  beîgebracht 
sind,  welche  die  Gesetzgebung  des 
die  Auslieferung  begehrenden  Skiâtes 
vorscbreibt. 

Àuch  sollen,  sofern  dies  woglieh 
ist,  das  Signalement  der  reklamirten 
Person  und  aile  anderen  zur  Fest- 
stellung  ihrer  Identitât  geeigiieten 
Àngaben  beîgebracht  werden. 

Die  Auslieferung  erfolgt  in  Folge 
vonAntrîigen,  welche  indiplomatischem 
oder  konsularischem  Wege  bei  der 
Regierung  desjenigen  vertragendeu 
Theiles  oder  Landes,  von  welchem 
die  Auslieferung  erfolgen  soll,  gestellt 
sind. 

Art.  9.  ïn  dringenden  Failen,  und 
insbesondere,  wenn  Gefahr  der  Fiueht 
vorhanden  ist,  kann  jede  der  respek- 
tiven  Regierungen ,  unter  Berufung 
auf  das  Vorhandensein  eines  verurtheil- 
enden  Erkeuntnisses  oder  cines  Haftbe- 
fehls  oder  irgend  eines  anderen  von  der 
zustaûdigen  Behôrdc  erlaasenen  Doku- 
nients,  welehes  die  gîeiche  Geltung 
hat,  in  kûrzester  Weise,  selbst  auf 
telegraphischem  Wege,  die  Verhaftung 
des  Verbrechers  boantragen  und  er- 
wirken  ,  unter  der  Bedingung ,  dass 
innerhalb  nounzig  Tagen  das  Doku- 
ment,  auf  dessen  Vorhandensein  man 
sich  bernfen  hat ,  beigebracht  wird. 
Wird  dièse  Bedingung  innerhalb  der 
geuannten  Frist  nicht  ertullt,  so  wird 
der  Gefangcne  freigelassen  werden. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlaggenom- 
menen  Gegenstande,  welche  sich  zur 
Zeit  der  Festnahme  im  Besitz  des 
Auszuliefernden  befinden,  sollen,.  wenn 
die  zustandige  Beborde  des  um  die 
Auslieferung  ersuchten  Staates  die 
Ausantwortwtg  dereelben  angeordnet 


j  documentas  se  remitiran  originales  6 
|  en  copia  legalizada»  en  la  forma  pre- 
jscrita  por  las  leyes  del  Estado  que 
solicita  la  extradicion. 


Tarabien  se  suministraràn  en  cu- 
anto  fuese  posible,  la  filiacion  de  la 
persona  reclamada  y  todas  las  de- 
mas  indicaciones  conducentes  à  la 
comprobaeion  de  su  identidad. 

La  extradicion  se  efectuarà  en 
consecuencia  de  solîcitud  que  por  la 
via  diplomaUea  o  consular  se  pré- 
sente al  Gobierno  de  aquella  parte  6 
pais  contrataiite  desde  donde  la  ex- 
tradicion se  baya  de  hacer. 

Art.  9°  En  casos  urgentes,  yprin- 
cipalmente  cuando  hubiese  peligre  de 
évasion,  cada  uno  de  los  Gobiernoe 
respectives,  fundândose  en  la  existen- 
cia  de  una  sent  en  ci  a  condenatoria, 
6  de  una  ôrden  de  prision,  6  de 
cualquiflr,  otro  auto  o*  provideneia 
que  tenga  la  misma  fuerza,  podrâ 
por  el  médio  mas  pronto,  y  aun  por 
el  telégrafo,  pedir  y  obtener  la  pri- 
sion del  criminal  con  la  condicion  de 
presentar  en  el  plazo  de  noventa 
dias  el  documente  cuya  existencia 
hubiese  sido  indicada.  Si  esta  con- 
dicion no  fuere  Uenada  en  dicho  pla- 
zo el  preso  sera  puesto  en  libertad. 


Art.  10.  Todos  los  objetos  que 
en  el  momento  do  la  détention  se 
hallen  on  poder  de  la  persona,  que 
haya  de  ser  entregada,  y  sean  toma- 
dos,  seràn  remitidos  al  Gobierno  que 
solicite  su  extradicion ,  prévia  ôrden 
al  efecto  de  las  autoridades  del  Esta- 
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hat,  dem  ersucbenden  Staate  mitîiber- 
gebcu  werden,  tind  es  soll  sich  dièse 
Uoberlieferung  nicht  blos  au;.'  die  eut- 
fremdeten  Gegenstande ,  gpndern  auf 
allés  erstreckcri ,  wa-;  zum  Beweise 
der  strafbareiJ  Haudlnng  dienen  kcnnte. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter 
Persoaoti  au  don  oVn  èrsvahnteu 
(î-egenst'ind.m  vorbehaltcn,  und  es 
solten  ihi,en  dieseiben  naeh  dem 
Schlusse  des  gerichllichen  VerfahreiiB 
kostcufrei  »urûckgegcben  werden. 

Art.  11.  Die  vertragenden  Theile 
gestaiten  ausdrticklich  die  Ausiieferuug 
mi  ttelst  DarcMuhrung  Auszuliefernder 
durch  ihr  Landesgébiet  auf  Grund 
einfncher  Beibringiipg  eiiies  dur  im 
Artikel  8  dièses  Vertrages  naher  bc- 
zeichneten  gerichtliehen  Dokumetite, 
in  Urschrift  Oder  begîaubigter  Ab- 
schrift,  vorausgeset/.t ,  dass  die  Btraf- 
bare  Haudlnng,  wegen  welcher  die 
Ausliefernng  boantragt  wird,  in  dem 
gegenwlirtigen  Vertrage  inbegriffen  ist 
und  nicht  tinter  die  Bestimmungen 
der  vorangehenden  Artikel  6  und  7  fallt. 

Art.  12.  Die  Kosten,  welche  aus 
der  Festnahme,  Bewachung,  dem  Un- 
terhalte  und  Transporte  derPersonen* 
deren  Ausiieferuug  bewilligt  worden, 
sowie  ans  dem  Transporte  der  ira 
Artikel  10  bezeîchueten  Gegenstiinde 
erwachsen,  sollen  jedem  der  vei'tra- 
genden  Theile  innerhalb  der  Grenzen 
ihrer  respektiv.en  Gebiete  zur  Last 
fallen. 

Die  Kosten  des  Unterbaltes  und 
Seetraasportos  zwischen  den  beiden 
Lilndern  konunen  auf  Rechnung  des- 
jenigen  Landes  ,  Seiches  die  Auslie- 
f er  n  Hg  •  beantr  agte  • 

Art.  13.  Wenn  in  eincm  Straf- 
verfahren  wegen  Handlungen,  welche 
nicht  zu  den  politischen  Verbrechen 
und  Vergehen  gehoren,  eijer  der  ver- 
tragenden Theile  die  Vernehraung  von 


do  en  que  se  ha  refugiado.  Se  re- 
mitirâu  en  este  caso  no  solo  los  ob- 
jetos  que  h*  van  sido  robados  6  su- 
straidos  sino  todos  aquellos  que  pue- 
dan  servir  do  prueba  del  crimen  6 
deliio  que  8e  le  imputa. 

8e  reservan,  siu  embargo,  los  de- 
veehos  de  terreras  persona^  a  los 
meneionados  objetos ,  y  siu  gasto  al- 
guno ,  ies  setân  devueltos  despues 
de  terminale  el  proceeo. 

Art.  11.    Queda  tormalmente  esti- 
pulado  que  el   aansito  por  el  terri- 
|  torio  de  uua  de  las  Partes  contra- 
!  tantes  de  un  individuo   que  lia,  de 
|  ser  entre^rado  â  la  otra  se  concevra, 
|  por  la  simple    presenîaeion  dej  ori- 
j  ginal  6  do  copia  certificada  de  uno 
I  de  los  documentos  judiciaîes  expre- 
,  sados  en  el  articulo  8°  del  présente 
j  Tratado,  sietnpre  que  el  hecho  crimi- 
;  nal  por  el  que  se  ha  pedido  la  ex- 
j  tradiclon  se  halle  eomprendido  en  el 
présente  Tratado  y  no  le  alcancen 
las  disposieiones  de  los  articulos  6° 
y  7  del  mismo. 

Art.  12.  Los  gastos  de  prision, 
custodia  manntencion  y  trasporte  de 
los  individaos  cuya  extradicion  fuere 
concedida,  asi  como  los  gastos  de  re- 
mesa  de  los  objetos  especifïcados  en 
el  articulo  10,  quedarân  â  cargo  de 
cada,  nna  de  las  dos  Partes  contra- 
tautes  en  los  limites  de  sus  respecti- 
vos  territorios. 

Los  gastos  de  manutention  y  tras- 
porte por  mar  entre  los  dos  paises, 
eorrerâii  por  cuenta  del  que  reclamase 
la  extradicion. 

Art.  lo.  Cuando  para  la  mejor 
instruccion  de  ana  causa  eriminal 
por  hechos  que  no  pueden  calificarse 
de  crimen.  ô  deljtto  politico,  cualquie- 
ra  de  fas  dos  Partes  contratantes  juz- 
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Zeugi.  n ,  elche  sich  im  Gebiete.  des 
anderen  Theiles  aufhalten,  oder  irgend 
eire  anderc  Untersuchungshandlung 
fur  nothwendig  eraehtcn  sollte ,  so 
wird  ein  entsprechendes  Ersuchschrei- 
ben  auf  diploinatiscbem  oder  konsula- 
rischem  Wege  der  betreffenden  Bc- 
gierung  mitgctheilt,  und  demsolben 
nach  Massgabe  der.Gesetegebuiig  des 
Landes,  wo.  der  Zeuge  vernommen 
oder  der  Akt  vorgenommen  werden 
soll,  Foïge  gegeben  werden.  Die 
Ausfuhxung  des  Antrages  kann  ver- 
yreigert  werden,  wenn.  die  tJntersu- 
(huug  einc  Handhmg  zum  Oegen- 
stande  hat,  welche  nach  den  Gesetzen 
des  Staates ,  an  welchen  das  Ersueb- 
schreiben  gencbtet  ist,  niêbt  strafoarist. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten 
gegenseitig  auf  allé  Ersaizansprttche  I 
wegen  der  aus  der  Ausftihrung  der  I 
Réquisition  entspringenden  Kosten,  so- 1 
fern  es  sieh  nicht  um  Gutachten  in  ! 
Straf-  oder  Handelssaehen  oder  Saeben 
der    gerichtiiciien    Medizin  handelt, 
welche  raebrcre  Termine  erlordern. 

Art-.  14.  Wenn  in  einer  Strafsa- , 
ehe,  welcbe  niehtpolitisehe  Verbrechen  ; 
oder  Vergehen  zum  Gegenstaude  hat,  ; 
das  persoulicbe  Erscheinen  eines  Zen-  | 
gen  fur  nothwendig  eracbtct  wird,  so  • 
mrô  die  Regierung  des  Landes,  in. 
welchtm  er  sich  aufhalt,  ihn  lefvagcn, 
ob  er  berelt  ist,  der  Aufforderuug  I 
Folge  zu  lcisten,  welche  zu  diesem  i 
Ende  die  andere  Regierung  erlassen  bat.  | 

Wenn  die  requirîrten  Zeugen  sich  i 
zu  der  Betse  versteben ,  so  werden  ! 
die  respektiven  Rcgierungen  sich  ge-  i 
genseitig  verstandigen ,  um  die  Ent-  j 
schâdigung ,  welche  ihnen  nach  Ent-  1 
fernung  und  Aufontbaltszeit  durch  die  ' 
ersucbcnde  Regierung  zu  gewâbren  ist,  i 
sowiedie  Summe,  welche  letztere  ihnen  ! 
vorzuschiessen  baben  wird,  festzusetzen.  ! 

In  keinem  Falle  dtirfen  die  Zeugen  i 
wahrend  ihres  Aufeiitbaltes  in  dein  ■ 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  IX. 


gue  necesarjo  oirlas  deelaraciones  de 
teaiigosi  que  se  hallan  en  ei  territo- 
rio  de  la  otra  parte,  à  la  ejecucion 
de  çualquiera  otra  diligencia,  bo  ex- 
pedirâ,  al  efecto  un  exhorto  que  sera 
trasmitido  al  Gobierno  resp&ctivo 
por  la  via  diplomatie»  q  oonsular  y 
se  cumpliméntrrâ  cou  arreglo  â  la* 
leyes  del  pais  donde  los  testigos  bay- 
an  de  déclarai'  a  deba  practicarse  la 
diligencia.  Podrâ  negarse  el  cumpli- 
miento  de1  exhorto  cuando  este  ten- 
ga  por  objeto  un  aoto  que  no  esté 
penado  por  las  leyes  del  puis  à  quien 
se  dirige. 


Las  Partes  contratantes  renuncian 
â  toda  reclamacion  que  tenga  por 
objeto  el  abono  de  los  gastos  que 
produzca  el  cumplimiento  del  exhorto 
à  no  ser  que  se  trato  de  diligences 
de  peritos  en  materia  éliminai,  co- 
mercial  ô  médico-légal,  y  comprendan 
varias  dietas. 

Art.  14.  Si  en  una  causa  crîmi- 
nal,  no  politica,  se  juzgn&e  necesaria 
la  presencia  peisonal  de  algun  testi- 
go,  el  Gobierno  del  pais  donde  él 
resida,  oonsultarà  su  voamtad  de 
accéder  6  no  â  la  invitation  que  para 
ese  finbubiere  dirijido  elotro  Gobierno. 


Si  los  testigos  requeridos  consin- 
tieran  en  la  partida,  los  Gobiernos. 
respectivos  se  entenderân  entre  ai 
para  déterminai*  la  indemnizacion  que 
éegun  la  distancia  y  cl  tiempo  de 
pennanenda  habré  de  séries  paga  por 
el  Gobierno  réclamante,  asi  coino  la 
stttna  que  este  deberâ  adelantarles. 

En  ningun  case  podrân  los  testi- 
gos ser  retenidos  é  niolestados  du» 
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Lando ,  wo  sie  vernommen  werden 
solleu,  ooch  wahreitri  (1er  liin-  und 
Riickrelse  wegen  eijier  vor  der  au  sie 
ergangenen  Vorladung  begangenen 
strafbareji  Haudlung  in  flail  genom- 
roen  oder  belastigt  werden. 

A  rfc.  3  5.  Woun  in  einer  Strafsncbe, 
welebe  uiobfcpoiitiscbe  Verbrecben  oder 
Vorgehen  snim  GegenstRode  bat,  die 
MitUiciliiug  von  Beweisstttcken  oder 
von  Urkuudeu,  die  in  den  Handen 
der  Bebiîrdeu  des  anderen  Laudes 
sind ,  fiir  uotlmeudig  oder  nfltzîieh 
erniihtet  vvird.  so  soll  desbalb  dan 
Ersucbeu  anf  diploruatischem  oder 
konsulariscbem  Wege  bei  der  betref- 
fenden  Regieruug  gestelît,  und  dem - 
selbeu,  weuu  uiciit  besoudere  Bcdenken 
entgegenstehen ,  stattgegnben  werden, 
dies  jedoch  nur  uiitér  der  Bedingnng, 
dass  die  Beweisstueke  und  Urkundcn 
zuriickgesandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten 
gegenseitig  an  F  Ersata  lier  Kosten, 
welebe  ans  der  Ausantwortung  und 
Rucksendung  der  Beweisstueke  nnd 
Urkunden  bis  ?.»r  Grcnze  entsteben. 

Art.  1.6.  Dîeser  Verlrag  soîl  rn- 
tifuirt  werden  und  soMen  die  RatifikuH- 


rante  su  residencia  en  çl  pais  donde 
han  de  déclarai*,  ni  durante  el  viage 
de  ida  y  vuelta  por  bechos  anteriores 
al  pedido  de  eompaieneia. 


Art.  15.  Gnando  en  una  causa 
criminal,  por  beebos  no  considerados 
como  crimenes  6  deiitos  politicos,  se 
juzgue  necesaria  6  util  la  presentaeion 
de  comprobantes .  pruebas  eseritas  û 
otros  doenraentos  que  se  ballon  en 
poder  de  las  autovidades  del  otro 
|>ais,  se  dirigirâ  al  efecto  una  de- 
manda al  Gobîcrno  respectivo  poi- 
lu via  diplomàtiea  ô  consular  y  so.le 
darâ  eurso ,  à  menoy  (pie  â  ello  no 
se  opongau  consideraciooey  especiales; 
pero  siempre  con  la  condition  de  de- 
volver  estos  eoœ probantes  y  docu- 
mentas. 


Las  Parles  coatratantes  renunciau 
al  reembolso  de  los  gastos  â  que 
dén  lngar  la  entrega  y  envio  de  estos 
comprobantes  y  documentas  hasta  lo.s 
limites  de  sus  respeeû/os  territorios. 

Art.  10.  RI  présente  Tratado  sera 
ratificado  y  las  ratificaciones  se  can- 


ons-Urkunden  in  môglichst  kurzer  Frist  !  gearàn  en  Montevideo  à  la  irfayov 
in  Montevideo  ausgetauscbt  werden.  |  brevedad  posiblo. 

Dersolbe  soîl  «wei  Mon  aie  nach 
AnstauscH  der  Ratifikations-Urkunden 
in  Kraft  bleiben  bis  zu  eiuern  Jahr 
nach  dem  Tage,  an  welchem  einer 
der  vertragenden  Tbeile  dem  anderen 
die  Absicbt,  ihn  ausscr  Kraft  treten 
zh  lassen ,  kundgiebt. 

Znr  Urkiiude  dessen  baben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmacbtigten  denselben 
nnterzeichnet  nnd  mit  dem  Abdruck 
ihrftr  Potschaiïe  verseben. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Vrschrift 
•/.u  Montevideo,  den  zwôlften  Febrnar 
1 880. 

Tleedw  vmi  Hollébeii. 
CwilheHo  Memkv, 


Este  Tratado  entrera  en  vigencia 
a  los  dos  meses  de  la  feeha  del  cange 
de  las  ratificaciones  y  quedarâ  eu 
vigor  hasta  un  afio  despues  del  dia 
en  que  una  de  las  Partes  eontratan- 
tes  m  an  ineste  â  la  otra  su  intencion 
do  bacerle  césar. 

En  fé  de  lo  eùal  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  lo  han  firmado  y 
sellado  con  sus  seilos. 

fleebo  por  dwplirado  en  Montevideo  a 
los  doce  dias  del  rocs  de  Febrcro 
del  afio  1880. 

Theodor  von  Jlolhben. 
Gualbérto  Mendez. 


Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie. 
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Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  des  médecins, 
£tc,  établis  dans  les  communes  limitrophes,  à  l'exercice  de 
leur  art;  signée  à  Berlin,  le  30  septembre  1882*). 

toeùtscheë  li-ichsgeutzhlatt,  1883,  No.  7. 

Nachdem  Seine  Majesté  (1er  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Prousson, 
nnd  Seine  Majestat  iler  Kais«T  von  Oesterreicb,  Konig  von  Bohmen  etc. 
nnd  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  es  fur  ntitzhcb  befanden  haben,  gogen- 
seitig  die  in  der  Nîihe  der  Grenze  wobnhaften  Aerzte,  Wundarzte,  Thierttrzte 
nnd  Hebammen  zur  Aasdbuug  ihrer  Berufsthatigkeit  zu  ermachtigen,  haben 
Allerh6cbstdieselben  den  Abfichluss  eiuer  diesfalligen  Uebereinkunft  beschïossen 
.nnd  zu  diesem  BehufV  zn  Bevollinachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen  : 

Allerh&chslibrcn  Unterstaatssekretâr  in  Answartigen  Amt,  Wirk- 
lichen  Gebeiruen  begationsratb  Dr.  Glemens  August  Busch; 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen  etc. 
und  Apostoliseber  Kënig.vou  Ungarn  : 
Allerhdchstihreii  Geschaftstrâger  Marius  Freiherrn  von  Pasetti- 
Friedenburg, 

welche  auf  Grund  der  ilmen  ertheilten  Vollmachten,  liber  folgende  Artikel 
ubereingekommen  s'md  • 

An.  1.  Die  dentsclfim  Aerzte,  Wundarzte,  Thierarzte  und  Hebammen, 
welche  jn  der  Nalie  der  deutsch  -ôslerreichiscbon  Grenze  wohnhaft  eind, 
sollen  das  Recbt  haben,  ihve  Benii'stbatigkeit  auch  in  den  osterreichischen, 
in  der  Nâhe  der  Grenze  bnlegenen  Orten  in  gleiebem  Masse,  wie  ibnen 
•lies  in  riei*  Heimath  gestattet  ist,  ausznûben,  vorbehaltlich  der  im  Artikel 
2  entbaltenen  Bescurftnku  ug;  un»!  uragekehrt  sollen  miter  gleichen  Bedin- 
gungen  die  osterreichischen  Aerzte,  Wundarzte,  Thierarzte  und  Hebammen, 
welche  ih  der  Nahc  der  usterreichiscb-dcntschen  Grenze  wohnbalt  sind,  zur 
Ausubung*  ihrev  Bernfsthatigkeit  in  den  deutschen,  in  der  Nâhe  der  Grenze 
belegenen  Orten  befugt  sein. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bezeichneteu  Personen  sollen  bei  der  Ausubung 
ihres  Berufs  in  dem  anderen  Lande  zur  Selbstverabreichung  von  Arznei- 
mitteln  an,  die  Kranken,  abgeseben  von  dem  Falle  drohender  Lebensgefabr, 
niebt  befugt  sein. 

Art.  3.  Die  Persenen,  welche  in  'Gemâssheit  des  Artikels  1  in  den  in 
der  N£he  der  Grenue  belegenen  Orten  des  Nachbarlanctes  ibren  Beruf  aus- 
ûben ,  sollen  nicht  befugt  sein,  sich  dort  dauernd  niederzulassen ,  oder  ein 
Pomizil  zu  begriinden,  es  sei  deim ,  dasa  sie  sich  der  in  diesem  Lande  gel- 
tenden  Gesetzgebung  und  namentlicb  nochmaligev  prtifung  unterwerfen. 

Convention  a  étn  ratifiée. 


A llernagn  e ,  A  utri  che  -  Hongrie. 


Art.  4.  Es  gilt  als  selbstversUindlich ,  dass  die  AerztSj  Wundârzte, 
Thierarzie  und  Hebammen  eines  der  beiden  Lânder,  trenn  sie  von  der  ihnen 
iui  Artikel  1  dieser  Uebereinkuuf't  zugestandenen  Befugniss  Gebrauch  ma- 
clien  wollen ,  sich  bei  der  Ausiibung  ihres  Berufs  in  den  in  der  Nii.be  der 
Grenze  belegenen  Orten  des  andereti  Landes  den  dort  in  dieser  Beziehnng 
geltenden  Gefcefze.n  eu  unterwerfen  haben. 

Ausserdem  vvird  jede  der  bèiden  Lîegierungen  ihren  Medizinalpersonen 
anempfeklen,  bei  den  in  Rede  stehenden  Anlâssuu  die  in  dem  anderen  Lande 
beziiglich  der  Ausiibung  der  be^reiîendcn  Berufsthâtigkeit  erlassenen  Admi- 
ni&trativvorschnften  zu  befolgen, 

Art.  5.  Die  gegenwârtige  Uebereinknnît  soll  zwanzig  Tage  nach  bei- 
dersçits  erfolgter  Publikation  .  clerselben  in  Kraft  treten,  nnd  sechs  Monate 
nach  etwa  erfolgter  Ktindigung  seitens  einer  der  beiden  Regierunge»  ihre 
Wirksamkeit  verlieren.  Sie  soll  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  sollen  «o- 
bald'als  môglich  in  Berlin  ausgeweehselt  werden. 

Zu  Urkund  des^en  haben,  die  Bevollmachtigten  dieselbe  rntei-zeicbnet 
und  ibr  Siegel  beigedriiekt. 

In  zweifaeher  Ausfertignng  vollzosren  zu  Berlin  am  30.  September  1882. 
Bu&ch.  Pasetti. 
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ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  DANEMARK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS,  SUÈDE 

ET  NORVEGE. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  tenue  à  la  Haye,  du  8  au 
29  octobre  1881  et  du  4  au  6  mai  1882,  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales;  suivis  d'un  projet  de  Convention. 

Pari  Paper  [3238]  1882. 

Première  Séance.  — -  Samedi,  le  8  octobre,  1881, 

Sont  présents  les  Délégués  suivants: 

Pour  l'Allemagne  — 

M.  C.  Donner,  Conseiller  d'État,  Capitaine  de  Vaisseau  en  retraite; 

M.  Fiirbringer,  Premier  Bourgmestre  de  la  Ville  d'Emden; 

M.  K.  Steengrafe,  Inspecteur  de  l'Union  des  Assurances  Maritimes  à  Brème. 
Pour  la  Belgique  — 

M.  Léopold  Orban,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  -  Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 

M.  A.  Michel,  Inspecteur -Général  de  la  Marine. 
Pour  le  Danemark  — 

M.  C.  A.  Bruun,  Capitaine  de  la  Marine  Royale. 
Pour  la  France  — 

M.  T.  Bigrel,  Capitaine  de  Vaisseau; 

M.  E.  Maucel,  Commissaire  de  la  Marine,  Chef  du  Service  de  la  Marine 
du  sous  -  arrondissement  de  Dunkerque. 
Pour  la  Grande  Bretagne  — 

Mr.  C.  M.  Kennedy,  C.B.,  Directeur  du  Service  Commercial  au  Mini- 
stère des  Affaires  Étrangères; 
Mr.  C.  Ceeil  Trevor,  Secrétaire?  -  Adjoint  au  Board  of  Trade. 
Pour  les  Pays-Bas  — 

M.  E.  N.  Bahusen,  Président  du  Collège  pour  la  Pêcbe  Maritime; 
M.  J.  T.  Buys,  Professeur  à  l'Université  de  Leide,  Secrétaire  du  dit  Collège. 
Pour  la  Suède  — 

M.  K  A.  Smitt,  Professeur,  Intendant  au  Musée  Koyai  d'Histoire  Naturelle 
Pour  la  Norvège  — 

M.  E.  Breteville,  Lieutenant  de  Vaisseau,  Inspecteur-en-cfcef  des  Ptfehes 
du  Hareng, 
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Sont  également  présents  :  MM.  le  Baron  de  Lijnden  de  Sandenburg,  Ministre 
des  Finances,  Président  du  Conseil,  et  le  Jonkheer  Klerck,  Ministre 
du  Waterstaat,  du  Commerce,  et  de  l'Industrie. 
La  séance  s'ouvre  à  2  heures. 

Le  Président  du  Conseil  prononce  les  paroles  suivantes: 
»  Messieurs, 

>La  question  qui  va  vous  occuper,  ai- je  besoin  de  vous  le  rappeler? 
est  d'un  grand  intérêt  pour  les  Gouvernements  que  vous  représentez  dans 
cette  Conférence,  dont  le  but  est,  comme  vous  savez,  de  mettre  un  terme, 
si  possible,  aux  plaintes  sans  cesse  renouvelées  au  sujet  de  déprédations  qui 
se  commettent,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  négligence,  entre  pécheurs 
de  nationalités  différentes  dans  la  Mer  du  Nord. 

»Or,  après  que  Mr.  Higgin  a  été  chargé,  par  le  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  d'une  enquête  à  ce  sujet  dans  différents  ports  du  Royaume- 
Uni,  enquête  qui  eut  pour  résultat  de  faire  constater  une  foule  d'actes  illé- 
gaux, commis  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années,  au  préjudice  de  pêcheurs 
Britanniques,  et  qu'il  est  permis  d'admettre  que  des  pêcheurs  de  nationalité 
autre  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ont  été,  durant  ce  même  temps, 
également  victimes  d'actes  semblables,  l'urgente  nécessité  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  est  justifié  plus  que  jamais.  Ce  fut  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  dernier,  que  comme  Ministre  de*s  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  je  reçus  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  dans  cette 
matière,  une  proposition  tendant  à  conclure  une  Convention  Internationale, 
qui  aurait  pour  but  de  maintenir  d'une  manière  efficace  la  police  de  la 
pêche  dans  les  mers  avoisinant  nos  territoires  respectifs. 

»  Tandis  quo  des  circonstances  particulières  avaient  empêché  jusqu'ici  de 
mettre  en  vigueur  le  Traité  qui,  le  11  novembre  1867,  a  été  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France*),  par  lequel  déjà  il  paraissait,  que 
la  question  fut  presque  résolue,  des  propositions  analogues  à  celles  faites  à 
la  Hollande  furent  adressées  à  d'autres  Puissances  intéressées.  Dès  lors  la 
nécessité  de  s'entendre  avec  d'autres  Puissances,  dont  les  pêcheurs  visitent 
la  Mer  du  Nord  se  fit ,  à  mon  avis ,  impérieusement  sentir  et ,  lorsque  la 
Grande-Bretagne  se  déclara  disposée  à  prendre  part  à  une  Conférence  qui 
poserait  les  bases  d'une  Convention  Générale  entre  les  divers  Etat»  intéres- 
sés, au  cas  que  jette  solution  fut  jugée  préférable,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  a  cru  devoir  se  prononcer  sans  hésiter  en  faveur  d'une  solution 
dans  ce  sens,  c'est-à-dire  d'une  Conférence,  comme  celle-ci,  qui  semble 
offrir  plus  de  chances,  non  seulement  d'assurer  aux  dispositions  qui  seront 
prises  une  base  plus  large  et  plus  universelle,  mais  aussi  une  plus  grande 
mesure  de  stabilité  et  d'efficacité.  En  effet,  en  admettant  que  les  Conven- 
tions auxquelles  on  arriverait  séparément  fussent  identiques,  rien  ne  saurait 
s'opposer  à  ce  qu'elles  se  fondent  dans  un  acte  international  général  et 
unique.  Si,  au  contraire,  il  s'y  produisait  des  divergences,  il  pourait  en 
résulter  une  jurisprudence  variant  d'un  pays  h  l'autre,  ca  qui  ne  manque- 
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rait  pas  de  devenir  une  source  féconde  de  controverses  et  de  litiges.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tarda  pas  à  se  rallier  à  cette 
manière  de  voir  et  je  me  félicite  de  pouvoir  constater  que  les  invitations, 
qu'avec  l'autorisation  du  Roi ,  mon  auguste  Souverain ,  j'ai  adressées  aux 
Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  a  se  faire  représen- 
ter par  des  Délégués  à  la  Conférence  que  je  proposais  de  réunir  à  la  Haye, 
que  ces  invitations,  dis-je,  ont  été  acceptées  avec  bienveillance  et,  j'ose  le 
dire ,  avec  sympathie. 

»F;n  vous  saluant  aussi,  Messieurs  les  Délégués,  comme  les  très  bien 
venus  d  cette  occasion  et  en  ce  lieu,  je  me  permets  d'ajouter  encore  quel- 
ques mois  relativement  aux  abus  dont  la  Conférence  aura  à  s'occu^  ?r.  Les 
plaintes  dont  je  faisais  déjà  mention  paraissent  avoir  une  de  leurs  sources 
principales  dans  le  fait  que  des  pêcheurs  de  nationalités  différentes  exercent 
leur  métier  simultanément  et  dans  les  mômes  parages  au  moyen  do  filets 
dit  'chaluts'  et  de  filets  dits  'dérivants.'  Il  arrive,  à  ce  qu'il  paraît,  souvent, 
que  les  chalutiers  s'en  vont  la  nuit,  lorsque  les  filets  dérivants  sont  posés, 
traverser  ces  derniers  et  les  coupent  au  moyen  d'un  instrument,  connu  sous 
le  nom  caractéristique  de  'diable.'  Les  filets  ainsi  coupés,  ou  dont  on  s'est 
emparé  d'une  autre  manière,  se  retrouvent  fréquemment  dans  les  ports 
étrangers ,  et  les  propriétaires  légitimes  n'en  peuvent  souvent  rentrer  en 
possession  qu'à  un  prix  élevé,  parfois  dépassant  la  valeur  môme  des  filets, 
sans  compter  les  frais  et  la  perte  de  temps  occasionnés  par  les  recherches 
souvent  infructueuses  qu'ils  doivent  faire. 

»il  existe  encore  un  antre  sujet  de  plainte,  qui  n'est  pas  sans  connexité 
avec  le  précédent,  savoir:  le  trafic  exercé  tant  par  d'autres  bateaux,  que, 
comme  dit*  Mr.  Higgin,  par  ceux  dits  'coopers'  ou  'bumboats,'  qu'il  signale 
comme  'des  cabarets  flottants  de  la  pire  espèce,  sans  contrôle  quelconque, 
et  sources  fécondes  non  seulement  de  rapines,  de  grossiers  abus  de  confiance, 
de  violences ,  d'immoralité ,  et  de  contrebande ,  mais  aussi ,  dans  bien  des 
cas,  d'homicide.' 

»Si  la  Conférence  parvenait  à  réprimer  ces  désordres,  certes  elle  pourrait 
se  rendre  le  témoignage  d'avoir  accompli  une  œuvre  éminemment  salutaire. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  il  ost  constant  que  le3  abus  auxquels  la  Confé- 
rence est  appelée  à  mettre  un  terme  sont  aussi  nombreux  que  variés.  Le 
Gouvernement  Britannique  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  prendre 
pour  base,  ou  plutôt  comme  guide  pour  une  loi  internationale,  les  disposi- 
tions du  Traité  Franco  -  Britannique ,  pour  autant  que  ces  dispositions  se 
rapportent  aux  conflits  entre  pécheurs  et  aux  signes  distinctifs  à  porter  par 
les  bateaux  en  tant  que  ces  signes  ne  consistent  point  en  fanaux.  En 
conséquence  il  a  dressé  le  'Draft  Mémorandum'  connu  de  tous  les  membres 
de  la  Conférenoe,  et  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  deux  points  que  je  viens 
de  mentionner,  reproduit  en  principe  les  dispositions  correspondantes  du 
Traité  de  1867. 

»  Quant  au  second  de  ces  deux  points,  les  signes  distinctifs,  il  me  sera 
permis  d'ajouter  que  le  Gouvernement  Néerlandais,  pénétré  de  la  nécessité 
de  prendre  de  son  côté  des  mesures  à  cet  égard,  a  soumis,  il  y  a  déjà 
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quelque  temps,  aux  Etats  -  Généraux ,  un  Projet  de  Loi  qui  renferme  des 
dispositions  relatives  à  cette  question.  Des  exemplaires  de  ce  Projet  de  Loi 
sont  à  la  disposition  de  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  pourraient  désirer 
d'en  prendre  connaissance. 

»Si  le  but  de  la  Conférence  est  atteint,  elle  aura  rendu  un  service 
signalé  à  une  branche  d'industrie  d'une  importance  majeure  pour  tous  les 
Etats  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  po  faire  représenter  à  la  Conférence 
de  la  Haye. 

»  J'espère,  Messieurs;  qu'ainsi  cette  Conférence,  que  je  déclare  ouverte, 
portera  ses  fruits,  et  je  vous  invite  à  inaugurer  vos  travaux  en  vous  con- 
stituant par  la  nomination  d'un  Président  à  qu\  vous  voudrez  bien  confier 
ta  direction  de  vos  travaux  et  de  vos  discussions.  « 

Sur  la  proposition  du  Délégué  Britannique,  Mr.  Kennedy,  la  Présidence 
e3t  conférée  à  M.  E.  N.  Rahusen,  Délégué  des  Pays-Bas. 

M.  Rahusen ,  prenant  la  parole ,  dit  que  s'il  croit  devoir  accepter  le 
mandat  qui  lui  est  confié,  il  ne  dissimule  pas  les  difficultés  qui  entourent 
une  telle  tâche,  difficultés  qui  surgissent  en  grande  partie  de  ce  que  la 
Conférence  aura  à  s'entendre  sur  des  règles  de  police,  qui,  tout  en  ména- 
geant les  intérêts  spéciaux,  devront  porter  avant  tout  l'empreinte  de  la 
justice  et  de  l'équité. 

Co  qui  contribuera  à  lui  rendre  cette  tâche  plus  facile ,  c'est  qu'il  est 
porfiiw  ié  que  tous  les  Délégués  sont  animés  du  même  .désir  de  faire  aboutir 
cjfcU»  Conférence  à  une  prompte  et  satisfaisante  solution  de  questions,  qui 
fixent  à  un  haut  degré  et  à  juste  titre  l'attention  générale. 

M.  Rahusen  accepte  la  Présidence  et  se  recommande  au  bienveillant 
concours  de  ses  collègues. 

Le  Délégué  Britannique,  Mr.  Kennedy,  prononce  les  paroles  suivantes  :  ■ — 

»J'ai  l'honneur,  de  la  part  de  MM.  les  Délégués  des  Puissances  étrangères, 
d'-exprimer  tous  nos  remercîments  à  leurs  Excellences  MM.  le  Ministre  Pré- 
sident et  le  Ministre  du  Waterstaat,  pour  l'accueil  si  bienveillant  qui  nous 
est  fait.  Nous  sommes  très  sensibles  aux  marques  de  sympathie  et  d'amitié 
qui  nous  sont  données  et  très  heureux  de  nous  réunir  dans  ce  pays  et  dans 
cette  ville  si  intéressante  et  si  glorieuse  sous  tous  les  rapports  de  la  vie 
civilisée.  La  Conférence  concernant  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du 
Nord  va  s'occuper  d'une  question  très  importante  quant  aux  relations  des 
Puissances  maritimes. 

»La  tâche  que  nous  avons  à  remplir  est  une  œuvre  de  conciliation  et 
de  paix.  Nous  partageons  de  la  façon  la  plus  ab;  olue  les  espérances  dont 
M.  le  Ministre  Président  s'est  rendu  la  si  chaleureux  interprète,  et  nous 
désirons  témoigner  toute  notre  satisfaction  de  ce  que  notre  première  séance 
ait  été  ouverte  par  un  homme  d'Etat  si  célèbre,  en  même  temps  que  nous 
voulons  renouveler  nos  remercîments  au  Gouvernement  Néerlandais.* 

Les  Ministres  quittent  la  salle  des  Conférences. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  le  Délégué  Britannique,  Mr. 
Kennedy,  est  appelé  à  la  Vice -Présidence. 

Le.  Président  adjoint  a  la  Conférence,  à  titre  de  Secrétaire,  M.  E.  R 
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van  Welderen-,  Baron  Rengers ,  fonctionnaire  au  Ministère  du  Watersteat, 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Il  est  convenu  qu'on  se  servira  de  la  langue  Française,  tout  en  laissant 
aux  Délégués  la  faculté  de  s'énoncer  dans  les  langues  Anglaise  et  Allemande. 

Quant  à  l'ordre  dn  travail,  le  Président  propose  d'avoir  préalablement 
des  délibérations  générales,  dans  le  but  de  s'entendre  sur  certains  principes 
ja'il  importe  de  fixer- avant  de  procéder  à  un  examen  de  questions  spéciales. 

D'autres  membres  étant  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  prendre  dirac- 
toment  pour  base  le  »Draft  Mémorandum*  communiqué  p;u  le  Gouverne- 
ment Britannique,  il  est  admis  qu'on  suivra  l'ordre  des  Articles  de  ce  projet, 
et  que  les  discussions  générales  pourront  s'élever  au  fur  et  à  mesure  qnf 
les  questions  se  présenteront. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  ajournée  au  Lundi,  10  octobre,  à 
10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van  Welderen  Rengers,  E.  N.  Ràhvfien. 


Deuxième  $éance.       Lundi,  le  10.. octobre,  1881. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres.  Le  procès -verbal  de  la  dernière  séance 
est  lu  et  adopté. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu ,  à  savoir  :  de  procéder  aux 
discussions  en  suivant  le  »Draft  Mémorandum^  le  Président  pose  la  question 
des  limites  à  fixer  pour  l'application  de  la  Convention  qui  est  le  but  de 
la  Conférence. 

Quant  à  la  limite  à  l'est,  M.  Rahusen  est  .d'avis  qu'il  faudra  exclure 
le  Skager-Rack;  où  les  pêcheries  ne  sont  pas  internationales  mais  sont 
essentiellement  dans  le  domaine  des  Etats  Riverains.  Cette  opinion  est 
partagée  par  les  Délégués  Français  et  Allemands. 

Le  Délégué  Suédois,  M.  Smitt,  soulève  quelques  objections  quant  au 
îSkager-Rackj  en  vue  des  pêcheries  internationales  qui  pourraient  s'y  établir 
ultérieurement  et  à  bref  délai. 

Le  Président  ayant  démontré  l'importance  de  se  renfermer  dans  le 
strict  nécessaire,  M.  Smitt  se  rallie  à  l'opinion  de  ses  collègues. 

Est  adoptée  comme  limite  à  l'est  la  ligne  qui  lie  les  feux  de  Lindesnaes 
(Norvège)  et  de  Hantshohn  (Danemark). 

Quant  à  la  limite  au  nord,  le  Président  propose  le  60e  degré  de  lati- 
tude, ce  qui  serait  d'accord  avec  les  intérêts  des  pêcheurs  Hollandais. 

Les  Délégués  Allemands  ,  par  l'organe  de  M.  Fur bringer ,  proposent 
le  61e  degré, 

Les  Délégués  Anglais,  le  62e  degré. 

En  vue  de  ces  divergences  d'opinion,  le  Délégué  Allemand,  M.  Steen- 
grafe;  demande  s'il  y  aurait  inconvénient  à  ne  tracer  aucunë  limite  de  ce  côté. 

Cette  epinion  soulève  des  objections  de  la  part  de  plusieurs  membres, 
parce  qu'il  résulterait  de  la  non-indication  de  ces  limites  que  les  pêcheries 
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lointaines  des  Iles  Loffodes  et  de  me  Jean  Mayen.  seraient  soumises  anx 

règles  de  police  à  adopter,  ce  qui  paraît  en  effet  peu  désirable. 

Après  quelque  discussion,  le  Délégué  Danois.  M.  Braun,  ne  voit  par 
rapport  aux  intérêts  de  ses  nationaux  aucune  objection  à  exclure  les  Iles 
dites  Far-oer. 

Est  adopté  comme  limite  au  nord  le  61e  degré  de  latitude.  Comme 
limita  à  l'ouest  est  adoptés  la  ligne  qui,  en  partant  des  Iles  Shetland  et 
longeant  la  mer  territoriale  de  ces  îles,  aboutit  à  Duncansby  Head  (Ecosse^. 

La  limite  au  sud  se  trouvant  clairement  indiquée  par  South  Foreland 
et  le  feu  dominant  de  Griz-nez,  est  adoptée  la  ligne  qui  lie  les  feux  de 
ces  deux  points. 

Mer  Territoriale, 

Est  admis  le  principe  de  l'existence  d'une  mer  territoriale. 

Le  Président  pose  la- question  de  l'indication  par  milles  ou  par  kilomètres. 

Les  Délégués  Français  préfèrent  les  milles,  mesure  plus  conforme  aux 
usages  des  marins. 

Il  est  convenu  de  conserver  l'indication  par  milles  géographiques,  de 
60  au  degré,  ainsi  que  le  porte  le  Projet  de  Convention  Anglo-Française  de  1867, 

Quant  à  la  fixation  des  limites  territoriales  dans  les  baies,  les  Délégués 
Français  sont  d'avis  de  ne  pas  appliquer  à  la  Mer  du  Nord  les  règles 
contenues  à  ce  sujet  dans  le  Projet  de  Convention  dont  il  s'agit,  ces  règles 
se  rapportant  parfois  aux  intérêts  exclusifs  des  huitrières,  qui  n'existent 
pas  dans  la  Mer  d.i  Nord. 

Ils  proposent  d'adopter  les  3  milles  géographiques,  quelle  que  soit  la 
configuration  de  la  côte  et  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer1. 

Les  Délégués  Allemands  soulèvent  des  objections  en  ce  qui  concerne 
Tembonchure  de  l'Elbe,  partie  de  mer  exclusivement  Allemande. 

Les  Délégués  Anglais  font  des  observations  analogues. 

Le  Président  propose  de  faire  alors  à  ce  sujet  une  exception  ou  d'ad- 
mettre une  clause  ainsi  formulée:  »que  là  police  en  dehors  des  mers  terri- 
toriales ne  portera  pas  atteinte  à  des  droits  que  pourraient  avoir  acquis 
certains  Etats,  «  ou  bien,  >que  les  baies  continueront  à  appartenir  à  l'Etat 
auquel  elles  appartiennent.» 

Le  Délégué  de  la  Norvège ,  M.  E.  Bretteville ,  ne  peut  pas  accepter 
la  fixation  des  limites  territoriales  à  3  milles,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  baies;  il  est  également  d'avis  que  la  police  internationale  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  droits  que  pourraient  avoir  acquis  certaines  Puissances, 
et  que  les  baies  devront  continuer  d'appartenir  à  l'Etat .  auquel  elles  appar- 
tiennent actuellement. 

Le  Délégué  Belge,  M.  Orban,  propose  que  la  Convention  nt>  définisse 
pas  la  mer  territoriale,  à  quoi  M.  Eahusen  objecte  les  difficultés  qui  sur- 
giraient d'une  telle  rédaction  pour  les  croiseurs  des  différentes  nations, 
appelés  à  exercer  la  police. 

Les  Délégués  Anglais  sont  d'avis  que  la  question  dos  baies  constitue 
une  question  de  principe,  et  que  pour  îe  moment  ils  ne  peuvent  se  résoudre 
à  exprimer  une  opinion  à  cet  égard. 


Pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
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Sur  leur  proposition,  la  question  est  réservée  à  une  séance  ultérieure. 

Les  Délégués  Français  ont  finalement  formulé  leur  Opinion  de  la  ma- 
nière suivante;  — 

»Dans  la  Mer  du  Nord  la  limite  de  la  partie  dite  mer  territoriale 
est  fixée,  quelle  que  soit  la  configuration  du  pays,  à  3  milles  à  partir  de 
la  laisse  de  basss  mer,  le  long  des  côtos  de  .  .  , 

»I1  demeure  entendu  qu'il  n'en  résulte  aucune  modification  aux  droits 
acquis  des  différentes  Puissances  Riveraines  sur  certains  points  de  la  côte,« 
ou  bien:  »I1  demeure  entendu  que  la  présente  Convention  ne  modifie  en 
aucune  manière  les  droits  qu'ur.  Gouvernement  posséderait  sur  les  baies  en 
dehors  d^s  ?  milles.* 

Marques  à  apposer  aux  Bateaux-pécheurs. 

Est  adopté  le  principe  qu'il  est  urgent  que  tout  bateau-pêcheur  porte 
une  marque  distincte. 

Le  Président  pose  la  question  de  savoir  8*11  faut  laisser  à  chaque 
Gouvernement  la  faculté  d'établir  les  règles  nécessaires  a  ce  sujet,  ou  bien 
les  insérer  dans  la  Convention. 

Il  est  convenu  d'adopter  la  dernière  alternative. 

Le  Délégué  Allemand,  M.  Donner,  dit  que  le  système  indiqué  dans  le 
Draft  Mémorandum  a  été  également  adopté  pour  les  bateaux  -  pêcheurs  de 
sa  nationalité,  mais  que  l'Article  III  de  ce  Draft  présente  des  inconvénients 
par  rapport  aux  bateaux  d'un  faible  tonnage. 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  pense  qu'il  faudrait  établir  une 
troisième  classe  pour  les  bateaux  -  pêcheurs  d'un  tonnage  plus  faible,,  par 
exemple  au-dessous  de  quatre  tonnes,  et  qu'il  importe  de  mentionner  que 
les  marques  pour  ces  bateaux  pourraient  être  proportionnellement  moindres. 

Il  est  convenu  qu'on  pourrait  admettre  l'Article  3  du  Draft  avec  les 
modifications  suivantes: 

Au  paragraphe  1er  de  cet  Article  il  sera  ajouté  la  clause  suivante: 

»  Néanmoins,  la  distance,  ci-dessus  indiquée,  n'est  pas  obligatoire  pour 
de  petits  bateaux  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  place  suffisante  au-de3Sous 
du  plat -bord ,  pourvu  que  la  lettre  (ou  les  lettres)  et  les  numéros  soient 
placés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  distingués.* 

Au  paragraphe  4  du  même  Article  il  est  préférable  d'écrire  pour 
*voiles  blanches,*  »voiles  blanches  ou  tannées,*  et  de  restreindre  »Ies 
voiles  tannées  ou  noires  «  aux  »  voiles  noires.  « 

Au  premier  alinéa  do  l'Article  4  il  importe  d'ajouter  les  mots  »  canots.* 

Sur  la  proposition  de  M.  Brigel  il  est  convenu  qu'il  faudra  exclure 
l'inscription,  à  l'extérieur  des  bateaux,  de  lettres  et  de  numéros  autres  que 
les  lettres  et  les  numéros  officiels. 

Il  est  encore  convenu  que  la  forme  des  divers  documents  mentionnés 
dans  les  Articles  5  et  7  ne  sera  pas  réglée  par  la  Convention,  chaque 
Gouvernement  restant  libre  d'appliquer  à  cet  égard  ses  propres  règlements. 

Il  est  aussi  entendu  que  les  divers  Gouvernements  se  feront  part  les 
uns  aux  autres  de  la  liste  des  lettres  choisies  pour  indiquer  les  différents  ports. 
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Sauf  ces  modifications,  les  dispositions  des  Articles  2,  3,  4,  5  et  6  du 

Draft  Mémorandum  sont  adoptées  en  principe. 

La  discussion  de  l'Article  7  aura  lieu  en  même  temp3  que  celle  des 

Articles  17  et  18. 

La  discussion  s'engage  sur  l'Article  8  du  Draft. 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Steengrafe,  propose  d'étendre  à  la  pêche 
à  lignes  de  tond  les  avantages  à  accorder  à  celle  aux  filets  dérivants. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  ajournée  au  Mardi,  11  octobre,  1881, 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van   Welderm  Ronger*.  E.  N.  Rahusen. 


Troisième  Séance.  —  Mardi,  le  11  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres. 

MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre  proposent  le  maintien  de  l'Article 
lGr  du  Draft,  sans  y  ajouter  les  dispositions  formulées  par  leurs  collègues 

de  France. 

Ceux-ci  persistent  dans  leur  opinion  que  cet  Article  est  trop  vague, 
et  donnera  prise  à  l'arbitraire. 

Sur  la  proposition  du  Président  les  discussions  concernant  l'application 
des  limites  de  là  mer  territoriale  aux  baies,  et  la  rédaction  proposée  à  ce 
oujet  par  les  Délégués  de  la  France,  sont  remises  à  une  séance  ultérieure 
pour  ménager  aux  Délégués  de  l'Angleterre  l'occasion  de  consulter  leur 
Gouvernement. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  entamée  dans  la  séance  précédente, 
concernant  le  mouillage  des  bateaux  -  pêcheurs ,  et  les  distances  à  observer 
entre  eux.    (Article  8  et  suivants  du  Draft.) 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  fait  valoir  les  motifs  qui,  à 
son  avis,  rendent  les  dispositions  de  l' Article  9  inacceptables,  vu  qu'elles 
constituent  un  privilège  marquant  pour  les  pOcheurs  harenguiers  et  en  gé- 
rerai pour  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants,  au  détriment  des  chalutiers. 

La  plupart  des  Délégués  (ceux  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Al- 
lemagne, et  des  Pays-Bas)  soutiennent  un  avis  contraire.  Leurs  motifs 
sont  en  substance  que  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants  étant,  par  le  seul 
fait  de  leur  mode  cle  travail,  en  quelque  sorte  à  la  merci  des  chalutiers, 
il  est  juste  que  les  règles  de  police,  qui  ont  pour  but  d'éviter  les  conflits, 
soient  appliquées  à  ces  derniers,  qui,  par  la  liberté  de  leur  manœuvre, 
sont  à  même  de  s'éloigner  sans  nuire  à  leurs  propres  intérêts. 

Le  Délégué  Français,  M.  Mancel,  émet  l'opinion  que  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres  sont  sauvegardés;  qu'à  peu  d'exceptions  prèsf  les  deux 
systèmes  ne  se  pratiquent  pas  dons  les  mêmes  parages. 

M.  Orban  combat  tout  système  restrictif  appliqué  à  l'une  des  deux 
parties  et  veut  seulement  préYônir  les  actes  de  mauvais  gré  de  la  part  des 
chaiutiers,  mais  nullement  empêcher"  la.  libre  pratique  de  leur  industrie. 


Pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
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M.  Bigrel  recommando  l'Article  10  du  Draft,  où  se  trouvent,  selon  lui, 
des  éléments  propres  à  concilier  les  deux  intérêts. 

Le  Délégué  des  Pay-Bas,  M.  Buys,  suggère  un  moyen  de  conciliation 
qui  consisterait  à  limiter ,  à  la  nuit  seulement ,  la  défense  aux  chalutiers 
de  s  approcher  des  autres,  attendu  que  c'est  seulement  la  nuit  que  les 
harenguiers  ont  leurs  filets  à  la  mer. 

Mr.  Trevor  ne  saurait  se  rallier  h  la  manière  de  voir  de  son  collègue 
M.  Buys,  parce  que  les  deux  modes  de  pêche  sont  souvent  pratiqués  pen- 
dant la  nuit. 

M.  Orban  croit  que  la  j.rcposition  de  M.  Buy?  pourrait  peut-être 
fouriiir  un  moyen  de  s'étendre,  mais  il  soulève  dos  objections  do  point  de 
vuti  pratique:  c'est  la  difficulté  où  se  trouveront  les  chalutiers  d'appr^î ar 
ia  distance  qu'ils  auront  à  observer  par  rapport  ?.ux  narenguiers. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  le  chalutier  peut  prouver  l'impos- 
sibilité où  il  a  été  d'observer  les  limites  prescrites,  et  si  le  dol  manque, 
il  ne  sera  pas  condamné  par  les  Tribunaux. 

M.  Orban  propose  une  rédaction  ainsi  formulée:  »  Aucun  bateau  do 
pêche  ne  jettera  ses  filets  assez  près  d'un  autre  bateau  de  pêche  pour  gêner 
les  opérations  de  celui-ci.* 

Le  Délégué  de  l'Allemagne  *  M.  Donner,  tout  en  déclarant  que  les 
moyens  d'éviter  des  conflits  entre  chalutiers  devront  être  appliqués  aux 
premiers,  est  oependant  d'avis  que  les  harenguiers  devront  être  obligés  de 
porter  la  nuit  un  feu  de  force  suffisante  pour  être  aperçu  à  la  distance 
qui  doit  être  observée  par  les  chalutiers. 

Le  Président  pose  le  principe  que  la  présomption  de  faute  sera  contre 
le  chalutier,  de  même  qu'en  cas  d'abordage  entre  un  bateau  à  vapeur  et 
un  voilier,  la  présomption  est  contre  le  premier,  ce  qui  pourrait  être  for- 
mulé ainsi:  »que  le  chalutier  doit  éviter  le  dérivant,  et  que  la  présomption 
est  contre  le  chalutier.  « 

Il  croit  que  ce  principe  a  une  base  juridique,  puisque  le  pêcheur  à 
filets  dérivants  ne  peut  éviter  le  chalutier,  tandis  qu'au  contraire  ce  dernier 
est  à  même  d'éviter  le  dérivant. 

Les  Délégués  de  la  Belgique  ne  peuvent  se  rallier  à  ce  principe. 

M.  Michel  soutient  que  le  chalutier  n'est  pas  toujours  libre  en  sa 
manœuvre,  parce  que,  étant  occupé  à  la  pêche,  il  lui  sera  bien  des  fois 
difficile  d'éviter  le  renversement  de  la  bourse  du  chalut,  et  conséquemment 
les  dommages  qu'il  en  éprouvera. 

Mr.  Trevor  appelle  l'attention  sérieuso  de  la  Conférence  sur  le  fait 
que  l'Angleterre,  la  France,  et  la  Hollande  possèdent  des  chalutiers  aussi  bien 
que  de8  bateaux  à  filets  dérivants,  ce  qui  démontre,  et  il  ne  saurait  assez 
insister  à  ce  sujet,  que  le  désir  du  Gouvernement  Britannique  est  de  régler 
les  deux  moyens  de  faire  la  pêche;  sans  trop  restreindre  ou  l'un  on  l'autre. 

M.  Donner  persisto  dans  son  opinion  que  le  pêcheur  aux  filets  déri- 
vants devra  montrer  un  feu  suffisant,  et  compare  la  situation  de  ce  pêcheur 
à  un  voilier  en  présence  d'un  bateau  à  vapeur;  l'obligation  d'éviter  la  col- 
lision n'est  pas  exclusivement,  imposée  à  ce  dernier,  le  voilier  étant  tenu 
de  poursuivre  sa  route. 
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Les  Délégués  de  la  France,  se  ralliant  à  l'opinion  de  M.  le  Président, 
soumettent  à  la  Conférence  une  rédaction  formulée  ci-après  et  qui  permet- 
trait d'éliminer  l'Article  9  du  Draft  ;  »  Lorsque  des  chalutiers  se  trouvent 
en  vue  de  pêcheurs  aux  filets  dérivants,  ils  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  de  gêner  les  opérations  de  ces  derniers,  la  présomp- 
tion étant  contre  eux  en  cas  de  dommage  éprouvé.  Néanmoins,  ils  sont 
toujours  admis  à  établir  que  ces  dommages  n'cnt  pas  été  causés  par  leur 
faute,  ou  qu'ils  étaient  inévitables;  dans  ce  cas  aucune  responsabilité  ne 
peut  leur  en  ^tre  imputée. « 

Les  Délégués  de  la  Belgique  déclarent  qu'ils  ne  sent  pa3  autorisés 
à  admettre  la  présomption  de  culpabilité  du  chalutier ,  mais  sont  disposés 
h  en  référer  à  leur  Gouvernement  ;  de  sorte  que  les  discussions  sur  l'Ar- 
ticle 9  sont  ajournées. 

Il  est  convenu  que  l'Article  8  du  Draft  pourrait  être  adopté"  en  éli- 
minant les  mots  »on  grcunds.« 

Le  Délégué  du  Danemark,  M.  Bruun,  démontre,  comme  l'avait  déjà 
fait  remarquer  M.  Steengrafe,  la  nécessité  d'accorder  à  la  pêche  à  lignes 
de  fond  les  mêmes  avantages  qu'à  celle  aux  filets  dérivants. 

Il  ajoute  qu'il  y  a  beaucoup  d'années  que  les  pêcheurs  des  côtes  occi- 
dentales du  Jutland  se  plaignent  amèrement  des  chalutiers,  mais  que  le 
Gouvernement  Danois  a  reconnu  l'impossibilité  de  les  protéger  en  dehors 
des  eaux  territoriales. 

M.  Bruun  développe  sa  pensée  de  la  manière  suivante:  — 

»Nous  avons  sur  la  côte  du  Jutland  environ  200  bateaux  souvent 
montés  par  cinq  hommos,  et  outre  500  bateaux  plus  petits,  qui  ne  s'éloignent 
pas  beaucoup  de  la  côte.    Ils  sont  tous  exclusivement  pêcheurs  à  la  corde. 

»Dans  les  dernières  années  un  croiseur  Danois  a  stationné  su  la  côte, 
et  les  deux  dernières  années  j'ai  moi-même  commandé  ce  croiseur. 

»Les  plaintes  se  sont  multipliées  avec  le  grand  développement  de  la 
pêche  aux  chaluts;  les  chalutiers  ne  se  soucient  guère  des  petits  pêcheurs 
à  cordes,  prennent  les  cordes  au  moyen  de  leurs  chaluts,  et  les  pêcheurs 
m'ont  déclaré  par  écrit  que  quelque  fois  cela  se  fait  par  mauvais  gré. 

»Ce  printemps,  par  exemple,  il  y  avait  deux  chalutiers  qui  passaient 
tout  près  d'un  pêcheur  Danois,  lequel  avait  ses  cordes  en  mer,  à  environ 
2  milles  de  la  côte.  Peu  après  ils  mirent  leurs  chaluts  en  mer,  et  en 
retournant  ils  passèrent  si  près  des  Danois  qu'ils  emportèrent  les  lignes. 
L'un  de  ces  deux  ayant  été  abordé  par  le  pêcheur  rendit  une  partie  des 
cordes,  mais  l'autre  partit  avec  le  reste. 

»J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  chasser  les  chalutiers  de  notre  côte, 
où  je  les  ai  trouvés  quelquefois  à  moins  d'un  mille  de  distance,  ravageant 
et  labourant  le  fond  de  la  mer  avec  leurs  énormes  chaluts;  alors  nos  pê- 
cheurs à  cordes  descendent  à  terre,  et  n'osent  pas  aller  pêcher,  sachant 
par  dure  expérience  que  les  chalutiers,  se  sentant  les  plus  forts,  ne  re- 
spectent rien. 

»J'ai  vu  cela  plusieurs  fois  de  mes  propres  yeux. 

>  Nos  pécheurs  se  sentent  si  faibles  vis-à-vis  des  chalutiers  qu'ils  se 
hâtent  de  reprendre  les  cordes,  dès  que  ces  derniers  s'approchent. 
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•L'injustice  consiste  en  ceci,  que  les  pêcheurs  à  cordes,  comme  les 
pêcheurs  à  filets  dérivants,  sont  dans  l'impossibilité  d'éviter  la  rencontre, 
tandis  que  les  chalutiers  sont  en  général  libres  dans  leurs  manœuvres. « 

Cette  opinion  est  partagée  par  les  Délégués  de  l'Allemagne,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Suède,  et  de  la  Norvège.  Ceux  de  la  France  et  de  la  Belgique 
sont  aussi  disposés  à  mettre  la  pêche  à  lignes  de  fond  sur  le  même  pied 
que  la  pêche  aux  filets  dérivants. 

Les  Délégués  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  telle  extension ,  mais  ne  s'y  opposent  pas ,  par  égard  pour  l'opinion 
unanime  des  autres  Délégués. 

Il  est  convenu  de  traiter  les  cordiers  de  la  même  manière  que  les 
pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Les  dispositions  des  Articles  10,  11,  et  12  du  Draft  étant  liée3  étroi- 
tement à  celles  de  l'Article  9,  sont  également  réservées. 

L'Article  13  est  admis. 

L'Article  14  paraît  aussi  acceptable. 

Seulement  on  est  d'accord  de  le  diviser  en  deux  et  d'y  ajuter  la  dé- 
fense de  coupér  les  lignes  et  filets. 
L'Artilce  15  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  ajournée  au  lendemain,  à 
10  heures  et  demie. 


Quatrième  Séance.  —  Mercredi,  le  12  octobre,  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 
Sont  présents  tous  les  membres. 

Los  discussions  s'engagent  sur  la  question  du  sauvetage  (voir  l'Ar- 
ticle 16  du  Draft  et  l'Article  XXII  de  la  Convention  Anglo-Française  de  185 7)* 

Le  Délégué  de  France,  M.  Mancel ,  démontre  à  ce  sujet  l'importance 
d'étendre  les  disposition  de  Article  4  du  Draft  aux  filets  (chaluts)  et  autres 
engins  de  pêche,  et  soumet  à  la  Conférence  une  réduction  ainsi  conçue: — 

»La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  affectes  à  chaque  bateau  sont 
portés,  quelque  soit  le  genre  de  pêche,  sur  les  bouées, .  barils,  flottes  prin- 
cipales, chaluts,  grappins,  ancres,  et  en  général  sur  tous  les  engins  de 
pêche  appartenant  à  chaque  bateau. 

»Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  êtrd. 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  des  filets  au  autres  instruments 
de  pêche  peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils 
jugent  convenable. 

»Les  engins*  de  pêche  de  toute  nature,  trouvés  sans  marques,  sont 
considérés  comme  épaves.  « 

L'extension  formulée  dans  cette  rédaction  ne  rencontre  pas  d'objection. 

Le  Président  propose  de  remettre  les  objets  sauvetés  au  premier 
croiseur  que  rencontre  le  sauveteur,  à  quoi  M.  Bigrel  objecte  des  difficultés 


Le  Secrétaire, 
E.  R.  van  Welderen  Rengers. 
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au  point  de  vue  pratique  car  le  croiseur  n'aura  en  générai  pas  de  places 
à  Son  bord  pour  les  filets. 

Il  est  convenu  que  ces  objets  seront  remis  à  l'autorité  compétente. 

Le  dernier  alinéa  concernant  l'indemnité  due  au  sauveteur  donne  lieu 
à  beaucoup  de  discussions. 

Le  Président  fait  valoir  les  motifs  qui  à  son  avis  exigent  impérieuse- 
ment que  le  montant  de  la  somme  due  ne  soit  pas  laissé  à  l'appréciation 
des  autorités,  parce  que  les  propiétaires  sont,  à  cause  de  l'élévation  des 
frais,  souvent  obligés  de  renoncer  à  recouvrer  leurs  filets. 

Le  seul  remède  paraît  d'établir  une  indemnité  fixe ,  applicable  aux 
pêcheurs  de  toutes  les  nationalités  intéressées. 

Le  Délégué  de  la  France ,  M.  Mancel ,  partage  entièrement  l'opinion 
énoncée,  et  propose  de  prendre  pour  basé  le  chiffre  de  2  fr.  par  filet, 
établi  par  la  Déclaration  du  24  décembre,  1867,  entre  la  .France  ét  la 
Belgique*),  ou  celui  de  2».,  mis  en  avant  par  plusieurs  armateurs  Anglais. 

M.  Mance)  soumet  à  la  Conférence  la  rédaction  suivante:  — 

>Tout  bateau  de  pêche,  tout  objet  d'armement  ou  de  gréement  de 
bateau  de  pêche,  tout  filet,  bouée,  Sotte  ou  instrument  quelconque  d'J  pêche 
trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit  aussitôt  que  possible  être  déposé  dans  le 
premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

»Les  autorités  locales  compétentes  ou  îe  Consul  ou  Agent  Consulaire 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bateau  sauveteur,  suivant  le  cas,  ren- 
dent sans  délai  les  objets  sauvés  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants. 

»  Les.  autorités  locales  compétentes  ou  le  Consul  ou  Agent  Consulaire 
de  la  nation  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs.  En  cas  de  filet:?  perejus,  cette  allocation  ne  peut  pas  être 
supérieure  à  2  fr.  50  c.  par  filet  retrouvé.* 

Le  Délégué  des  Pays-Bas,  M.  Buys,  ajoute  que  les  pêcheurs  Hollan- 
dais réclament  vivement  une  sembable  disposition. 

Les  Délégués  de  l'Angleterre,  MM.  Kennedy  et  Trevor,  ceux  de  l'Al- 
lemagne, MM.  Donner  et  Fiirbunger,  le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban, 
et  celui  du  Danemark,  M.  Bruun,  soutiennent  un  avis  contraire.  Leurs 
motifs  sont  en  substance  que  l'indemnité  fixe  projetée  étant  peu  élevée,  les 
pêcheurs  abandonneront  les  filet/s  t  rouvés  à  la  mer,  plutôt  que  de  les  remet- 
tre aux  autorités,  pour  recevoii  ensuite  une  faible  indemnité. 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Steengrafe,  n'a  pas  d'otjoction  contre 
le  principe  d'une  somme  fixe,  mais  il  réserve  son  c.'inion  quant  au  chiffre. 

Les  Délégués  de  la  France,  de  la  Suède,  de  la  Norvè.^e,  des  Pays- 
Bas,  ainsi  que  le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Michel,  sont  pour  le  principe 
de  l'indemnité  fis :è. 

Sur  la  demande  des  Délégués  de  ^Angleterre,  la  question  est  réservée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Furbringer,  il  est  cependant  convenu  de 
comprendre,  quant  au  sauvetage,  les  lignes  de  fond  dans  i es  règles  à  adopter 
pour  les  filets. 

Les  discussions  s'engagent  sur  la  police  exercée  par  les  croiseurs,  point 


*)  V.  Arthives  diplomatiques,  1868,  ÏV.  160Ï. 
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auquel  se  rattache  l'obligation  d'avoir  à  bcrd  des  documents  officiels  (voir 
les  Articles  6,  7,  et  17  du  Draft,  et  les  Articles  VIII,  IX,  et  XXIII  de 
la  Convention  de  1867). 

Il  est  convenu  que  chaque  bateau  de  pCche  portera  un  document  offi- 
ciel pour  prouver  son  identité,  et  que  chaque  Gouvernement  aura  la  faculté 
d'en  régler  la  teneur  comme  il  le  jugera  convenable. 

Seulement  il  est  entendu  que  ces  documents  devront  faire  mention  du 
nom  du  bateau  de  la  lettre  ou  des  lettres,  des  numéros,  du  nom  du  port 
et  do  celui  de  l'armateur. 

La  mention  du  nom  du  patron  parait  peu  désirable,  eu  égard  aux 
changements  continuels  qui  en  résulteraient. 

La  mention  du  tonnage  sera  facultative. 

Le  Président  demande  comment  la  Conférence  entend  la  police  inter- 
nationale et  par  qui  elle  se  fera. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  pense  que  chaque  Gouvernement 
doit  être  libre  d'avoir  autant  de  croiseurs  qu'il  jugera  convenable,  en  pro- 
portion des  intérêts  à  garder. 

Ce  principe  ne  rencontre  pas  d'objection. 

M.  Orban  propose  de  faire  exercer  la  police  par  des  navires  gardes- 
pêche,  commissionnés  par  l'Etat  et  dont  les  commandants  seraient  nommés 
par  le  Gouvernement. 

Les  Délégués  de  la  France  disent  que  chez  eux  les  navires  de  guerre, 
portant  la  flamme,  ont  seuls  la  faculté  de  faire  la  police,  et  qu'il  est  peu 
désirable  de  conférer  des  pouvoirs  à  des  gardes -pCche,  n'appartenant  pas 
à  la  marine  militaire,  parce  que  celle-ci  présente  seule  les  garanties  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus. 

M.  Orban  réplique  que,  si  la  surveillance  doit  être  faite  par  la  marine 
militaire,  la  chose  serait  inadmissible  pour  la  Belgique. 

Le  Président  suggère  l'idée  que  la  Belgique  pourrait  s'associer,  quant 
à  la  surveillance ,  à  un  des  Etats  voisins. 

M.  Orban  ne  croit  pas  cela  possible.  Il  rappelle  que  les  bateaux  qui 
transportent  la  malle  entre.  Ostende  et  Douvres  sont  considérés  en  Angle- 
terre comme  navires  de  guerre,  en  vertu  d'un  Traité. 

M.  Mancel  croit  indispensable  de  définir  ce  que  Ton  entend  par  bâti- 
ment chargé  de  la  surveillance  des  pêcheurs,  pour  exclure  l'idée  qu'un  sur- 
veillant pourr.it  exercer  la  police,  en  étant  embarque  sur  un  bateau-pêcheur. 

Le  Président  propose  de  trancher  la  question  en  admettant  que  le 
croiseur  devra  appartenir  à  la  marine  militaire,  et  en  faisant  une  exception 
pour  la  Belgique. 

Cette  solution  est  adoptée. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Trevor,  formule  ce  principe  dans  une 
rédaction  ainsi  conçue:  — 

>Except  in  ihe  case  of  Belgium,  tho  cruizers  shali  be  commissioned 
vossels  of  the  navy. 

»In  the  case  of  Belgium,  the  cruizers  shall  be  vessels  specialiy  com- 
missioned by  the  State  for  the  purpose  of  guarding  the  fisheries,  and  com- 
mandée* by  officers  nominated  by  the  State.  < 


518 


Conférence  internationale. 


Le  Président  pose  la  question  de  savoir  quels  droits  on  conférera  aux 
croiseurs  ;  est-ce  qu'un  croiseur  aura  la  faculté  de  venir  à  bord  du  pêcheur? 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Furbringer,  dit  n'avoir  pas  d'instruc- 
tions à  cet  égard,  mais  que  son  opinion  personnelle  est  qu'il  suffirait  d'ac- 
corder aux  commandants  des  croiseurs  le  droit  de  faire  monter  les  pêcheurs 
à  leur  bord,  à  quoi  M.  Rahusen  objecte,  qu'en  cas  de  refus,  le  comman- 
dant du  navire  de  guerre  devra  user  de  force,  et  par  conséquent  venir  à 
bord  du  pêcheur. 

M.  Donner  est  d'opinion  que  si  les  croiseurs  sont  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  Convention,  ils  devront  avoir  nécessairement  le  droit 
de  monter  à  bord  des  bateaux  -  pêcheurs.  Toutefois,  il  est  d'avis  que  ce 
droit  ne  doit  pas  être  illimité,  mais  seulement  exercé  dans  les  cas  où  un 
bateau-pêcheur  reclamerait  l'assistance  du  croiseur,  ou  bien  où  ce  dernier 
s'apercevrait  ou  serait  informé  d'une  infraction  aux  règles  de  la  Convention. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Bigrel,  dit  que  son  Gouvernement  en- 
tend limiter  le  droit  de  visite  aux  bateaux  suspects,  et  que  si  la  Convention 
Angle-Française  de  1867  n'a  pas  été  ratifiée  en  France,  une  des  principales 
causes  en  a  été  l'interprétation  donnée  à  l'Article  IX  de  cette  Convention 
(correspondant  à  l'Article  7  du  Draft)  par  l'Acte  du  Parlement  Britannique 
de  1868,  qui  eu  a  réglé  l'exécution. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  répond  qu  il  n'a  jamais  en- 
tendu émettre  cette  explication  ;  les  difficultés  provenaient  des  dispositions 
pénales  et  de  celles  qui  ont  rapport  à  la  vente  du  poisson,  mais  en  aucune 
manière  du  droit  de  visite  ;  en  tout  cas  la  France  a  ratifié  la  Convention 
de  1848*)  où  sont  insérées  des  dispositions  analogues  (voir  l'Article  XIII 
de  cette  Convention). 

M.  Bigrel  rappelle  que  lors  des  discussions  dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés, en  France,  de  l'Article  XIII  de  la  Convention  de  1843,  M.  Guizot 
a  exprimé  la  pensée  que  le  mots  »en  cas  de  contravention  imputée*  au- 
raient dû  se  trouver  dans  la  Convention,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  eu 
entente  à  cet  égard  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  même  Délégué  développe  la  doctrine  adoptée  en  France  quant  au 
droit  de  visite  ;  cette  doctrine,  recommandée  aux  commandants  des  navires 
de  guerre,  est  basée  sur  le  principe  que  le  droit  de  visite  ne  peut  s'exercer 
qu'en  cas  de  suspicion,  et  elle  remonte  â  l'époque  où  la  Traite  des  Esclaves 
a  été  abolie  par  la  Convention  du  30  mai,  1814,  conclue  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

M.  Bigrel  ajoute,  qu'ayant  plusieurs  fois  commandé  des  bâtiments 
croiseurs,  il  a  été  effrayé  de  sa  responsabilité,  et  que,  si  l'Article  XIII  de 
la  Convention  de  1843  n'a  pas  soulevé  des  difficultés,  c'est  que  les  Anglais 
comme  les  Français  ont  toujours  évité  de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur. 
Les  Délégués  de  la  France  ont  finalement  formulé  leur  opinion  dans  une 
rédaction  ainsi  conçue:  qu'ils  recommandent,  non  pas  comme  Article  de 
Convention,  mais  pour  remplacer,  quant  au  principe,  les  Articles  7  et  3  8 
du  Draft:  — 


•)  V,      E.  G.  IX.  527,  543. 
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»Les  pécheurs  de  tous  les  pny*  ayant  adhéré  »  la  présente Convention 
aOnt  tenus,  lorsqu'une  contravention  Itur  est  imputée,  H'PxUiber  la  pièce 
ofïieU'Hc  justifiant  <!<»  leur  nationalité  aux  commandants  de  bai'uncufs  gardes 
pèche  charges  par  les  Hantes  Parties  Conlraotantes  d'assurer  la  poiiec  de 
ta  pèche  dans  les  eaux  communes  rte  la  Mer  du  Nord.  Mention  sommaire 
de  nette  exhibition  est  faite  iuimédiatemout  sur  la  pièce  produite. 

»ll  demeure  entendu  400,  dans  aucun  cas.  les  commandants  des  baUnteuts 
gardes -pèche  ne  peuvent  pousse»*  plus  loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à 
bord  d'un  bateau  de  perhe  n'Appartenant  pas  ;i  leurs  pronies  nationaux. 

»Lei  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  p»V5  adhéra  ut  à  la 
présente  Conveutiou  apprécient  les  causes  «le  toute  contravention  parveuuo 
à  leur  connaissance  ou  de  tout  dommage  quelle  qu'en  toit  bi  «Muse  commis 
par  les  banaux  de  pèche  Français,  Allemands,  Belges  Danois,  Anglais, 
Hollandais,  Suédois,  et  Norvégiens  dans  la  portion  commune  de  la  ,\for  du 
Nord;  ils  dressent  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits  telle  qu'elle 
résulte  tant  des  déclarations  contradictoires  des  parties  intéressera  qu»î  du 
témoignage  des  personne?  ([ni  ont  vu  les  faits» 

Le  Président  émet  l'opinion  <pie  îe  droit  de  visite  est,  ms&i  une  question 
de  susceptibilité*  nationale  et  suggère  l'idée  de  donner  aux  eroîsenfs  un 
pavillon  spécial  international, 

i«es  Délégués  de  la  Belgique,  du  Danemark)  de  la  Suède,  de  Ja  Nor- 
vège, et  des  Pays  -Bas  se  rallient  également  à  la  théorie  développée  par 
MM.  Bigrel  et  Donner, 

MM.  les  Délègues  de  l 'Angleterre,  ne  se  croyant  pas  autorises  à  m*»» 
difier  les  Articles  du  Dtalt  dans  le  sens  indiqué ,  désirent,  que  les  discutions 
soient  réservées  û  iine  séance  ultérieure. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  propose  dp  n'avoir  pas  de  séance  Samedi,  le  1 T»  ecnibre- 
ut  iuvjfe  les  Délègues  à  procéder  a  la  nomination  d'une  Commission  de  Ré- 
daction, dès  que  Ses  discussions  générales  auront  été  terminées. 
La  séance  est  levée  à  I  heures  et  demie 

Lu  Secrétaire,  Le  Président, 

1j.  li.  van   Wodcvcn  liengers  &.'//.  Rtxllmcn. 


Cinquième  Séance.  —  Jeudi,  le  13  octobre,  1881. 

Lu  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  tluniè. 
Sont  présents  tous  les  membres. 

Avant  'Veut amer  la  discussîen  de  l'Article  19  il  est  convenu,  sur  lu 
proposition  du  Président,  d'insérer  dans  la  Convention  une  clause,,  tfn  verlu 
de  laquelle  -la  résistance  contre  un  croiseur  d'une  autre  nation  sera  ecte 
sidérée  comme  résistance  contre  l'autorité  nationale 

Sur  la  demande  de  M.  Flubnngcr,  il  est  constate  que  les  Vernies  >.to 
take  eognisanee,«  qui  se  trouve  dans  l'Article  18,  signifient  siiiipUnient 
>  constater  des  faits, «  et  nullement  »  dresser  ait  acte  judiciaire.* 

Le  Président  po.se  le  principe  que  les  croiseurs  auront  la  faculté  de 

A'wtf,  J<*tUrrJ  Grti.  2e  S.  IX  Vin 
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drosser  procès -verbal  •  en  pleine  mer  et  non  celle  cl*  conduire  le  pécheur- 
diitts  le  port  le  plus  voisin,  pour  y  faire  constater  l'infraction  ou  le  dommage 
en  osé,  si  ce  n'est  quand  il  s'agira  de  cas  graves. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Trovor,  fait  observer  que  le  pôch^m 
sera  retenu  souvent  des  semaines  entières,  en  pleine  mer,  et  que  par  con- 
séquent les  poursuites  seront  considérablement  retardées. 

Mr.  Kennedy  soutient  les  dispositions  du  Draft  Anglais* 

M.  Bigrel  fait  observer  que  la  remarque  de  Mr.  ïrevor  a  en  vue,  non 
seulement  la  rapidité  de  l'exécution,  mais  aussi  la  loi  Anglaise,  qui  ne  se 
contente  pas  d'un  procès-verbal  et  exige  en  outre  tes  dépositions  de  ttmoins. 

M.  Orban  dit  que  l'Article  a  été  pris  dans  la  Convention  de  1843, 
applicable  seulement  à  la  Mauche ,  où  les  ports  sont  voisins  les  uns  des 
autres ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait,  pas  grand  inconvénient  à  y  faire  conduire 
les  Utteaux-pêcheurs,  mais  qu'il  n'est  pas  d'avis  d'étendre  une  te!»'3  mesure 
a  la  Mer  du  Nord. 

M.  Donner  et  les  autres  Déléguée  de  l*Ailemagne  estiment  également 
que  la  disposition  du  Draft  est  peu  désirable  pour  la  Mer  du  Nord,  par  la 
»aison  entre  autres  que  le  port  le  plus  voisin  ne  sera  pas  toujours  le  port 
le  plus  facile  à  atteindre,  et  défendent  l'idée  de  faire  dresser  procès- verbal 
en  pleine  mer,  ajoutant  qu'à  bord  des  navires  de  guerre  Allemands  certains 
officiers  ont  la  faculté  de  passer  des  actes  'judiciaires. 

Ces  Délégués  veulent  restreindre  le  droit  du  ertfiseur  de  conduire  un 
pôchear  à  un  port,  aux  cas  très  graves  et  eucoie  avec  l'obligation  de  le 
conduire  dans  le  port  national. 

Cette  opinion  est  partagée  par  les  Déléguas  du  Danemark,  de  la  Suède, 
et  de  la  Norvège. 

Banalement,  d'accord  avec  MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre,  qui,  dans 
oh  esprit  de  conciliation  et  prenant  en  considération  la  grande  étendue  de 
la, -Mer  du  Nord,  déclarent  se  rallier  à  l'avis  unanime  dés  Délégués  des 
autres  Puissances,  il  est  convenu  que  le  procès-verbal  se  fera  en  . pleine  mer 
et  que  le  bateau  -pécheur  ne  pourra  être  conduit  que  dans  un  port  de  sa 
nationalité  et  seulement  dans  des  cas  graves. 

Le  Président  pose  la  question,  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  ouverte, 
le  savoir  si  les  croiseurs  auront  à  se  mêler  d'autres  délits  que  de  délits 
do  pêche,  ajoutant  qu'il  n'y  a  .pus  de  difficulté  de  droit,  le  Tribunal  du 
pays,  auquel  appartient  le  bateau  ayant  soul  qualité  de  juger  l'affaire. 

Est-il  du  devoir  du  croiseur  do  dresser  procès*verbal  en  pareil  cas? 

M.  Buy.,  répond  affirmativement,  seulement  il  veut  limiter  ce  devoir 
aux  délits  commis  sur  des  bateaux-pécheurs. 

M.  Orban  dît  qu'il  serait  peu  logique  de  prendre  connaissance  de 
petits  délits,  et  de  négliger  les  cas  graves.  A  son  avis  il  faut  admettre 
que  1rs  commandants  des  croiseurs  constateront  tout  délit  commis  à  bord 
doe  bateaux  -  pécheurs  et  eu  dresseront  un  procès -verbal ,  qu'ils  remettront 
à  l'autorité  du  pays  auquel  appartient  le  bateau. 

Mr.  Trevor  fait  l'observation  qu'il  résulte  de  la  nature  de  la  Conférence, 
quelle 'a  à  s'occuper  exclusivement  de  délits  de  pèche,  commis  à  bord  des 
l»ateauir- pAchonrs.;  et  s'oppose  à  toute  extensiou  de  ce  principe. 


Pêche  dans  lu  mer  du  JSord. 
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Lu  Délégué  du  Danemark ,  M.  Bruun,  ajoute  que  les  instructions  don- 
nées aux  commandants  de  navire  de  guerre  les  obligent  à  intervenir  clans 
les  cas  graves,  par  exemple,  quand  il  y  a  homicide. 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Donner,  v^ut  limiter  l'intervention  du 
croiseur  au  cas  où  son  assistance  serait  reclamée.  Cet  avis  est  partagé 
par  les  Délègues  du  Danemark  et  de  la  Norvège. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  désire,  au  cas  où  ton  avis  ne 
serait  pa«  adopté,  qu'il  soit  constaté  que  l'unique  motif  pour  lequel  lu 
Conférence  ne  s'occupe  pas  d'autres  délits  que  de  délita  de  pêche;  c'est 
qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  les  questions  relatives  à  la  peclie  ; 
c'est  le  moyeu  d'éviter  le  reproche  que  la  Conférence  aurait  oublié  de  régler 
un  point  si  important. 

Sur  la  proposition  du  Président ,  il  est  convenu  que  le  comtnîvaçlavît 
d'un  croiseur  sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  vous  leh  'délita  commis 
à  bord  des  bateaux-pêcheurs,  lorsqu'il  est  témoin  du  fait,  ou  dans  le  cas 
où  son  intervention  est  réclamée. 

Le  Président  propose  que  le  procès-verbal  soit  dressé  danB  la  langue 
du  croiseur. 

MM.  Donner  et  Ftirbringer  croient  née-  >saire  d'avoir  des  interprètes 
à  bord  du  croiseur  en  vue  des  témoignages  à  recueillir. 

Selon  l'avis  de  MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre,  il  suffirait  d'avoir 
à.  bord  des  croiseurs,  si  cela  est  possible,  de*  officiers  pariant  plusieurs 
langues;  le  désir  en  sera  exprimé  aux  divers  Gouvernements, 

M.  Tûrbringer  propose  que  tout  pêcheur  ;  ir  le  droit  d'ajouter  au  pro- 
cès-verbal du  croiseur  une  déposition  en  sa  propre  langue  et  contenant  tous 
les  points  sur  lesquels  lui  ou  les  autres  témoins  ont  été  cniendus. 

Adopté  également. 

M.  Fiirbringer  demande  si  les  commandants  des  er-n^urs  ne  devront 
pas  avoir  en  certains  cas  le  droit  d'exiger  un  serment. 

Les  Délégués  de  1* Angleterre  n' aimeraient  pas  prescrire  un  BOrîneiïL, 
mais  admettent  qu'un  serment  serait  chose  utile. 

Il  est  convenu  de  laisser  ce  point  aux  lois  des  diverses  nations  intéressées. 

Quant  à  la  suite  à  donner  aux  procès  -  verbaux ,  les  lois  respectives  y 
pourvoiront  également. 

Le  Président  a  encore  soulevé. la  question  importante  de  savoir  quels 
officiers  publics  oa  quelles  autorités  seraient  chargés  en  Angleterre  de  la 
poursuite  des  infractions  aux  règles  de  la  Convention,  toutes  les  antres 
nations  ayant  la  poursuite  d'office. 

MM.  les  Délégués  Anglais  déclarent  qu'il  ne  sont  pas  à  môme  de  don- 
ner uno  réponse,  mais  qu'ils  soumettront  la  question  a  leur  Gouvernement. 

Quant  à  l'arbitrage  des  commandants  des  croiseurs,  dont  parle  l'Ar- 
ticle 20  du  Draft ,  il  est  convenu  qu'il  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement des  pêcheurs. 

M.  Fûrbringer  fait  remarquer  qu'il  importerait  de  dresser  procès -verbal 
de  l'arrangement  volontaire  entro  les  deux  parties  ou  de  la  décision  arbi- 
trale, parce  que,  selon  la  législation  Allemande,  il  faut  un  jugement  pour 
donner  force  exécutoire  à  cet  arrangement  oti  à  celte  ticoifciou. 
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On  tembe  d'accord  de  laisser  ce  point  aux  lois  des  diverses  nations, 
en  ce  sons  que  les  Gouvernements  contractants  indiqueront  l'autorité  qui  a 
qualité  pour  taire  exécuter  la  décision  arbitrale. 

Comme  il  a  été  convenu  de  ne  pas  admettre  la  faculté  pour  les  Croi- 
seurs de  conduire  les  pécheurs  dans  un  port  étranger,  les  Délègues  de  P An- 
gleterre consentent  à  supprimer  le  dernier  alinéa  de  cet  Article. 

Pour  la  raeme  raison  l'Article  21  est  également  supprimé. 

L'Article  22  est  adopté  en  principe. 

Art.  '28.  Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  convenu  de  ne  rien 
prescrire  dans  la  Convention  quant  aux  peines,  ces  points  étant  laissés  aux 
législations  des  diverses  nations. 

Liéuumérst  ion  des  ras  punissables  est  encore  réservée. 

Sur.  lu  proposition  de  M.  Orban,  on  convient  néanmoins  d'y  insérer 
la  présence  à  bord  de  l'instrument  dit  »diable,«  dont  se  servent  quelquefois 
les  pécheurs  pour  se  dégager  des  filets  appartenant  à  d'autres  pécheurs. 

Le  Délégué  d'Angleterre,  Mr.  Trcvor,  accueille  avec  empressement  cette 
proposition  de  son  collègue  de  Belgique. 

L  Article  24  est  adopté. 

L'Article  25.  sans  être  nécessaire,  peut  offrir  uue  certaine  utilité,  el 
est  en  conséquence  maintenu. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  ajournée  au  lendemain 
à  10  heures  et  demie. 


Sixième  Séance.  —  Vendredi,  le  14  Octobre  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  el  demie. 
Sont  présents  tous  les  membres, 

Les  discussions  sur  les  principes  consignés  dans  le  Draft  Mémorandum 
Anglais  ayant  ete  terminées,  la  Conférence  procède  à  l'examen  d'antres 
points  non  mentionnés  daus  ce  document. 

fin  premier  lieu  il  s'agît  des  pratiques  auxquelles  se  livrent  les  pro- 
priétaires ou  les  armateurs  de  bâtiments  dits  »bumboat?.  rignalés  daus 
le  Rapport  de  Mr.  Higijitt  comme  des  cabarets  flottants  de  la  pire  espèce. 

Le  Délègue  des  Pays-  Bas  ,  M.  Bnys,  donne  lecture  du  Mémoire  sui- 
vant» rédigé  par  lui  d'accord  avec  son  collègue,  M.  Kahusen,  et  contenant 
tes  .résultats  d*uue  enquête  administrative  faite  par  leur  Gouvernement  •  — 

a- h  Administration  des  Douanes  aux  Pays-Bas  a  institue  dans  ces  der 
niers  mois  uue  enquête  administrative  a(i»  de  constater  la  par'  revenant 
à  la  Hollande;  dans  se  trafic  des  'buraboats  sur  la  Mer  du  .Nord  dont  on 
se  plaint  aujourd'hui  non  seulement  eu  Angleterre  niais  aussi  ailleurs*. 

•Le  Ministre  des  Finances  a  eu  lu  bouté  de  nous  transmettre  les  infor- 
mations qui  lui  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour,  et  mon  honorable  collègue 
et  moi  nous  nous  croyons  autorisés  a  communiquer  suceinetomont  a  ia 
Conférence  les  résultats  obtenus. 


Le  Secrétaire, 
&  H   ôtni   Wtlrfcren  liengers. 


Le  Président. 

.6.  N.  Rahusfn 


Pêche  dans  fa  mer  dtt  Novd. 
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»Ponr  oo  qui  concerne  les  bateaux-pécheurs  eux-mêmes*  les  'bumboafs 
proprement  dits,  la  quantité  Je  spiritueux,  qui  forme  leur  provision  ordi- 
naire, est  tout  à  fait  insignifiante,  ot  nos  pêcheurs  sont  trop  amateurs  «le 
oea  spiritueux  pour  vendre  leur  fétible  pitance  aux  étrangers. 

»Sans  doute  tes  matelots  peuvent  augmenter  pour  leur  propre  compte 
la  provision  ordinaire,  a  vec  le  but  de  vendre  te  snperlin,  mais  leurs  moyens 
pécuniaires  sont  bien  faibles  et  les  prix  des  spiritueux  bien  élevés. 

•Pour  donner  à  ces  achats  une  grande  importance,  il  faudrait  «pie 
l'armateur  lui-même  fournit  le  capital  nécessaire,  mais  il  est  peu  probable 
qui  celui-ci  s'y  prête,  puisque  le  matelot,  débitant  de  spiritueux,  ne  peut 
lui  convenir  comme  pêcheur.  En  outre,  puisque  les-  pécheurs  ne  jouissent 
on  Hollande  pour  leurs  provisions  ordinaires  et  extraordinaires ,  baissons 
et  autres,  d'aucune  franchise  de  droit,  le  prix  de  revient  de  ces  provisions 
est  beaucoup  trop  in  considérable  pour  encourager  un  tel  commerce. 

>Si  donç  le  trafic  des  'bumboats'  proprement  dit  est  à  nos  yeux  de 
peu  d'importance,  il  n'est  que  trop  vrai  cependant  que  ces  cabarets  flottanls, 
naviguant  sous  pavillon  Hollandais,  dont  on  se  plaint  ailleurs,  existent  ré- 
ellement. L'Administration  des  Douanes  cite  les  noms  de  neuf  ou  dix  na- 
vires faisant  ouvertement  boutique  de  spiritueux,  de  tabac,  &c. ,  dans  la 
Mer  du  Nord.  En  outre,  quelques  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Ang- 
lais et  Bolge,  et  ayant,  la  même  destination,  fréquentent  régulièrement  nés 
ports  pour  prendre  et  renouveler  leur  cargaison. 

•  Quant  au  débit  de  ce«  cabarets  flottants ,  il  semble  être  assez  consi- 
dérable. L'Administration  des  Douanes  cite  un  cutter  de  Maasshns,  qui, 
dans  les  huit  premiers  mois  de  cette  année  a  vendu  dans  la  Mer  du  Nord 
les  quantités  suivantes:  —  2,24  7  litres  de  spiritueux.  2,725  kiiog  de 
tabac  et  de  cigares,  15  paires  de  boites,  19  paires  de  sabots  et  12  jntru- 
tnents  de  musique,  dits  harmonicas.  Pendant  toute  l'année  1880  le  même 
cutter  ne  vendit  que  1649  litres  de  spiritueux,  un  fait  qui  semble  pronver 
que  lo  débit  des  boissons  alcooliques  se  développe  rycc  une  grande  rapidité. 

»La  plupart  des  vaisseaux  engagés  dans  ce  commerce  de  détail  échan- 
gent leurs  denrées  contre  toute  valeur  que  le  pêcheur  trouve  a  sa  disposi- 
tion, de  sorte  qu'ils  rentrent  dans  nos  ports  avec  une  cargaison  sohvenr, 
tort  mélangée:  ancres,  cordages,  vieux  filets,  boussoles  toute  sorte  de  fer- 
raille, objets  de  cuivre,  de  bois,  &c. ,  et  surtout  des  quantités  très  consi- 
dérables de  poissons  trais. 

•» D'à utres  navires  cependant  n'acceptent,  que  de  la  monneie  en  échange 
de  leurs  denrées.  Selon  les  informations  de  notre  Douane  le  prix  de  geniè- 
vre dans  la  Mer  du  Nord  serait  de  80  cents  le  litre,  mais  le  rapport 
de  Mr.  Higgin  cite  des  prix  beaucoup  plus  élevés;  «les  prix  équivalant  à 
la  somme  de  1  H.  30  c.  le  litre.  En  tons  cas  les  bénéfices  sont  énormes. 
L hectolitre  de  genièvre  vaut  sur  notre  marché  80  fi.,  mais  le  droit  pré- 
levé par  le  fisc  et  compris  dans  cette  valeur,  ©si  aujourd'hui  de  57-  fl. 
Comme  les  papiers  de  bord  des  navires  trafiquant  sur  la  Mer  du  Nord 
indiquent  un  port  étranger,  ordinairement  Héligoland  et  quelquefois  Ham- 
bourg ou  Brème  comme  Heu  de  destination,  le  droit  de  57  fi.  leur  est 
restitué,  de  sorte  que  pour  ces  cabarets  flottants  le.  prix  de  revient  du 
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genièvre  n'est  que  23  fl. ,  c'est-à-dire  23  cents  le  litre.  Le  bénéfice  de 
la  vente  monte  ainsi  jusqu'à  4  cents  ou,  suivant  Mr.  Higgin ,  jusqu'à  6 
cents  pour  cent. 

»  Voilà  les  faits  tels  quil  ont  été  constatés  dernièrement  dans  ce  pays- 
ci.  Quant  au  remède  à  ce  mal  réellement  très  grave,  il  semble  tout  trouvé. 
On  n'a  qu'à  refuser  à  tout  navire  suspect  la  restitution  des.  droits  jusqu'à 
la  production  d'un  certificat  constatant  que  les.  spiritueux  ont  été  délivrés 
réellement  dans  le  port  étranger.  Le  Gouvernement  "Néerlandais,  nous  n'en 
doutons  pas,  serait  disposé  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'intro- 
duction de  es  système.  ma;s  à  deux  conditions  expresses;  (.1)  que  les  autres 
Parties  Contractantes  adoptent  la  même  législation  ;  et  (2)  qu'on  désigne 
partout  les  magistrats  chargés  du  soin  de  délivrer  les  certificats  dont  il 
est  question  ici. 

»Reste  à  savoir  si  l'adoption  du  système  que  jb  viens  de  nommer 
suffirait  pour  remédier  au  mal  existant.  Nul  doute  qu'en  augmentant  le 
prix  des  spiritueux  on  en  diminuera  la  consommation,  mais  cependant  on 
a  tout  lien  de  craindre  que  les  cabaret»  flottants  trouveront  les  moyens 
nécessaires  pour  se  maintenir.  Obligé  de  payer  les  droits  fiscaux,  le  débi- 
tant recherchera  les  marchés  de  la  France,  où  l'on  ne  paye  au  fisc  que  24 
fl.  (50  fr.),  et  surtout  les  marchés  de  l'Allemagne,  où  l'on  ne  pay^  que 
4  fl.  80  c.  (8  marcs),  là  où  le  Trésor  des  Pays-Bas  exige  57  ft.  ,  Le  mal 
serait  donc  déplacé  mais  non  pas  vaincu.  Pour  atteindre  au  but  final  deux 
autres  mesures  semblent  nécessaires  : 

»(1).  Il  faudra  défendre  le  débit  de  boissons  alcooliques  dans  la  Mer 
du  Nord;  et  (2)  autoriser  l'Administration  des  Douanes  à  exiger  un  cau- 
tionnement de  tout  navire  suspect  - cautionnement  qui  ne  serait  remboursé 
qu'après  la  production  d'un  certificat,  attestant  le  déchargement  des  spiri- 
tueux dans  le  port  étranger.  Nous  ne  nions  pas  que  de  telles  mesures 
entraîneraient  quelques  inconvénients ,  mais  ces  inconvénients  ne  paraissent 
pas  insurmontables.  Si  donc  les  antres  Puissances  approuvent  ces  mesures 
ou  des  mesures  analogues,  nous  avons  tout  lien  de  eroiré  oue  la  coopéra- 
tion de  la  Hollande  ne  leur  fera  pas  défaut,  « 

En  conséquence  des  faits  démontrés  par  cette  enquête ,  le  Président 
pose  la  question  de  savoir  si  la  Conférence  croit  nécessaire  d'éteindre  le 
inal.  d'une  manière  radicale,  en  défendant  tout  trafic  de  boissons  spiritneuses 
sur  la  Mer  du  Nord,  ajoutant  que  des  mesf.res  simplement  nationales  prises 
par  quelques-unes  «les  Puissances  intéressées  n'auraient  -pour  effet  que  de 
déplacer  momentanément  le  trafic,  mais  nullement  de  le  faire  disparaître. 

Le  Délégué  de  Belgique,  'M;  Orban,  démontre  les  graves  inconvénients 
d'intervenir  par  des  inesur<  s  internationales  dans  le  commerce  de  la  marine 
marchande 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  s'exprimant  au  nom  de  la 
Conférence  sait  gré  an  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  son  enquête  in- 
structive, mais  il  pari  âge  l'opinion  de  M.  Orban,  qu'il  v  a  ici  de  grandes 
difficultés  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  commerce. 

Mr.  Kennedy  est  d'avi*  que  la  question,  au  point  de  vue  du  fisc  et 
de  la  police,  est  do  nature  à  être  laissée  aux  soins  de  chaque  Gouvernement 
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et  ne  saurait  être  réglée  dans  la  Convention  Internationale  dont  il  s'agi*. 
quoiqu'il  serait  très  désirable  qu'on  arrivât  à  une  solution  satisfaisante. 

Lo  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Ftirbringer ,  propose  de  restreindre  I? 
trafic  en  le  soumettant  à  des  concessions  qui  peuvent  être  révoquées,  et 
d'examiner  si  les  lois  des  divers  pays  admettent  ce  système,  ajoutant  que 
la  législation  Allemande  ne  s'y  oppose  pas. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel,  ppnso  qu'il  peut  être  intéressant 
pour  la  Commission  de  connaître  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis 
quelques  années  par  son  Gouvernement  pour  remédier  aux  graves  abus 
résultant  do  l'ivrognerie  à  bord  des  bateaux,  de  pèche:  — - 

»LiO  maximum  de  spiritueux  à  embarquer  sur  les  navire9  destinés  à  la 
pôohe  de  la  morue  en  Islande  est  fixé  à  l  litre  75  ceutil.  par  semaine  et 
par  homme,  la  durée  de  la  campagne  dé  pêche  étant  évaluée  à  sept  mois 
pour  les  bâtiments  qui  n'effectuent  qu'un  voyage  et  à  quatre  mois  pour 
ceux  qui  en  font  deux. 

»Les  spiritueux  doivent  être  enfermés  dans  une  soute  ou  dans  une 
armoire  dont  le  capitaine  a  seul  la  clef;  leur  distribution  est  faite  chaque 
matin  et  non  le  Dimanche  pour  toute  la  semaine;  il  est  défendu  aux  pê- 
cheurs d'embarquer  des  provisions  particulières  de  spiritueux,  ou  de  faire 
des  économies  sur  leurs  rations  journalières  pour  les  consommer  en  une  seule  fois. 

»Les  capitaines  sont  responsables  dis  cas  d'ivresse  qui  seraient- con- 
statés-à  leur  bord  et  qu'lîs  ont  les  moyens  de  prévenir. 

•  En  ce  qui  concerne  la  pêche  du  hareng  dans  la  mer  du  nord,  la 
réglementation  n'est  pas  si  étroite. 

>La  campagne  de  pêche  est  supposé  durer  environ  deux  mois  et  demi, 
soit  onze  semaines. 

•  Pour  un  équipage  de  18  hommes,  les  approvisionnements  sont  en 
moyenne*  de  494  litrej  66  d'eau-de-vie. 

•  Ce  qui  représente  par  semaine  et  par  homme  2  litres  45  d'eau-de-vie. 

•  Grâce  aux  mesures  prises,  nous  avons  atteint  ce  résultat  très  satis- 
faisant, que  nos  pêcheurs,  d'après  les  rapports  des  commandants  k  la  mer, 
sont  devenus  excessivement  sobres.* 

M.  Donner,  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  restreindre  le  trafic 
des  spiritueux,  ne  se  croit  pas  autorisé  à  émettre  spontanément  une  opinion 
puisque  ses  instructions  ne  font  pas  mention  de  la  question  dont  il  s'agit. 
Toutefois,  il  se  déclare  disposé  à  en  saisir  son  Gouvernement. 

Le  Président  constate  qu'on  parait  être  d'accord  que  des  mesures 
simplement  nationales  ne  seraient  pas  efficaces,  et  résume  la  discussion  sur 
ce  point  de  la  manière  suivante:  »La  Conférence  est.  unanime  qu'il  est 
désirable  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  sont  pratiqués  dans  la  Mer  du 
Nord,  mais  en  vue  de  la  divergence  des  lois  et  dispositions  Douanières  dans 
les  différents  pays,  la  Conférence  a  cru  devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu 
que  les  Gouvernements  intéressés  tâcheraient,  par  une  entente  internationale, 
de  fixer  les  arrangements  nécessaires  pour  empêcher  lé  trafic  de  spiritueux, 
exei*cé  par  les  cabarets  flottants,  et  le  troc  de  poisson  frais,  de  filets,  &c, 
qui  s'y  rattache.  « 

Sur  une  observation  de  M.  Buys,  il  est  reconnu  que  ce  troc  constitue 
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on  vol.  au  détriment  de  l'armateur,  et  que  des  lors  il  sera  du  devoir  dos 
e»oisaurs  d'infoi'oun  sur  ce  délit. 

11  est  entendu  aussi  qu'il  serait  utile  de  prendre  des  dispositions  pour 
donner  aux  autorités  des  ports  la  Inculte  do  dresser  procès-verbal  de  l'in- 
ventaire des  bateaux-pêcheurs. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  propose  une  nouvelle  clause, 
ayant  rapport  à  l' Article  2'J  du  Draf'c.  c'est:  »de  rendre  punissable  le  l'ait 
qu'un  bateau  pécheur  aurait  à  son  bord  un  instrument  dont  la  destination 
uc  peut  être  que  de  servir  à  couper  ou  à  détruire  les  filet3.« 

Due  telle  rédaction  comprendra  évidemment  l'emploi  du  ^diable,  «  que 
M.  Orban  a  déjà  proposé  de  considérer  comme  un  fait  punissable. 

Mr  Kennedy  exprime  ses  remercîments  à  M.  Orban  pour  cette  proposition. 

Le  Délégué  «lu  Danemark  M.  Brunn,  propose  de  punir  aussi  la  destruc- 
tion, par  les  pécheurs,  des  câbles  sous-marins,  et  donne  lecture  du  Mémoire 
suivant,  dirigé  par  lui  à  ce  sujet:  — 

»  •J'aurai  l'honneur  pour  quelques  moinsnts  de  porter  l'attention  de  la 
Conférence  sur  les  faits  le?  pins  importante  qui  touchent  le  mauvais  traite- 
ment des  câbles  sous-marins  télégraphiques  par  les  pécheurs  de  la  Mer  du  Nord. 

»C>£t  mou  intention  et  mon  espoir  de  prouver  que  Von -doit  connaître 
comme  délit  punissable  pour  les  pêcheurs  le  fait  de  couper  les  câbles  ou 
de  les  détruire  avec  des  chaluts  d'une  construction  fâcheuse,  ou  qui  sont, 
répares  d'une  manière  fatale  aux  cables. 

»ll  y  à  déjà  longtemps  qu'on  a  entendu  des  plaintes  en  ce  que  les 
•câbles  sous-marins  sont  traités  légèrement  par  les  pêcheurs,  ot  il  me  parait 
qu'il  serait  tout  naturel  que  cette  Conférence,  qui  s'occupe  des  mesures  pour 
régler  la  police  parmi  les  pêcheurs  qui  travaillent  dans  la  mer  du  Nord, 
s'occupât  aussi  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  câbles  sous-marins. 

'Dans  la  Mer  du  Nord  se  trouvent  à  présent  quatorze  cables,  dont 
cinq  sont  Anglais,  trois  Allemands,  et  six  Danois. 

>  Comme  vous  voyeB  sur  cette  carte  où  son4,  notées  les  ruptures  des  six 
cables  Khinoi*  pour  les  derniers  huit  ans,  il  y  en  a  eu  vinjjt-cinq,  et  cha- 
cune de  ces  vingt-cinq  ruptures  a  occasionné  des  réparations  conteuses  et 
a  prodoit  une  interruption  plus  ou  moins  prolongée  de  ln  communication 
télégraphique. 

»L«*  câbles  sous -marins  de  la-Mer  du  Nord  représentent  une  valeur 
de  c.  1 7  millions  de  marcs,  et  par  les  câbles  Danois  seuls  il  a  été  expédie 
600.000  dépêches  Van  passé 

•Les  ruptures  sont  presque  exclusivement  effectuées  par  les  pêcheurs, 
en  partie  par  l'ancre,  en  partie  par  le  chalut. 

>Qo.uid  1rs  pocheurs  jettent  l'ancre  négligemment  et  dérivent,  il  s'en- 
suit qim  l'ancre-  est  traînée  sur  le  fond  de  la  mer  et  très  exposée  à  saisir 
un  câble. 

'Quand  aux  chaluts,  on  suppose  que  généralement  ils  passent  tranquil- 
lement au-dessus  dos  cables,  mais  le  cas  est  différent  lorsqu'il  y  a  des  ang- 
h-s  Iranchants  sur  le  for  du  cludut  ou  des  parties  saillantes,  chevilles  d^ 
fei,  &v.  Connue  vous  voyez  sur  cette  esquisse,  les  pécheurs  quelquefois 
veulent  réparer  leurs  .chaluts  d'une  manière  assez  dangereuse  pour  les  oables 
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•>0n  comprend  facilement  que  ces  parties  saillantes  doivent,  saisir  et 
rompre  les  fils  du  fer  qui  protègent  lo  fil  rie  cuivre,  et  alors  le  reste  est 
.aisément,  détruit. 

> C'est  pourquoi  il  me  parait  qu'on  pourrait  déclarer  punissable  lo  fait 
de  couper  les  câbles,  et  imposer  aux  pécheurs  l'obligation  de  tonir  leurs 
chaluts  de  la  sorte  qu'ils  soient  le  moins  possible  nuisibles  pour  les  câbles. 

«Certainement  les  pécheurs  peuvent  s'attendre  à  être  remboursés  par 
les  propriétaires  des  cables  dans  les  cas  où  ils  sont  obligés,  pour  se  dégagci 
des  cables,  de  laisser  a  la  mer  leurs  ancres  &e  ,  et  j'ai  ici  une  déclaration 
fc  ineliç  k  cet  égard  de  la  Compagnie  Danoise,  qui  est  propriétaire  de  six 
de  ces  quatorze  cables. 

I  Aussi  an  Congrès  Electrique  n  Paris  ou  a  exprimé  le  désir  et  la 
nécessité  de  trouver  des  tueyeus  pour  protéger  les  cables  sous  marins. 

Je  propose  done  d'insérer  dans  la  Convention  parmi  les  délits  a 
réprimer,  le  tait  (l)  de  couper  les  cables  sous-marins;  (2)  d'avoir  le  chalut 
dans  un  état  nécessairement  fatal  pour  les  câbles 

»Comrae  il  est  impossible  de  marquer  dans  la  haute  mer  la  place  des 
câbles  sous-marins,  il  faudrait  que  tous  les  chalutiers  fussent  pourvus  de 
cartes  sur  lesquelles  se  trouveraient  indiqués  les  cables,  atin  que  les  pêcheurs 
pussent  les  éviter. 

»J'ai  seulement  à  ajouter  qu'il  me  paraît  que  ces  propositions  s'accor- 
dent parfaitement  avec  l'objet  de  cette  Conférence.  C'est  une  extension 
des  règles  qui  déjà  existent  dans  les  mers  territoriales  des  différents  pays, 
et  si  elles  étaient  appliqués  a  la  Mer  du  Nord  elles  seraient  saluées  t  omme 
un  pas  dans  la  direction  où  il  faut  marcher.  On  ne  permet  à  personne  de 
couper  les  cables  sous-marins  dans  la  mer  territoriale. 

»  C'est  un  malheur  ou  un  accideut  comme  tout  autre  que  de  s'accrocher 
à  nn  câble,  et  il  ne  doit  pas  être  permis  pour  sauver  une  petite  ancre  de 
couper  un  câble  sous-marin  immensément  plus  coûteux,  et  d'exposer  tout 
le  monde  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'interruption  d'une  communication 
télégraphique.* 

Le  Président  doute  que  cette  Conférence  puisse  être  saisie  de  la  question 
qua  soulevée  M.  Bruun,  quoiqu'  elle  he  manque  pas  d'avoir  une  glande 
importance. 

Selon  lui  la  Conférence  devrait  décider  que  la  protection  des  câbles 
est  une  chose  très  désirable,  et  que  les  I>élégués  recommanderont  à  leurs 
Gouvernements  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet. 

M.  Mancel  est  d'à  vis  de  renvoyer  la  question  à  un  Congrès  interna- 
tional télégraphique. 

Mr.  Trevor  partage  cotte  opinion,  en  faisant  observer  qu'on  a  ici  à 
taire  à  une  question  qui  n'est  pas  essentiellement  un  intérêt  de  pecho,  la 
destruction  des  câbles  étant  occasionnée  aussi  par  des  bateaux  k  vapeur  ou 
par  d'autres  navires. 

II  ajouto  que  les  instructions  des  Délègues  de  l' Angleterre  ne  font  pas 
mention  de  ce  point. 

Toutefois,  Mr..  Trevor  témoigne  sa  reconnaissance  ,'i  son  collègue  du 
Danemark  pour  l'importante  question  soulevée  par  lui. 
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Ce  Délégué  est  cependant  d'avis  qu'il  y  aurait,  de  grandes  difficultés 
en"  essayant  de  prescrire  aux  pêcheurs  Anglais ,  ou  une  forme  pour  les 
engins  dont  ils  se  servent  en  exerçant  leur  métier,  ou  bien  une  méthode 
déterminée  pour  la  réparation  de  ces  engins. 

Il  est  convenu  de  constater  la  grande  utilité  de  la  protection  des  câbles 
et  de  recommander  les  mesures  à  prendre  aux  divers  Gouvernements. 

Sur  la  proposition  du  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Fiirbringer,  il  est 
entendu  que  les  divers  Gouvernements  se  communiqueront  mutuellement  les 
noms  de  leurs  croiseurs  et  les  instructions  données  aux  commandants,  en 
vue  de  la  police  de  la  pèche. 

Le  même  Déîégué  croit  nécessaire  de  prendre  des  mesures  restrictives 
pour  prévenir  la  destruction  du  frai  et  la  capture  He  petits  poissons,  par 
exemple  en  défendant  la  pêche  aux  chaluts  à  Une  certaine  distance  de  la 
côte,  pour  créer  ainsi  un  abri,  au  libre  développement  du  poisson  et  en 
réglementant  la  construction  des  ehaluts;  il  ajoute  que  les  pêcheurs  de 
Norderney  ont  témoigné  leur  adhésion  à  de  semblables  mesures  et  craignent 
que  les  richesses  que  renferme  la  Mer  du  Nord  diminuent  constamment. 

M.  Michel  fait  observer  que  l'enquête  de  MM.' Walpole  et  Buckiand  a 
rejeté  toute  crainte  à  ce  sujH. 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Mancel ,  ne  partage  pas  l'avis  de  son 
collègue  de  l'Allemagne  et  formule  son  opinion  dans  un  Article  ainsi  conçu: 
»Dans  la  partie  commune  de  la  Mer  du  Nord  ,  la,  pêche  est  libre  en  tout 
temps  et  avec  tous  les  engins  de  pêche,  sans  aucune  distinction.» 

Il  demande  à  ses  collègues  de  l'Aliemagne  si  l'enquête  faite  dans  leur 
paj's  a  recommandé  des  mesures  restrictives  ou  bien  liberté  entière. 

M.  Donner  répond  que  cette  enquête  a  été  purement  scientifique. 

Mr.  Trevor  est  également  très  opposé  à  tout  système  de  restriction, 
se  fondant,  sur  une  des  conclusions  du  Rapport  de  Mr.  Buckiand  :  »Nothiug 
that.  raan-  has  done  and  nothing  that  man  can  dor  can  affeet  the  supply  of 
herrings  in  the  seas.« 

Le  Délégué  de  la  Suède,  M.  Smift,  dit  que  le  jugement  de  Mr.  Buckiand 
n'est  point  pour  lui  sans  appel,  et  recommande  une  enquête  internationale 
sur  ce  point  important. 

M.  Buys  fait  observer  que  si  des  mesures  restrictives  sont  indispen- 
sables pour  protéger  le  frai  dans  la  Mer  du  Nord,  il  importerait  surtout 
de  les  prescrire  pour  les  mers  territoriales  et  cependant  de  telles  mesures 
n'existent  nulle  part.  Dans  ces  circonstances  le  temps  de  faire  une  régle- 
mentation internationale  ne  lui  paraît  pas  encore  venu. 

M.  Smitt  doit  encore  faire  observer  que  les  poissons  fraient  non  seule- 
ment dans  les  parages  de  la  côte,  mais  aussi  en  pleine  mer. 

M,  Orbàn  est,  d'avis  qtio  la  question  ne  parait  pas  avoir  atteint  un 
degré  suffisant  de  maturité ,  puisque  les  résultats  des  enquêtes  faites  dans 
les  divers  pays  sont  quelque  peu  contradictoires,  que,  d'ailhuirs,  la  reproduc- 
tion du  poisson,  dans  la  Mer  du  Nord  est  un  sujet  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la,  police  do  la  pêche. 

Le  Président  croit  pouvoir  constater  qu  on  est,  a  accord  que  la  question 
n' mi  )•  >-  .mire  p«>ur  une  dw.ision  dans  «relie  Oonféivnco ,  tuais  qu'il  suffira 
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de  fixer  l'attention  des  Gouvernements  sur  la  nécessité  d'un  examen  appro- 
fondi de  cette  question,  pour  autant  qu'il  n'ait  pas  déjà  été  fait. 

M.  Fiirbringer  se  rallie  à  cette  solution. 

Le  Président  pose  la  question  suivante: 

»Qucl  sera  le  sorL  de  cette  Convention  en  temps  de  guerre?  Certes, 
nous  désirons  tons  une  paix  éternelle,  mais  cependant  la  guerre  est  possible 
et  il  vaut  mieux  de  prévoir  dis  éventualités,  que  d'en  être  surpris.  Donc, 
quel  sera  le  sort,  do  cette  Convention  dans  le  cas  où  un  ou  deux  Gouvernements 
contractants  deviendraient  belligérants?  Est  ce  que  les  croiseurs  de  cette 
Puissance  ou  de  ces  Puissances  se  retireraient  simplement  de  la  Mer  du 
Nord  en  laissant  les  pécheurs  de  leur  nationalité  sans  garde  ni  protection? 
Où  est-ce  que  la  Oontérenco  pourrait  adapter  le  principe,  que  les  buteaux- 
pécheurs  qui  se  livrent  de  bonne  foi  a  la  péeht  sont  déclarés  neutres,  sauf 
naturellement  le  cas  où  ils  feraient  le  transport  de  contrebande  de  guerre, 
ou  qu'ils  favoriseraient  d'une  manière  ou  antre  un  de>  belligérants?* 

M.  le  Président  croit  devoir  répondre  d'une  manière  affirmative  à  cette 
question.  Il  croit  que  ce  serait  un  pas  dans  une  bonne  voie  recommandée 
par  l'intérêt  commun  des  nations  et  par  l'humanité. 

Le  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Or  ban,  est  d'wvis  qu'en  oas  de  guérie 
la  Convention  subsiste  en  entier  pour  les  nations  neutres. 

MM.  les  Délégués  de  la  France  expriment  leur  opinion  en  ces  termes:  — 

»  Les  Délégués  de  la  République  Française  s'associent  avec  empressement 
au  vceu  essentiellement  humanitaire  et  pbilnntrophique  émis  par  l'honorable 
Président  do  la  Commission.  Us  vont  en  référer  immédiatement  à  leur 
Goevernement,  mais  dès  maintenant  ils  peuvent  dire  que  la  ÎYance  depuis 
François  Ier  a  tenu  à  honneur  do  recommander  les  trêves  pécheresses  et 
d'insérer  dans  ce  luit  des  dispositions  particulières  soit  dans  des  Traités, 
soit  dans  les  instructions  données  aux  officiers  Commandants  des  ese.adres, 
non  seulement  sons  l'ancienne  Royauté,  mais  aussi  sous  la  première  République.  « 

Le  Délégué  vie  Angleterre,  Mr.  Kennedy,  fait  remarquer  que  cette 
question  est  d'une  haute,  importance  et  d'un  grand  intérêt.  Néamoins  il 
croit  que  les  Délégués  Anglais  ne  peuvent  pas  entrer  dans  une  discussion 
sur  ce  sujet.  »Nous  ne  sommes  pas  réunis  ici , «  dit  Mr.  Kennedy,  »en 
Conférence  ou  Congrès  soit  de  savants,  soit  d'hommes  d'affaires,  mais  nous 
sommes  le.s  Délégués  des  Gouvernements,  et  les  Délégués  Anglais  ne  sont 
pas  en  position  de  discuter  la  question  dont  il  s'agit,  maintenant.  Ponr 
nous-mêmes  nous  sommes  aisés  d'avoir  écouté  ce;  qui  a  été  dit,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  aller  plus  loin  pour  le  moment.  Nous  ferons  part  a  notre 
Gouvernement  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point. « 

Il  est  convenu  que  les  Délégués  communiqueront  les  vues  énoncée»  à 
leurs  (Gouvernements  respectifs. 

M.  Michel  demande  quels  navires  on  enverra  en  mer  comme  croiseurs, 
par  exemple,  bateaux  h  vapeur  on  voiliers.  On  convient  dt  laisser  ce  point 
à  la  prudence  de  chaque  Gouvernement. 

M.  Donner  croît  nécessaire  de  donner  *ux  croiseurs  un  pavillon  spécial. 

M.  Bigrel  n'y  voit  aucune  objection,  mais  ne  le  croit  pas  nécessaire, 


530 


Conférence  internationale. 


les  croiseurs  eitniteu  général  les  mêmes  navires,  connus  de  tous  les  pêcheurs 
qui  fréquentent  les  mêmes  parages. 

M.  Steengrafe  fait  observer  que  cette  Conférence  n'a  pas  le  droit  de 
créer  île  nouvelles  lumières  comme  signaux  et  de  preserire  aux  pécheurs 
de  montrer  aux  croiseurs  nue  lumière  spéciale,  ce  sujet  étant  réglé  par  les 
mesures  internationales  pour  provenir  les  abordages,  acceptées  aussi  par 
des  nations  non  représentées  à  cette  Conférence. 

fvîr  Trever  ne  voit  pas  la  nécessité  pour  les  pécheurs  de  distinguer 
les  croiseurs  et  croit  même,  pour  l'exercice  de  la  police,  plus  utile  que  ces 
derniers  ne  signalent  pas  toujours  leur  présence*  Eu  général  ce  Délègue 
s'oppose  à  la  ruaitiplicatiou  des  lumières  et  autres  signaux. 

M.  Donner  fait  remarquer  que  les  pêcheurs  pourront  avoir  besoin  de 
l'assistance  des  croiseurs. 

M,  Fiïrbriugcr  recommande  de  prescrire  que  les  baleanx-pêebeurs,  pour 
réclamer  l'assistance  des  croiseurs,  soient  obligés  de  montrer  un  pavillon 
spécial  au-dessus  du  pn  ville  n  national  et  que  les  croiseurs  y  répondent  par 
un  contre  -  signal. 

MM.  Bigrel  et  Bruun  répondent  qu'un  tel  signal  existe  réellement,  et 
que  cela  rentre  dans  les  instructions  des  commandants  de  navires  de  guerre 

Je  prêter  assistance  en  cas  de  détresse 

La  question  des  pavillons  et  des  lumières  est  réservée. 
Lés  discussions  générales  sont  terminées. 

Le  Président  invite  les  Délégués  à  procéder  à  ta'  nomination  d'une 
Commission  de  Rédaction,  et  propose  de  la  composer  de  trois  ou  de  cinq 
membres. 

Il  est  convenu  que  cette  Commission  sera  composée  — 
Du  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Donner. 
Du  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy. 
Dn  Délègue  de  la  Belgique,  M.  Orban. 
Du  Délégué  de  la  France,  M.  Manuel. 

Du  Délègue  des  Pays-Bas,  M.  Rahusen,  en  môme  temps  Président. 

Le  Secrétaire  de  la  Confereuce  sera  adjoint  à  la  Commission  de  Rédaction. 

La  Commission  se  reunira  Lundi,  le  17  octobre,  1881,  à  11  heures. 

Le  Délègue  de  l'Angleterre,.  Mr.  Kennedy,  "Vice-Président,  remercie  au 
nom  de  la  Conférence  le  Président  pour  la  manière  dont  il  a  conduit  les 
disoussions. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  ét  demie ,  et  ajournée  au  Mardi,  le 
18  octobre,  1881,  à  10  heures  et  demie. 

Lo  Secrétaire,  Le  Président, 

A'.  Ji  van  XY cl*  far  un  Km<jer#.  JE.  N.  Jiahusen. 


Septième  Séance.  —  Le  18  octobre,  ÏK81. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  V exception  du  Délégué  des  Pays- 
Bas     M.  Buys 


Péchv  <htu*  ht  mer  <hi  Nord, 
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Les  procès -verhaCUx  de  la  deuxième,  troisième.  quatrième,  et  sixième 
séances  sont,  discutés  <d  adoptés. 

La  discussion  du  procès- ver  Uni  do  la  cinquième  séance  est.  encore  rëseivée. 

La  seanee  est  levée  a.  4  lieu  te»  et  Ajournés  au  lendemain  a  10  heures 
et  demie. 

lie  Secrétaire,  Le  Président. 

E.  R,  tmn  Wdderen  Rentiers..  IC   >V.  tîùkusen. 


Huitième  Séance.  —  Mercredi,  te  19  octobre,  I SB  I 
lia  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres  .  a  l'exception  du  Délégué  des  Pays- 
Bas,  M.  Buys. 

Les  Délégués  de  l'Angleterre,  par  l'organe  de  Mr.  Kennedy,  se  décla- 
rent à  même  de  traiter  quatre  points,  qui,  sur  leur  désir,  avaient  été  ré- 
servés jusqu'ici .  à  savoir  :  — ■ 

I  La  définition  de  ra  mer  territoriale  (voir  l'article  1er  du  Drait) 
ajournée  dans  la  séance  du  10  octobre. 

2.  La  fixité  de  l'indemnité  due  aux  sauveteurs  (voir  l'Article  10  du 
Draft),  ajournée  dans  Ta  séance  du  12  octobre. 

3.  Le  droit  de  visite,  ajourné  dans  la  même  séance. 

4.  Le  mode  à  adopter  en  Angleterre,  quant  a.  \h  poursuite  d'infrac- 
tions aux  règles  de  la  Convention,  ajourné  dans  la  séance  du  13  octobre. 

Ad  tnm  MM.  Us  Délégués  de  l'Angleterre  font,  pari  n  la  Conférence 
que.  selon  les  instructions  do  leur  Gouvernement,  ils  rie  peuvent  pas  adopter 
la  proposition  émise  par  MM.  les  Délégués  de  la  République  Française,  à 
la  séance  du  10  du  courant.  Ils  proposent  de  maintenir  le  texte  de  l'Ar- 
ticle l'r  du  Drait,  qui  ne  définit  pas  les  limites  du  la  juridiction  maritime 
des  différents  pays. 

II  leur  paraît  que  la  question  de  la  définition  do  ces  limites  n'est 
pus  de  la  compétence  de  la  Conférence. 

Le  Président,  eu  présence  de  cette  déclaration,  croit  pour  le  moment 
inutile  de  profongor  Jes  discussions  a  ce  sujet,  mais  estime  que  peut-être 
il  sera,  trouvé  une  rédaction  acceptable  pour  tous  les  intérêts  différents. 

Il  propose  d»  renvoyer  cette  question  a  la  Commission  de  Rédaction, 
sans  préjudice  aux  opinions  des  Délégués. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ad  2itiu.  Les  Délégués  Anglais  Annoncent  que,  selon  les  instructions 
de  leur  Gouvernement,  ils  ne  sont  pas  autorisés  a  consentir,  en  ce  qui 
concerne  lei  chalutiers  ,  à  ce  que  le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetage 
soit  fixe. 

Ils  croient  qu  il  n'est  ni  dans  l'intention  de  M.  Raliuscn,  ni  dans  le 
rie,sir  de  la  Conférence  d'établir  une  règle  pour  chalutiers  (it  une  autre 
règle  pour  les  sauveteurs  qui  ne  sont  pas  chalnlieiv 

S'il  en  est  ainsi,  le  meilleur  moyeu  serait  de  maintenir  la  règle  com- 
prise dans   le  dernier  alinéa  de  l'Article  Ifî   c^st- a  dire  que  le  monta  ni 
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do  l'indemnité  de  sauvetage  serait  fixe  par  l'autorité  compétente  dans 
chaque  pays. 

Le  Président  dit  avoir  entendu  avec  regret  f*ette  déclarai  ion,  qui  aura 
pour  effet  de  continuer  le  système  actuel.  M.  Rahusen  estime  que  cet 
état  do  choses  est  fâcheux ,  parce  que  le  montant  élevé  de  l'indemnité, 
c'est-à-dire  du  sauvetage  et  des  irais  accessoires,  est  souvent  si  élevé  que 
les  pécheurs  préfèrent  ne  pas  recouvrer  leur  propriété. 

Mr.  Trevor  répond  qu'il  est  impossible  d'appliquer  une  indemnité  fixe 
décisoire  aux  chalutiers,  parce  que  ces  pêcheurs  ne  seraient  pas  disposés  à 
faire  les  frais  de  sauvetage  et  à  subir  la  perte  de  temps  qu'il  occasionnerait. 

Les  Délégués  de  l'Allemagne,  MM.  Donner  et  FUrbringer,  déclarent 
ne  pas  saisir  le  motif  d'une  exception  pour  les  chalutiers,  ceux-ci  étant 
daus  les  mômes  conditions  que  d'autres  pécheurs  qui  transportent  à  leur 
bord  des  filets  sauvetés. 

MM.  Bigrel  et  Mancel,  qui  partagent  la  manière  de  voir  du  Président, 
formulent  leur  opinion  de  la  inauière  suivante  :  — 

»Les  Délégués  Français,  après  l'intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu, 
expriment  leur  vif  regret  de  voir  ajourner  par  un  certain  nombre  de  Re- 
présentants des  Puissances  la  fixation  d'une  indemnité  déterminée  pour  le 
sauvetage  des  filets.  Ils  espèrent  que  si  MM.  les  Délégués  Anglais  ne 
peuvent  adhérer  au  vœu  de  la  majorité  des  Représentants  des  Puissances, 
il  sera  peut-être  possible ,  par  Traités  spéciaux  entre  Puissances ,  d'arriver 
au  résultat  désiré  par  un  certain  nombre  des  Gouvernements  représentés.* 

Sur  la  proposition  du  Délégué  de  la  Belgique,  M.  Orban,  il  est  con- 
venu d'ajouter  au  dernier  alinéa  de  l'Article  16  du  Draft  la  clause  »que 
cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux  Convention?,  déjà  en  vigueur 
sur  cette  matière,  et  que  les  Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté  de 
régler  entre  elles,  par  des  Conventions  spéciales,  le  montant  d'une  allocation 
rixe  à  allouer  par  filet  retrouvé.* 

Ad  3um.  Mr.  Kennedy  propose  la  rédaction  suivante,  quant  à  l'exhibition 
des  papiers  officiels  (Article  7  du  Draft)  :  — 

.»VVhenever  the  commander  of  a  cruizer  or  of  a  'garde  de  pêche'  has 
reason  to  believe  that  an  infraction  of  the  provisions  of  the  présent  Con- 
vention bas  buen  committed,  he  may  require  the  master  of  the  fishing-boat 
wbich  has  committed,  or  is  suspected  of  having  committed,  the  infraction, 
to  exhibit  the  officiai  papers  of  his  boat.« 

Le  principe  est  adopté  et  la  question  renvo3rée  à  la  Commission  de 
Rédaction. 

Mr.  Kennedy  dit  que  dans  l'incertitude  où  étaient  le3  Délégués  An- 
glais de  savoir  ci  la  rédaction  pioposée  quant  à  l'Article  7  serait  acceptée, 
ils  n'ont  pas  pu  faire  une  rédaction  quant  à  l'Article  18. 

il  demande  spécialement  l'opinion  des  officiers  de  marine  qui  font 
partie  do  ia  Conférence  sur  la  question  de  savoir  si  on  ne  doit  pas  ,  au 
sujet  de  la  surveillance  de  la  pèche,  laisser  une  certaine  latitude  aux  co:n 
mandants  des  croiseurs. 

Le  Délégué  du  «Danemark ,  M.  Bruun,  partage  la  manière  de  voir  pré- 
eédemmeni  -développa  par  M.  Bigrel,  et  vent  par  conséquent  limiter  lr 
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droit  des  commandants  dos  croiseurs  de  montai  a  bord  des  bateaux -pêcheur  3, 
aux  cas  où  il  y  aurait  grave  sonpeon  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
aux  règles  de  la  Convention. 

M.  Bigrel  préfère  donner  aux  commandants  le  droit  do  conduire  le 
bateau-pêcheur  dans  le  port  natîoifaj,  s'il  refuse  la  visite  à  sou  bord,  plu- 
tôt que  le  droit  de  faire  cette  visite ,  ajoutant  que  dans  la  pratique  on 
usera  probablement  peu  de  là  faculté  d'emmener  le  bateau-pêcheur. 

M.  Orba^  trouve  peu  logique  de  ne  pas  confère?  aux  commandants 
des  croiseurs  ïe  droit  de  monter  à  boni  des  pêcheurs  1  et  de  leur  conférer 
le  droit  de  les  conduire  dans  un  port,  cette  dernière  mesure  étant  évidem- 
ment beaucoup  plus  grave  que  la  première. 

Il  est  convenu  de  renvoyer  cette  question  a  la  Commission  de  Ré- 
daction et  d'admettre,  quant  à  PArticlo  18  du  Draft,  le  principe  adopte 
pour  l'Article  7. 

Ad  4utn.  Mr.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes: 

»Le  Président  a  soulevé  fort  justement,  la  question  do  savoir  quolles 
sont  les  mesurés  qui  seraient  prises  pour  donner  de  l'effet  aux  dispositions 
de  la  Convention. 

»Les  Délégués  Anglais  ne  sont  pas  eu  position  d'indiquer  exactement 
les  moyens  qui  seraient  adoptés  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, mais  ils  peuvent  bien  dire  q\ie  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  par  un  des  Départements  de  l'Etat  pour  apurer  quo  les  dispositions 
dont  il  s'agit  soient  mises  en  exécution.* 

Le  Président  témoigne  les  rernerciments  de  la  Conférence  au  Gouver- 
nement Anglais  pour  cette  déclaration. 

Mr.  Kennedy  propose  de  ranger  parmi  les  cas  punissables  celui  do 
montrer  un  pavillon  qui  sert  à  déguise  r  la  nationalité  dès  bateaux -pêcheurs. 

M.  Orban  fait  observer  qu'il  va  de  soi  qne  ce  fait  n  est  pas  permis. 

M.  Bigrel  estime  que  cette  question  a  peu  d'importance  au  point  de 
vue  pratique,  les  pécheurs  n'ayant  pas  l'habitude  d'arborer  un  paViUon. 

Ce  Délégué  préfère  de  généraliser  la  proposition  de  son  collègue  en  ren- 
dant punissable  »la  dissimulation  de  la  nationalité  par  un  moyeu  quelconque.* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  ajournée  au  Lundi,  24 
octobre,  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van  Weldcren  Rèngera.  E,  iV.  fyikusm. 


Neuvième  Séance.   -  Lundi,  le  24  octobre.  188i. 
La  séance  est  ouverte  a  11  heures. 

Sont  présents  tous  les  membres,  L  l'exception  du  Délcgué  de  PAllo 
magne,  M.  Ftirbringer. 

Le  procès- verbal  de  la  cinquième  séance  seja  imprimé  et  distribué 
aux  membres. 
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Les  procès  -  verbaux  de  la  septième  et  île  In  huitième  séance  sont  lus 
et  adoptés  avec  quelques  modifications. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ftirbringer  qui.  iu forme 
la  Conférence  qu'il  est  parti  pour  l'Allemagne,  où  d'autre*  devoirs  l'ont 
appelé,  et  que  |>ur  conséquent  il  ne  îui  e6t  pas  permis  d'n*si*ter  plus  long- 
temps aux  travaux  de  ses  collègues. 

Le  Président  témoigne,  en  son  nom  et  au  nom  ch*  la  Conférence,  le 
regret  que  cause  le  départ  de  M.  Flirbringer. 

Le  Président  dépose  dur  le  bureau  un  projet,  da  Convention  rédigé 
par  la  Commission  de  Rédaction. 

Le  Délégué  des  Pays-Bays,  M,  Baya,  fait  quelques  remarques  géné- 
rales sur  la  forme  du  projet,  et  propose  une  division  par  titres  et  un  meil- 
leur classement  de  plusieurs  Article». 

Sur  la  proposition  de  AI.  Orhan,  le  projet  sera  examiné  Article  par  Article. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  cet  examen,  le  Délégué  de  l'Angleterre, 
Mr.  Trevor,  prie  MM  les  Délégués  de  la  Belgique  de  l'informer  s'il  a  bien 
compris  que  les  instructions  reçues  de  lenr  Gouvernement  depuis  la  dernière 
aéanee  de  la  Conférence,  les  empêchent  absolument  d'adopter  l'Article  9  du 
Draft  Mémorandum,  dont  les  dispositions  cherchent  à  indiquer  aux  chalu- 
tiers la  distance  spécifique  qu'ils  ont  à  observer  par  rapport  aux  bateaux 
occupés  h  la  pèche  aux  filets  dérivants. 

M.  Or)) au  répond  qu'en  effet  les  Délégués  Belges  ne  sont  pas  auto- 
risés à  souscrire  à  l'Article  9  dti  Draft,  mais  qu'ils  peuvent  consentir, 
sauf  certaine  modification  de  forme,  a  la  rédaction  qui  a  été  proposée  par 
les  Délégués  de  la  France,  daus  la  troisième  séance. 

M.  Uahusen  remercie  M.  Orban  de  cette  déclaration. 

Mr.  Trevor  dit  que  les  Délégués  Anglais  ne  sont  pas  aussi  satisfaits 
de  cette  rédaction  qu'ils  le  seraient  de  l'Article  9  du  Draft  Mémorandum; 
mais  qu'aucun  Délégué  ne  peut  se  flatter  de  voir  adopter  tout  ce  qu'il 
propose;  son  collègue  et  lui  espèrent  quo  leurs  instructions  leur  laissent 
assez  de  latitude  pour  leur  permettre  de  souscrire  au  présent  Article,  ce 
qu" ils  font  uniquement  en  apprenait  que  les  Délégués  de  la  Belgique  ne 
sont  pas  autorisés  à  signer  un  projet  de  Convention  ou  serait  inséré  l'Ar- 
ticle 9  du  Draft.    Ils  adoptent  donc  tout  en  faisant  des  réserves. 

Lo  Président  croit  nécessaire  d'insérer  une  clause  portant  »que  les 
Meutes  Parties  Cou  (raclantes  s'engagent  à  faire  exercer  la  police  d'après 
les  règles  de  cetto  Convention.* 

M.  Orban  propose  a  eu  sujet  la  rédaction  suivante,  à  laquelle  le  Pré- 
sident se  rallie:  — 

»La  surveillance  do  la  pèche  sera  exercée  par  des  bâtiments-croiseurs 
de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  Contractantes;  en  ce  qui  con- 
cerne ta  Belgique,  ces  bûiiuieuta  pomrout  être  des  navires  de  l'Etat .  com- 
mandés pat  «les  capitaine*  eonimissionnes .  * 

Cette  clause  est  adoploe  et  sera  placée  parmi  les  Articles  qui  traitent 
de  la  surveillanei-  a  exercer  par  les  Puissances  Contractantes. 

Les  proposition?  soumises  par  MM.  les  Délégués  de  la  Fiance  et  de 
la  Grande- iîretugne,  concernant  l'Article  2,  «wnt  ainsi  conçues: 


Pèehe  *lmm  Ut  mer  du  Nord. 


P  r  o  p  o  s  rt  î  o  n  Anglaise. 

*Lcs  pécheurs  nationaux  jouiroul  de  droit  exclusif  «le  péebe  dans  le 
rayon  de  3  milles  a  partir  de  là  laisse  de  basse  ïWeV.  ^  toute 

l'étendue  des  cotes  de  leurs  pays  respectifs. 

;>lie  rayon  de  3  miiirs  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  l'euverturir 
n'excède  pas  10  milles,  à  partir  d'une  ligue  dioite  allant  d'un  cap  à  l'autre.* 

Proposition  Française. 

»Les  pécheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exelusit  de  perla'  dans  le 
rayon  de  3  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer .  le  long  de  toute 
l'étendue  des  rotes  de  leurs  pays  respectifs  et  des  îles  <§fii  en  dépendent. 

»Le  rayon  de  1  milles  sera  assuré,  pour  les  laies  dont,  l'ouveitnre 
n'excède  pas  10  milles,  à.  partir  d'uue  ligne  droite  passant  par  les  doux 
capt  extrêmes  de  chaque  baie. 

»Le  présent,  Article  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  libre  circu- 
lation reconnu  aux  bateaux  de  tout  tonnage  naviguant  ou  mouillant  dan» 
les  eaux  territoriales  ,  à  la  charge  par  eux  de  se  •  couforinrr  aux. réglée 
spéciales  de  police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines-, « 

Le  Délégué  de  l'Allemagne.  M.  Donner,  propose  de  compter  les  3 
milles  aussi  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  cote», 
aainsi  que  des  îles  et  des  bancs  qui  en  dépendent;* 

Les  Délégués  Français  acceptent  cette  rédaction. 

Mr.  Kennedy  s'y  rallie  également. 

Quant  au  deuxième  alinéa,  qui  concerne  les  baies,  les  Délégués  Fran- 
çais et  Anglais  ne  peuvent  parvenir  à  tomber  -l'accord. 

Pour  ne  pas  ralentir  le  travail,  la  discussion  sur  ce  point,  sera  reprise 
le  lendemain,  et  la  Conférence  poursuit  l'examen-  des  autres  Articles. 

Quant  aux  Articles  qui  concernent  1er,  bateaux  pontés  et  non-pontés, 
Mr.  Trevor  demande  pourquoi  tout  ce  qui  est  relatif  aux  distances  a  obser- 
ver (Articles  XXIX  à  XXXÏT  de  la  Convention  Anglo-Frarrcaise  de  1843), 
a  été  omis  dans  le  Projet. 

M.  Bigrel  répond  que  les  dispositions  de  ces  Articles  ne  sont  pas 
applicables  dans  la  pratique,  vu  la  difficulté  qa'out  les  pêcheurs  d  apprécier 
le9  distances  en  mer. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie  et  ajournée  au  lendemain 
à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  R.  van  Wdderen  Rengcrs.  E:  N.  Ji'ûtnser*. 


Dixième  Séance.  —  Mardi,  le  25  Octobre,  JHS1. 
La  séance  est  ouverte  h  10  heures  et  aerme. 

Sont  présents  tous  les  membres  de  la  Conférence  a  l'exception  du  Délé  - 
gué de  l'Allemagne,  M.  Pîirbringer. 

Nom:  >  lier  ne  il  (Jén.  2*  S,  tX*  lin 
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La  discussion  est  poursuivie  sur  la  question  des  baies. 
Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  ayant  proposé  une  rédaction 
modifiée  du  cet  alinéa,  ta  Conférence  tombe  d'accord  sur  l'Article  suivant:  — 
s  Les  pécheurs   . 

»Pour  les  baies,  le  rayon  de  3  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une  ligne 
droite,  tirée  en  travers  de  la  baiî,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera,  pas  10  milles. 

»Le  présent  Article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux 
territoriales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines.* 

Sur  lu  proposition  du  Président,  il  est  constaté  que  les  dispositions  de  la 
Convention  ne  sont  pas  applicables  à  la  mer  dite  »Zuidersee.« 

La  Conférence  passe  à  l'examen  de  l'Article  relatif  aux  engins  prohibés, 
qui  est  ainsi  conçu:  * — 

»Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  prohiber  l'embarquement,  à  bord  des  bateaux  de  pêche, 
de  tout  instrument  ou  engin  servant  exclusivement  à  couper  ou  détruire  les 
filets  de  toute  nature  en  usage  dans  la  portion  commune  de  la  Mer  du  Nord. 

»  L'usage  de  ces  engins  est  formellement  interdit.  « 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  Mr.  Trevor,  désire  que  cet  Article 
soit  muni  d'une  forée  additionnelle.  Il  fait  observer  que  la  défense  d'embarquer 
les  instruments  eu  question  est  clairement  établie,  mais  il  doute  de  la 
suffisance  de  cette  seule  prohibition.  Il  demande  que  des  précautions  soient 
prises  afin  de  prévenir  l'embarquement  des  ces  engins.  En-  conséquence,  il 
propose  d'insérer  les  mots  »et  empêcher  «  après  le  mot  »  prohiber  «  dans  la 
deuxième  ligne  de 'l'Article.  Il  est  aussi  d'avis  qu'il  serait  extrêmement 
désirable  que  la  vente,  et  même  la  mise  en  vente,  de  ces  instruments 
fussent  interdites,  d'une  manière  aussi  formelle  que  leur  usage.  Ce  serait 
le  seul  moyen  d'en  supprimer  réellement  l'emploi.  Il  propose  que  dans  la 
dernière  ligne  de  l'Article,  les  mots  »la  vente,  la  mise  en  vente  et*  soient 
insérés  avant  le  mot  »  l'usage  ;  «  et  que  le  mot  »est«  qui  suit,  soit  changé 
en  »sont.«  Si  ces  amendements  sont  adoptés  il  espère  qu'on  n'entendra 
jamais  plus  parler  d'un  abus  que  les  Puissances  représentées  à  cotte  Con- 
férence déplorent  à  l'unanimité. 

Les  Dé'égués  du  Gouvernement  de  la  République  Française  tiennent 
à  constater  qu'ils  s'associent  complètement  aux  déclarations  qui  viennent 
d'être  faites  au  nom  du  Gouvernement  Britannique.  Comme  Mr.  Trevor 
ils  se  flatte iffc  que,  grâce  à  la  proposition  introduite  par  les  Délégués  Belges 
et  aux  mesures  énergiques  qui  seront  prises  par  les  pays  contractants, 
avant  peu  de  temps  l'usage  de  tout  engin  ne  pouvant  servir  qu'à  couper 
les  filets  aura  disparu. 

Los  autres  Délégués ,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  prohiber 
\ 'emploi  et  même  la  présence  à  bord  d'engins  servant  à  détruire  les  filets, 
ne  peuvent  pas  consentir  à  rendre  également  punissables  la  vente  et  la 
iniso  en  vente  de  ces  instruments.- 


Pêche  dans  la  mer  du  Nord. 


Ils  sont  d'avis  que  la  mesure  proposée  a  une  portée  trop  étendue  et 
ferait  sortir  la  Conférence  du  terrain  qui  est  assigné  à  ses  travaux. 

Mr.  Kennedy  regrette  les  objections  qui  ont  été  soulevées  contre  la 
proposition  formulée  par  Mr.  Trevor.  Il  compte  que  les  Gouvernements 
Intéressés  prendront  des  mesures  efficaces  contre  l'usage  malheureusement 
incontestable  de  l'instrument  dont  il  s'agit. 

Mr.  Trevor  fait  observer  que  l'objet  qu'il  avait  en  vue  en  proposent 
les  amendements  indiqués  ci-dessus,  était  de  faire  une  sérieuse  protestation 
contre  un  usage  qui  est  en  quelque  sorte  une  piraterie,  et  qui,  s'il  continuait, 
amènerait  sans  doute  une  mauvaise  entente  entre  les  pécheurs  des  différents 
pays  et  entre  les  pays  eux-raemes.  Jusqu'à  présent  l'usage  en  question  ne 
se  pratique — autant  qu'on  peut  le  voir — que  dans  un  seul  pays  et  dans 
un  seul  port  de  ce  pays,  et  ce  sont  les  pécheurs  de  sa  propre  nation  qui 
ont  surtout  souffert  de  cet  usage.  Il  espère  que,  non  seulement  l'usage  ne 
se  répandia  pas,  mais  que  dans  le  pays  où  il  existe  à  présent,  il  sera 
supprimé  au  moyen  de  mesures  de  police  vigoureuses  et  efficaces.  Mr.  Trevor 
ajoute  qu'en  présence  des  fortes  objections  présentées  par  les  Délégués  des 
Pays-Bas,  de  la  Belgique,  et  do  l'Allemagne,  et  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  il  ne  persiste  pas  dans  ses  amendements,  mais  il  demande 
instamment  à  ses  deux  collègues  de  Belgique  de  faire  de  leur  mieux  pour 
provoquer  ces  mesures  le  plus  tôt  possible. 

M.  Orban  rappelle  que,  dès  la  cinquième  séance,  il  a  pris — sans  en 
avoii  même  référé  à  son  Gouvernement,  tant,  il  est  persuadé  qu'il  répondait 
au  sentiment  général  en  Belgique — l'initiative  de  la  proposition  dirigée 
contre  l'emploi  de  ces  engin3. 

Mr.  Kennedy  fait  la  déclaration  suivante:  »  Comme  le  prouvent  les 
procès-verbaux  des  séances  précédentes,  nous  avons  eu  beaucoup  ue  plaisir 
à  remercier  MM.  les  Délégués  de  Belgique  de  lu  proposition  qu'ils  ont 
faite  do.  rendre  punissable  l'usage  d'engins  uniquement  destinés  à  détruire 
les  filets.  Aujourd'hui  nous  n'avons  voulu  que  suggérer  les  mesures  que 
nous  croyons  les  plus  efficaces  pour  réaliser  ce  que  nos  collègues  Belges 
ont  proposé.* 

La  Conférence  convient  de  ne  pas  prohiber  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  dits  instruments  destructeurs,  mais  de  rendra  punissables  l'em- 
barquement à  bord  et  l'emploi  de  ces  engins.  Les  croiseurs  doivent  exerœx 
leur  surveillance  à  cet  égard  comme  ils  le  font  pour  les  autres  uélils  de  pêche. 

Le  Président  demande  aux  Délégués  de  l'Angleterre  si  leurs  instructions 
ue  leur  permettent  pas  de  souscrire  au  principe  de  l'indemnité  fixe  à  allouer 
aux  sauveteurs  de  filets  &c,  recueillis  en  mer,  comme  lo  voudrait  lu  ma* 
jorité  des  Délégués. 

Mr.  Trevor  répond  que  leurs  instructions  sont  positives  à  ce  sujet  et 
qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  ce  désir. 

Il  est  décidé  en  conséquence  que  l'indemnité  due  aux  sauveteurs  sera 
fixée  par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation 
des  différente  pays, 

Sur  la  proposition  de  M.  Orban,  il  est  convenu  que  les  objets  sauvé»' 
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ne  seront  restitués  aux  propriétaires  qu'après  que  les  droits  des  sauveteurs 
auront  a  été  dûment  garantis. 

Quant  a.ux  pouvoirs  à  conférer  aux  croiseurs,  il  est  décidé,  après  une 
lougue  discussion  ,  de  n'admettre  leur  compétence  que  pour  les  iniractions 
aux  règles  présentes  par  la  Couventiou  et  les  délits  se  rapportant  aux 
opérations  de  pêcbe. 

Lu  seanes  est  levée  à  4  heures  et  un  quart,  et  ajournée  au  lendemain 
H  10  homes  et  dowie. 


Onzième  Séance.  —  Mercredi,  le  26  octobre,  1881. 

La  séaneo  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 
Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exception  de  M.  Furbringer. 
Les  procès-verbaux  des  cinquième^  neuvième,  et  dixième  séances  sont, 
approuvés. 

Los  discussions  s'engagent  sur  l'Article  du  Projet  concernant  l'arbitrage 
confié  aux  commandants  des  bâtiments  croiseurs. 

Le  Délégué  d«  l'Allemagne,  M.  Donner,  démontre  la  nécessité  de  régler 
le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  consentiraient  pas  à  l'intervention  arbitrale 
des  croiseurs  et  est  d'avis  qu'alors  les  commandants  devront  avoir  la  faculté 
de  dresser  procès- verbal. 

Sur  la  proposition  de  M.  Orban,  la  Conférence  tombe  d'accord  sur 
l'Article  suivant: 

»  Lorsque  le  fait  impute  n'est  pas  do  nature  grave,  mais  que  néan- 
moins il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pécheur  quelconque,  les  com- 
mandants des  batimeuts  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  intéressés 
et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

^Dans  ce  cas  si  l'une  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
iutoresbés  nu  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

»Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  l'autre  est 
remis  au  patron  en  crédit  afin  qu'il  puisse  au  besoin  s'en  servir  devant 
les  Tribunaux  du  débiteur. 

>l)ans  le  cas,  au  contraire,  où  les  parties  ne  consentiraient  pas,  les 
commandants  agiront,  en  conformité  avec  l'Article  27. « 

Le  Délégc.é  do  Danemark,  VT.  Bruun,  réitère  les  recommandations  faites 
par  lui  dans  la  sixième  séance  de  comprendre  parmi  les  cas  punissables  la 
destruction  intentionnelle  des  câbles  sous-marius,  par  les  pêcheurs,  ce  qui 
pourrait  être  formulé  ainsi: 

*Il  est  détendu  à  bout  bateau  de  pêche  de  couper,  d'endommager ,  ou 
de  détruire  iutentfonreltement  les  câbles  télégraphiques  son?- marins  * 

Il  a  lieu  d'espérer  que  la  Conférence  se  rendra  à  ce  désir  .  ei  il  re- 
gretterai h  que  la  Convention  ne  portât  aucune  trace  qu'on  se  serait  occupé 


E.  II. 


Le  Secrétaire, 

caa   Welderen  Renyers. 


Le  Président, 
E.  N.  IiaJtuten. 


Pêche  dans  la  mer  dn  Nord. 
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le  cet  important  sujet ,  d'autant  plus  que  la  Convention  sera  oàntmo  iht 
public,  tandis  que  les  procès  -  verbaux  ne  le  aeront  pas. 

Le  Délégué  do  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  dit  que  depuis  la  dernière 
discussion  sur  ce  sujet,  les  Délégués  Anglais  ont  reçu  pour  instructions 
d'appuyer  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  par  leur  collègue  do  Dane- 
mark. Dès  que  M.  Uruua  a  fait  cette  proposition  dans  la  sixième  séance, 
Mr,  Kennedy  a  cru  qu'un  Article  dans  le  sens  indiqué  aurait  une  véritable 
raison  d'être.  La,  bonne  garde  des  câbles  télégraphiques  est  une  aiToiro 
d'une  grande  importance,  et  les  Délégués  Anglais  sont  d'avis  qu'une  stipu- 
lation telle  qu'on  la  propose  maintenant  compléterait  d'une  manier©  très 
heureuse  le  Projet  de  Convention. 

Mr.  Trevor  fait  observer  qu'il  s'accorde  entièrement  nvec  les  opinions 
indiquées  ci -dessus,  mais  qu'il  reste  un  point  sur  lequol  est  peut  «être  né- 
cessaire que  les  Délégués  Anglais  fassent  une  réserve.  Les  poursuites  à 
l'égard  de  dégâts  nux  cables  sons-marins  seraient  réellement  dans  l'intérêt 
des  Sociétés  télégraphiques,  et  l'Etat  doit  certainement  être  en  position 
d'exiger  que  les  frais  de  ces  poursuites  soient  payés  par  les  Seeiétés  intéressées 

Le  Délégué  de  l'Allemagne,  M.  Stocngràfo,  e*t  d'avis  que.  si  on  oblige 
les  pôcheurs  à  ménager  les  câbles  et  par  conséquent  les  intérêts  des  Com- 
pagnies télégraphiques,  il  est  du  devoir  de  celles-ci  de  dédommager  itrs 
pécheurs,  qui  pur  la  rencontre  d'un  cable  sous -marin  risquent  de  perdre 
leurs  ancres  et  sont  ainsi  exposés  à  des  avaries  et  même  à  des  sinistres. 

Le  Délégué  de  la  Suéde,  M.  Smitt,  partage  entièrement  cette  manière 
de  voir  de  son  collègue. 

Les  Délégués  Fronçait*,  tout  en  se  ralliant  ù  la  proposition  de  M. 
Bru  un,  sont  également  d'avis  que  si  ûn  impose  à  ce  sujet,  des  obligations 
aux  pécheurs,  les  droits  «le  ceux-ci  devront,  par  contre,  être  protégés. 

Le  Président  soutient  l'opinion  que  les  prétentions  des  pêcheurs  par 
rapport  aux  Compagnies  télégraphiques  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
dommages  -  intérêts  et  que  par  conséquent  on  a  affaire  à  une  question  de 
droit  civil ,  mais  nullement  à  une  mesure  de  police. 

Après  ces  discussions,  la  Conférence,  persistant  dans  la  manière  de 
voir  exposée  dans  la  sixième  séance,  estime  que  la  question  de  la  protection 
des  câbles  sous- marins  ne  doit  pas  être  réglée  par  la  Convention. 

Toutefois,  la  Conférence  exprime  à  l'unanimité  le  désir  que  les  Gou- 
vernements prennent  dos  mesures  efficaces  pour  prévenir  la  détérioration 
volontaire  des  câbles  sous-marins  par  les  pêcheurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Buys,  ce  vœu  sera  inséré  dans  le  Protocole, 
auquel  le  Projet  de  Convention  doit  être  anuexé. 

La  Conférenco  est  égnleroont  unanime  pour  déclarer  dans  le  Protocole 
qu'il  est  excessivement  désirable  de  mettre  un  terme  aux  abus  qu'engendre 
le  trafic  do  spiritueux  exercé  par  les  cabarets  flottants  de  us  la  Mer  du 
Nord;  mais  en  raison  de  la  divergence  des  lois  et  des  dispositions  fiscales 
dans  les  différents  pays,  elle  croit  devoir  se  borner  à  émettre  le  venu  que 
les  Gouvernements  s'efforcent  d'établir  une  entente  internationale  pour  pré- 
venir ces  abus*  ainsi  «pie  le  troc  de  poisson,  de  {ilôts,  <fc.,  qui  en  résulte. 

Les  Délé&ue*  de  la  France  expriment,  le  vœu  de  voir  organiser  dans 
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chacun  dos  pays»  représentés  un  service  spécialement  charge  de  centraliser 
les  questions  de  poche  et  l'examen  des  faits  relatifs  à  la  Convention. 

Le  Délégué  de  l'Angleterre,  Mr.  Kennedy,  émet  l'opinion  purement 
personnelle,  que  ne  vœu  peut  être  le  sujet  d'un  examen  de  la  part  des 
différents  Gouvernements. 

Les  Délégués  de  la  France  expriment  encore  le  vœu,  que  dans  le  cas 
de  relâche  forcée  (mauvais  temps  ou  avaries  manifestes)  dans  l'un  des 
ports  des  Hantes  Parties  Contractantes,  les  bateaux  de  pêche  ne  soient 
assujettis  à  aucun  droit. 

Les  Délégués  de  l'Angleterre,  par  l'organe  de  Mr.  Trevor,  objectent 
qu'en  leur  pays  chaque  port  a  ses  propres  règlements  de  police  et  ses  propres 
tunfs.  Pour  cette  raison  déjà  ces  Délégués  ne  sauraient  souscrire  à  l'in- 
sertion dans  la  Convention  d'un  clause  répondant  au  vœu  de  leurs  collègues 
de  la  France;  mais,  en  outre,  les  Délégués  Anglais,  considérant  que  la 
question  ne  regarde  que  les  eaux  territoriales ,  sont  d'avis  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  l'objet  des  règles  de  police  dont  s'occupe  la  Conférence. 

Le  désir  exprimé  par  les  Représentants  de  la  République  Française 
est  partagé  par  les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Danemark,  et  des  Pays-Bas. 

M.  Mancél  objecte  qu'une  ancienne  décision  prise  en  Angleterre  lui 
semblait  avoir  tranché  cette  question  d'une  manière  générale  en  ce  qui 
concerne  la  Grande-Bretagne. 

La  Conférence  constate  dans  le  procès-verbal  qu'il  son  avis  le  nombre 
des  croiseurs  commissionnés  par  chaque  Etat  pour  exercer  la  police  de  la 
pêche  peut  être  laissé  a  la  discrétion  des  Gouvernements  respectifs. 

Sur  la  proposition  du  Président  il  sera  inséré  dans  la  Convention  une 
clause  portant  que  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions  aura  lieu 
dans  chaque  pays  -au  nom  de  on  par  l'Etat. 

Le  Président  appelle  encore  l'attention  sur  la  possibilité  de  guerro 
entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  Signataires,  et  demande  aux  Délégués 
si,  depuis  que  cette  question  a  été  soulevée  par  lui  pour  la  première  fois, 
les  Gouvernements  respectifs  ont  donné  des  instructions  à  ce  sujet. 

Les  Délégués  de  la  France  font  connaître  qu'ils  ont  transmis  à  leur 
Gouvernement  le  vœu  exprimé  par  M.  Rahusenj  sans  être  à  môme  de 
donner  une  réponse  définitive  à  ce  sujet  ils  Croient  pouvoir  ajouter  que 
les  Membres  du  Cabinet  de  la  République  Française  examineront  très  pro- 
chainement la  question  avec  l'intérêt  qu'elle  comporte. 

Les  réponses  des  antres  Puissances  étant  négatives,  le  Président  croit 
devoir  se  borner  à  émettre  le  vœu  personnel  que  le  temps  viendra  bientôt 
ou  là  pêche  sera  déclarée  neutre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  ajournée  au  lendemain  k  10  heures 
et  demie. 


Le  Secrétaire, 
ti  H.  pan   Weideren  Rengers. 


Le  Président, 
E.  N.  Rahusen. 


Pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
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Douzième  Séance.  —  Jeudi,  le  27  octobre  1881. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exc6ption  du  Délégué  de  l'Alle- 
magne, M.  Fttrbringer. 

Le  procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  lu  et  adDpté. 

Les  Articles  du  projet  de  la  Commission  de  Réuact  on  qui  avaient  été 
réservés  dans  la  séance  précédente  sont  discutés  et  le  Projet  de  Convention 
est  arrêté  en  entier. 

La  Conférence  arrête  également  le  Protocole  auquel  le  Projet  sera 
annexé,  et  qui  fera  mention  des  vœux  unanimes  des  Délégués,  dont  i!  a  été 
question  dans  la  séance  précédente. 

Ce  Protocole  sera  écrit  en  huit  exemplaires  pour  autant  de  Gouverne- 
ments représentés  à  la  Conférence. 

Le  Projet  de  Convention  annexé  au  Protocole  sera  imprimé,  sans  ana- 
lyses en  marge. 

Il  est  convenu  que  le  Protocole  sera  signé,  Samedi,  29  octobre,  à  10 
heures  et  demie. 

Le  Président  prononce  les  paroles  suivantes:  — 
»  Messieurs , 

»Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  travaux.  Vous  recevrez  demain 
un  exemplaire  des  procès-verbaux  et  Samedi  prochain,  à  1 0  heures  et  demie, 
nous  aurons  la  séance  de  clôture^  dans  laquelle  le  Projet  de  Convention 
sera  signé.  Le  Président  du  Conseil,  M.  le  Baron  de  Lijnden  de  Sandonburg, 
qui  a  inauguré  nos  travaux ,  veut  bien  nous  faire  l'honneur  de  pré«ider 
cette  dernière  séance.  C'est  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  qne  j'ai  été  pour 
la  dernière  fois  votre  Président. 

«Permettez-moi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  nos  travaux.  Pen- 
dant trois  semaines  la  Conférenco  in  pleno  et  la  Commission  do  Rédaction 
onr  eu  ensemble  quatorze  séances ,  et  je  regrette  beaucoup  que  dans  cet 
espace  de  temps  je  n'ai  pu  vous  laisser  que  rarement  le  loisir  de  vous 
reposer  de  vos  travaux  continuels  qui,  certes,  n'étaient  pas  toujours  faciles. 
Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  après  que  le  Projet  de  Convention  aura  été 
présenté  à  nos  Gouvernements  et  par  ceux-ci  aux  Chambres  Représentatives 
des  divers  pays  et  aura  été  livré  à  la  publicité,  nous  aurons  à  entendre 
des  reproches  ou  des  louanges.  Probablement  nous  entendrons  tous  les  deux. 
Mais  quant  à  moi,  Messieurs,  et  c'est  une  opinion  purement  personnelle 
que  j'exprime,  nous  avons  fait  un  pas  en  avant  dans  une  voie  nouvelle 
mais  bonne,  la  voie  de  l'humanité  et  de  la  prospérité  commune  entre  les  nations. 

»Il  y  a  une  tendance,  dans  les  temps  où  nous  vivons,  vers  l'unité  du 
monde  civilisé.  Certes  nous  gardons  tous  nos  frontières  en  bons  citoyens 
et  au  besoin  en  braves  soldats,  mais  ces  frontières  sont  devenues  des  fron- 
tières purement  politiques  et  on  ne  permet  plus  qu'elles  soient  un  obstacle 
a  la  libre  circulation  des  hommes,  ce  qui  ne  doit  pas  entraîner  toutefois 
la  conséquence  que  le  malfaiteur  soit  à  l'abri  de  la  justice  en  passant  ces 
mêmes  frontières.  Eh  bien!  Messieurs,  en  préparant  cette  Convention  nous 
avons  fait  un  pas  en  avant.    Noue  avons  posé  les  éléments  d'une  police 
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sur  la  mer.  terrain  qui  n'appartient  a  personne,  puisqu'il  ne  )>eut  être 
occupe.  Mais  est-ce  que  cela  peut  être  un  argument  suffisant  pour  laisser 
;»  chacun  la  liberté  de  faire  ce  qu'il  vent  ?  Est-c;>  que  la  conscience  publi- 
que des  nations  peut  souffrir  que  la  main  de  la  justice  ne  puisse  atteindre 
ic  malfaiteur  en  pleine  mer  V  Nous  avons  tous  répondu  :  Non ,  et  avant 
nous,  nos  Gouvernements  ont  donné  la  môme  réponse,  en  nous  envoyant 
dans  cette  ville  et  autour  de  cotte  table. 

*Eh  bien,  si  nous  avons  pu  faire  quelque  chose  de  bon,  c'est  grâce 
à  vous.  Messieurs,  h  vos  lumières,  à  votre  désir  de  coopérer  à  atteindre 
un  biv  si  ésevé.  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  vAtre  bienveillant  appui, 
Sans  lemiel  nos  travaux  auraient  été  infertiles. 

»Ku  vous  disant,  adieu  comme  Président,  j'aime  à  von3  dire  tous, 
Messieurs,  que  le  souvrair  de  eetté  Conférence,  de  l'esprit  de  conciliation 
et  de  paix  qui  a  régno  entre  nous  sera  gravé  da*ns  nion  souvenir  jusqu'à 
ma  dernière  heure.* 

Le  Délégué  de  la  Belgique.  M.  Orban,  remercie  au  nom  de  la  Con- 
férence le  Président,  pour  la  manière  distinguée  dont  il  a  dirigé  les  dis- 
cussions; il  rend  hommage  à  >on  tact  et  à  son  aménité. 

Le  Président  témoigne  encore  les  remercînients  de  la  Conférence  au 
Vioe-Pré»ident.  Mr.  Kennedy,  qui  l'a  aidé  de  ses  lumières  et  ses  bons  conseils. 

La  Conférence  entière  remercie  par  acclamation  le  Secrétaire  Baron 
fiengers  pour  le  xèle  infatigable  dont  il  n'a  cessé  de  faire  preuve. 

La  séance  est  levée  à  h  heures  et  ajournée  au  Samedi,  29  octobre, 
1&81,  à  10  heures  et  demie. 


Treizième  Séance.  — >  Samedi,  le  29  octobre,  1881. 
La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures  et  demie. 

Sont  présents  tous  les  membres,  à  l'exception  du  Délègue  de  PAlle- 


Sont  également  présents  le  Ministre  des  Finances,  Président  dn  Con- 
seil, Président  d'honneur  de  la  Conférence*),  et  le  Ministre  du  Waterstaat, 
du  Commerce,  et  de  l'Industrie. 

Avant  l'entrée  de  MM.  les  Ministres,  les  Délégués  ont  procédé  k  lu 
Stgneture  du  Protocole,  auquel  est  annexe  le  Projet,  de  Convention,  arrêté 
dans  la  séance  précédente. 


Président  d'honneur  ouvre  la  séance  et  donne  la  parafe  au  Mini- 


stre du  Waterstaat,  Ac.,  qui  s'exprime  en  ces  termes;  — 
Messieurs, 

v- Permettez-moi,  avant  que  le  Président  d'honneur  prononce  la  clôture 

)  Dans  I»  soRi.cc  d'ouverture,  le  Délègue  Britannique,  Mr.  Kennedy,  s'expri- 
ma ni  au  nom  de  ses  collègues  ftvft.il.  lemoigne  le  désir  que  le  Ministre  des  Fi- 
nances Président  dn  Conseil.  aeci'|i!àl  ta  Présidence  d'houuerur  du  la  Conférence 


Le  Secrétaire, 
J£.  R.  «an  Wcîileren  Rcngtrs. 


Lo  Président  , 
&.  N  Rahuim. 


magne,  M.  PQrbringer. 


Pèche  du/ut  (a  tuer  du  Nord 


de  la  Conférence ,  de  vous  adresser  nies  sincères  et  sérieuses  félici Vêlions 
sur  le  résultat  de  vos  délibérations. 

»  Vôtre  tâche  offrait-  des  difficultés  sous  plus  d'un  rapport;  des  que- 
stions délicates  de  droit  international  à  éviter  ou  à  résoudre. 

»Vous  avez  su  surmonter  toutes  les  difficultés ,  étant  tous  animés  du 
désir  d'arriver  à  une  entente  mutuelle  pour  la  protection  des  intérêts  des 
natiotwiix  de  vos  pays,  de  rechercher  et  de  trouver  les  moyens  pour  mettre 
tin  au  désordre  qui  jusqu'à  présent  règne  dans  la  Mer  libre  du  Nord,  parmi 
ceux  qui  s'occupent  d'une  industrie  de  Si  grande  importance  pou»  PaUmen* 
talion  et  la  prospérité  de  population  dans  nos  pays,  do  réprimer  des 
pratique*  blâmables  et  même  criminelles  auxquelles  des  individus  se  rendent 
coupables  envers  les  pécheurs  dans  l'exécution  de  leur  trafic  difficile  et 
souvent  dangereux,  occasionnant  souvent  des  pertes  considérables  aux  fré- 
teurs de  bâtiments  de  pèche  et  donnant  lieu  à  des  plaintes  entre  les  Gou- 
vernements de  pays  amis,  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  d'y  faire  droit,  on  d'en  donner  satisfaction. 

»Vous  8vez  réussi  à  poser  des  règles  qui,  je  n'eu  doute  pas,  rencon- 
treront l'approbation  du  Gouvernement  et  du  pouvoir  législatif  dans  les 
pays  directement  intéressés.  Vous  vous  êtes  acquis  par-là  la  satisfaction 
d'avoir  contribué  d'-une  manière  efficace  aux  intérêts  de  l'humanité,  de  nos 
relations  internationales  et  de  bon  voisinage. 

>Le  Gouvernement  du  Koi  des  Pays-Bas  est  fier  de  vous  avoir  vus 
réunis  ici  et  vous  est  reconnaissant  d'avoir  bien  voulu  répondre  avec  tant 
d'empressement  à  son  appel,  pour  coopérer  à  la  conception  d'un  arran- 
gement de  si  grande  importance  internationale,  et  surtout,  pour  le  zèle  et 
le  dévouement  que  vouz  avez  mis  pour  arriver  à.  cette  entente. 

»Four  co  qui  me  regarde  personnellement,  je  me  félicite  du  l'honneur 
et  de  l'avantage  que  je  dois  à  cette  Conférence,  de  m' avoir  mis  en  relation 
et  en  connaissance  avec  des  hommes  de  si  haute  distinction  de  divers  pays, 
«l'en  conserve  le  précieux  souvenir  et  j'espère,  Messieurs,  qu'à  votre  départ 
de  chez  nous,  vous  reirsporterer  la  conviction  de  nos  sentiments  sympathi- 
ques et  de  la  satisfaction  que  nous  avons  éprouvé  de  votre  séjour  parmi  nous.* 

Le  Président  d'honneur  prononce  le  discours  suivant:  — 
j> Messieurs  les  Délégués, 

»1  lorsque  j'avais  l'honneur  d'ouvrir  cette  Conférence  —  voilà  bientôt 
trois  semaines  -  j  exprimais  Pespoir  qu'elle  ne  resterait  point  sans  résultat, 
mais  qu'elle  porterait  des.  fruits  dont  les  Gouvernements  intéressés  lui 
sauraient  gré. 

•  Aujourd'hui,  au  moment  ou  la  Conférence  va  être  dissoute-,  je  crois 
pouvoir  dire  que  mon  espoir  n'était  pas  mal  fonde. 

»Je  crois  pouvoir  le  dire;  car,  appelé  sur  la  proposition  d'un  de  see 
membres  honorés  à  lu  Présidence  d'honneur  de  la  Conférence,  j'ai  cru  bien 
faire  cependant,  de  remettre  la  direction  de  ses  travaux,  de  ses  discussions, 
entièrement  entre  les  mains  de  votre  Président,  l'honorable  M.  Kahnsen, 
de  laisser  a  vos  discussions  leur  libre  cours,  sans  m'y  mêler,  sans  jeter  au 
milieu  d'elles  le  poids,  je  dirais  presque  Pineonvcitient  d'une  discussion 
pins  directe  Avec  le  Gouvernement.    Si  doue,  après  la  séance  d'ouverture. 


Co nfére n ce  int ern a  lion aie . 


jo  ne  suis  verni  siéger  parmi  vous  que  le  joui  de  la  clôture  de  la  Confé- 
reace  et  pour  la  déclarer  dissoute,  il  me  faut  bien  encore  prendre  connais- 
sance de  ce  que  vous  avez  fait,  de  vos  discussions,  et  de  ce  qui  en  est 
résulté.  Mais  je  n'ignore  pas ,  Messieurs,  que  vous  avez  réussi  à  vous 
mettre  d'accord  à  l'égard  d'un  Projet  de  Convention ,  qui  va  ôtre  soumis 
à  l'examen  ultérieur  des  Gouvernements  intéressés.  Vous,  Messieurs,  vous 
avez  fini  l'œuvre  qui  vous  a  été  confiée:  ce  sont  les  Gouvernements  qui 
à  leur  tour  devront  se  mettre  d 'accord  pour  couronner  l'œuvre  de  leurs 
Délégués,  et  pour  maintenir  d'une  manière  aussi  efficace  que  possible  la 
police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord  on  dehors  des  eaux  territoriales. 

»Dites  à  vos  Gouvernements,  Messieurs  les  Délégués  étrangers,  dites 
à  vos  Gouvernements  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n'a  d'autre  désir 
que  de  remplir  chaleureusement  et  loyalement  ce  devoir,  qui  nous  est 
imposé  non  seulement  par  l'intérêt  d'une  branche  d'industrie  qui  nous  im- 
porte a  tous,  mais  aussi  par  un  principe  humanitaire  en  général;  et  dites 
à  vos  Gouvernements  que  je  me  plais  à  me  persuader  qu'ils  seront  guidés 
par  le  même  désir. 

»  Dans  mon  discours  d'ouverture  je  parlais  du  service  éminemment 
humanitaire  que  vous  étiez  appelés  à  rendre  à  une  branche  d'industrie 
d'importance  majeure  ;  eh  bien ,  si  j'ose  me  flatter  que  vous  avez  réussi  à 
poser  les  fondements  d'un  édifice,  donr  le  couronnement  no  se  fera  pas 
attendre  en  vain  de  la  part  d-es  Gouvernements  intéressés,  je  puis  constater 
que  réellement  le  .service  sera  rendu  dans  le  sens  iudiqué.  Mais  en  même 
temps  nous  pourrions  nous  féliciter  d'avoir  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie, 
que  les  peuples  et  les  Gouvernements  auront  de  plus  en  plus  à  suivre  et 
à  laquelle  nous  ne  saurions  assez  applaudir,  c'est-à-dire  la  voie  qui,  sinor. 
fait  entièrement  tomber,  du  moins  fait  ouvrir  de  plus  en  plus  tes  barrières 
qui  séparent  les  peuples  de  nationalités  différentes.  De  plus  en  plus  on  se 
rend  compte  qu'il  y  a  des  intérêts  communs  qui  embrassent  tout  le  inonde 
civilisé,  qui  sont  communs  k  tous  les  individus  de  quelque  nationalité  qu'ils 
soient;  qui  n'importent  pas  à  un  seul  Etat,  à  une  seule  nation,  mais  qui 
sont  communs  à  la  grande  famille  des  nations  et  qui  pour  cela  exigent 
d'être  réglés  par  voie  internationale.  C'est  ce  grand  principe  qui  a  été 
la  base  de  nos  Traités  d'Extradition,  qui  ne  permettent  plus  aux  criminels, 
coupables  envers  toute  la  société,  de  se  soustraire  an  jugement  prononcé 
contre  eux,  en  dépassant  les  frontières  du  pays  dans  les  limites  duquel 
le  Juge  exerce  son  autorité  L'on  s'est  occupé  de  la  question,  si  aussi  en 
matière  civile  le  même  principe  ne  pourrait  pas  être  introduit,  et  il  a  déjà 
commencé  à  se  faire  jour  dans  des  législations,  comme,  par  exemple,  dans 
le  nouveau  Code  de  Procédure  Civile  en  Belgique,  et  dans  le  désir  de  l'exa- 
miner par  voie  internationale,  comme  notre  Gouvernement  l'a  déjà  voulu 
proposer  en  1873,  et  comme  l'été  passé  le  Congrès  de  Turin,  s'est  occupé 
de  le  faire  pour  un  sujet  tout  spécial,  les  faillites.  C'est  encore  ce  même 
principe,  que,  je  n'en  doute  pas,  devra.  ■  mettre  les  pêcheurs,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  pêcheurs  dans  un  autre  sens,  porteurs  de  contrebande,  à 
l'abri  des  désastres  de  la  guerre.  Et  c'est  l'application  de  <e  même  prin- 
cipe que  vous  avez  fait  triompher  dans  cette  Conférence. 


Vêche  dans  Un  mer  du  Nord 
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»Mais  'verba,'  heureusement  jo  n'ai  pas  besoin  de  dire,  'lites  nuire 
oportet:'  il  faut  que  je  finisse.  Vous  allez  quitter  notre  modeste  résidence, 
Messieurs,  emportant  j'espère  avec  vous  le  témoignage  que  la  Hollande,  qui 
dans  les  siècles  passés,  par  la  foi,  la  persévérance,  le  dévouement  de  nos 
pères,  a  su  maintenir  son  indépendance,  lever  fièrement  le  drapeau  de  la 
liberté  et  faire  écouter  sa  voix  dans  le  concert  Européen,  aime  à  maintenir 
par  le  temps  qui  court  son  indépendance  et  sa  position  dans  le  rang  des 
États,  avant,  tout  par  la  puissance  de.  se9  principes  et  par  son  influence 
morale;  le  témoignage  que  le  pays  qui  jadis  recevait  les  Ambassadeurs  et 
les  Envoyés  étrangers  pour  mettre  lin  à  la  guerre  par  le?;  négociations  des 
Traités  de  Paix  de  Nimègue,  de  Rijswijk,  d'Utreebt,  est  heureux  de  pouvoir 
attacher  an  nom  de  la  Haye  la  Conférence,  qui,  comme  l'a  dit  votre  Vice- 
Président,  l'honorable  Mr.  Kennedy,  dans  votre  première  séance,  a  été  appelée 
à  s'occuper  d'une  œuvre  de  conciliation  et  de  paix.  Au  nom  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  je  vous  remercie,  Messieurs, 
de  ce  que  par  la  manière  dont  vous  avez  bien  voulu  vous  occuper  de  la 
tâche  qui  vous  a  été  confiée,  vous  avez  rendu  possible  un  arrangement, 
dont  s'il  peut  être  mis  exécution,  comme  je  l'espère,  tout  l'honneur  revien- 
dra à  vous,  reviendra  à  la  Conférence  de  la  Haye!« 

Le  Délégué  de  la  France,  M.  Bigrel ,  adresse  au  Président  l'allocution 
suivante:  — 

»M.  le  Président  du  Conseil, 

»Les  Délégués  du  Gouvernement  de  la  République  Française  savent 
gré  à  leurs  collègues  de  leur  laisser  l'honneur  de  remercier  votre  Excellence, 
ainsi  que  M.  le  Ministre  du  Waterstaat,  des  paroles  gracieuses  qu'ils  viennent 
d'adresser  aux  membres  de  là  Conférence. 

»Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  tous  en  vous  exprimant  notre 
reconnaissance  de  la  part  flatteuse  que  vous  voulez  bien  nous  attribuer 
dans  une  œuvre,  due  à  votre  initiative  et  dont  l'honneur,  le  grand  honneur, 
revient  au  Gouvernement  Néerlandais. 

»  Grâce  à  l'impulsion  que  votre  Excellence  elle-même  a  donnée  à  nos 
travaux,  grâce  à  la  directiou  éclairée  de  notre  sympathique  Président,  grâce 
aussi,  noue  pouvons  le  dire,  à  l'esprit  de  conciliation  qui  n'a  cessé  de 
prévaloir  dans  le  sein  de  la  Conférence,  nous  avons  pu  mener  à  bonne  fin 
une  grande  œuvre  de  paix  et  de  civilisation. 

»Et,  plus  heureux  que  les  négociateurs  de  paix  poursuivant  une  entente 
commune,  nous  n'avons  pas  en  à  compter  avec  les  ressentiments  et  les 
souvenirs  pénibles  qui  rendent  l'accord  difficile.  Mais  pour  avoir  été  plus 
facile,  l'œuvre  à  laquelle  nous  avait  conviés  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  n'en  est  pas  moins  belle  et,  nous  Pe3pérons,  n'en  sera 
pas  moins  féconde. 

»Nous  avons  bien  mérité  de  nos  pays  en  travaillant  à  l'apaisement  et 
la  concorde  de  leurs  vaillants  marins,  si  dignes  d'intérêt.  En  préparant 
la  moralisation  de  ces  rudes  travailleurs  de  la  mer,  nous  avons  peut-être 
plus  fait  pour  le  bien  de  l'Immunité  que  si,  munis  de  pleins  pouvoirs,  nous 
avions  eu  à  décider  de  plus  hautes  questions. 

•  Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  associé  à  nos  efforts  à  atteindre 
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un  but  aussi  élevé  et  pour  obtenir  un  résultai  qui  doit  avoii  une  heureuse 
influence  dans  les  relations  futures  des  nations  voisines  de  la  Mer  du  Nord. « 

Le  Délégué  do  la  France,  M.  Mancel,  s'exprime  encore  eu  ces  termes:  — 
>  Kxc silences  !  Messieurs  ! 

»Ain>i  que  vous  le  disait  à  l'instant  mon  collègue  M.  Bigrel,  les  Délégués 
des  au li  es  Puissances  ont  bien  voulu  charger  les  Représentants  île  la  Répu- 
blique Française  dans  cette  Commission  de  remercier  en  leur  nom  MM.  les 
Membres  du  Cabinet  de  Sa  Majesté  Néerlandaise,  de  l'accueil  si  sympathique 
qui  nous  a  été  fait  ù  In  Haye. 

*  Qu'il  me  soit  doue  permis  de  dire  à  son  Excellence  M,  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  du  Commerce,  et  de  l'Industrie,  que  nous  conserverons 
dans  notre  mémoire  le  souvenir  ineffaçable  de  sa  bienveillance. 

»Graee  à  sa  large  hospitalité,  grâce  aux  mesures  si  bien  prises  par 
ses  ordres ,  la  marche  de  nos  travaux  a  été  singulièrement  facilitée.. 

»Nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  projet  que  nous  allons  sou- 
mettre' a  nos  Gouvernements  produira  d'excellents  résultats.  Mais  il  est 
perfectible;  nous  l'avons  officiellement  reconnu  nous-mêmes  dnns  le  dernier 
Article  rte  la  Convention  que  nous  venons  de  signer.  D;ins  quelques  nnnées 
une  Commission  Internationale  devra  encore  être  réunie.  Je  soûnaite  vivement 
qu'elle  ait  de  nouveau  son  siège  à  la  Haye ,  et  je  suis  certain  à  l'avance, 
Messieurs,  de  rendre  fidèlement  votie  pensée,  eu  formulant  le  vœu  qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  retrouver  tous  encore  une  fois  réunis  dans  cette 
enceinte,  aveo  notre  môme  Président,  M.  Kahusen,  et  en  présence  des  mêmes 
Ministres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.* 

Le  Président  du  Conseil  lèw.la  séance,  et  déclare  la  Conférence  close. 

J>  .Secrétaire.  Le  Prési tient 

E.  A*,  van   Welderen  Rendent.  &  N.  Rahvten 


Protocole  séparé. 

L<\s  Soussignés,  Délégués  de  l\Atleuiftgnef  de  la  Belgique,  du  Dauemark. 
de  îa  France,  «îe  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  .  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège,  go  >ont  réunis  à  la  Haye,  le  8  octobre,  1881  ,  dans  le  but  de 
préparer  une  Convention  Internationale ,  ayant  pour  objet  de  régler  la 
police  de  iu  pêche  dans  la  Mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  teriituriales. 

A  la  suite  des  delibéi  ations  consignées  dans  les  procès  -  verbaux  des 
séances,  ils  çrat  arrêté,  haut*  approbation  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
le  projet  de  Convention  qui  e*fc  annexé  au  présent  Prolocoic. 

La  Conférence  est  unanime  à  déclarer  qn*iî  «st  excessivement  désirable 
de  mettre  un  tenue  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  de  spiritueux,  exercé 
par  les  cabarets  flottants  dans  la  Mer  du  Nord;  mais,  en  raison  de  la 
«li vergence  des  lois  et  des  dispositions  fiscales  dans  les  différenrs  pays,  elle 
ci  oit-  devoir  se  borner  à  émottro  le  veru  que  les  Gouvernements  s'efforcent 
d'établir  une  entente  internationale  pour  prévenir  ces»  abus,  ainsi  que  le 
troc  de  poisson,  de  filets,         qu»  pu  jésuite. 


Viehe  dans  la  mer  du  Word. 
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En  considération  'le  la  liant.»-  importance  qui  s'attache  an  maintien 
permanent  «les  communications  télégraphiques,  la  Conférence  exprime  éga- 
lement le  très  vif  désir  que.  les  Gouvernements  prennent  des  mesurés 
eflicaces  pour  prévenir  Va  détérioration  volontaire  des  cables  aoug- marins 
par  les  pécheurs. 

Fait  en  huit  exemplaires  à  la  Haye,  le  29  octobre,  1881. 


Pour 

la  Grande-J Bretagne 

.  .      C.  M.  Kfiw*<ty. 

C.  Ceciï  Trevor. 

Four 

l'Allemagne      .  . 

.  .      Chr.  Donner. 

H.  fitee  agrafe. 

Pour 

la  Belgique      .  . 

.  ,      Lfmiiulii  Orhan. 

A.  Michel 

Pour 

le  Danemark    .  , 

.  .      C.  ftrmm. 

Pour 

la  France         .  . 

.  .      T  JJitfrel. 

JùM.  Mancel. 

Pour 

les  Pay-Bas      .  . 

.  .       JK.  A  ftahtoicn, 

J.  T.  Bv.ys. 

i  'our 

la  Suède          .  . 

.  .       F.  A.  Bmitt. 

Pour 

la  Norvège      .  . 

.  .      K.  BrctlvnUc, 

P  r  o  j  e  t  de  Convention. 

Art.  I.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention,  qui  a  pour  objet 
do  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  de*  Hautes  ParticsContraetant.es. 

Art.  IL  Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  3  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basée  mer,  le  long  de 
toute  l'étendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  îles  et  des 
bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  3  milles  sera  mesuré  a  partir  d'une  ligne 
droite ,  tirée  en  travers  de  la  baie ,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouvertrùe  n'excéder?,  pas  10  milles. 

Le  présent  Article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  p^che,  naviguant  on  mouillant  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales, à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  régies  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  Riveraines. 

Art.  III.  Les  milles  mentionhés  dans  l'Article  précédent  sont  des 
milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  IV.  Pour  l'application  des  dispositions  de.  la  présente  Convention, 
les  limites  de  la  Mer  du  Nord  sont  déterminées  comme-  suit  :  — 

1.  Au  nord  par  le  parallèle  du  61*  degré  de  latitude; 

2.  A  l'est  et  au  sud:  — 

(î.)  Par  les  côtes  de  la  Norvège  entre  le  parallèle  du  61°  degré  de 
latitude  et  le  Phare  de  Lindesnaes  (Norvège); 

(2.)  Par  une  ligne  droite  tirée  du  Phare  de  Lindesnaes  (Norvège)  au 
Phare  de  Hanstholm  (Danemark); 
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(3.)  Par  les  côtes  du  Danemark,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la 
Belgique  et  de  la  France  jusqu'au  Phare  de  Gris  Nez. 
3.  A  l'ouest:  — 

(1.)  Par  une  ligne  droite  tirée  du  Phare  de  Gris  Ne/.  (Franco)  au 
feu  le  plus  est  de  South  Foreland  (Angleterre)  ; 

(2.)  Par  les  côtes  orientales  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse; 

(3.)  Par  une  ligne  droite  joignant  Duncansby  Head  (Ecosse)  à  la 
pointe  sud  de  South  Ronaldsha  (Iles  Orcades)  : 

(4.)  Par  les  côtes  orientales  des  Iles  Orcades; 

(5.)  Par  une  ligne  droite  joignant  le  Feu  de  North  Ronaldsha  (lies 
Orcades)  au  feu  de  Sumburgh  Head  (lies  Shetland); 
(6.)  Par  les  côtes  orientales  des  Iles  Shetland; 

(7.)  Par  le  méridien  du  feu  de  North  Unst  (Iles  Shetland)  jusqu'au 
parallèle  du  61*  degré  de  latitude. 

Art.  V.  Les  bateaux  de  pêche  des  Hantes  Parties  Contractantes  sont 
enregistrés  d'après  les  règlements  administratif  des  différents  pays.  Pour 
chaque  port,  il  y  a  une  série  continue  de  numéros,  précédés  d'une  ou  plu- 
sieurs lettres  initiales  indiquées  par  l'autorité  supérieure  compétente. 

Chaque  Gouvernement  établira  un  Tableau  portant  indication  des  dites 
lettres  initiales. 

Ce  Tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
ultérieurement  apportées,  devront  être  notifiés  aux  autres  Puissances  Con- 
tractantes. 

Art.  VI.  Les  bateaux  de  pêche  portent  la  lettre  ou  les  lettres  ini- 
tiales de  leur  port  d'attache  et  le  numéro  d'enregistrement  dans  la  série 

des  numéros  de  ce  port. 

Art.  VII.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pêche,  ainsi  que  celui  du 
port,  auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  un  fond  noir, 
sur  1'avnère  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir  au  moins  8 
centim.  de  hauteur  et  12  raillim.  de  trait. 

Art.  VIII.  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés  sur 
chaque  côté  de  l'avant  du  bateau,  à  8  ou  10  centim  au-dessous  du  plat 
bord,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Ils  sont  peints  à  l'huile  en  cou- 
leur blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins ,  La  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  bateaux  d'un  faible  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place 
suffisante  au-dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont,  pour  les  bateaux 
de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de  45  centim.  de  hauteur  sur  6  centim.  de  trait. 

Pour  les  batt>aux  au-dessous  de  15  tonneaux,  ces  dimensions  sont  de 
25  centim.  de  hauteur  sur  4  centim.  de  trait. 

La  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également 
placés  sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  au- 
dessus  de  la  dernière  bande  de  ris;  ils  sont  peints  à  l'huile:  en  noir,  sur 
les  voiles  blanches  ou  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noires, 

La  lettre  ou  les  lettres  et  numéros  portés  sur  les  voiles  ont  un  tiers 
de  i^iu*  de  dimension  dans  tous  les  sens  que  ceux  placés  sur  l'avant  des  bateaux. 


Pêche  dans  In  mer  du  Nord. 


549 


Art.  IX.  Les  bateaux  <le  pèche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieurs,  soit  sur  les  voiles,  d'autres  noms,  lettres,  ou  numéros  que  Ceux 
qui  font  l'objet  des  Articles  VI,  VIT,  et  VIII  de  la  présente  Convention. 

Art.  X.  Il  est  détendu  d'effacer,  d'altérer,  de  rendre  méconnaissables, 
de  couvrir,  ou  de  cacher,  par  un  moyen  quelconque,  les  noms,  lettres,  et 
numéros  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  XI.  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  ohaque 
bateau  sont  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grap- 
pins, ancres,  et  en  général  sur  tous  les  engins  de  pêche  appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de 
pêche  peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  lels  signes  particuliers  qu'ils  jugent  utile. 

Art.  XII.  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  porteur  d'une  pièce 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays,-  qui  lui  per- 
mette de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou  les  lettres  et  le 
numéro  du  bateau  ainsi  que  sa  description,  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  XIII.  Il  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque*  la 
nationalité  du  bateau. 

Art.  XIV.  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  pêche  de  mouillpr  s  entr3 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis- 
dos  pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure. 

Art.  XV.  Il  est  détendu  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
ou  à  gêner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Art.  XVI.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec  les  filets  dérivants, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non-pontés  commenceront  en  même  temps 
à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des  autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter  leurs  filets  sous  le 
vent  des  bateaux  non-pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  leurs  filets  au  vent 
.des  bateaux  non-pontés  déjà  en  pêche,  et  lorsque  des  bateaux  non-pontés 
jettent  leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pêche,  ia  res- 
ponsabilité des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis 
en  pêche  les  derniers ,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas  de  force 
majeure  ou  que  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  XVII.  Il  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  des  filets  ou  tout 
autre  engin  de  pêche  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art.  XVIII.  Il  esi  interdit  à  tout  pêcheur  d'amarrer  ou  de  tenir  son 
bateau  sur  les  filets,  bouées,  flottes,  ou  toute  autre  partie  de  l'attirail  de 
pêche  d'un  autre  pêcheur. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  pêcheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de 
pêcheurs  aux  filets  dérivants  ou  à  la  ligne  de  fond,   ils  doivent  prendre 
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îfts  mesures  nécessaire  pour  éviter  t'ont  préjudice  à  ces  derniers;  en  cas 
Je  dommage,  la  responsabilité*  encourue  incombe  ant  chalutiers,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  soit  un  cas  do  force  majeure,  soi!  que  la  perte  subie 
ne  provient  pas:  de  leur  faute. 

Art.  XV.  Lorsque  des  filets  appartenant  à  des  pécheurs  différents 
viennent  a  se  mêler,  j1  est  défendu  do  les  couper  sans  le  consentement  des 
deux  parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  l'impossibilité  de  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  XXf.  Lorsqu'un  bateau  pôchanl  aux  cordes  croise  ses  ligues  avec 
celles  d'un  autre  bateau,  iî  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les  couper, 
à  moins  de  force  majeure,  et  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit  être  immé- 
diatement renouée. 

Art.  XXII.  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus  par  les  deux 
Articles  précédents,  il  est  défendu  à  tout  pêcheur  de  couper,  de  crocher, 
ou  de  soulever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes,  et 
autres  engins  qui  ue  lui  appartiennent  pas. 

Art.  XXIII.  Il  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou.  engin  Servant 
exclusivement  à  couper  ou:  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de  peche. 

Art.  XXIV.  Les  bateaux  pêcheurs  ont  à  observer  les  règles  générales 
relatives  aux  feux,  adoptées,  ou  qui  seront  adoptées,  d'an  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  en  vue  de  prévenir  le3  abordages. 

Art.  XXV.  Tout  bateau  de  pecbe,  tout  canot,  tout  objet  d'armement 
on  de  gréement  de  bateau  de  pêche,  tout  filet ,  ligne ,  bouée,  flotte,  ou  in- 
strument quelconque  de  pêche  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été  trouvé 
ou  recueilli  en  mer  doit,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux  autorités 
compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  le  Consul  ou  Agent  Consulaire  de  la  nation 
du  sauveteur  et  rendent  les  objets  sauvés  aux  propriétaires  ou  à  leurs  re- 
présentants, dès  que  ces  objets  sont  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs 
sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
difi-irents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

Il  demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
Conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
Contractantes  se  reservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arrange- 
ments spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pêche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  consi- 
dérés comme  épaves. 

Art.  XXVI.  La  surveillance  de  la  pèche  sera  exercée  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  Contractantes;  en  ee  qui 
concerne  la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  l'Etat, 
co  m  mandas  par  des  capitaines  cotnmis^ionnés- 
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Art.  XXVII.  L'exécution  de«  règles  qui  concernent  le  document,  justi- 
ficatif de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  bateaux,  ti 
des  engins  de  pêeho,.'  ainsi  que  la  présence  à  borrt  des  instruments  prohibé* 
(Articles  VI,  VII,  VIH,  IX,  X,  XT,  XII,  XIII,  et  XXI II,  §  2),  est  i»îaeée 
?ous  la  surveillance  exclusive  des  bâtiments  croiseurs  de  ta  nati«-n  Ju  ba- 
teau pêcheur. 

Toutefois  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  aux  dites  règles  commises  par  les  pêcfteuis 
d'une  autre  nation. 

Art.  XXVIII.  Les  bâtiments  croiseurs  ce  tontes:  k-s  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  compétents  pour  constater  tontes  les  infractions  aux 
règles  prescrites  par  la  présente  Convention,  autres  que  celles  indiquées 
dans  l'Article  XXVII,  et  ton»  les  délits  se  rapportai!  aux  opérations  de 
pêche,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les 
pêcheurs  qui  commettent  ces  infractions. 

Art.  XXIX.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont 
Heu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  Convention 
a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une  contravention 
est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  pa  nationalité.  Men- 
tion sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  leur  recherche  i\  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appartient 
p;ifl  à  leur  nationalité,  k  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
ridover  les  preuves  d'un  delu  ou  d'une  contravention  elative  a  la  police 
de  la  pêche. 

Art.  XXX.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
Signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence ,  parvenus  à 
leur  connaissance >  et  constatent  le  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
éprouvé  par  les  bateaux  de  pêche  appartenant  ;*ux  Hautes  Parties  Oor tractantes. 

Us  dressent ,  s'il  y  a  lieu,  procès -verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du 
témoignage  des  pmsonnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  somble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure.  Je  coinmiui- 
dant  d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  eii  con- 
travention dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur.  Il  pourra  morne  piendre 
à  son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  outre 
les  mains  des  autorités  de  la  nation  dn  but  eau. 

Art.  XXXI.  Le  procès-verbal  prévu  ii  l'Article  procèdent  est  rédigé 
dans  la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  le?  formes 
en  usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  if  droit  d'v  ajouter  oa  d'y  faire  ajouter, 
dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  té.nou  nage  qu  ils  crurent  utile  . 
Ces  déclarations  devront  être  dûment  signée*. 

Art.  XXXII.     La  résistance  aux  iireact  iptlom*  des  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pêche  ou  do  ceux  qui  agis- 
sent d'après  leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  cioiseur, 
considérée  comme  résistance  envers  l'autorité  nationale  du  bateau  pêcheur 
Nou».  Recueil  Géft.  2e  S.  IX.  Pp 
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Art.  XXXITI.  Lorsque  le  fait  imputé  n'est  pas  de  nature  grave,  mais 
que  néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pécheur  quelconque,  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

Dans  ce  cas,  si  l'une  des  parties  n'est  p"às  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  da  croiseur;  l'autre  est 
remise  an  patron  en  crédit,  afin  qu'il  puisse  au  besoin  s'en  servir  devant 
les  Tribunaux  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  n'y  aurait  pas  consentement  des  parties, 
le3  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  l'Article*  XXX. 

Art.  XXXIV.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévue  dans 
la  présente  Convention,  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'Etat. 

Art.  XXXV  Les  Hautos  Parties  Contractantes  s'engagent  à  proposer 
à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  Convention  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'am- 
prisonneinent,  soit  de  l'amende,  soit  des  doux  peines,  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  Articles  VI  à  XXIII  inclusivement. 

Art.  XXXVI.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  l'un  des  pays  con- 
tractants se  seront  livrés  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d'une  an- 
tre nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  dommages  ou  des 
pertes,  lés  Tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bâteaux  des  délin- 
quants seront  compétents  pour  les  juger. 

La  môme  règle  est  applicable  en  ce  qui  cbneerhe  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  XXX VIL  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  XXXVIII.  La  présente  Convention  sera  mise  a-  exécution paj> 
tir    du  jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour  et, 
ci&ns  le  cas  où  aucune  des  Hautos  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  eon  inten- 
tion, d'en  faire  eesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
l'une  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Convention,  celle-ci  sera 
maintenue  entre  les  autres  Parties  Contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la 
dénoncent  également. 
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Procès- Verbal  No.  1.  -  Joudî,  le  4  mai,  1882 
La  séance  s'ouvre  à  4  heures  de  l'après-midi. 

Sont  présents: 

MM.  von  Schmidthals  et  Donner,  Plénipotentiaires  à*  8a  Majesté  l'IitmpBreUi 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse. 

MtyL  1©  Baron  d'Ancthan  et  Léopold  Orban,  Plénipotentiaires  de  Sa.  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges. 

M.  Bruun,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de*  Danemark. 

MM.  le  Comte  Lefèbvre  de  Béhaine  et  Mancel,  Plénipotentiaires  de  la 
République  Française. 

MM.  Kennedy  et  Cecii  Trevor ,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Jonkheer  Rochussen  et  M.  Rahusen,  Plénipotentiaires  de  3a  Majesté  to 
Roi  des  Pays-Bas. 

M.  de  Burenstam,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d«  Suède  et  de 
Norvège. 

M.  Rochussen,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  (Je  Sa  Majesté  le 
R©i  des  Pays-Bas,  préside  la  Conférence.  , 

Après  avoir  adressé  à  MM.  les  Plénipotentiaires  quelques  paroles  de 
bienvenue  il  fait  connaître  que  l'Honorable  William  Stuart,  Plénipotentiaire 
de(  Sa  Majesté  Britannique,  regrette  de  ne  pouvoir,  pour  cause  d'indispo- 
sition, assister  à  la  séance. 

Le  Président  ayant  rappelé  le  but  de  la  réunion  S  donne  la  parole  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

M.  de  Burenstam  fait  au  nom  de  la  Suède  la  déclaration  suivante:»— 

»1.  L'obligation  imposée  par  l'Article  XXV  n'est  applicable,  selon 
l'interprétation  que  lui  donne  le  Gouvernement  Suédois ,  qu'aux  pécheurs 
de  la  Mer  du  ïford;  et  non  à  la  navigation  en  général,  et  les  objets  énu- 
mérés  dans  le  premier  alinéa  du  dit  Article,  que  des  sauveteurs  recueilliraient 
ou  trouveraient  on  mer  non  marqués,  ne  devront  être  remis  aux  autorités 
qne  lorsque  leur  caractère  d'accessoires  d'un  bateau  de  pêche  sera  incontestable. 

»2.  Le  Gouvernement  du  Roi  verrait  avec  satisfaction  que  les  Parties 
Contractantes  3'entendissent  sur  un  terme  de  prescription ,  après  lequel  les 
objets  recueillis  ou  trouvés  en  mer  et  non  réclamés  deviendraient  le  pro- 
priété des  sauveteurs. 

»3.  Par  les  mots  'résistance  aux  prescriptions  des  commandants  d<3S 
bateaux  croiseurs,  qui  se  trouvent  à  l'Article  XXXII,  le  Gouvernement  du 
Roi  entend  refus  d'obéir  ou  négligence  de  se  conformer  à  ces  prescriptions 
et.  non  une  résistance  violente  avec  voies  de  fait.« 

En  ce  qui  concerne  lo  premier  point,  plusieurs;  Plénipotentiaires  font 
observer  que  dons  le  système  de  la  Convention  il  est  évident  que  les  dis- 
positions de  l'Article  XXV  s'appliquent  exclusivement  aux  rapport*  des 
bateaux-pêchouis  à  l'égard  des  objets  qui  servent  à  la  poche, 

La  Conférence  est  unanimement  de  cet  avis. 

Quant  au  second  point,  la  Conférence  estime  que  la  question  de  la 
pï'esciption  (les  objets  sauvetes       une  question  de  législation  intérieure 

Pp2 


Conférence  ttflenialionale 


Pour  ce  qui  est  relatif  au  troisième  point,  l'Article  XXXII ,  dans 
iepvhvn  <k<  Hlcuipjtentiiûi-eK,  comprend  aussi  bien  la  résistance  violente 

que  te  refus  d'obéir. 

La  Oonterence  adojjte  pour  l'Article  XXV  la  *  exaction  suivante:  — 

✓Tout  bateau  de  pèche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement  ou  de 
v.rcemeut  de  bateau  de  pèohe,  tout  filet,  ligne,  bouée,  fiutte,  ou  instrument 
qitoh-onqne'  de  pièchc  marqué  ou  non  marque,  qui  aura  été  trouvé  ott  re- 
cueilli  en  mer  doit  aussitôt  que  po*  ible,  êt  re  remis  aux  autorités  compétentes 
tans  le  jiroiuiar  port  (le  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

*Otn  autorités  informent  les  Consuls  ou  Agent*  Consulaires  de  la 
nation  du  bal  -au  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés. 
Elten  rendent  ces  objets  aux  propriétaires  on  à  leurs  représentants,  dès 
qu'ils  ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

*Lea  autocités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différente,  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs- 

*I1  demi  ure  entendu  que  c?He  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  Convention?  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière ,  et  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des 
arrangements  spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par 

filet  retrouvé. 

t>Les  engius  de  peebe  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  con- 
sidérés comme  épaves.  « 

Enfin,  elle  décide  que  les  ratifications  soront  échangées  à  La  Haye 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  séance  est  remise  au  Samedi;,  6  mai,  a  4  heures  et  demie,  pour 
procéder  à  la  signature. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

R.  R  van  Wdderen  Re*gers.  Jlockussen. 

Prooea  Verbal  No,  2.       Samedi,  le  6*  mai,  1882. 
Lu  séance  s'ouvre  à  4^  heures  de  i'après  raidi. 

Sont  présents  les  Plénipotentiaires  dont  les  nom*  sont  indiqués  au 
procès-verbal  de  la.  séance  précédente 

Le  Plénipotentiaire  de  8a  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
déclare  au  nom  do  son  Gouvernement.  -- 

»Qne  certaines  stipulations  de  la  Convention  se  trouvent  en  désaccord 
avec  la  législation  des  Royaumes  -  Unis ,  et  le  Gouvernement  du  Roi  se 
voyant  oinpeebe  dViecepter  les  dites  stipulations  avaut  d'avoir  obtenu  l'as- 
sentiment des  représentations  nationales  aux  modifications  à  introduire  dans 
les  législations  respectives*  le  Gouvernement  cbs  Royaumes-Unit  Je  Huàdc 
et  de  Norvège  se  réserve  ta  faevllé  dadhér<r  p  la  Convention  aueeitfti  que 
les  circonstances  le  permettront.* 

La  Conférence  regrette  qeu  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  No»vege  n'adnère  pas  tout  de  suite  h  la  Convention  et 
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exprime  le  désir  que  cette  adhésion  pourra  avoir  lieu  sous  bref  délai. 
Dans  cette  pensée  elle  a  cru  devoir  insérer  dans  la  Convention  un  Article 
Additionnel  qui  donne  au  dit  Gouvernement  la  faculté  d'adhérer  ultérieure- 
ment ,  par  notification ,  qui  so  fera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celui-ci  mux  autres  Gouvernements  signataires. 

Le  Président,  après  avoir  fait  connaître  que  le  Ministre  des  Finances, 
Président  d'honneur  de  la  Conférence,  est  à  son  regret  empêché  d'assister 
à  la  séance,  prononce  le  discours  suivant  :  — 

»MM,  les  Plénipotentiaires, 

»Au  moment  de  couronner  par  notre  signature  l'œuvre  commune  de 
la  Convention  Internationale  concernant  la  Police  de  la  Pêche  dans  la  Mer 
du  Nord,  j'ai  d'abord  à  vous  présenter  l'expression  de  la  sincère  gratitude 
du  Gouvernement  du  Roi  mon  auguste  Souverain  pour  le  concours  si 
empressé  qu'il  n'a  cessé  de  trouver  auprès  des  autres  Gouvernements  inté- 
ressés, représentés  par  vous  dans  cette  enceinte. 

»Nous  pouvons  nous  féliciter  d'avoir  mené  à  bonne  fin  une  œuvre  de 
haute  importance,  dont  les  riverains  de  la  Mer  du  Nord,  espérons-le,  ne 
tarderont  pas  à  recueillir  les  bienfaisants  résultats.  Pour  cela,  il  faut 
encore  que  le  fruit  des  labeurs  de  la  Conférence  du  mois  d'octobre  dernier, 
après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Gouvernements,  obtienne  la  sanction  des 
assemblées  législatives.  Puissent- elles  3'accorder  sous  bref  délai;  et  tâchons 
tous,  Messieurs,  dans  lu  mesure  de  nos  forces  et  selon  que  nous  en  aurons 
l'occasion,  do  contribuer  à  réaliser  ce  vœu! 

»En  terminant,  c'est  un  regret  que  j'ai  à  exprimer.  La  fin  de  vos  tra- 
vaux est  également  la  fin  des  relations  que  cette  grave  question  m'a  pro- 
curé l'avantage  d'entretenir,  Messidors ,  avec  ceux  d'entre  vous  qui  allez 
rentrer  dans  votre  patrie.  Gardez-y  à  la  nâenne  un  bon  souvenir  y  recevez 
encore  tous  mes  remerclments  et  tous  mes  vœux  poui  le  salut  et  la  pros- 
périté des  pays  qu'à  dater  de  ce  jour  un  lien  nouveau  unit  entre  eux  et 
à  la  Néerlande.* 

Le  Plénipotentiaire  de  la  République  Française,  M„  le  Comte  Lefèbvrt 
de  Béhaine,  s'exprime  en  ces  termes:  — 
»M.  le  Président, 

»Par  suite  de  l'indisposition  de  mon  collègue  d'Angleterre,  le  soin  me 
revient  de  vous  remercier  au  nom  des  Plénipotentiaires,  membres  de  ia 
Conférence,  de  l'accueil  si  hospitalier  que  nous  avons  reçu  du  Gouvernement 
do  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- Pas,  comme  du  précieux  concours  qui  nom 
a  permis  do  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  de  la  plus  grande  importance. 
Nous  demeurons  très  reconnaissants,  M.  le  Président,  et  nous  conserverons* 
tous  le  meilleur  *  souvenir  des  moments  pendant  lesquels  nous  avons  été 
réunis  sous  les  auspices  du  Gouvernement  Royal,  dans  la  salle  d  où  nous 
ne  voulons  pas  nous  éloigner  sans  vous  prier  de  faire  parvenir  au  Koi 
votre  Souverain  l'hommage  de  respect  de  tous  les  Plénipotentiaires  « 

Après  avoir  constaté  que  les  pleins -pouvoirs  se .  trouvent  eu  bonne  et 
due  forme,  les  Plénipotentiaires  proeèdont  à  la  signature  de  la  Convention. 
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Le  Président,  après  avoir  réitéré  ses  remercîments  aux  différante  Gou? 
verneinent3  pour  leurs  concours,  lève  la  séance  et  déclare  la  Conférence  close. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président, 

E.  R.  van  Welderen  Rangers.  Roehussen. 


72. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  DANEMARK ,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

Convention  internationale  pour  régler  la  police  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  terrritoriales,;  signée 
à  la  Haye,  le  6  mai  1882*). 

Veutsches  Eeichsgesetzblatt ,  i884,  No.  ii. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Le,  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  Sa -Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  reconnu  la  nécessité 
de  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  ont  résolu  de  conclure  a  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  «l'Empereur  d'Allemagne,  Epi  de  Prusse: 

Monsieur  Veit  Richard  von  Schjnidthals.  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  3mô  classç  et  de  l'Ordre  de  St.  Jean,  etc. 
etc..  Conseiller  de  Légation,  Son  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  et 
Monsieur  Peter  Christian  Kinch  Donner,  Chevalier  de  Ses  Ordres 
de  l'Aigle  Rouge  de  4m*  classe  avec  l'épée,  et  de  la  Couronne 
de  4rae  classe ,  etc.  etc. ,  Son  Conseiller  d'Etat ,  Capitaine  de 
vaisseau  en  retraite, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  le  Baron  d'Anethan,  Commandeur  de  Son  Ordre  de 
Léopold,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  La  Haye,  et 
Monsieur  Léopold  Orban,  Commandeur  de  Son  Ordre  de  Léopold, 
etc.  etc.,  Son  Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  Général  de  la  Politique  au  Département  des  Affaires 
Etrangères , 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Monsieur  Cari  Adolph  Bruun,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog ,  etc.  etc. ,  Capitaine  de  la  Marine , 


*)  L/écbange  <!ec=  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Baye,  le  15  mars  18#4. 
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Lé  Présidant  de  la  République  Française- 

Monsieur  le  Comte  Lefèbvre  de  Béhaine,  Commandeur  de  l'Ordre 
National  de  la  Légion  d'honneur ,  etc.  etc. ,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Française 
à  la  Haye ,  et 

Monsieur  Gustave  Emile  Maneel,  Officier  de  l'Ordre  National  de 
la  Légion  d'honneur,  Commissaire  de  la  Marine, 
Sa.  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  : 

L'Honorable  William  Stuart,  Compagnon  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Haye, 

Monsieur  Charles  Malcolm  Kennedy,  Compagnon  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  etc.  etc.,  Directeur  du  Bureau  commercial  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  et 

Monsieur  Chartes  Cecil  Trevor,  Membre  du  Barreau,  secrétaire-adjoint 
au  Board  of  Traie,  etc.  etc., 
Sa  Mftjesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Jonklieo  Willem  Frederik  Rochussen,  Uoir>»y  nnd^ur  de  Son  Ordre 
du  Lion  Néerlandais  etc.  etc.,  Son  Ministre  dos  Affaires  Etran- 
gères, et 

Monsieur  Eduard  Nicolas  Rahusen,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.  etc.,  Président  du  Comité  des  pêches  maritimes, 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  présente  convention,  qui  a  pour  objei, 
de  régler  la  police  de  la>  pêche  dans  la  mer  du  Nord ,  en  dehors  des  eatuc 
territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  trois  milles ,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  l'étendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  lle3  et 
des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies ,  le  rayon  de  trois  milles  3era  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée 
de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation  re- 
connue aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux  terri- 
toriales, à  la  charge  par  eux  do  se  conformer  aux  règles  spéciales  de  police 
édictées  par  les  Puissances  riveraines. 

Art.  3.  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des  milles 
géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  4.  Pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  convantion, 
les  limites  de  la  mer  du  Nord  sont  déterminées  comme  suit: 

I.  au  Nord  par  le  parallèle  du  61°  degré  de  latitude  i 
II.  à  l'Est  et  au  Sud: 

1°  par  les  côtes  de  la  Norvège  entre  le  parallèle  du  61e  degré  fi*' 
latitude  et  le  phare,  de  Lindesn&es  (Norvège)  ô 
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2°  par  une  ligne  ./roi te  tirée  du  phare  de  Lindesnaet  (Norvège)  au 

pliure  de  Hanstholm  (Danemark); 
3°  par  les  côtes»  du  Danemark,  de  l'Allemagne,  dos  Pays-Bas,  de 

la  Belgique  et  de  h,  France  jusqu'au  phare  de  Gris  Nez; 
III.  à  l'Ouest: 

1°  par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Gris  Nez  (France)  an 
feu  le  plus  Est  do  Suuib  ForeUiud  (Angleterre); 

2°  par  les  côte,3  orientales  de  l'Angleterre  et  do  l'Ecosse, 

8°  par  une  ligne  ùroite  joignant  Duncansby  Head  (Ecosse)  à  la 
pointe  Sud  de  8outh  Itonalsdba  (Iles  Oreadas); 

4°  par  les  côtes  orientales  des  Iles  Orcadus; 

5°  par  une  ligne  droite  joignant  le  feu  de  North  Honalsdha  (Iles 

Oreades)  su  feu  de  Sumburgh  Head  (Iles  Shetland); 
6°  par  les  côtes  orientales  des  Iles  Shetland; 
7°  par  le  méridien  du  feu  do  North  Unst  (Iles  Shetland)  jusqu'au 
parallèle  du  61e  degré  de  latitude. 
Art.  5.    Les  bateaux  de  pèche  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
enregistrés  d'après  les  règlements  administratifs  des  différents  pays.  Pour 
chaque  port,  il  y  a  une  série  continue  de  numéros,  procédés  d'une  ou  plu- 
sieurs lettres  initiales  indiquées  par  l'autorité  supérieure  coin \)éU rte. 

Chaque  gouvernement  établira  un  tableau  portant  indication  <tos  dite» 
lettres  initiales. 

Ce  tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  pourr.ueiit  y  être  ulté- 
rieurement apportées,  devront  être  notifiés  aux  autres  Puissances  ce n  tract alites. 

Art.  6.  Les  bateaux  de  pêche  portent  la  lettre  ou  les  lettres  initiales 
de  leur  port  d'attache  et  le  numéro  d'enregistrement  dans  la  série  dus  nu- 
méros de  ce  port. 

Art.  7.  Le  nom  de  charme  butnau  de  pèche,  ainsi  que  celui  du  port 
auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile,  en  blanc  snr  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir  au  moins  huit  cen- 
timètres de  hauteur  et  douze  millimètres  de  trait. 

Art.  8.  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés  sur  cha- 
que côté  do  l'avant  du  bateau,  à  8  ou  10  centimètres  au  dessous  du  plat 
bort,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Ils  sont  peints  à  L'huile  en  cou- 
leur blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoin-  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  |M»ur 
les  bateaux  d'un  faible  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place  suf- 
fisante u.u  dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont,  pour  les  bateaux 
do  quinze  tonneaux  et  au  dessus,  de  quarante-cinq  centimètres  du  hauteur 
sur  six  centimètres  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au  dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimensions  saut 
do  viugt-nnq  centimètres  de  hauteur  sur  quatre  centimètres  de  trait. 

Ln  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également  phtcés 
aui  unique  cott1  «Je  la  grande  voile  du  bateau .  immédiatement  au  dessus 
de  lu  dernier*  Lande  de  ris;  ils  sont  peints  a  l'huile:  en  noir,  sur  le? 
voiîes  blanches  ou  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noires. 
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La  lettre  ou  les  lettres  et  numéros  portés  sur  les  voiles  ont  un  tiers 
de  plus  de  dimension  dans  tons  les  sens  que  cou*  placés  sur  l'avant  des  bateaux. 

Art  9.  Tjcp  bateaux  de  pèche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieures,  soit  sur  les  voiles,  d'autres  noms,  lettres  00  numéros  que  ceux 
qui  font  l'objet  des  articles  6 ,  7  et  8  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  Il  est.  défendu  d'effacer,  d'altérer,  do  rendre  méconnaissables, 
de  couvrir  ou  de  cacber,  par  un  moyen  quelconque,  les  ftonts.  lettres  et 
numéros,  placés  sur  lts  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  11.  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  chaque  bateau 
sont  portes  3ur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grappins, 
ancres,  et  ou  général  sur  tous  les  engins  de  pêche  appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  «le  dimensions  suffisantes  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaire»  de  filets  ou  antres  instruments  de 
pèche  peuvent  en  outre  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils  jugent  Utile. 

Art.  12.  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  portour  d'une  pièce 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétoutes  de  son  pays,. qui  lui  permet» 
te  de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou  les  lettres  et  les 
numéros  du  bateau  ainsi  que  au  description  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  13.  n  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque  la 
nationalité  du  bateau. 

Ari  14.  Il  est  défendu  &  tout  bateau  de  pèche  de  mouiller,  entre 
le  couoher  et  le  lever  du  soleil ,  daus  k»s  parages  où  se  trouvant  établis 
des  pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  monilhiges  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  bateaux  arrrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
OU  à  gêner  les  pécheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Art.  16.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec  dos  filets  dérivants, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  commenceront,  en  même 
temps  à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des  autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter  leurs  filets  sous  le 
veut  des  bateaux  non  pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  Jeu?*  filets  au  vent  des 
bateaux  non  pontés  déjà  en  pêche  et  lorsque  des  bateaux  non- pontés  jettent 
leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pêclie,  la  responsabilité 
des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis  en  pêche 
les  derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas  do  force  majeure  ou 
que  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  tkuto. 

Art.  17.  Il  est  défendu  de  fixer  ou  de  mpmller  des  filets  ou  tout 
autre  engin  de  pèche  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art.  18.  Il  est  interdit  à  tout  pêcheur  d'amarrer  ou  de  tenir  son 
bateau  sur  les  filets,  bouées,  flottes  ou  toute  autre  puvtie  de  l'attirail  de 
pêche  d'un  autre  pêcheur. 
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Art.  19,  Lorsque  clos  pêcheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de  pé- 
cheurs aux  filets  dérivants  ou  à  la  ligne  do  fond,  ils  doivent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  ces  derniers:  on  cas  de 
dommage,  la  responsabilité  encourue  incombe  aux  chalutiers,  à  moins  qu' 
ils  ne  prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  la  perte  subie  ne 
provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  20.  Lorsque  des  filets  appartenant  a  des  pêcheurs  différents 
viennent  à  se  mêler,  il  est  défendu  do  les  couper  bans  le  consentoment 
des  deux  parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  l'impossibilité  de  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  21.  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  lignes  avec 
celles  d'un  autre  bateau,  il  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les  couper, 
à  moins  de  force  majeure  et,  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit  ôtre  immé- 
diatement renouée. 

Art.  22.  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  'prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  il  est  défendu  à  tout  pêcheur  de  couper,  de  crocher  ou 
de  soulever,  bous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes  et  autres 
engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  23.  Il  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  dos  bateaux  dépêche. 

Art.  24.  Les  bateaux  pêcheurs  ont  à  observer  les  règles  générales, 
relatives  aux  feux,  adoptées  ou  qui  seront  adoptées  d'un  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  contractantes,  on  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  25.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement 
ou  de  gréoment  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte,  ou 
instrument  quelconque  de  pêche  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été 
trouvé  ou  reoueilli  en  mer  doit,  aussitôt  que  possible,  ôtre  remis  aux 
autorités  compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du 
bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés.  Elles 
rendent  ces  objets  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  dès  qu'ils 
ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

11  demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arrangements 
spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pèche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  consi- 
dérés ocinuio  épaves. 

Art.  26.    La  surveillance  de  la  pêche  sera  exercée  par  des  bâtiment? 
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do  la  marine  militaire  de»  Hautes  Parties  contractantes  ;  on  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  ces  bâtiments  pouiront  être  des  navires  de  l'Etat,  commandés 
par  des  capitaines  cemmissionnés. 

Art.  27.  L'exécution  des  règles  qui  concernent  le  document  justificatif 
de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  bateaux  etc.  et  des  engins 
de  pêche  ,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments  prohibés  (art.  6, 
7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  23  §.  2),  est  placée  sons  la  surveillance  ex- 
clusive des  bâtiments  croiseurs  de  la  nation  du  bateau  pécheur. 

Toutefois ,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  aux  dites  règles  commises  par  les  pécheurs 
d'une  autre  nation. 

Art.  28.  Lee  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux  règles 
prescrites  par  la  présente  convention,  autres  que  celles  indiquées  dans 
l'article  27,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de  pêche,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  apartiennoot  les  pécheurs  qui  com- 
mettent ces  infractions. 

Art.  29.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont  lieu 
de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  conven- 
tion a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une 
contravention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  sa 
nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement 
sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus 
loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bâteau  pêcheur  qui  n'appar- 
tiont  pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire 
pour  relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la 
police  de  la  pêche. 

Art.  30.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence ,  parvenus 
à  leur  connaissance  et  constatent  le  dommage ,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
éprouvé  par  les  bateaux  de  pêche  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Ils  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elto  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du 
témoignage  des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  croiseur  au;*a  le  droit  de  conduire  le  bateau  en  contra- 
vention dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur.  Il  poura  même  prendre 
à  son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  entro 
les  mains  des  autorités  de  la  nation  du  bateau. 

Art.  31.  Le  procès-verbal  prévu  à  l'article  précédent  est  rédigé  dans 
la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  les  formes  en 
usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajou- 
ter, dans  leur  propre  langue,  tonte  mention  ou  témoignage  qu'ils  croiront  utile. 

Ces  Déclarations  devront  être  dûment  signées. 
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Art.  32.  lia  résistance  an*  proscriptions  ries  c-osiinandants  des  bâtiments 
croiseurs  chargés  de  la  police  de  in  pêche  ou  de  ceux  qui  agissent  d'après  leurs 
ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur,  considérée  comme 
résistance  envers  l'autorité  nationale  du  bateau  pécheur. 

Art.  83,  Lorsque  le  fait  imputé  n'est  pas  de  nature  grave,  mais 
néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pécheur  quelconque,  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer ,  s'il  y  a  consentement  «les  parties  en  cause. 

Dans  ce  cas,  si  l'une  des  parties  uW-  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  par  les 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  h  payer. 

Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  h  bord  du  croiseur;  l'autre  est 
remis  au  patron  en  crédit,  afin  qui!  puisse  uu  besoin  s'en  servir  devant 
les  tribunaux  du  débiteur, 

Dans  le  cas,  au  contraire,  ou  il  n'y  aurait  pas  consentement  des  par- 
ties, les  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  l'article  30. 

Art.  34  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  convention,  mira  lieu  au  nom  de  on  par  l'Etat. 

Art.  85.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  proposer  à 
leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  convention  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'empri- 
sonnement, soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  articles  6  à  23  inclusivement. 

Art.  36.,  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  de  l'un  des  pays  contrac- 
tants se  seront  livrés  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d'une  autre 
nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  dommages  ou  des  per- 
tes, les  tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bateaux  des  délinquants 
seront  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  la  présente  convention. 

Art,  37.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
Jes  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  38.    La  présente  convention  sera  ratifiée. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Ar*.  89.  La  préseuto  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront*). 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour  et, 
dan3  le  cas  o^i  aucune  des  Hautes  Partie?  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  einq  années  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  convention,  celle-ci  sera 
maintenue  entre  les  autres  Parties  contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la 
dénoncent  également. 

*  )  15  mai  1884. 


Italie*  Suisse. 
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Ait.  addiLounei.  Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norvège  aura  la  faculté  d'adhérer  à  la  présente  convention,  pour  la 
Suède  et  ponr  la  Norvège,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celui -ci  aux  antres  Gouvernements  signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  Jippcsé  leurs  cachets. 

Fait  à  k  La  Haye,  en  six  exemplaires,  le  6  mai  1882. 

Schmidthals.        Chr.  Donner.        Baron  A.  d1  Anethan.        Léopold  Orban. 
C.   Bruan.         Ct.    Lefehore  de  Béhnine.         Em.   Mancel.         W.  Stuart. 
C.  M.  Kennedy.       C.  (Jeeil  Treror.        Rochussen,        E.  N.  Roiaisen. 
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ITALIE,  SUISSE. 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Berne, 
le  8  novembre  18S2*). 

Bidgentiss.  Otsetzsammlung,  Neue  Folgt,   VT1  80. 

Le  Conseil  fédéral  de  In  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
également  auiracs  du  desu-  d'assurer  aux  citoyens  indigents  des  deux  Etats 
respectifs  le  bénéfice  réciproque  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  devant  les 
tribunaux,  se  sont  résolus  à  conclure  une  convention  à  cet  oflet  et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir 

Lo  (Jonseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Louis  Kucnaunet,  conseiller  fédéral,  chef  du  «lépuilemeni 
fédéral  de  justice  et  police; 

tia  Majesté  le  Roi  à  Italie; 

Monsieur  le  Comte  Alexandre  Fè  dOstiani,  son  Envoyé  oxtniurdtitnire 
el  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leuis  pouvoir»  et  les  ayoir  trouvés 
en  bonne  et  duo  fume,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  lor  Les  Suisses  jouiront  en  Ftalit;  et  les  Italiens  jouiront  ou 
Suisse  du  bénéfice  de  l'assistante  judiciaire;  romme  les  nationaux  eux-mém<»8, 
en  se  conformant,  aux  lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'assistance  sera  réclamée. 

Art.  II.  Dans  tous  les  cas.  )<  certificat  d'indigence  de\'ra  ctre  délivré, 
à  l'étranger  qui  demande  l'assiste**»'*1,  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ùv  réside  paa  dans  le  pay,:  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  approuve  ei  légalise  gratuitement  par  l'Agent 
diplomatique  du  paj3  ou  le  certificat  dort  ôtre  produit. 

*  L'écharge  de   ratifications  a  eu  Heu  à  Berne,  le  H  avril  1883, 
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Par  contre,  lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  on  la  demande  est 
formée,  des  renseignements  pourront  être  pris  auprès  des  autorités  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  III.  Les  Suisses  admis  en  Italie  et  les  Italiens  admis  en  Suisse 
au  bénéfiee  de  l'assistance  judiciaire  y  seront  dispenses  de  plein  droit  de 
tout  cautionnement  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
peut,  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'action  sera 
introduite,  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux. 

Art.  I  V.    La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  démeurer  en  force  jusqu'à  \  ex- 
piration d'une  année,  à  compter  du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  des 
autorités  compétentes. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  où  les  ratifications  en  seront  échangées  ; 
cet  échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Berne,  le  huit  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  (8  no- 
vembre 1882). 

L.  Ruchonnet.  Fè. 


74. 

IT\LIE,  SUISSE. 

Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières; 
signée  à  Berne,  le  8  novembre  1882*). 

Raccolta  délie  leqgi,  Série  3",  Ko.  42 A$.  ~  JSidgenOss.  Gesetzstimmkmg ,  Nette 

Folge,  VIL  iU. 

Ailo  scope  di  regolaro  con  disposizieni  uniforun  l'esercizio  délia  pesca 
hôlle  acque  comuui  alVItalia  e  alla  Svizzera  e  di  proteggere  la  conserva- 
tions e  la  moltiplieazione  délie  specie  dei  pasci  important  per  r  alimenta  - 
zione,  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  ConsigHo  fédérale  délia  Confederazione 
svizzera  hanno  determiuato  di  conehiudere  una  convenzione  spéciale ,  a 
stipuîare  la  qualo  nominarono,  rispettivamente,  corne  loro  plenipotenziari  : 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

Il  signor  conte  Alessandro  Fè  oVOdtiani,  inviato  straordinario  e  mi- 
nistro  plenipotenziario  presso  la  Confederazione  svizzera,  ed 
Il  consiglio  fédérale  délia  Confederazione  svizzera: 

Les  ratiuc&honB  ont  été  éohaugées  à  Berne,  le  H  févr.  1883. 


Pêche. 
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Il  sîgnor  Numa  Droz,  consigliere  fédérale,  capo  del  dipartimento 
fédérale  del  commercip  e  dell'àgricoltura, 

I  quali  dopo  essorsi  comunicaii  i  loro  ?>oteri  o  averli  trovaii  m  buona 
e  débita  forma; 

Presa  per  base  la  convenzione  preliminare  'cnclusa  al  médesimc  scopo 
sopraindicato,  il  15  settembrc  1880  in  Lnguno,  tra  i  sîgnori 

Alessandro  Romanelli  e  Pietro  Pavesi,  delegati  del  governo  italiano, 
e  Carlo  Vogt,  delegato  del  goveino  svizzero; 

Viste  inoltre  le  varie  modificazioni  di  casa  ronvenzione  preliminare  po- 
steriormente  oonvenute  fra  i  due  governi; 

Sono  addivennti  alla  stipulazione  dei  seguenli  uticoli: 

Art.  1.  Le  acque  eomuni  ai  due  Stati ,  pei  le  quali  ie  disposizioni 
contenute  nelïa  présente  convenzione  de vono  essere  applicate,  sono  partico* 
larrnente  quelle  del  Lago  Maggiore  e  del  Lago  di  Lugano  e  quelle  del 
fiumi  Doveria,  Melezza,  Giona,  Tresa,  Breggia,  Maria,  Poachiavina  e  Spôl. 

Art.  2.  È  vietato  di  adoperare  per  la  pesca  néï  corsi  dacqua  e  aile 
loro  foci  nei  laghi  ogni  apparecchio  fisso  o  mobile  (reti,  dighe,  ecc.) ,  il 
quale  inipedisca  il  passaggio  dei  pesci  per  più  d'ana  inetà  délia  larghezza 
del  corso  d'aequa,  misurata  ad  angolo  retto  dalla  riva. 

La  distanza  fra  due  di  questi  apparocchi,  fissi  0  mobili,  impiegati  si- 
multaneamente  sjlla  medesima  riva  o  sulle  due  rive  opposte,  non  potrà 
essere  inferiore  al  doppio  dello  s"viluppo  dei  più  grande  di  essi. 

Quanto  allô  pesehiere  attualmente  esistenti  su! 'Hume  Tresa,  il  governo 
svizzero  prenderà  i  provvedimenti  «lie  giudiekerà  necessari  nelPinteresse 
délia  pesca. 

Art.  3.  É  vietato  di  eaercitate  la  pesca  colle  casse  per  le  trote  e  coi 
bertovolli  a  fraseate  per  i  pesci  persici. 

È  pure  vietato  di  occupàrei  a  scopo  di  pesca  ,  il  fondô  délie  spiagge 
dei  laghi  con  murere,  emozte,  ohiaroli.  e  simili  opère  stabili,  all'idfuori  dalle 
legnaie,  fascinate  e  pesehiere. 

Cobï  parimenti  è  vietata  la  pesca  colla  tirlindatta  nelle  epoebe  in  oui, 
giusta  il  tenore  del  successivo  art  10.  e  nroibita  la  pesca  délie  trote,  dei 
carpioni  e  del  pesce  persico. 

Art.  4.  Ë  vietato  di  adoperare  è  collocare,  nelle  acque,  reti  od  altri 
ordigni  da  pesca  ad  una  distanza  minore  di  20  metri  dalle  scale  di  mon- 
ta, dai  graticci  degli  opifici.  daali  sboccbi  dei  canali.  dalle  chiuso  o  cateratte 
e  dai  salti  d'acqua. 

Art.  5.  E  vietato  di  pescare  con  ogni  sorta  di  reti  a  eacco ,  tirate 
da  terra  o  da  barebe  fisse,  e  cbe  necessariamente  radano  il  fondo  deile 
acque  ed,  in  particolare,  colla  bighezza  od  area&ta,  col  iighezzo1  colla  boitera 
e  colla  riacera. 

È  pure  vietato  di  pescare  mediante  reti  le  quai»  ecuedano,  separate  o 
riunite,  una  litngbezza  di  100  metri  ed  un'altezza  di  30  metri. 

Art.  6.  É  vietato  di  adoperare  per  la  pesca  mateiie  stupefacienti, 
soffocanti,  corrosive  e  velenose,  corne  ad  esempio  lo  noce  vomica,  la  moifinu, 
la  calce,  il  fosfoio,  il  nero  di  fumo  o  fuliggine  e  via  dicendo,  oppure  nia- 
terie  esplodenti,  corne  la  dinamite,  la  polvere  pirica,  ecc. 
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È  pure  vietato  di  raecogliere  o  vendere  î  pesci  presi  con  taîi  meta. 

Art.  7.  È  vietato  di  prnsciugare  stagni,  o  deviare,  o  prosciugaro 
corsi  d'acqua,  a  scopo  di  pesca.  Se  queste  operazioni  sono  necessark»  per 
altri  scopi,  deve,  possibilmente,  esseme  dato  avviso  in  tempo  utile  all'auto- 
rità  compétente  ed  ai  proprietari  e  possesaori  dei  diritti  di  pesca. 

L'autorità  compétente  di  ciascuno  dei  due  Stati  stabilirà  fino  a  qusil 
punto  i  diritti  esistenti  ed  acquisiti  dai  legittimi  titenti  le  acque  a  scopo 
iudustriale  od  agrario  saranno  so^getti  aile  dis|K>sizioni  contcnute  neî  pré- 
cédente periodo. 

Art.  8.  Sotto  quesia  medosima  riserva,  le  autorité  competenti  di 
cî;iscuno  dei  due  Stati  gindicbcranno  in  quali  oasi  gli  interessi  délia  pesca 
siino  co9\  predomimmti  da  richiedere  la  djviazione  délie  acque  di  qualsiasi 
provonienaa ,  che  possano  tomare  nocive  ai  pesci.  ed  emettemnno  le  pres- 
crizioni  necessarie  aH'nopo. 

Le  atesso  autorîtù  potracno  simil mente  e  seiopre,  salvi  i  diritti  ac- 
quisiti  dsii  legittimi  utenti,  prescrivere  ai  proprietari  di  argini,  dichc.  chiuse 
où  altro  simili  costruzioni  fatttt  ne»  corsi  d'acque  pur  scopo  di  verso  da 
quello  delln  pesca,  di  prendere,  ove  sia  possihik  disp<«itioni  cbe  periiietlano 
il  passaggio  d<;i  pesci. 

Art.  9.  I  pesci  délie  specie  sottoilidicalo  non  poesono  cssere  pescati, 
detenuti,  messi  in  vendita,  vendu  ti  o  <sumprati,  se  nul  la  loro  lungbetza 
totale,  cioè  dalla  punta  dei  rauso  ;iirestremità  délia  pinua  codait),  non 
raggiungouo  le  misuro  segnenti: 

Trota  di  lago  e  carpin  Cent.  80 

Trota  di  fiume,  temolo  e  tinca   »  15 

Pesce  persico  e  alosa  fagone,  antesino  o  cabianu)  ...      *  10 

Tutte  le  altre  specie     »  5 

1  pesci  presi,  che  non  avessero  la  lunghezza  indicaia,  dovranno  essere 
rimessi  immediatamente  nell'acqua. 

Art.  10.  Sono  vietate  la  pesca,  la  vendit»  e  la  corapra  di  pesci 
freschi  délie  segnenti  spocie,  nulle  eponhc  qui  indicate: 

trota  di  l*go  e  di  fiume  dal  15  otkobre  al  15  gcnnaio: 

temolo,  dal  15  febbriiio  al  15  aprile; 

pesce  persico,  durante  tntto  il  raos<:  di  muggio; 

tinca  o  car  pi  a,  durante  tutto  il  messe  di  giugno; 

alosa  (cbeppia  e  agone),  dal  15  maggio  al  15  çiugno. 

Art.  11.  La  posca  e  il  commercio  d<;i  gambori  sono  viotati  dal  1° 
novembre  al  31  marzo. 

Art.  12.  La  pesca,  la  vendita  e  la  compera  dei  fregolo  di  pesce  sono 
vietati  in  ogni  epoca  deH'anno. 

Art.  13.  I  due  Stati  contraenti  aesuraono  l'obbligo  di  facilitare  do- 
\ inique  sia  possibile  il  ripopolamento  délie  acque  comuni  per  mezzo  di 
stabili menti  di  piscicultura,  destinati  alla  fecondazione  artiftciale.  allo  schio- 
dimenti  délie  uova,  alla  diffusione  degli  avvannotti  e  all'allevamento  délie 
,?petio  riconosciute  preziose  ed  utili. 

Le  auto  rit  à  c«roapetenti  dei  dne  Stati  potranno  autorizaare  questi  sta- 
bîlimenti,  accoidando  loro  i  segnenti  favori 
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a)  la  facoltà  di  pescare  e  di  vendere  in  tempo  proibito  le  specie 
designate  all'art.  10; 

b)  la  facoltà  di  pescare  ed  adoperare,  per  la  uutrizione  dei  pesci 
contenuti  nei  loro  stabilimeuti,  avvannotti  ed,  m  geuerale,  pesti  non  aventi 
le  dimensioni  prescritte  neirart.  9.  Qucsti  pesci  pero  non  potranno,  in 
verun  caso,  essore  veuduti,  ne  adeperati  per  altro  scopo; 

c)  la  facoltà  di  pescare  fregoïo  di  pesci  (art.  12). 

La  concessione  dogli  anzidetti  stabilinienti  sarà  subordinata  a.  regola- 
menti  o  condizioni  teudenti  ad  ixnpcdlre  i  possibili  abusi. 

Art.  14.  Per  agevolaro  le  ricerche  scientifiche  sugli  animal)  acquatici, 
le  autorità  compétent!  potranno  aecordare  licenze  speoiaii,  intetiu  a  sospetf- 
dere  temporaneamento  a  favore  di  persone  determinate,  le  disposizioni  degii 
articoli  9,  10  11  e  12.  Queste  licenze  imporrano  condizioni  rivolte  ad 
impedire  gli  abusi. 

Art.  15.  E  vietatb  di  introdurre  naovo  specio  di  pesci  neiie  acque  comuni, 
senza  l'espressa  e  concorde  autorizzazione  di  entrambi  gli  Stati  contraenti. 

Le  autorità  competenti  dei  due  Stati  si  accorderauno  per  siabilire  i 
divieti  e  prendero  tutti  gh  altii  provvedimonti  necessan  per  proteggere  lo 
specie  miovamente  introdotte  uelle  dette  acque. 

Art.  16.  Ciascuno  dei  due  Stati  contraenti  prenderà  i  provvodimenti 
necessari  per  mettere  in  ebccuâone  sui  proprio  territorio  le  disposizioni 
délia  présente  convenzione. 

Nulla  è  mntato  nette  disposizioni  de!  trattati  attualmente  in  vigore, 
perciô  che  rifle  tte  il  diritto  di  pesca.  Riruangouo  parimenti  in  vigore  le 
disposizioni  dalla  convenzione  di  Lugano  5  ottobre  1861*),  riguardo  alla 
giurisdiziono  sull'oserciaio  délia  peaea  nel  fui  nie  Tresa. 

Art.  17.  La  présente  convenzione  àvrà  vigore  per  einque  anni  a  par- 
tiro  dal  giorno  de.io  seambio  délie  ratifiche,  ed  ancho  sncceésivHiûente  fino 
al  termine  di  nn  anno  dal  giorno  in  oui  l'ana  o  l'altra  dellc  Parti  contraenti 
ne  avrà  denunciato  la  ces&^iono. 

Art.  18.  La  presante  convenzione  sarà  ratificata  e  le  ratiûcazioni 
verranno  scambiate  a  Berna  entro  il  termine  di  tre  mesi  od  anche  prima, 
se  sarà  possibile. 

Essa  sarà  posta  in  eseeuzieniî  dopo  cho  ne  tara  stata  fatta  la  promul» 
gazione  secondo  le  leggi  partieolari  di  eiascnno  ilei  due  Stati. 

In  fede  di  cbe  i  plenipotenziari  dei  dne  Stati  hanno  qui  apposto  la 
loro  firma  ed  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Berna,  in  doppio  esemnlare,  l*otto  novembre  mille  ottocento 
ottantadue. 


Dre*. 


*)  V.  Trattati  t  Convenzioni,  I,  54. 
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75. 

ITALIE,  SUISSE. 

Protocole  concernant  le  raccordement  du  chemin  de  fer  du  St, 
Gothard  avec  le  réseau  italien  ;  signé  à  Arona,  le  5  février  1880. 

Eidy.  G'tsi  f-sammlunff,  N.  F ,   V .  49. 

Les  soussignés,  délégué»  par  les  Gouvernements  respectifs,  se  soni» 
réunis  à  Arona  le  3  février  1880  ,  pour  examiner  les  plans  élaborés  de 
part  et  d'autre  pour  faire  arriver  le  chemin  de  fer  à  la  frontière;  ensuite 
les  délégués  se  sont  rendus  sur  les  lieux,  où  ils  ont  fait  les  observations 
et  mensuration?  nécessaires,»  après  quoi  ils  sont  retournés  à  Arona  p<mr 
la  rédaction  du  protocole. 

La  direction  de  la  ligne  traversant  le  torrent-frontière  de  Dirinella  reste 
£xée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  protocole;  cette  direction' 
forme  un  alignement  droit  sur  toute  la  traversée  du  torrent  et  sur  une 
longueur  de  221,67  mètres  du  côté  italien  et  7 9,n  du  côté  suisse.  Le  point 
de  jonction  est  situé  en  plan  au  milieu  de  la  largeur*  du  dit  torrent,  soit 
à  une  distance  de  10  mètres  des  arêtes  intérieures  des  culées  du  point  pro- 
jeté? ce  point  de  jonction  se  trouve  au  profil  16179,80  du  kilométrage 
puisse,  correspondant  au  point  kilométrique  6200  du  plan  italien.  La  po- 
sition du  point  de  jonction  se  trouve  déterminée  par  un  repère  situé  à  8,6» 
mètres  à  l'est  du  point  16203,go  du  kilométrago  suisse  et  6176,go  du  plan  italien. 

Il  est  convenu  que  le  repère-  en  question  se  trouve  à  la  cote  altinié- 
crlque  223jOS  du  nivellement  suisse  correspondant  à  la  cote  220,ss9  du 
nivellement  italien;  sur  cette  base  l'altitude  de  3a  surlace  des^raifë  au  point 
de  jonction  est  fixée  à  0,?7u  mètres  en  contre-bas  du  repère. 

J)t  part  et  d'autre  du  point  de.  jonction,  la  voie  ferrée  reste  en  palier 
•s  vu  une  longueur  de  400  mètres  sur  territoire  italien  et  de  150  mètres 
on  côté  suisse. 

Le  torrent-frontière,  sera  franchi  au  moyen  d'un  pont  métallique  d'une 
^eule  travée  reposant  sur  deux  culées  en  maçonnerie;  l'ouverture  du  pont 
sera  de  20  mètres  mesures  au  niveau  de  la  reposée  des  poutres.  L'espace 
libre  entre  les  poutres  métalliques  mesurera  4„r,o  métrés.  Le  pont  sera 
construit  de  telle  sorte  que  les  fers  soient  soumis  à  un  effort  inférieur  à 
(i  kilogrammes  par  niilbmètre  carré  de  section ,  les  rails  seront  posés  sur 
longiines  en  bois  supportées  par  des  longerons  en  fer  qui  seront  reliés  aux 
poutres  transversales  également  métalliques.  Le  platelage  du  pont  sera 
ittii  èreinent  eu  tôîe 

L'Italie  se  ebarge  de  la  construction  du  pont  entier,  culées,  travée  et 
voie,  sauf  remboursement  de  moitié  de  la  dépense  par  la  Société  du  clemin 
df  iVj  du  ÙothardJ  qui  restera  propriétaire  de  la  moitié  du  pont 

murs  en  retour  de  ia  culée  suisse  seront  également  construits  par 
Htaf  &  •  laquelle  la  tëoeiéfé  du  Gofchard  remboursera  Ja  dépende  faite  de  ce  ch<A 
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La  jonction  des  rails  sera  faite,  k  l'extrémité  suisse  du  pont,  au  moyen 
de  joints  suspendus  avec  éclisses  spéciale*. 

Pour  assurer  le  point  de  jonction  ,  le  lit  du  torrent  aux  abords  du 
pont  sera  réglé  conformément  an  profil  dessiné  sur  le  plan  annexé  au  présent 
protocole.  Ce  profil  s'étendra  au  moins  de  6  mètres  en  aval  et  de  36 
mètres  en  amont  du  pont,  point  où  le  lit  du  torrent  est  bordé  par  le 
rocher  du  côté  italien. 

Chacun  des  Etats  exécutera  la  régularisation  dn  torrent  sur  son  territoire. 

Fait  en  double  à  Àrona,  le  5  février  1880 

Le  délégué  du  Gouvernement  suisse:  Le  délègue  du  Gonvernoment  italien- 
E,  Da-pçUs.  F.  Bifjlia. 


76. 

ITALIE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  le  service  des  douanes  aux  stations 
internationales  de  Chiasso  et  de  Luino;  signée  à  Berne,  le 
15  décembre  1882*}. 

jxaccolta  aelU  leggt.  Série  3*  t  No,  1503,  —  JSidgenGss.  QetetzMtnmlung ,  New 

Folge,  VII,  i93. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed  il  Consiglio  fédérale  délia  Confederazione 
svizzera,  neir  intento  di  regolare  con  una  spéciale  convenzione,  a  tenore 
delV  articolo  10  délia  convenzione  23  dicembre  1873**),  il  servizio  degli 
uffici  doganali  o  daziari  dei  rispettivi  Stati,  riuniti  neilc  stazioni  interna- 
zionali  di  Chiasso  e  di  Luino  ed  in  quelle  iutermedie  di  Maccaguo  e  di 
Fino,  sulla  strada  ferrata  del  Gottardo, 

Hanno  nominato  per  loro  plenipotenziari  a  questo  fine: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 

Il  signor  conte  Alessandro  Pè  d'Ostiani  suo  inviato  straordinario  e 
ministre  plenipotenziari  o  presse  la  confederazione  svizzera, 

Il  Consiglio  federala  délia  Confederazione  svizzera, 

Il  signor  colonnello  Bernardo  Hamnier,  consiglierc  fédérale,  capo  del 
dipartimento  fédérale  délie  hnanze  e  dei  dazi, 

I  quali  comunicatisi  i  rispettivi  pieni  poteri ,  e  trovatili  in  buona  e 
débita  forma,  sono  addivenuti  alla  stipulaziou6  degli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  La  strada  ferrata  internazionale  del  Gottardo  tra  l'Italia  e 
la  Svizzera,  nei  punti  in  cui  attraversa  il  confine,  saià  considérât  a  como 
strada  doganale. 


Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Borne,  le  9  juill.  1S83, 
*•')  V.  N,  R,  G,  2°  Sério,  IL  74. 
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Tatià  i  convogli  di  viggiatori  e  di  merci  potranno,  sotto  l'osservanza 
uciîe  discipline  prescritte  nei  due  Stati  liberamonte  circolare  sulla  detta 
stvada-,  hanto  di  notto  quanto  di  giorno,  e  tanto  nei.  giorni  festivi  quanto 
nei  feriali,  salvo  i  divieti  in  vigore  in  ciascuno  dei  duo  Stati,  rigpetto 
aU'iniportazione,  all'espcrtazione  od  al  transito  di  determinata  catégorie  di  merci. 

Art.  2.  Lo  staïioui  internazionali  di  Chiasso  e  Luîno  e  quelle  inter- 
medie  &\  Maccagno  e  Pino,  corne  pure  i  tronclii  di  strada  ferrata  fra  ie: 
stease  ed  il  confiue,  sono  soggetti  alla  sorveglianza  dalle  autorità  doganali 
dello  Stato  sul  oui  temtorio  sono  situati. 

Art.  3.  Gli  uffici  doganali  o  dazian  dei  due  Stati,  riuniti  nelle  predette 
stazioni  internazi  oiiali  prir.cipali  ed  interaedie,  ed  in  quelle  mtermedie  fra 
esse  stazionî  e  il  confine,  si  comunicheranno  vicendevolmcnte,  nel  modo  più 
brève,  i  rilievi  sopra  i  fatti  the  avessero  pregiudicato  o  potessero  pregiudicare 
gli  intéressé  rcciproci,  o  clic  portassent  violazione  ai  divieti  d'importazione, 
di  esportazione  o  di  transite,  eongiungendo  i  loro  sforzi  allo  scopo  d'impedire 
il  contrabbando. 

Art*  4.  Gli  impiegati  superiori  di  ciascono  degli  uffici  riuniti,  e  quelli 
che  saranno  a  ciô  delegati  appositaraente  dalle  rispettive  autorità,  potranno 
prendere  cognisione  dei  registri,  bollettari  c  analoghi  documenti  dell'altro 
nflicio,  concernenti  il  movimento  délie  merci,  e  levarne  copie  ed  estratti. 

Art.  5.  Fer  eifetto  deirapplicazione  dei  regolamenti  doganali  e  délia 
eompetenza  e  procedura  per  le  ecntravvenzioni,  le  stazioni  ove  si  trovano  gli 
affici  doganali  riuniti,  corne  pure  il  tronco  di  strada  ferrata  fra  esse  stazioni 
e  il  confine,  si  considerano  corne  esistenti  nello  State  dal  quale  dipendono 
gli  umci  doganali  o  daaiari. 

Art.  6.  Gli  uffici  doganali  riuniti  saranno  fregiati  esternamente  degli 
stemmi  dei  rispettivi  Stati  e  délie  eorrispondenti  iscrizioni. 

Il  personalo  dei  medesimi  potrà  porta re  la  divisa  e  lo  aimamento 
prercritti  daî  rispettivi  regolamenti,  eccettuato  11  moschetto,  ciel  quale  non 
potranno  andare  armati  se  non  per  la  scorta  dei  convogli,  ovvero,  in  tempo 
di  notte,  per  la  sorveglianza  dello  merci  e  délia  cassa. 

Art.  7.  Il  persouale  siesso,  oltre  a  sorvegliare  i  rnagazzini  e  luoghi  di 
deposito  per  le  merci  dostinate  ad  entrare  nel  pi-oprio  Stato,  avrà  il  diritto 
di  accesso  in  tutti  gli  altri  n;agar:ziui  e  luoghi  di  deposito  di  merci  nel  circuito 
dolla  stazione  durante  il  sorviziq  ^iornaliaro,  e  potrà  assistere  aile  operazioni 
di  scarico,  carieo  e  pesatura  che  si  e&eguis2ono  dagli  agenti  délia  strada  ferrata. 

Art  8.  Gli  uffici  doganali  riuniti  sor.o  autorizzati  a  disimpegnare  il 
rispettive  servizio  ed  a'proeedere  aile  operazioni  doganali  per  le  merci,  gli 
invii  postali  e  gli  effetti  dei  viaggiatori,  a  norma  délie  leggi  e  dei  regola- 
menti dei  propric  .Stato ,  accordaudo,  specialmente  pel  transito,  tutte  le 
facilita.'/f.on;  ccncil;,a,bili  eoa  l'os3orvanxH  délie  dette  leggi  e  dei  detti  regolamenti. 

Art.  9.  Gli  uffici  doganali  viuoiti  hanuo  il  diritto  di  procedere  in  via 
pénale,  nei  casi  e  mo<U  stabiiiti  nel  rispeitryo  Stato  contro  ogni  violazione 
délie  presorizioni  doganali  cbe  venga  comme.ssa  nelle  stazioni  o  sul  tronco 
di  strada  ferrata  ira  qnesto  e  il  confine. 

Le  compétent!  autorità  dello  Stato  cui  Pufficio  appartiene  hanno  il 
cLmtto  d»  procedere  ad  incineste  pet  Tacceitan'euto  di  tali  contravvenzioni, 
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di  oonfermare  i  sequestri  opcrati  da!  detto  uffido  e  dî  gindàiare  le  con- 
travvenziom  stpsse  giusta  le  rispettive  leggi  pénal). 

Art.  10.  Sopra  istanza  délie  predette  autorità,  lo  auloritâ  clello  Stato 
in  cui  è  fiitnata  la  staziono  iaternazîonale  dovranno  nei  caai  di  contrawen- 
zione  aile  prcscrizioiïi  doganali  dèU*nJtro  Stato: 

1°  procédera  aU'àndizione  dei  tostinioni  o  periti; 

2°  praticaro  visite  dNifficio  e  perqnisi/.ioaie  ccrtificarne  il  risultato, 

3°  intimare  agli  iticolpati  le  cifazionî  a  le  sentenze-  délie  autorità 
dell'altro  Stato. 

Art.  11.  Nello  scopo  di  agevolarc  agli  impiegati  ed  agit  agent  i 
dell'uffieio  dogannlo  dollo  Stato  vieino  l'adempimento  del  loro  mandato, 
lufficio  dogaïuile  délie  Stato  in  cui  è  situata  la  stazione  dovra ,  ogniqual* 
volta  ne  sia  richiosto,  ordinare  immediaiamènte  aile  sue  guardie  di  prestar 
aiuto  ai  detti  impiegati  ed  agenti,  seiiza  che  possano  addebitarsi  spese  di 
sorta  airamministruzione  dell'altro  Stato. 

Art.  12.  Le  compotenze  e  facoltà  degli  uffici  doganali  riuniti  saranno, 
rispettivaraeute ,  quelle  di  oui  godono  in  Italia  gli  nffiçi  doganali  di  prima 
classe  dei  seconde  ordine,  ed  in  Svizzera  gli  ufïiei  doganali  prinoipali,  aalvo 
a  ciascuna  ammimstrazîone  il  diritto  di  conferîr  loro  piu  estesse  facoltà, 
quaîora  lo  cred»  eonveniente. 

GH  ufïiei  doganali  o  daziari  intermedi  di  Maccagn©  e  Pino  riuniti 
nelle  stazioni  esistenti  fra  le  stazioni  internazionali  ed  il  confine,  avnrano 
le  attribuzioni  che  in  Italia  spettai;  ■  agîi  uffici  doganali  di  uithno  ordine 
e  di  uitima  classe ,  ed  in  Svizzera  agli  ufïiei  daziari  aeoondari. 

Il  irasporto  délie  morci  fra  le  stazioni  intermedie  e  quelle  prinoipali 
interniizionali  sarù  loggitimato  con  bolletta  di  circolaâoite  o  di  aceompag- 
nameuto  per  assUanaro  loro  l'esenzione  dal  dazio. 

Art.  13.    La  visita  dei  bagagli,  compresovi  il  piccolo  bagaglio  amano 
d.i  v'aggiatori,  o  le  relative  operazioni  dogmiali,  saranno  eseguite  shtml  ta 
neamonte  dai  due  uffici  ndla  sala  comune  a  ciô  destinât n  e  subito  dopo 
l'arrivo  dei  convogli,  affiuchè  sia  possibile  il  prsnto  proseguimeato  dei  sud- 
dotti  ogetti  e  viaggiatori  colla  aiedesima  corsa. 

Art.  14.  Le  merci  dovranno  passsare,  daU'una  alfaltra  amminUtrazione 
doganale,  direttamente  o  senza  intermediari ,  salvo  Topera  necessaria  degli 
agent!  •  délia  strada  ferrata. 

Art.  15.  La  visita  e  verinca/îono  dello  merci  saià  fatta,  prima  dagîi 
impiegati  dollo  State  in  cui  esse  eseono,  e  poscia  da  qnelli  dello  Stato  in 
cui  devono  ontrare.  S*nipi  echè  sia  possibile ,  le  dttte  visite  e  verificazioni 
saranno  latte  simuUaneainente  dagii  impiegati  dei  due  Stati. 

Art.  16.  Agli  impiegati  di  ciascnno  degli  uffici  riuniti  è  data  facoltà 
di  assistera,  vioendevolmonte ,  aile  operazioid  eseguita  dagli  agenti  dell'- 
altro Stato. 

Art.  17.  Gli  uffcci  riuniti  porranno  rilasciared  reciprocamente  dei  cer- 
tificati  di  entrata  e  di  iiscita  dello  merci. 

Nessuno  dei  due  uffici  potrà  accordare  lo  sviucolo  délie  garanzie  che 
siauo  state  fornite  par  Puscita  dal  proprio  Stato  délie  merci  in  transita,  o 
J  per  la  riesportazione  dai  depositi  doganali  (entrepôèsj,  nè  le  restitnzioni  dî 
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dazio  od  altre  agevolezze  concesse  dalle  rispettive  leggi  alla  esportazionc, 
prima  che  siagli  provato  daU'ufficio  dell'altro  Stato  che  la  merce  è  stata 
presentata  a  quest'nltimo  ufh'cio. 

I  detti  cortificati  saranno  rilasciati  in  forma  sommaria  cioè  per  mezzo 
di  semplici  annotazioni  sui  documenti  di  scorta  dell'altro  ufficio. 

Art.  18.  I  piombi,  i  suggelli  ed  i  lucchetti  a  chiave  doganali  apposti 
ai  vagoni  ed  ai  singoli  colli  non  saranno  ievati  dagli  impiegati  deirufficio 
doganale  d'uscita  se  non  in  prosenza  cîegli  impiegati  dell'altro  Stato  i  quai) 
vi  apporranno  immediatamente  i  loro,  se  ne  sarà  il  caso. 

Art.  19.  In  conforraità  delParticolo  11  délia  convenzione  di  Berna 
del  23  dicembre  1873,  le  due  araministrazioni  doganali  potranno  fare 
accompagnare  dal  loro  personalo  i  convogli  dalla  stazione  internazionalc 
alla  prima  stpzione  al  di  là  del  confine  e  viceversa. 

Art.  20.  Tutti  i  convogli  che  arrivano  nelle  stazioni  internazionali 
di  Cniasso  e  di  Luino,  con  merci  destinate  per  l'altro  Stato,  devono  essere 
accompagnât!  da  liste  di  carico  indicanti  tutte  le  merci  ed  oggeti  portati 
dai  convogli  medesimi,  ad  eccezione  dei  bagagli  dei  viaggiatori. 

Le  dette  liste  dovranno  consegnarsi,  subito  dopo  l'arrivo  del  convoglio, 
all'ufficio  doganale  o  daziario,  rispettivamente ,  con  tutti  i  documenti  di 
scorta  prescritti,  e  saranno  stese  nel  modo  e  nel  numéro  stabilito  dalle  ri- 
spettive amministrazioni,  che  sarà,  possibilmente ,  uniforme  per  ambedue 
gli  uffici. 

Art.  21.  Dall'arrivo  nella  rispettiva  stazione  sino  alla  partenza, 
le  merci  sono  soggette,  per  il  riscontro,  scarico,  carico  e  sorveglianza,  aile 
disposizioni  dell'ufficio  doganale  deîlo  Stato  nel  cui  territorio  le  merci  de- 
vono entrare,  tenuto  conto  délie  legittime  esigenze  dell'ufficio  dell'altro  Stato. 

Art.  22.  La  sorveglianza  di  ciascuno  degli  uffici  riuniti  sui  magazzini, 
luoghi  di  deposito,  ecc.  per  le  merci  destinate  ad  entrare  nel  rispcttivo 
Stato,  ha  per  oggetto  la  tutela  dell'interessse  finanziario ,  e  non  menoma 
la  responsabilité  deîfamministrazione  délia  strada  ferrata  rispetto  alla  eu- 
stodia  di  esse  merci  verso  i  proprietari  e  destinatari. 

Art.  23.  L'amministrazione  délia  strada  ferrata  ha  l'obbligo  di  pren- 
dere  tutte  le  precauzioni  necessarie,  affinchè  le  merci,  i  viaggiatori  ed  i 
loro  effetti,  sottoposti  aile  discipline  doganali,  non  entrino  nelle  stazioni  e 
non  escano,  senonchè  pei  passaggi  che  verranno  all'uopo  stabiliti  nell'inte- 
resse  del  servizio  dei  rispetti  uffici  doganali. 

Art.  24.  L'ainministrazione  délia  strada  ferrata  dovrà  prevenire,  in 
tempo  utile,  gli  uffici  doganali  riuniti  dolle  ordinarie  o  straordinarie  varia- 
zioni  negli  orari  dei  treni  di  viaggiatori  e  di  merci,  nonchô  dell'eventualo 
straordinaria  spediziono  di  convogli. 

Art.  25,  Le  amministrazioni  délia  ferrovia  del  Gottardo  e  dell'Alta 
Italîay  e  per  esse  i  loro  uffici  nelle  stazioni  internazionali,  devono  impedire, 
sotto  la  loro  responsabiîità,  che  quaisiasi  mercanzia  abbandonî  la  stazione  senza 
che  le  relative  formalità  doganali,  italiane  o  svizzere,  sîano  state  adempiute. 

Le  due  compagnie  sono  responsabili  dell'inosservanza  di  questa  pres- 
erizioue,  in  bnsu  aile  disposizioni  penali  délia  leiçislazione  doganale  o  daziaria 
dei  due  Stati  contractai. 
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Le  duo  compagnie  dovranno  parimenti  invigilare,  sotto  ïi\  loro  respon- 
sabilité, a  ciie  i  colli  che  savanno  stati  deposti  nei  localî  destînati  a  rice- 
vere  le  raercanzie  arrivate  in  trausito  dalfuno  degîi  Stati  a  destinazionc 
deU'aHro,  nou  possano  es3ero  ritirati  elai  detti  locali  per  ricevere  uri'aMra  desrti- 
nazione,  senza  il  conseuso  ?spresso  degli  uffiei  doganali,  o  daziari  -rîù  due  Sfcati 

Art.  20.  Le  autorità  dello  SUto,  nel  territorio  del  qv.alo  si  Irova  la 
stazione  internazionale,  presteranno  agli  impiegati  doganali  o  dazian  dcU'altrc 
Stato,  nelle  operazîoui  del  loro  servizio,  la  stossa  protezione  ed  assistenza 
che  accordano  agli  impiegati  do!  proprio  Stato. 

Gli  impiegati  degli  nffici  doganali  o  daziarii ,  ferroviari,  postali,  tele- 
grafici  e  di  polizia  dello  Stato  vicino,  sitnati  suî  territorio  ovo  si  trova  la 
stazioue  internazionale,  corne  pnre  le  loro  famiglie  dimoranfci  con  esse, 
godranno,  da  parte  deîio  Stato  sitl  cui  territorio  dimoran©,  délia  medesima 
protezione  da  esso  accordata  ai  propri  cittadini. 

Art.  27.  I  detti  impiegati  dipenderanno ,  in  materia  di  servizio  e  di 
disciplina,  esclusivamente  dalle  autorità  dello  Stato  a  cni  ~ppartengono. 

Essi  dovranno,  perô,  osservare  le  leggi  penali  ed  i  regoiamenti  di 
polizia  dello  Stato  sul  oui  territorio  dimorano,  e  saranno,  per  taie  riguardo, 
sottomessi  alla  ginrisdizione  di  questo  Stato. 

Nel  caso  di  arresto  di  un  impiegato  od  agente  per  contravvenzione  a 
dette  leggi,  se  ne  darà  immediato  awiso  aîl'autorità  da  cui  dipende. 

Art.  28.  Gli  impiegati  predetti  ed  i  membri  délie  loro  famiglie  saranno 
esenti  da  ogni  specie  di  servizio  militare  e  da  qualsiasi  altra  prestaziono 
personale  per  eonto  dello  Stato  sul  cui  territorio  dimorano» 

Art.  29.  Gli  Impiegati  e  le  loro  famiglie,  nell'oocasione  del  primo 
stabilimento,  godranno,  per  parte  dello  Stato  in  cui  è  situata  la  stazione 
internazionale,  délia  franchigia  da  qualsiasi  diritto  di  dogana  o  daziario  per 
i  mobili  ed  effetti  d'uso  ed  usati,  e  per  le  uniformi  ed  arrni,  destinati  ad 
esclusivo  loro  ubo. 

Saranno  pure  esenti  da  ogni  diritto  d'entrata  o  d'uscita  i  mobili,  attrezzi, 
utenaiîi,  registri,  formolari,  ecc.  occorrenti  agir  ufifici  suddetti. 

Art.  30.  La  présente  convenzione  entrera  in  vigore  dalla  data  délia 
sua  publicazione,  e  durerà  fîno  al  31  dicembre  1884,  ma  continuerà  ad 
essere  in  vigore  di  anno  in  anno,  salvo  disdetta  o  domandw.  di  revisione 
dell'una  o  dell'aîtra  délie  Parti  contraenti,  da  notificarsi  almeno  sei  mesi 
prima  délia  fine  dell'anno. 

In  forza  délia  medesima  restano  abrogate  le  norme  provvisorie  di 
servizio  adottate  con  protocollo  dolf  8  settembre  1876  riguardo  alla  dogana 
internazionale  di  Ghiasso. 

Art.  31.  I  Governi  contraenti  ei  riservano  la  ratificazione  délia  présente 
oonvenzione. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  rispettivi  hanno  qui  apposto  le  loro 
firme  ad  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Berna,  il  15  dicembre  1882. 

Fè,  Hammer, 
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17. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Convention 
de  commerce  du  28  janvier  1879*);  signée  à  Rome,  le  11 

décembre  1880. 

Bidg.  Oesotzsammlung ,  N.  F.,  V.  260. 

La  Convention  de  Commerce  entre  la  Snisse  et  l'Italie,  du  28  janvier 
1879,  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  décembre  1880,  et  les  deux 
gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  l'échéance .  les  sous- 
signés, régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit  ; 

La  convention  île  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Italio,  du  28  janvier 
1879,  continuera  h  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1881 . 

En  toi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  oiit  apposé  le  sceau  dit  leur  armes. 

Fait  h  Rome,  le  11  décembre  1881. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  affaires  étrangères  d'Italie: 

helvétique ,  Cairoli, 
J.  li.  Pioda, 


78. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Convention  de 
commerce  du  28  janvier  1879*);  signée  à  Rome,  le  31 

mai  1882. 

F.iily.  Oe^UiMmtPluntf ,  N.  F, ,  VI.  i9i. 

La  Convention  de  commerce  entre  la  Snisse  et  l'Italie  du  28  janvier 
1879  devant  cesser  d'être  on  vigueur  le  31  mai  1882,  et  les  deux  Gou- 
vernements ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  l'échéance,  les  sous- 
signés ,  régulièrement,  autorisés  à  net  effet ,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit: 

La  Convention  «le  commerce  entre  1a  Suisse  et  l'Italie  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigtienr  jusqu'au  80  juin  1883. 


•  )  ?.  N.  R.  G.  2»  Série  IV  683 
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En  foi  de  quoi  ils  ^>nt  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Borne,  le  81  mai  1882. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  La  Ministre  des  affaires  étrangèrrs 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  d'Italie: 
helvétique  :  Mancini. 
J.  B.  Pioda. 


79. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  commerce  du  28 
janv.  1^70*);  signée  à  Home,  le  30  juin  1883. 

Raccolkt  délie  legçt ,  Série  3"  ,  No.  i432. 

La  convention  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Puisse  du  28  janvier 
1879  devant  aujourd'hui  môme  cesser  d'être  en  vigueur,  et  la  promulgation, 
d'après  les  lois  fondemen talcs  des  deux  Pays,  du  nouveau  traité  stipulé  le 
22  mars  dernier  n'étant  en  c<?  moment  pas  possible,  ics  deux  Gouvernements 
ont  reconnu  l'utilité  d'une  prorogation  ultérieure,  et  les  soussignés,  régu- 
lièrement autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit: 

La  convention  da  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
traité  de  commerce  entre  les  deux  Etats,  mais  en  tout  cas  pus  au  delà  du 
31  janvier  1884. 

Le  délai  pour  l'échange  des  ratifications  da  nouveau  traité  est  égale- 
ment prorogé  jusqu'au  31  janvier  188i. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  30  juin  1883. 

P.  8»  Mancini.  Bavier, 
Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie.    Ministre  de  la  Confédération  Suisse. 


*)  V.  N.  R.  O.  2« Série,  IV.  683. 
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80. 

Il  .MAL.  SUISSE 

Traité  de  commerce  signé  à  Home,  le  22  mars  1883;  sui- 
vi d'un  Protocole  en  date  du  27  novembre  1883,  de  plusieurs 
tarifs  et  du  Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  signé 
à  Home,  le  31  janvier  1884. 

Ftdçenëss.  Ocselxsamrniung  ,  Neue  Foifl£  ,  VII.  382. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  8a  Majesté  le  Roi 
d'Itaîie,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoirs 
Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 
Monsieur  Simëon  Bavior,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

de  la  Confédération  suisse  près  sa  Majesté  de  Roi  d'Italie; 
Monsieur  Rodolphe  Gcigy-Morian ,  Membre  du  Conseil  National  de  la 
Confédération  suisse; 

Sa  Majesté  le  Roi  d  Italie; 
Monsieur  Pascal  Stanislas  MancLa,  Grand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon 
des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député  au  Par- 
lement national,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  ; 
Monsieur  Augustin  Magliani,  Grand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc., 
etc.,  Sénateur  du  Royaume,  8on  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Finance; 
Monsieur  Dominique  Berti,  Grand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  d'Italie,  Grand  Officier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie,  etc.,  etc.,  Député 
au  Parlement  National,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Agriculture, 
l'Industrie  et  le  Commerce  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  ei  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,,  1er.  Les  liantes  parties  contraotautes  s'assurent  réciproquement 
pour  l'importation  directe  ou  indirecte  des  objets  de  provenance  italienne 
en  Suisse  et  des  objets  de  provenance  suisse  en  Italie,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  provenant  de  la  Suisse,  soit  directement,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixes  par  le  dit  tarif,  tous  droits  addi- 
tionnels et  spéciaux  compris, 

Les  objets  provenant  de  1  Italie,  soit  directement  ,  soit  en  empruntant 
un  territoire  étranger,  énuraéres  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traite, 
seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixes  par  le  dit  tarif. 
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Art.  2.  Les  droits  h  l'exportation  sont  réglés  dons  les  deux  Etats 
par  les  tarifs  C  et  D  joints  au  présent  traité. 

Il  ne  sera  perçu,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux  Etats,  de 
droits  de  douane  quelconques  sur  les  marchandises  en  transit. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  dos 
deux  pp.ys  et  importées  dans  l'autre ,  no  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise  on  de  consommation,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
provinces,  des  cantons,  ou  d<^  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou 
qui  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  4.  Le  principe  contenu  dans  l'article  qui  précède  ne  trouve  pas 
son  application  aux  impôts  de  consommation  perçus  sur  les  boissons  dans 
certains  cantons  de  la  Suisse  (tarif  E). 

La  Confédération  suisse  s'engage  toutefois  à  no  pas  introduire  de  nou- 
veaux droits  de  cette  nature  sui  les  boissons  venant  de  l'Italie,  à  ne  pas 
hausser  ceux  qui  existent  actuellement,  et,  pour  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
Canton  abaisserait  ces  droits  pour  les  produits  suisses  ou  pour  les  produits 
d'un  tiers  Etat,  à  appliquer  ces  réductions  dans  la  mê;ne  mesure  aux  pro- 
duits italiens. 

Pour  les  vins  qui  doivent  être  importés  en  Suisse  en  tonneaux  et  même 
en  doubles  fûts,  quel  qu'en  soit  le  prix  ou  la  qualité,  les  droits  à  payer 
ne  doivent  pas  excéder  le  minimum  des  droits  qui  sont  perçus  dans  les 
Cantons  respectifs  pour  les  vins  étrangers  importés  dans  de  simples  fûts. 

Art.  5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  juge  nécessaire  d'é- 
tablir un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de 
droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'article  similaire  él ranger  pourra  être  immédia- 
tement grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  charges  men- 
tionnés ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  proportionnellement. 

Les  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  italiens  ou  suisses  ne  pour- 
ront être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
intérieurs  grevant  les  dits  produits  ou  les  matières  employées  à  leur  fabrication. 

Art.  6.  Les  articles  d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie  en  or,  en  argont, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  do  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  se- 
ront soumis,  s'il  y  a  lieu,  au  régime  de  contrôle  qui  serait  établi  pour  le* 
articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  paieront  sur  la  même  base 
que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Les  droits  de  contrôle  seront  fixés  aussi  bas  que  possible  et  ne  dépas- 
seront jamais  80  francs  pav  kilogramme  pour  les  objets  en  or  d'alliage,  et 
dans  la  même  proportion  pour  les  objets  d'autres  métaux,  suivant  la  valeur 
de  chacun. 

Art.  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  à  l'autre  de  toute  faveur,  en  matière  de  douane,  que  l'une  d'elle;-? 
a  accordée  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  à  une  tierce  puissance,  et  ceci 
en  même  temps  qu'elle  la  mei*  en  vigueur  pour  cette  tierce  puissance,  et 
de  plein  droit 
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Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'antre  aucun  droit, 
ni  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  soit  en  môme 
temps  applicable  à  toute  autre  nation. 

Enfin  elles  s'engagent  à  ne  point  interdire ,  ni  entraver  l'importation 
ou  l'exportation  des  céréales  et  des  bestiaux  et  animaux  de  toute  espèce 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'antre,  sauf  pour  ces  derniers  (cest-à-dire 
pour  les  -bestiaux  et  animaux)  dans  le  cas  bien  constaté  d'épizootie.  Ne 
sera  cependant  pas  tenu  à  se  conformer  à  cette  disposition  l'Etat  qui  se 
trouverait  en  guerro  avec  une  autre  puissance  quelconque,  ou  qui  serait 
forcé  de  mettre  son  armée  sur  Je  pied  do  guerre. 

Art.  8.  Les  deux  pctrties  contractantes  s'engagent  à  maintenir,  dans 
les  principales  avenues  des  routes  qui  relient  les  deux  Etats,  des  bureaux- 
frontière  dûment  et  suffisamment  autorisés  à  percevoir  les  droits  de  douane, 
soit  de  péage,  et  à  faire  les  opérations  relatives  au  transit  sur  les  routes 
qui  seront  reconnues  comme  voies  de  transit. 

Les  formalités  pour  les  expéditions  nécessaires  dans  ce  but  seront  de 
part  et  d'autre  simplifiées  autant  que  possible  pour  éviter  tout  arrêt. 

Art.  9.  Afin  de  faciliter  la  cirulation  à  la  frontière,  il  a  été  convenu 
d'affranchir  réciproquement  de  tous  droits  d'importation,  d'exportation  ou 
de  circulation,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts,  les  fruits  frais,  y  compris  les  raisins  frais,  ainsi  que  les 
légumes  verts ,  tous  produits  de  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix 
kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière.  Seront  également  affranchis  le 
fumier,  les  détritus  do  marais,  los  boues  végétales,  la  lie  et  le  marc  de  raisin, 
le  résidu  de  gâteaux  de  cire,  le  sang  des  bestiaux,  les  semences t  plantes, 
perches,  échalas,  la  nourriture  journalière  dos  ouvriers,  les  animaux  et  in- 
struments agricoles  de  toute  sorte;  tout  ceci  servant  à  la  culture  de  ces 
propriétés,  et  soun  réserve  du  contrôle  et  do  la  faculté  de  la  répression  en 
cas  de  fraude. 

Les  propriétaires  ou  cultivateurs  de  ces  terres,  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  jouiront  généralement,  quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des  mômes 
avantage?  que  les  nationaux  habitant  la  localité,  à  la  condition  qu'ils  se 
soumettront  aux  règlements  administratifs  ou  de  police  applicables  aux 
ressortissants  du  pays. 

A  l'effet  de  faciliter  le  trafic  de  frontière  visé  par  les  clauses  qui  pré- 
cèdent, des  dispositions  spéciales  seront  arrêtées  d'un  Commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

Art  10.  Les  deux  parties  contractantes  s'entendront  sur  un  règle- 
ment de  police  pour  la  navigation  sur  les  lacs  de  Lugano  et  Majeur,  et 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  garantir  ia  propriété  des  bois  emportés  par 
des  sinistres,  comme  inondation,  tempête,  etc. 

Art.  11.  Les  fabricants  et  marchands  italiens  ainsi  que  leurs  commis- 
voyageurs,  dûmant  patentés  en  Italie  dans  l'une  de  ces  qualités»  pourront 
dans  'a  Suisse  sans  y  être  somnis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  ,  et  recueillir  des  commandos, 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 
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Il  y  aura  réciprocité  en  Italie  pour  les  fabricants  et  marchands  des 
cantons  de  la  Suisse  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront  réglées 
d'un  commun  accord. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons ,  et 
qui  sont  importés  en  Italie  par  des  commis- voyageui s  de  maisons  suisses, 
et  en  Suisse  par  des  commis- voyageurs  de  maisons  italiennes,  seront  de 
part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire  ,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt.  Ces  lormalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  gouvernements. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  sociétés  anonymes  ou  autres,  commerciales,  indu- 
strielles ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières 
à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits,  et  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y 
défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance, 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  (y  compris  les  lois 
financières)  des  dits  Etats  <;t  possessions. 

Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieuiement  à 
la  signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art,  18.  Le  Conseil  fédéral  suisse  et  le  Gouvernement  italien ,  dési- 
reux de  compléter  et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  la  Suisse 
et  Tltalie,  s'engagent  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  création 
de  voies  de  communication  destinées  à  relier  entre  eux  les  deux  pays,  et 
notamment  à  assurer  de  part  et  d'autre  toutes  les  facilités  possibles  à  des 
entreprises  a3?ant  pour  but  de  mettre  en  rapport  direct,  au  moyen  de  la 
locomotion  à  vapeur  à  travers  les  Alpes  suisses,  les  réseaux  de  chemin 
de  fer  au  sud  et  au  nord  de  ces  montagnes. 

Ar\  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  négocier 
les  conventions  suivantes: 

1.  Convention  pour  la  garantie  de  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

2.  Convention  d'établissement  et  consulaire. 

3.  Convention  concernant  le  dépôt  des  mnrvjues  de  fabrique  et  de 
commerce,  des  dessins  et  modèles  industriels. 

En  attendant  la  conclusion  des  conventions  nouvelles,  les  conventions 
en  vigueur  continueront  à  régir  les  rapports  des  deux:  hautes  parties  con- 
tractantes, lesquelles  dans  tous  les  cas  s'assurent  mutuellement,  pour  les 
matières  dont  il  s'agit,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  eu  vigeur  le  1er  juillet  1883  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892  :  toutefois  chacune  des  hautes 
parties  contractani.es  se  réserve  la  faculté  d'en  faiiô  cesser  les  effefs  le 
1er  janvier  1888,  en  le  dénonçant  six  mois  à  l'avaneo. 

S'il  n'a  pas  été  usé  de  cette  faculté,  le  présent  traité  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  lw  lévrier  1302,  et  au  delà  o.e  c-îtte  période,  il  demeurera 
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obligatoire  jusqu*à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  1  une  ou 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  le  plus  tôt  que  faire  so  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  a  Rome  le  vingt-deux  mars  mil-huit-cent- 
quatre-vingt-trois. 

Bctvier,  Geigy.  Mancird.  A.  MagUani.  Berti. 


Protocole: 

A  la  suite  des  objections  soulevées  dans  la  commission  parlementaire 
italienne  a  l'égard  dû  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
le  22  mars  do  cette  année,  le  gouvernement  de  S.  M.  demandait  au  con- 
seil fédéral  suisse  de  consentir  à  ce  que  de  nouvelles  négociations  s'ouvris- 
sent pour  modifier  le  traité  dans  la  partie  qui  avait  rencontré  de  plus 
grandes  oppositions, 

Le  conseil  fédéral  ayant  bien  voulu  accéder  à  cette  demande  et  donner 
des  pleins  pouvoirs  à  ses  anciens  négociateurs,  messieurs: 
Sniiéon  Bavier,  envoyé  extraordinaire  de  la  Confédération  suisse  près  de 

S.  M.  le  roi  d'Italie,  et 
Rodolphe  Geigy-Merian,  membre  du  conseil  national  de  la  Confédération; 

ceux-ci  se  sont  réunis  avec  les  plénipotentiaires  italiens,  messieurs: 
Pascal  Stanislas  Maneini,  ministre  des  affaires  étrangères; 
Augustin  Magliani,  ministre  des  finances,  et 

Dominique  Berti,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

,  Après  plusieurs  conférences  on  a  conclu  l'accord  qui  ressort  du  pré- 
sent protocole. 

Les  plénipotentiaires  italiens  ont  demandé  au  tarif  A  des  droits  à 
l'entrée  en  Italie,  annexé  au  traité  du  22  mars  1883,  l'élimination  de  la 
voix:  ^parties  de  fusils,  de  pistolets  et  do  revolvers  non  finies;  mêmes 
droits  quelles  ouvrages  du  métal  respectif*,  ces  produits  restant,  par  con- 
séquence, soumis  aux  droits  du  tarif  général  italien,  dans  lequel  ils  figurent 
comme  deux  voix  distinctes. 

Pour  justifier  cette  demande,  les  plénipotentiaires  italiens  rappelaient 
les  observations  et  le  vote  de  la  commission  parlementaire,  eu  faisant 
remarquer  que,  s'agissant  de  produits  qui  ont  une  importance  tout  à  fait 
secondaire  pour  l'industrie  3uisse,  leur  élimination  du  traité  n'amoindrit 
point  l'ensemble  des  concessions  que  le  traité  assure  à  la  Suisse. 

Les  plénipotentiaires  suisses;  dans  le  but  de  faciliter  l'approbation  du 
trait  é  de  comniorce,  et  pour  faire  chose  agréable  au  gouvernement  de.  S.  M., 
se  sont  montres  disposés  à  seconder  la  demande,  mais  déclarent,  en  mftnie 
temps,  que  leur  renonciation  constituant  une  diminution  des  faveurs  que 
i  Hahe  avait  accordées  à  la  Suisse,  ils  avaient  rocu  du  conseil  fédéral  (e 
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Mandat  d'ofcteain  vU  retour,  ar.  tarif  7?  annexé  au  traité,  l'élimination  des 
voix*  »  oranges  et  citrons,  pâtes  d'Italie,  vermouth  «,  ou  bien  l'élévation 
^es  droits  sur  ces  articles, 

lies  plénipotentiaires  italiens  ont  répondu  que  dans  aucun  cas  ils 
n'auraient  pu  accueillir  les  trois  demandes,  parce  que  cela  excéderait  les 
limites  d'une  équitable  correspectivité,  que  l'exclusion  du  vermouth  rencon- 
trerait de  très  vives  oppositions,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
•aurait,  d'ailleurs,  violer  le  principe  qu'il  avait  chaleureusement  soutenu  et 
fait  adopter  dans  le  récent  traité  de  commerce  avec  la  France  ut  dans 
d'autres  traités  r  c'est-à-dire  que  le  vermouth  doit  être  classitié  parmi  les 
srins  et  soumis  au  droit  établi  pour  ces  derniers,  principe-  que  la  Suisse 
ne  saurait  u  «connaître,  en  ayant  elle-même  soutenu  l'adoption  en  faveur 
de  son  industrie  à  l'occasion  du  traité  stipulé  avec  la  France. 

Les  plénipotentiaires  suisses,  ayant  fait  connaître  que,  vu  l'impossi- 
bilité d'obtenir  des  réductions  sur  les  broderies,  ils  avaient  le  mandat 
d'insister  sur  les  dites  demandes,  les  plénipotentiaires  italiens  ont  dû  main- 
tenir leurs  déclarations  au  sujet  du  vermouth;  maïs,  voulant  qu'en  cette 
occasion  aussi  la  nation  Suisse  et  ses  représentants  eussent  un  témoignage 
irréfragable  des  sentiments  d'amitié  et  de  cordialité  dn  gouvernement  royal, 
ont  consenti  à  prendre  eu  considération  les  deux  autres  demandes. 

A  leur  tour,  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération  animés  du  it'èss 
vif  désir  de  donner  exécution  au  traité  et  de  témoigner  par  là  'leur  bon 
vouloir  et  les  sentiments  d'amitié  de  leur  nation  envers  l'Italie  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  ont  accepté  de  s'entendre  sur  les  dites  bases. 

Après  cet  échange  d  observation ,  il  fut  arrêté  que  pour  oranges 
et  les  citrons  le  droit  serait  porté  à  trois  francs  et  celui  des  pâtes  à  cinq 
francs  et  cinquante  centimes  pour  les  cent  kilogrammes,  cTest»à«dire  dans 
la  mesure  môme  du  droit  appliqué  par  le  tarif  italien  à  ces  produits. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  parties  sont  donc  convenus  de  ce  qui  suit; 
1°  Eliminer  au  tarif  A  annexé  au  traité  du  22  mars  1 883 ,  la  voix  3 
Parties  dé  fwil<t ,  de  pistolets  et  de  revolvers  non  finies, 

2°  Modifier  le  tarif  B  annexé  au  même  traité,  en  ponant  de  doux 
à  trois  francs  le  droit  de  la  voix;  oranges  et  citrons,  et  de  trois 
francs  à  cinq  francs  et  cinquante  centimes  le  droit  de  la  voix  : 
pâtes  d  Italie. 

En  foi  de  quoi.  Ie3  plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  signé  le 
présent  protocole,  qui  devra  fttre  annexé  au  traité  du  22  mars  1883  et 
en  faire  partit  intégrante. 

Fait  a  Rome  da.rs  le  palais  de  ia  Consulte,  aujourd'hui  27  novembre  1883 


Haciei 


1.  MaglianL 
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Tarif  A 
Droits  a  l'entrée  en  Italie. 


Dénomination  des  articles 


Fils  do  jute  simples,  écrus   •  • 

Tissus  cîo  jute,  écrus  

Bois  eu  planches  et  bois  plaqués  pour  parquet     .  . 

Bois  communs,  bruts,  sciés,  équarris  ou  simplement 
dégrossis  

Ouvrages  en  vannerie  grossière  .  . 

Or  et  argent  en  pains  bruts  simplement  dégrossis,  de 
la  grosseur  de  1  millimètre  et  plus  pour  les  feuilles 
et  de  2  millimètres  et  plus  pour  les  fils  .    .    .  . 

Bijouterie  d'or  

»        d'argent,  môme  doré  

Montres  de  poche  à  boite  d'or  ........ 

Montres  de  poche  de  tout  autre  métal  

Orgues  à  cylindre  ou  boîtes  à  musique  

Extrait  de  lait  sans  sucre    .    .    .    .    .'  .    .    .  . 

Fromage   .    .    .    .    .    .    .  . 

Caoutchouc  et  gut ta -percha  ouvrés  en  passementerie, 
en  rubans  et  en  tissus  élastiques  ...... 

Caoutchouc  et  gutta-percha  autrement  ouvrés,  y  com- 
pris les  vêtements  eh  les  chaussures    .    .    .    .  . 


100  kiîog. 


l'hectogr. 
» 

la  pièce 


100  kilog. 


Taux 
des  droite 


Pr.  c. 
10  — 
20  — 
Exempts 

Exempts 
Exempts 


Exempts 

7  — 
1  — 
1  — 

—  50 
1  — 

8  — 
8  — 

115  50 


32  — 


Bavier. 


Gcigy. 


Mancim. 


A.  Magliani. 


Berti. 


Tarif  B 

Droits  à  l'entrée  en  Suisse. 


Dénomination  des  articles 


Taux 
de3  droits 


Jus  de  réglisse  

Parfumeries  alcooliques  ........ 

»         a^res  ,  «  

Alun,  sulfate  d'alumine    ...  .... 

Extrait  do  châtaignier  liqtûrio  

Bouteilles  ordinaires,  vortes  ci  brunes,  pour  vin 
Vitrifications,  y  compris  les  coulai  es  de  Venise 


100  kilog. 


Pr.  c. 
7  — 
80  — 
80  — 

—  60 

—  60 
1  50 
4  — 
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Dénomination  des  articles 


fcmaux  

Bois  à  brûler  et  charbon  de  bois  

Gants  de  peau  

Plomb  doux  eit  barres,  saumons,  plaques  ou  débris  . 

Marbres  en  plaques  brutes  

Oeufs  

Volailles  vivantes  

Oranges  et  citrons  

Légumes  frais  

Riz  en  grains  perlés  

Pâtes  d'Italie  

Fromage  

Figues  grillées  

Vins  en  futailles,  bouteilles  et  cruchons  

Vermouth      .......    ,  * 

Huiles  d'olive  en  futailles  

Dites  autres  

Savon  de  toutes  sortes  

Chanvre,  lin  et  autres  végétaux  filamenteux  bruts  et 

peignés  

Soie  et  bourre  de  soie,  grèges  et  moulinées .  .  .  . 
Laine  en  masse  et  teinte  ......... 


Ouvrages  en  cire  .  

Corail  taillé  non  monté  

Poterie  grossière:  tuiles,  briques,  tuyaux,  plaques, 
carreaux  d'argile  commune,  non  vernissés,  cornues 

à  gaz  

Tuiles,  briques:  colorées,  ardoisées,  vernissées,  tuyaux 
vernissés;  tuyaux  eu  grès;  plaques,  carreaux,  colo- 
rés, vernissés,  non  peints   .  . 


Poterie  commune:  à  cassure  grise  ou  rouge,  vernissée 
ou  nou ,  poterie  de  grès  commun ,  creusets ,  pipes 
en  terre   

Poterie  vermssée,  avec  décorations  en  relief,  unicolores 
et  oiulticolores,  plàteric  de  creux  

Porcelaine  de  toute  sorte,  blanche  ou  décorée,  parian 
et  biscuit  blauc  

Soufre  brut,  raffiné  et  fleur  de  soufre    .    .    .  . 


100  kilog 


Exenii^fcs 

• 

o\j  — 

-  on 

i 

L 

» 

—  OU 

3* 

A 

*  — 

» 

3  — 

» 

Exempts 

^   

J> 

0  OV 

A 

*  

■ —  OV 

3  50 

> 

o  ou 

1  — 

» 

1  — 

1  Kfï 
1  OU 

t 

—  60 

A 

4  — 

» 

—  60 

V 

16  — 

30 

  AU 

2  — 

» 

2  — 

1> 

16  — 

» 

16  — 

» 

—  60 

Bavier. 


Oeigy. 


Mancitii. 


A.  Magliani. 


Berti. 
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Tarif  C. 
Droits  à  la  sortie  d'Italie. 


Dénomination  des  articles 

Bases 

Droits 

Fr. 

c. 

A  m/1fl      r\  /M*1  Ail  S\ 

lUv  KllOg. 

2 

20 

In  f/Miïiû 

la  i/<j ii ce 

0 

22 

1UU  KllOg. 

2 

20 

XUdiulUl  v3    ]JUU.l.      uClli'l,  1       cl     JUO  il      lilIJUClj    UUU     llJ'JUlUro  . 

* 

0 

27 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  moulues 

0 

55 

38 

50 

UAfinûto  f  \ Ck    jaiû    frf^iYija    f»^    i  u  ';  i  mût 

l 

8 

80 

OrillpQ  (\g  t,nnt.e  snrtp 

8 

80 

2 

20 

la  tonne 

0 

22 

2 

20 

5 

50 

100  kilog. 

1 

10 

Semences  diverses  (graines  à  ensemencer)  .... 

1 

10 

Objets  de  collection  

*) 

Tous  autres  articles  exempts 

Bavier,  Oeigy,  Mandai.  A.  Magiiani.  Berti. 


Tarif  D. 
Droits  à  \u  sortie  de  Suisse. 


Dénomination  des  articles. 


A.    Pur  $tbce. 

Chèvres  et  chevreaux,  ......... 

Moutons  et  agneau* 

Porcs  au-dessous  de  40  kilog..  et  cochons  de  lait 

Veaux  pesant  jusqu'à  40  kilog  

Anes  .........  <.  


Bêtes  à  cornes  et  veaux  pesant  au  delà  de  40  kilog. 
Porcs  pesant  plus  de  40  kilog  


*)  Le  Gouvememet  italien  se  réserva  la  faculté  de  fixer  le  droit  de  sortie 
•les  objets  de  collection. 
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Dénomination  des  articles 


Poulains  ayant  encore  les  premières  dents  de  lait 
Chevaux  .............. 

Mulets  et  mules    .    .  .   


B.    A  raison  de  la  valeur. 

Bois  scié  ou  coupé,  bois  de  charroneage  grossièrement  ébauché 

Charbon  de  bois   

Bois  à  l'état  brut  ou  grossièrement  éqaarri,  mais  pas  com- 
plètement sur  toute  la  longueur;  bois  à  radeau  ordinaire  . 

C.    A  raison  du  poids. 

Ardoises,  pierres  taillées,  meules  et  pierres  de  rémouleur.  . 

Asphalte  .........  o  

Chaux,  gypse,  brut,  calciné  ou  moulu  .    •  . 

Fruits  frais,  légumes  et  jardinages  frais.  .  .  .  .  »  .  • 
Oouvrages  en  bois  communs,  tels  que  râteaux,  fourches,  balais,  etc. 

Pommes  de  terre  

Poterie  commune  .    .  ,    .    .    .  . 

Terre,  argile  ................ 

Tuiles  et  briques  

Vannerie  commune  

Foin  et  paille  

Lignite   . 

Mastic  d'asphalte  

Minérai  de  fer  

Sel  de  cuisine  

Ustensiles  de  ménage  d'émigrants,  vieux,  emballés  ou  non.  • 

Verre  cassé  

Vin,  cidre  et  bière  en  tonneaux  ou  en  euves  • 

Cendres   .1 

Engrais  i 

Toutes  les  marchandises  ou  objets  non  dénommés  .    .    .  . 

Ecorces  moulues  ou  pilées  

Tan  


Peaux  vertes  et  sèches  

Ecorees  à  tan  en  "cannelle   .  . 

Chiffons  et  maculatures,  vieux  cordages  et  câbles;  masse  à  papier 


Bavier. 


Geigy. 


Mancini. 


A,  Magliani. 


Berti. 


Rr2 
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Annexe  E. 
Tableau 

des  droits  d'entrée  (Ohmgelder)  étnblrs  actuellement  dans 
différents  cantons  suisses  et  droits  d'octroi  perçus  dans  deux 
communes  du  canton  de  Genève  sur  les  bières,  vins,  cidros 

et  spiriuueux. 

(Voir  le  même  tableau  ci-desssus,  p.  84,  Annncxc  Eau  'Waité  franco-dui  se.) 


Procès- verbal. 

Le  délai  pour  l'échange  des  ratifications  du  trait»)  de  commerce  entre 
ta  Suisse  et  l'Italie,  signé  à  Berne  le  22  mar^  1883,  ayant  été  prorogé 
au  31  j&iivier  1884-  par  la  déclaration  échangée  à  Home  le  30  juin  de 
l'année  dernière , 

les  soussignés,  dumont  autorisés,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Mini- 
stère des  amures  étrangères,  et  les  in  àtrwnetita  de  ratification  de  Son  Ex- 
cellence le  Président  de  la  Confédération  suisse  et  do  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  ayant  été  produits  et  trouvas  exacts  et  concordants,  its  eh  ont 
opéré  l'échange  dans  la  forme  habituelle. 

Les  soussignés  sont  convenus  en  même  tomps ,  an  nom  de  taure  gou- 
vernements respectifs,  quo  le  nouveau  traité  entrera  eu  vigueur  dès  demain. 

Eft  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dresse  le  présent  procèa-voilml  et 
v  ont  apposé  louri  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Rome  eu  double  exotdition  le  31  janvier  1884. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre    Le  Ministre  Secrétaire  d'Ehit  pour  • 
plénipotent  iaire  de  la  Confédéral  ion       les  affaires  Atnmgères  de  S.  M 
suisse  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie:  le  Koi  d'Italie: 


Bavicr. 


Maucini. 


France*  Suisse 
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81. 

FRANCE,  SUISSE. 

Convention  pour  établir  la  réciprocité  d'assistance  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  abandonnés  et  les  aliéné.0  indigents' 
signée  à  l'aris,  le  27  septembre  I8S2*). 

Hidgentixs.  Gesëfzsriitiinlunff,  Neue  J'o/ye,  VU.  iS6. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  sui^e ,  et  le  Président  de  U 
République  Française,  ayant  reconnu  l'opportunité  de  conclure  une  conven 
tion  destinée  à  établir  le  principe  de  l'assistance  gratuite  des  nialaues  et 
indigents  respectifs,  ont  nomme,  à.  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Conseil  tederal  de  la  Confédération  suisse 

Monsieur  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaih)  de  la  Confédération  suis,;e  à  Paris;  et 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Eugène  Duclcrc ,  sénateur,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

lesquels,  après  s'etre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  con venus  de3  articles  suivants  : 

Art.  l*r.  Cliacun  des  deux  gouvernements  contractants  s'engage  à 
pourvoir  a  ce  que,  sur  son  territoire,  les  enfants  abandonnés  et  les  aliénéa  indi- 
gents de  l'autre  Etivt,  soient  assiste  et  tr&itts  a  l'égal  cic  sos  propres  ressort  li- 
sants, jusqu'à  ce  que  leur  rapatriement,  puisse  s'eifeetuer  sans  danger 

Art.  2.  Le  remboursement  des  frais  résultant  de  ces  secours  et  de 
ces  soins,  ainsi  que  des  rapatriements  ju&qu'à  la  frontière  ou  de  l'inhuma- 
tion des  personnes  secourues,  ne  pourra  être  réclamé  des  caisses  de  l'Etat 
ou  dos  communes  ou  des  autres  caisses  publiques  de  l'Etat  auquel  ces  per- 
sonnes appartiennent. 

Art.  3.  Si  la  personne  secourue  ou  d'autres  personnes  tenues  vis-à- 
vis  d'elle  à  la  dette  alimentaire,  sont  en  état  de  supporter  les-  frais  en 
question,  le  droit  de  leur  en  réclamer  le  remboursement  est  dûment 
réservé,  ot  chacun  des  deux  gouvernements  contractants  s'engage,  sur  une 
demande  faite  par  la  voie  diplomatique,  à  prêter  à  l'autre  gouvernement 
l'appui  compatible  avec  ta  législation  du  pays  en  vue  du  remboursement 
dont  il  s'agit. 

Art.  4.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  de  la  dénonciation  qui  fn  serait  faite  par 
l  un  des  gouvernements  contractants. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris ,  le  20  juill  1883. 
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Art.  5.  La  présont e  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  i  Paris  et  la  convention  entrera  en  vigueur  trois  moia  après 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  h  Paris,  le  27  septembre  1882. 

Kern.  E.  Duclerc. 


82. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  SUISSE. 

Convention  concernant  les  épizooties  ;  signée  à  Berne ,  le 

31  mars  1883*). 

OetUrr.  Reichtgêuttblatt ,  1882,  No.  423. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  d'Apo- 
stolique de  Hongrie,  Représentant  en  même  temps  le  Prince  souverain  de 
Liechtenstein,  d'une  part,  et 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  d'autre  part, 

désirant  régler  par  une  Convention  le  commerce  des  animaux,  des  peaux, 
des  cornes  et  autres  produits  bruts  d'animaux  entre  les  deux  pays,  on  fait 
ouvrir  dans  ce  but  des  négociations  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels  -  Gschwind ,  Son  Conseiller  intime, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Le  Sieur  Numa  Dros,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Département  fédéral 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Lorsque  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  contagieuse  au- 
ront éclaté  4ans  le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  celle* 
ci  avisera  directement,  par  voie  télégraphique,  l'autre  Partie  de  l'apparition 
et  de  l'extension  de  la  maladie. 

Lorsque  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  contagieuse  aura  été 
constatée  dans  une  localité  située  à  moins  de  75  kilomètres  de  la  frontière, 
les  autorités  du  district  dont  il  s'agit  en  informeront  de  suite  les  autorités 
compétentes  du  pays  voisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d'introduction  et  de 
propagation  de  la  peste  bovine  et  de  la  péripneumonie  contagieuse,  et  le 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  25  juin  1883. 


Epizooties. 


résultai  en  sera  communiqué  sans  retard  aux  autorités  du  pays  qui  peut 
être  menacé  de  l'introdution  de  l'épizootie. 

Les  autorités  compétentes  prendront,  dans  tous  les  cas,  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  le  commerce  des  animaux  atteints  d'une  maladie 
contagieuse  quelconque  ou  suspects  d'être  atteints  d'une  telle  maladie. 

Chacune  des  Parties  contractantes  fera  paraître  dans  son  organe  offi- 
ciel un  bulletin  sur  l'état  des  épizooiies  et  sur  les  mesures  prises  pour  en 
empêcher  l'extension,  ainsi  que  su**  la  modification  ou  l'abolition  de  ces 
mesures.  Le  bulletin  devra  paraître  au  moins  une  fois  par  mois;  et,  en 
cas  d'extension  considérable  et  persistante  des  épizooties,  au  moins  deux 
fois  par  mois. 

Art.  II.  Quand  la  peste  bovine  ou  une  autre  maladie  contagieuse 
d'animaux  aura  éclaté  dans  le  territoire  d'une  des  Parties  contractantes, 
le  commerce  des  animaux  menacés  par  Pépizootie  ainsi  que  celui  des  objets 
suspects  de  propager  la  contagion,  provenant  des  contrées  non  infectées  à 
destination  du  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  ne  sera  pas  soumis 
à  d'autres  restrictions  que  celles  auxquelles  est  soumis  dans  le  pays  mtoie, 
en  application  des  dispositions  et  prescriptions  des  lois  de  police  vétérinaire 
en  vigueur,  suivant  l'extension  prise  par  la  maladie  et  son  degré  d'inten  . 
sité,  le  commerce  des  dits  animaux  et  objets  venant  des  contrées  non  in- 
fectées. L'entrée  de  ces  animaux  et  de  ces  objets  ne  peut  cependant  avoir 
lieu  que  par  des  station?  spécialement  désignées,  sur  la  présentation  d'u; 
certificat  d'origine  et  sous  la  réserve  qu'ils  n'aient  pas  transité  à  travert 
des  contrées  infectées  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  transports  directs  et 
sans  arrêt  en  chemins  de  fer),  et  qu'ils  aiont  été  visités  à  la  frontière  par 
un  vétérinaire. 

Les  vétérinaires  compétents  chargés  de  procéder  o  cetto  visite ,  sont 
autorisés  à  faire  abattre  le  bétail  trouvé  maladd  de  la  peste  bovine  ou  de 
la  péripneumonie  contagieuse.  Les  cadavres  de*  animaux  atteints  de  la 
peste  bovine  doivent  être  enfouis  sans  être  dépouillés.  Les  animaux  suspects 
de  porter  le  germe  de  la  peste  bovine  ou  de  la  pérîpnenmonie  contagieuse 
seront  refoulés  et  avis  immédiat  donné  aux  autorités  de  l'autre  pays,  qiri 
prendront  les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Si  la  peste  bovine  était 
répandue  à  proximité  de  îa  frontière,  l'entrée  des  ruminants  peut  être  interdite. 

Les  animaux  trouvés  atteints  d'autres  maladies  contagieuses  ou  suspect  ? 
d'après  des  indices  certains,  de  porter  en  eux  le  germe  d  une  telle  malaïue, 
ainsi  que  ceux  pourvus  de  certificats  d'origine  et  de  santé  non  réguliers 
peuvent  être  refoulés  ou  soumis  à  une  quarantaine  dont  la  durée  sera  fixer 
selon  la  nature  de  la  maladie  dont  ils  sont  soupçonnés  être  atteints. 

Les  certificats  d'origine  et  de  santé  doivent  attester  qu'il  ne  règne  aucune 
épizootie  dans  la  localité  d'où  proviennent  les  animaux  et  sut  une  éWndr.o 
de  30  kilomètres  à  la  ronde.  La  validité  des  certificats  est  fixée  à  huit 
jours.  Quand  cette  durée  expire  pendant  le  transport  direct,  (es  animaux 
devront,  pour  que  le  certificat  soit  valable  pour  une  nouvelle  durée  d" 
huit  jours,  être  soumis  à  une  visite  vétérinaire  et  être  trouvés  entièrement 
sains,  ce  qui  sera  attesté  sur  le  certificat. 

Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  communique! ont  recl*- 
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proqusment  par  qui  et  Jan»  quelle  forme  les  certificats  d'origine  et  de 
santé  doivent  étro  délivrée. 

t)n  tout  cas,  il  demeure  entendu  que  les  certificats  de  ranté  doivent 
être  visés  par  un  vétérinaire  patent.-. 

Art.  ICI.  lies  wagons  de  chemin  de  fer  qui  ont  s<'ivj  au  transport 
dOi  chevaux,  des  mulets,  des  ânes,  du  bétail  de  race  bovine,  des  chèvres, 
des  mutens,  des  porcs,  ou  des  peaux  fraîches,  doivent,  avant  d'être  utilisés 
à  nouveau,  être  soumis  à  au  procédé  de  nettoyage  (désinfection)  de  naturo 
à  détraire  entièrement  les  germes  de  contagion  qui  peuvent  s'y  être  attachés. 

L?s  rampes  et  quais  d*erobar  jnement  seront  lavés  après  chaque 
chargement, 

II  ?era  reconnu  par  les  deux  Parties  contractante?  que  la  desinfection 
ies  wagons,  opé'ée  çn  toute  règle  dans  le  territoire  de  tune  des  deux 
Parties,  est,  ewi  valable  peur  l'autre  Partie. 

Les  Gouvernements  des  deux  p:>ys  s'entendront  au  sujet  des  conditions 
et  formalités  à  remplir  pour  reconnaître  ces  désinfections. 

Art.  IV.  L'entrée  des  animaux  amenés  pour  ta  pâture  du  territoire 
de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  est  permise 
iux  condition  s  .ftitamtc*: 

Ci)  Le?  propriétaires  des  troupeaux  présenteront  au  passage  de  la  frontière, 
pou*  être  vivifié,  un  état  des  animaux  qu'ils  veulent  introduire  an  pâ- 
turage, ivcc  mention  du  nombre  des  pièces  et  de  leurs  marques  extéri- 
eures les  plus  caractérib tiques. 
£)  Le  retour  des  animaux  dans  le  territoire  d'origino  ne  sera  autorisé 
qu'après  que  leur  ieluntité  aura  été  constatée. 
Si  toutefois,  pendant  l'époque  de  la  pâture,  il  éclatait,  soit,  dans  une 
partie  des  troupojeur,  soit  dans  une  localité  éloignée  de  inoins  d3  20  kilo- 
mètres du  pâturage,  soit  sur  U  route  par  laquelle  doit  s'effectuer  le  retour 
du  troupeau  à  1a  station  frontière,  une  maladie  contagieuse  présentant  un 
langer  pour  le  bétail  en  question,  le  retour  des  animaux  sur  le  territoire 
e  l'autre  Etat  sera  interdit,  ^auf  dans  les  ca9  d'urgence,  tels  que  manque 
de  fourrage,  intempéries,  etc.    Dans  ces  derniers       ,  le  retour  des  pièces 
de  bétail  uon  encore  atteintes  par  l'épizootio  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  que  les  Parties  contractantes  seront  convenues 
d'appliquer  -pour  cinpeuher  l'extension  de  répizootio,  auront  été  observées. 

Art.  V.  Les  hal  i  tan  te  dee  localités  qui  ne  sont  pas  situées  à  plus 
de  5  kilomètres  de  la  frontière  peuvent  à  toute  heure  passer  la  frontière 
dans  .'es  deux  sens  avec  leur  propre  bétail ,  attelé  à  la  charrue  ou  à  des 
voitures,  meis  cette  facilité  ne  leur  est  acordée  que  pour  les  travaux  agri- 
coles ou  pour  Wxemeu  do  leur  profession. 

fis  doivent  à  cette  égard  observer  les  prescriptions  suivantes  : 
•)  To  vt  attelage  qui  p:wse  la  frontière  pour  de?  travaux  l'agriculture  ou 
pour  l'exercice  d'une  profession  doit  être  pourvu  d'un  certificat  de  Pau- 
torité  do  la  commune  oit  se  trouve  l'étable  dt»s  animaux.  Ce  certificat 
doit  porter  le  nom  du  propriétaire  ou  du  conducteur  de  l'attelage,  la 
description  des  animaux  et  l'indication  du  territoi te- frontière  (en  kilo- 
mètres) dans  les  limites  duquel  PHttulagu  do*t  traviiiller. 
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b)  11  doit  ôtre  exigé  en  outre  tant  à  la  «ortie  qu'au  retour  un  certificat 
de  l'autorité  do  la  commune-frontière  d'où  provient  l'attelage  et  en  cas 
de  transit  par  le  territoire  d'une  autre  cominiuni  une  attestation  de 
cette  dernière  portiuit  que  la  commune  dont  il  s'agit  est,  exempte  de 
tonte  apizoolte  et  ijutî  sur  une  étendue  de  vingt  kilomètres  à  la  ronde  il 
n'existe  ut  peste  bovine  ni  peripneumome  contagieuse.    Ce  certificat  doit 
être  renouvelé  tous  les  huit  jours. 
Art.  VX     La  présente  Convention  doit  entrer  en  vipueu>-  à  partir 
dn  premier  juillet  de  l'année  courante  et  restera  exécutoire  pendant  cinq 
années,    Pput  lu* cas  où  douze  mois  avant  l'expiration   do  cette  période 
aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  à  l'uitre  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets ,  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Art.  VII.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées 
k  Berne  aussitôt  que  possible,  au  pins  tard  le  80  juin  1883. 

Kn  foi  de  qooi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Etats  ont  signé  la  Con- 
vention en  doux  exemplaires  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Aiiiai  fait  à  Berne,  le  trente-et-un  mars  1883. 

OUenfeU.  Droz. 


83. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Protocole  additionnel  au  Traité  d'établissement  du  27  avril 
1876*);  signé  à  Berlin,  le  21  de'cembie  I88L 

Eidg.  (ïcs6h>«tm)))lung  N.  F.,  VI.  27 3. 

Nîichdera  die  Regierungen  dor  scbwoizerischen  Eidgenossens^baft  nnd 
des  Deutsclien  Ueichs  sich  in  dem  Wunsebe  beignet  sind,  bei  den  in  Ge- 
maosbeit  dos  Art.  7,  Abs.  3  des  Schweizeriscb  -  Dentschen  Niederlassunge- 
vertragt*  vcm  27.  April  1 876  ^faUfindenden  polizeilichen  Zuweisougen 
von  Angehorigen  des  einen  oder  des  auderen  Theiles  die  Regelung  der 
Uebomahmcpflicht ,  uuter  rhunlichster  Bmscbi'nnkang  der  diplomatischen 
Vermittiung,  auf  dem  Weg«  direkter  Verhandlungen  zwischen  den  auswei- 
senden  und  den  ubcrusunv  rtden  Behônleu  herbeizurubren ,  sind  die  Unter- 
zoicbneteu  kraft  Ertnacbti  {ung  ihrei  Regierungen  zn  diescm  Behufe  uber 
folgende  niibere  Bestimmungen  ilbeieingekommeu  : 

I.  Angehftriçe  àeq  einen  Theiles,  welche  in  die  Lage  kommen  sollten, 
nach  Art.  7,  Abs.  1  des  bezeichneten  Vertrages  aus  dem  Gebiete  des  an» 
deren  'Fliettea  :M8#owiuscn  zu  werden,  sollen  sammt  Familie  auf  Verlangen 


•)  V.  M.  K.  CL  2«  Série,  il.  54. 


592 


A  llemagne ,  Suis9e . 


jederzeit  von  den  ûyNr.  VI  dièses  Zusatzprotokolles  f'enannten  Grenzbehorden 
wioder  tibernommen  werdeu,  wenn  ihre  und  ihrer  Familie  gegenwartige 
oder  vormalige  Staatsangehorigkeit  durch  eine  unverdacbtige  Heimatsur- 
kunde  dargethan  ist. 

II.  In  allen  Fâllen,  in  welchen  der  Naehweis  der  gegenwârtigen  oder 
'vorraaligen  Staatsangehorigkeit  nicht  durcb  eine  unverdâchtige  Heimatsur- 
kunde  gehefert  wcrden  kann ,  hat  die  vorberige  Feststellung  und  Anerken- 
nung  der  Uebeinahmepnicht  im  Korespondenzwege  zu  erfolgen. 

Die  bezûglichen  Verbaiidlungen  sind  in  der  Regel  direkt  zwischen  der 
die  Heimschaffung  anordnenden  Behorde  und  der  zu  Anerkeunug  der  Staats- 
angehôrigkeit  zustandigen  Heimatsbehorde  des  zu  Uebernebmenden  zu  ftlbren. 

Eine  diploraatische  Verinittlung  findet  nur  dann  statt,  weun  entweder 
besondere  Griinde  die  direkte  Korrespondenz  unthunlioh  erscheinen  lassen, 
insbesondere  wenn  ûber  die  Heimatsbehorde  Ungewissbeit  besteht  oder  in 
spracblicber  Hinsicbt  der  gegenseitigen  Verstandigung  Hiudernisse  sicb  ent- 
gegenstellen ,  oder  aber,  wenn  durcb  die  direkte  Korrespondenz  die  Aner- 
kennung  der  Uebernahmepflicht  nicht  erzielt  ist  und  der  ausweichende  Tbeil 
sicb  bierbei  nicht  berubigen  will. 

Die  Anerkennung  der  Uebernabmepflicbt  darf  nicht  aus  dem  Qrunde 
verweigert  oder  verzôgert  werden,  weil  unter  den  Behôrden  des  Heimat- 
landes  ûber  den  Unterstûtzungswohnsitz,  beziehungsweise  die  Gemeindean- 
hôrigkeit  des  Auszuweisenden  nocb  Zweifel  bestehen. 

IIÏ.  Verzeichnisso  derjenigeu  BehÔrden,  welcbe  in  den  Schweizerischen 
Jvantonen  einerseits  und  in  den  Deutscben  Bundesstaaten  anderseits  beruten 
sind,  liber  die  Frage  der  Staatsangehorigkeit  eine  Ent«cheidung  und  aus- 
landischen  Behorden  gegenttber  ein  Anerkenntniss  abzugeben ,  haben  beide 
Theile  sich  gegenseitig  mitgetheilt. 

Die  beiderseitigen  zustandigen  Beh5rden  werden  es  sich  angelegen  sein 
lassen,  d?e  behufs  Feststellung  der  Staatsangehorigkeits  -  Verhaltnisse  iUnen 
zugehenden  arntlichen  Requisitionen  wegen  Beschaffung  der  Heimatsurkunden 
einer  thunlichst  schleunigen  Erledigung  entgegenzuftihren. 

IV.  Nach  erfolgtem  Anerkenntniss  der  Uebernahmepflicht  (vgl.  Nr. 
II)  werden  die  Auszuwei9end«.u  gegen  Ausbandigung  des  Originals  oder 
einer  beglaubigten  Abschrift  des  Anerkenntnisscs  ûber  die  Staatsangehôrig- 
keit,  beziehungsweise  der  Uebernahme-Erklarung  von  derjenigen,  in  Nr.  VI 
dièses  Protokolls  genannton  Grenzbuborde  ûbernommen,  deren  Sitz  av>f  dem 
kûrzesteu  Wege  nach  dem  Bestimmungsorte  de6  Auszuweisenden  belegen  ist, 
ohne  Racksicht  darauf,  welchem  Schweizerischen  Kantone,  beziehungsweise 
welchem  Deutschen  Bundesstaate  der  Auszuweisende  angehôrt. 

V.  Soi'ern  es  sich  uni  hûlfsbedûrftige  Personen  bandelt,  ist  in  allen 
Ausweisungsfâllen  der  Grenzubernahmebehorde  rechtzeitig  vorher  von  der 
bevorstehenden  Heimschaffung  der  auszuweisenden  Personen  entsprechende 
Mittbeilung  zu  macheu. 

VI.  Fur  die  Uebernahme  der  Auszuw»u«enden  werden  folgende  Grenz- 
behorden  gegenseitig  bezeicbnet: 


Etablissement. 


A.  Fur  die  ans  der  Schweiz  hei  m  zuscndend'Gn  Deuts<  -hfin 

Reichsangehorigen: 

1)  das  Kônigiich  Bayeriscbe  Bezirksamt  zu  Lindau; 

2)  die  Kfiniglicb  Wûrttembergische  Hafendirektion  zu  'Friedrichshafon  ; 
8)  die  Grossherzoglich  Badiscben  Bezirksamter  zu  Kohstanz,  Waldslmt, 

S&ckingen,  Lorrach,  Engen  und  Stockach; 
4)  die  Kaiserlichen  Polizeikommissaria4:»  zu  St.  Ludwig  und  zu  Dam- 
merkirch  in  Elsass  -  Lothringen. 

B.  Fur  die  ans  Dentschland  heimzusendendcn  Schweize- 

risehen  Staat sangehor igen : 

1)  das  Begierungsstatthalteramt  zu  Pruntrut  ; 

2)  das  Polizeidepartement  des  Kantons  Baselstadt  zu  Basel  ; 

3)  die  Argauisehen  Bezirksamter  zu  Rheinfelden ,  Laufenburg  und 
Zurzach  ; 

4)  die  Poiizeidirektion  des  Kantons  Schaffbausen  ; 

5)  die  Thurgauischen  Polizeibûreanx  in  Romanshorn  und  Kreuzlingen.  und 

6)  die  St.  Gallischen  Bezirksamter  zu  Eorscbacb  und  Rbeineck,  letztereâ 
jedocb  nur  fûr  den'Fall,  dass  der  Transport  von  Lindau  aus  mit- 
telst  der  Eisenbabn  erfolgen  sollte. 

Dessen  zur  Urkund  haben  die  Unterzeichneten  dièses  Protokoll  in 
doppelter  Ausfertigung  vollzogen  und  ihro  Wappensiegel  beigedrukt. 

So  gesohehen  zu  Berlin,  den  21.  Dezember  1881. 

A.  Roth.  v.  Hutzftldt. 


84, 

BADE,  SUISSE. 

Convention  concernant  la  navigation^du  Rhin  entre  Neuhausen 
et  Bâle;  signée  à  Bâle,  le  10  mai  1879. 

Bidgentiss.  Gesetz-Samml.,  JV.  F.,  IV.  394. 

Um  fur  die  Benutzung  der  Wasserstrasse  des  Rheins  von  Neuhausen 
bis  unterhalb  Basel  eine  der  gegenwartigen  Gesetzgebung ,  uamentlich  ira 
Gewerbeweseo,  sowie  den  Bedttrfnissen  des  Verkehi*s  entsprecbende  Ordnung 
bcrbeizuftihren,  haben  der  Schweizerische  Bundesratb  und  die  Grossherzoglich 
Badische  Regierung  Bevollmachtigte  ernannt,  welche  unter  Vorbehalt  der 
Ratification  tlber  nachfolgende  Bestimmungen  tibereïngekommen  sind  : 

Art.  1.  Die  Schiffahrt  und  Flossfahrt  auf  dem  Rheine  von  Neubausen 
bis  unterhalb  Basel  soll  Jedermann  gestattei  sein;  sie  unterliegt  nur  den- 
jenigen  Beschrankungen ,  welcbe  dureh  die  Steuer-  und  îollvorsclirîften, 
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sowie  durch  die  polizei lichen  Rttckstchten  auf  ilie  Sicherhoit  und  Ordnuug 
dus  Verkehr8  geboten  siud. 

Sftmintliche  Alleinrechte  znr  Austibung  der  ScbifF-  oder  Plossfahrt  ayf 
obiger  Rbeinstrccke,  namenthrh  die  durch  Ztlftr  4  des  Staatsvertrags  zwischen 
dem  Grossherzogthnm  Badin  und  dem  Kantou  Aargau  vora  2/17.  September 
1808*)  bestatigten  aussehiiesslichen  Schiffivhrrs-  und  Flossereibefugnisse  der 
verçinigten  Schifîmeister&chai't  zu  Gross-  nncl  Kleinlai  f<  nburg  uud  dur  Rhein- 
genessen  zwischen  Sâckingen  uud  Greh/acb  h  ad  aufgehoben. 

Art.  2.  Die  beideu  Iïcgierungen  wercte  i ,  jtd*.  fur  ibr  Ilohcifsgebiet, 
die  zur  Sicherheit  und  Ordnuug  der  SchiffaLrt  nnd  Flôsserei  erforderlichen 
polizeilichen  Bestiminungen  eriassen. 

Soweit  eine  einheitlicbe  Regelnng  dieser  Bestinrmmgen  filr  das  Stroin- 
gebiet  zwischen  Neuhausen  und  der  elsassisch-schweizerischen  Lande;  grenze 
nothig  oder  zweckmUssig  erscheint ,  scllen  die  polizeilichen  Bestimmungen 
auf  Grand  vorausgegangener  Verst&ndigung  beider  Regierungen  in  allen 
wesentliohen  Pnnkten  gleichlautend  eriassen  werden. 

Art.  3.  Die  Schiffahrt-  and  PlOsseieitreibenclen  sollen  znr  Zehiung 
von  Gebûhren,  welche  lediglich  auf  der  Thatsache  der  Benutzung  der  "Wasscr- 
strate  eder  der  Duichfahrt  durch  Brticken  bernhen,  nicht  angehaltcn  werden, 
nnd  zwar  auch  nicht  in  dem  Falle,  wenn  Schiffbrûeken  auf  dieser  Rhein- 
strecke  gebaut  werden,  oder  wenn  zur  Sicherung  ciner  stebenden  Briicke 
vorgeschrieben  werden  sollte,  dass  die  Durchfahrt  nur  in  Begleiïnng  eines 
dazu  bestellten  Lootsen  stattfinàen  darf. 

Fûrbesondere,  den  Zwecken  derSchitfahrt  oder  Flosserei  dienende  Aniagen, 
Anstalten  oder  Leistungen  durfen  Gebtihren  erhoben  werden,  insbesondere : 

a.  ftir  die  Benutzung  von  Landungsplatzen ,  Einbindestatten  und  der- 
gleichen  ; 

b.  filr  die  im  Interesse  der  Flosserei  an  einzelnen  Platzen  angeordnete 
besondere  polizeiliche  Aufsicht; 

c.  ftir  das  Frcimachen,  Aufl'angen  und  Bergen  abgetriebener,  beziehungs- 
weise  an  Brticken  oder  sonst  hiingen  gebliebener  Ho'lzer,  vorbebalt- 
licb  der  Ers^tzprflcbe  fur  etwa  entstandeuen  Scbaden, 

Die  Gebiihren  werden.  durch  «lie  behefïïende  Regierung  in  einem  Tarife 
festgestellt  und  sollen  keinen  hôheren  Betrag  erreichen,  aîs  ftir  Deckung 
der  durch  die  beztigliehen  Aniagen,  Anstalten  und  Leistungen  erwachsenden 
Kosten  urforderlich  ist. 

Art.  4.  Ueber  die  Errichtung  von  Ueberfahrten  von  dem  Rheinufer 
des  einen  Stautcs  zu  demjenigen'  des  anderen,  sowie  ûber  die  Regelnng  des 
IJeberfuhrtsbetriebs  -  also  sowohl  was  die  Commission  und  die  Ueberfahrts- 
gébttliren,  aîs  was  die  polizeilichen  und  Zollvorschrifteo  angeht,  —  scîl  in 
den  einzelnen  Fallen  ein  Einverstîindnies  der  beiderneits  zustttndigen  Behor- 
den  herbe'gefiïhrt  werden. 

Art.  5.  Jede  Régi  îiing  wn  d  xnnerhalb  ihres  Hoheitagebiets  daîur 
Sorge  trvgen.  dass  bei  kun&tlichen  Aniagen  (wie  Strassen-  und  andere 
Dam  me,  feste  Fiachoreivorrichtungen,  Triebwerke,  Briicken  nnd  dergleieben 
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und  bei  Was&ei-  und  (Jfcrbauten,  welche  auf  der  Strecke  von  Neuhausen 
bja  unterhîilb  Bi.Hel  erriobtet  odcr  we3ontlicb  geHn'lert  uvrden,  die  zur 
Abwendung  von  orbeblichen  Hemmungen  und  Schtid'gungcn  des  Wassorver- 
kehra  und  von  Geftllird'ingen  dur  zum  Gel >iel.o  d<"?  at'uVren  Staates  gebori- 
gi>n  Ufer  erford°flicl  en  Voi  kftbrnngeii  getiotfbn  werden. 

Zu  die-texu  Zwecke  verpflicbton  sich  die  bdi'en  JJc'jicrungcn,  daitir  zu 
sorgen,  dj.,8  kcinf  Vn.^gen  v  n-^ed.u'hter  Ait,  puv  ie  iibta-'uupt  keîne  Bauten, 
welchc  auf  den  W.i*$€ttibfluss  eina  erheblicbe  hTmwirknig  austlben  kônnten, 
im  Flu8s  oduf  ou  dt>  °n  UlW,  soweit  dasselbe  in;>(rhalb  des  Bcreich9  des 
buthsteii  bek.tuttton  Wa^usUnded  (hiundatiomge  'etf,  liegi,  érrichtet  odcr 
Wttjontlieh  yeSudett  werden,  bevoi  der  iusUndigen  hôtdti  des  t»nderseiti- 
gen  Staates  die  Pliin<,  der  Anlngs  zur  Gidtendniaebung  der  in  Betracbi 
koTn!D''ndeii  Intéresses  und  zm  -  thnnl w  tibfen  Herb^îffihrai^;  ei.ies  Einvcr- 
staiidni^es  mifgef  boiit  worden  V*nd. 

Art  G.  Die  beidon  ii«*g4eiungen  weidm  bewu-ipu,  cr.ss  s&mmtlicbc 
mit  dieser  Uebercinkunft  und  mil  den  ubcromstiinnu-ind  zu  eriajsendeu 
polizailif Ti"ii  Vo-rschrjf'ou  in  Widersprucb  stehendcu  zoirhîii^cn  Bestimniun- 
gea  ausser  Kraft  trttcn. 

Dà/Ai  tfeho'ren  niruenineh  die  Ulteren  Ordnungen,  »vie  die  anf  die 
Scbilîabrt  und  Flosscrei  be/ugliohen  Bestimmung  'n  des  Mr.uïjbrieï'es  (Neoo 
Ordnunt')  son  1808.  die  Flcasktibrordmi^  von  1808,  die  VV  i>chen^fa)irt- 
ordnuug  von  1808,  dio  Steiiifabrkearordnung  von  ih08,  lie  Bucbsengeid- 
Ordnun»  von  1&08.  die  Sebifferordnung  fur  dio  Bchiffuieister  von  Làufeii- 
bnrg  von  1812  und  die  beztudicnen  Nacblrâge. 

Art.  7.  Dio  be^de'i  ft»;giernngen  werd*n.  iedo  îiir  ihr  Hoheit&crebiet, 
die  erfonlerliche  recbnische  und  polizeiliohe  Beaofsicbligung  der  ob^nj?ed?.eMen 
Rbeinstroeke  «inrachien  Z^widerhaiîdbmgcn  gegen  die  ttuBspolizeilicben 
Vorsobriften  solbn  von  den  nacb  den  betrefn  nde'i  Gesetzeu  xu^tand^gen  Be- 
horden  zur  Bostrafung  gebracbt  werden.  Wenn  sieb  der  Zuwiderhncdelnde 
der  Bestraiung  in  dem  einen  Staate  ohtzieht,  wird  die  Uebôrtretung  in  dem 
andercn  Staate,  d<><5on  Straferewalt  er  unterstebt,  verfolgt  werden. 

Die  ttegiemngen  werden  sicb  gegenseitig  darnber  in  Kenntnîss  haiten, 
wolche  Beborden  zur  technischen  und  polizcilitnen  Beaufsichtigucg ,  sowie 
WV  Beâtraf  ing  von  Zuwiderh.undlunge-n  zustandig  sind. 

Art.  8.    Diebo  yeb 'reinkuuft  tritt  mit  dem  1.  Janum  1880  in  Kraft. 
Dcssen  zu  Urk»i^  l<*  ist  die  gagenw&rtige  Uebereinkuntt  von  den  beidur- 
seitigenB  vollLaàcbKi^icu  uuter  Beidriicknng  ihrer  Siegel  unterxeichnet  worden. 

So  gesebeben.  BaseL  ùen  10.  Mai  1879. 


A.  9,  Salis.       il.  Falhier.       E.  Imk>}.      Ucrdeck.      Sehenckel.  HonsUL 
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85. 

ESPAGNE,  SUISSE. 

Convention  d'établissement  signée  à  Berne,  ie  14  novem- 
bre 1879*). 

Eidgenbss.  Gesetzsammlung ,  N.  F.,  V.  96, 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  Etats  et  multiplier  les  relations  qui  existent  entre  les  ressor- 
tissants des  doux  pays,  ont  décidé  de  régler,  d'un  commnn  accord  et  par 
une  convention  spéciale,  les  conditions  auxquelles  sera  soumis  l'établissement 
des  Suisses  en  Espagne  et  des  Espagnols  en  Suisse,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  F.  Anderwert,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Département  de 
Justice  et  Police; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  : 

Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicomte  de  la  Vega,  Commandeur  nu- 
méraire des  Ordres  Royaux  de  Charles  III  et  d'Isabella  la  Chatholique, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  Grand'Croix  de  Saint 
Grégoire  le  Grand  du  Saint  Siège,  Grand  Officier  du  Saint  Sauveur  de 
Grèce ,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur  de  France ,  Chevalier  d* 
Léopold  de  Belgique  Chambellan  de  Sa  Majesté  avec  exercice ,  Chargé 
d'Affaires  d'Espagne  près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  due  et 
bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  premier.  Les  Espagnols  seront  reçus  et  traités  dans  chaque 
Canton  de  la  Confédération,  relativement  à  leurs  personnes  et  à'  leurs 
propriétés,  sur  le  môme  pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pour- 
ront l'être  à  l'avenir  les  Suisses,  en  tant  que  la  présente  convention  ne 
contient  pas  expressément  d'autres  dispositions.  Ils  pourront  en  conséquence 
aller,  venir,  séjourner  temporairement  en  Suisse,  pourvu  qu'ils  soient  munis 
de  passeports  réguliers  et  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  et  aux 
règlements  de  police. 

Tout  genre  d'industrie  permis  ou  qui  serait  permis  plus  tard  aux  ci- 
toyens ou  sujets  d'une  autre  Puissance  plus  favorisée,  le  sera  également 
aux  Espagnols  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécu- 
niaire plus  onéreuse  qui  ne  soit  également  payée  par  les  Suisses. 

Sont  exceptées  les  professions  scientifiques  pour  l'exercice  desquelles 
des  titres  académiques  ou  des  diplômes  délivrés  par  l'Etat  sont  exigés» 

Art.  2.  Les  Suisses  seront  reçus  et  traités  dans  tout  le  Royaume 
d'Espagne,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  25  mai  1880. 
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pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les 
sujets  espagnols,  en  tant  que  la  présente  convention  ne  contient  pas  ex- 
pressément d'autres  dispositions.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir, 
séjourner  temporairement  en  Espagne,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  passe- 
port réguliers  et  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  et  aux  règlements 
de  police. 

Tout  genre  d'industrie  permis  ou  qui  serait  permis  plus  tard  aux  ci- 
toyens ou  sujets  d  une  autre  Puissance  plus  favorisée,  le  sera  également  aux 
Suisses  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécuniaire  plus 
encreuse  qui  ne  soit  également  payée  par  les  Espagnols. 

Sont  exceptées  les  professions  scientifiques  pour  l'exercice  desquelles 
des  titres  académiques  ou  des  diplômes  délivrés  par  l'Etat  sont  exigés. 

Art.  3,  Pour  prendre  domicile  en  Suisse  ou  pour  y  ouvrir  un  éta- 
blissement industriel,  les  sujets  espagnols  devront  être  munis  d'un  certificat 
d  .mraatriculation  qui  leur  sera  délivré  par  le  représentant  de  Sa  Majesté 
eu  par  les  Consuls  d'Espagne  en  Suisse,  certificat  qui  ne  leur  sera  délivré 
qu'fiprôs  avoii  justifié  de  leur  bonne  condniti  et  de  leurs  bonnes  merurs 
par  des  documents  faisant  foi. 

Les  indues  règles  seront  observées  par  les  Suisses  qui  désirent  s'établir 
en  Espagne  ou  y  ouvrir  des  établissements  industriels. 

Art.  4.  Le*  citoyens  et  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  établis 
dans  l'autre  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  expulsés  par  sentence  légale 
ou  d'après  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendicité, 
seront  reçus ,  en  tout  temps ,  eux  et  leurs  familles ,  dans  le  pays  dont  ils 
sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  5.  Les  citoyens,  ou  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  établis 
dans  l'autre  demeurent  soumis  aux  lois  de  leur  patrie  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  et  les  prestations  imposées  par  compensation  pour  le  service 
personnel  ;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  dans  le  pays  où  ils  sont  établis, 
être  astreints  ni  à  un  service  militaire  quelconque,  ni  aux  prestations 
imposées  par  compensation  pour  le  service  personnel. 

Art.  6.  Toute  avantage  que  l'une  des  parties  signataires  de  cette 
convention  aurait  concédé  ou  pourait  encore  concéder  à  l'avenir  d'uue  ma- 
nière quelconque  à  une  tierce  Puissance  en  ce  qui  concerne  l'établissemeut 
et  l'exercice  des  industries,  sera  applicable  de  la  même  manière  et  à  la 
môme  époque  aux  sujets  et  citoyens  de  l'autre  partie,  sans  qu'une  nouvel- 
le déclaration  soit  nécessaire. 

Art.  7.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dès  qu'elle  aura 
été  ratifiée  par  les  deux  Parties,  et  elle  sera  obligatoire  pour  une  durée 
de  dix  années  et  continuera  a  l'être  jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  Parties 
contractantes  ait  officiellement  manifesté  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  aimes. 

Fait  à  Berne,  le  14  novembre  1879. 

Andcrwert.  V*4  de  la  Vega. 
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86. 

KS PAGNE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Convention  de 
commerce  du  27  août  1809*);  signée  à  Berne,  le  3  novem- 
bre 1882. 

Eidg.  GeMttmmmluny,  N.  F..  VI.  50  # 

Le  conseil  fédéral  suisse  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  «le  Roi 
d'Espagne  ayant  leconuu  l'utilité  de  prolonger  la  convention  de  commerce 
du  27  août  166Ô,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Lu  convention  de  commerce  outre  la  Suisse  et  l'Espagne  du  27  août 
1869,  est  prorogée  à  dater  du  18  octobre  jusqu'au  15  décembre  prochain. 

En  foi  de  quoi  il<  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  expédi- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  arma». 

Berne ,  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre- vingt-ueux  (3  novem- 
bre 1882). 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse:  Le  Plénipotentiaire  d'Espagne. 

Lh'oz.  Comte  do  la  Almina. 


87. 

ESPAGNE,  SUISSE 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole  additionnel  ainsi 
que  de  plusieurs  tarifs:  signé  à  Berne   le  14  mars  1883**). 

EidyenVss.  Gescizsammiung ,  Nette  /r'elge,  VII.  222. 

Le  Conseil  fédérai  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  aimaés  d'un 
égal  désir  d'étendre  et  de  conserver  les  relations  commerciales  euti-e  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  ioi|><>rt:int  et 
avantageux,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,   Chef  du  Département 
t.;  éral  du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Sun  Excellence  Don  Melchor  Saagro  y  Rueda,  Comte  de  la  Àlnriim, 
Avocat  des  tribunaux  du  Royaume,  Grand'-Crok  de  l'Ordro  d 'Isabelle  la 

*)  V.  JSidg.  Gêsetzsammlung,  X.  288.  —  Archivez  d^io?natiqu6s,  1873,  EL  74€. 
*)  Les  ratification*  ont  été  échangées  a  Berne,  le  18  août  1888. 
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Catholique,  Officier  de  l'Ordre  de  St-Mauriee  et  Lazare,  Chevalier  de  Tordre 
de  Charles  III,  Sénateur  inamovible  du  JBoyaume,  Son  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  formo,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  nt  entière  liberté  en  matière  commerciale 
entre  la  Confédération  suisse  et  le  Royaume  d'Espagne:  les  produits  du 
sol  on  de  l'iudustrin ,  originnires  de  l'un  des  deux  pays  et  importés  dans 
l'autre,  ne  pourront  être  assujettis  a  des  droits  d'entrée  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevé*  que  ceux  dont  sont  grevés  les  produits  similaires  provenant 
d'un  autre  pays  quelconque.  Los  deux  Gouvernements  s'engagent  à  ue 
concéder  aux  ressortissants  d'aucun  autre  pays,  en  matière  de  commerce, 
des  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques-  sans  en  faire  bénéficier 
en  môme  toinps  le  commerce  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  fabrication  espagnole,  énumérés 
dans  le  tarif  A  annexe  au  présent  traité,  ne  paieront  pas  en  Suisse  des 
droits  supérieurs  à  ceux  stipulés  par  ce  tarif,  les  taxes  additionnelles  com- 
prises ;  réciproquement,  les  objets  d'origine  ou  de  fabrication  suisse,  com- 
pris dans  le  tarif  B. ,  joint  an  môme  traité,  ne  seront  paa  assujettis  en 
Espagne  à  des  droits  différents  de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  dit  tarif,  y 
compris  les  surtaxes. 

Art.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proqnement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  concerne 
le  transit  et  l'exportation  de  leurs  produits. 

Elles  se  garantissent  de  même  réciproquement  le  traitement  de  îa 
nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  consommation ,  à 
l'entrepôt,  à  la  réexpédition,  au  trausbordeinent  de  marchandises,  soit  en 
général  au  commerce. 

Ce  principe  ne  s'appliquera  ni  à  l'importation,  ni  à  l'exportation,  ni 
au  transit  des  marchandises  qui  sont  ou  seraient  l'objet  de  monopoles  de 
l'Etat,  ni  aux  marchandises,  éuumérées  ou  non  dans  le  présent  traité,  pour 
lesquelles  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait,  nécessaire  d'établir 
des  prohibitions  ou  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  pour 
des  motifs  sanitaires  et  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes. 

Ali.  4.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
que  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation  une  décla- 
ration officielle ,  faite  par  le  producteur  ou  le  fabricant  de  la  marchandise 
ou  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant  les  auto- 
rités locales  du  Heu  de  production  ou  d'entrepôt. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  sans  frais  les 
signatures  dos  autorités  locales. 

Art.  5.    lie  Gouvernement  fédéral  garantit  que,   dans  aucun  cas  les 
produits  espagnols  ne  seront  assujettis  par  les  administrations  cantonales 
ou  communales  »  des  droits  de  consommation  (d'octroi)  autres  ou  plus 
Non*  Jtecuttf  Ûin  2r  S.  JJf.  S  S 
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élevés  que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  pays ,  sous 
réserve  cependant  des  "dispositions  de  j'article  6, 

Art.  6.  Les  droits  cantonaux  ou  communaux  applicables  aux  vins 
d'origine  espagnole  en  fûts  ou  tout  autre  emballage,  quel  que  soit  le  prix 
ou  la  dualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum  des  droits  can- 
tonaux on  communaux  actuellement  en  vigueur  pour  les  vins  spécifiés  dans  le 
tableau  0  joint,  au  traité;  il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  ou  les 
communes  où  il  u'existe  pas  de  taxes  d'entrée  (Ohmgelder)  ou  d'octroi, 
celles  qui  viendraient  à  être  établies  n'atteindraient  pas  les  vins  d'origine 
espagnole;  il  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  cantons 
qui  perçoivent  des  droits  d'entrée  ou  de  consommation  sur  les  vins  vien- 
drait à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins  d'origine 
espagnole  seraient  dégreva  dans  la  môme  proportion. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer, 
sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de 
l'alcool,  un  droit  équivalant  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant 
l'alcool  employé. 

Art.  8.  Les  Suisses  en  Espagne  et  réciproquement  les  Espagnols  en 
Suisse  jouiront  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerno  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  et  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  devront 
i emplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective 
de?  deux  Etats. 

Les  marques  do  fabrique  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  sont 
celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de 
fabrique  suisse  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  suisse,  de  même  que  celui 
d'une  marque  espagnole  doit  être  jugé  d'après  la  loi  espagnole. 

Art.  9.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  suisses,  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d'une  maison 
suisse,  pourront  faire,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit,  des  acbats  pour 
les  besoins  do  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  réciproquement  les 
fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce  espagnols, 
voyageant  en  Suisse  pour  le  compte  d'une  maison  établie  en  Espagne, 
seront  traités,  quant  aux  patentas,  sur  le  même  pied  que  les  voyageurs 
suisses  ou  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons  et 
jui  sont  importés  par  des  commis  -  voyageurs ,  seront  de  part  et  d'autre 
admis  on  franchise  temporaire  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
ia:-re«  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements 

Art  10.  Los  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  pas  applicables 
aux  provinces  d'ontre-mer  de  l'Espagne,  attendu  qu'elles  sont  régies  par 
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des  lois  spéciale:;;  toutefois,  les  Suisses  y  jouiront,  en  matière  commerciale, 
des  mOines  avantages  que  ceux  qui  3ont  accordés  aux  1  essortissants  de  Ja 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange 
dos  ratifications  et  cessera  de  déployer  ses  effets,  d'une  maniôro  irrécusable 
et  sans  dénonciation  préalable,  à  partir  du  30  juin  1887. 

Art.  12.  Le  présent  traite*  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  Berne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  14  mars  18*83, 
Droz.  Comte  de  la  Almina. 


ProtocoLe  additionnel. 

Les  Soussignés,  réunis  pour  la  signature  du  traité  de  commerce  entre 
l'Espagne  et  la  Suisse,  se  sont  déclarés  d'accord  pour  admettre  que  l'article 
7  du  présent  traité  ne  s'applique  pas  au  vin.  En  conséquence,  il  demeure 
entendu  qne  le  vin  ne  sera  en  aucun  cas  grevé  de  nouveaux  droits  quant 
à  l'alcool  qu'il  pourrait  contenir. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  14  mars  1883. 

Dr  m.  Comte  de  la  Almina. 


Tarif  A 

au  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Espagne. 


Droits  à  l'entrée  en  Suisse. 

Unitéy.  Droits, 

Fi.  G. 

Chocolat                                                               .  100  kg.  16.  — 

Vinaigre  en  cruchons,  bouteilles  ou  en  fûts    ....  *>  4  50 

Poissons,  séchés,  salés  ou  fumés,  en  vases  de  5  kg.  ou  plus  *  A,  -  • 
Poissons,  séchés,  salés  ou  fumés,  en  vases  de  moins  de 

5  kg.,  on  boites,  au  vinaigre,  a  l'huile  .....  »  16„  —  - 

Châtaignes  fraîches  ou  desséchées  .......  »  -  -  60 

Pommes,  poires,  prunes,  pruneaux,  noix,  caroubes  .  »  1.  50 
Oranges,  citrons,  dattes,  amandes,  noisettes,  figues, 

raisins  secs    ...•....„,.„.,.  »  8,  — 

Huile  d'olive,  en  bouteilles.    .....<»■,...,  »  12.  — 

»        »      en  tonneaux  et  en  fûts  ......  *  1  - — 

Vin  de  toute  sorte  et  de  tout  degré,  en  fûts  ou  en 

autres  vases,  sanf  en  bouteilles    .......  ».  8.  50 

Vin  de  toute  sorte  et  de  tout  degré,  en  bouteilles  »  *  3.  50 
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Unités.  Droits. 

Fr.  C. 

Plumes  à  lit,  édredon   100  kg.  7.  — 

Huile»  de  poisson  commune,  en  tonneaux   »  —  O0 

Pcaus  brutes    »  —  60 

Mcreure  (vif-urgent)   »  3.  — 

Plomb,  brnt»  on  barres  ou  plaques   »  —  60 

»      laminé,  on  tuyaux,  balles  do  plomb  et  grenaille  »  1.  50 

Fer  (acier)  brut,  on  itiansiaux  .........  »  —  00 

Cuivre  et  laiton,  do  première  fonte,  en  luiras.    ...  »  1.  50 

Cuivre  et  laiton,  en  Iwirrue;  tôle  et  lil  de  enivro  ou 

de  laiton   »  3.  — 

Zinc,  en  lingots,  bloc*  et  barres   »  1.  50 

Itaine,  brute  ou  peignés,  teinte  ou  non  teinte.    ...  »  —  60 

Liège  brut  ou  en  plaqr.es   »  1.  — 

»    ouvré,  y  compris  lus  boucltone   »  5.  — 

Dro*.  Altnina. 
TaTif  B 

nu  traité  de  commerce  outre  la  Suisse  el  l'Espagne. 

Droits  à  rentrée  eu  Espagne. 

Ho  du  tarit  Unités.  Droits 

cnfngrol  Fr.  C. 

67    Bxlmits  eolowmts   100  kg.  5.  75 

60    Vernis   »  18.  — 

70  Couleurs  en  poudre  ou  eti  mottes   »  4.  80 

71  »       préparées   »  24.  — 

113  Tissus  de  colon  brodés  au  croehet,  de  toute  forme  le  kg.  2.  35 
180    On  vraies  en  m&ssettes,  sparte,  crin  végétal,  jonc, 

osier,  palmier  et  paille  fine   100  kg.  30.  24 

217  Machines  agricoles   »  —  95 

218  motrices,  y  compris  les  chaudières  dé- 
tachées   »  2.  — 

220    Machines  pour  l'industrie  autre  que  de  cuivre  et 

pièce*  détachées  de  machines,  y  compris  les 

garnitures  de  carde*    .   >  8.  — 

270    Pflt.es  pour  ta  soupe,  féculen  alimentaires,  pain  et 

biscuit  commun  on  de  mer,  farine  lactée     .    .  »  11.  35 

Di:o4.  Jlmina. 
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Tarif  C 

an  traité  do  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Kspaguc. 
ï  a  b  l  e  a  u 

des  droi  ts  d'entrée  (oh  mgolder)  établis  actuellement  (Uns 
différents  cantons  suisses  et  droits  ri'cctroi  perçue  dans 
deux  coramunos  du  canton  de  Genève  sur  les  bières  vins, 
cidres  et  api  ri  tu  eux. 

(Voir  le  même  tableau  ci-dessus,  p  8-i,  Annoxe  E  au  Traité  franco-suisse.  J 


88. 

ESPAGNE  SUISSE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Berne,  le  31  août  1S83*) 

Eidycnftsa.  (ïesetZêftmmluntj,  Ntue  Foige,  VII.  £5f. 

Le  gouvernement  de  la  Ce  n fédérât  ion  suisse  et  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  couveiitieii 
à  l'effet  de  réyier  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  dans 
ce  but  pour  ienrs  plénipotentiaires,  savoir; 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  Louis  Ruchonnrt,  Président  de  la  Confédération  et  Chef  du 
département  politique,  et 

•Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  Monsieur  ie  Sénateur  Don  Mek-ltor  Sangro  y  Rueda, 
Comte  de  la  Almina,  Son  finvove  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  suisse, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  Ier.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ie  Roi  d'Espagne  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  adressera  à  l'aune, 
à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  d'Espagne  et 
des  colonies  espagnoles  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Espagne  et  dans  les 
colonies  espagnoles  et.  poursuivis  ou  condamné*  comme  autours  ou  compli- 
ces, par  les  tribunaux  compétents,  pour  les  ciimes  et  délits  énnmérés  ci-après 

1°  Assassinat; 

2°  Parricide; 

3°  Infanticide; 

4°  Empoisonnement; 

*)  Les  ratifications  ont  été  éohangées  à  Berne,  le  l*r  février  18S4- 
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5°  Meurtre; 
6°  Avortement; 
7°  Viol; 

8°  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence; 

9°  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au-dessous  do  l'âge  do  vingt  et  un  ans  ; 

10°  Outrage  public  à  la  pudeur; 

11°  Enlèvement  de  mineurs; 

12°  Exposition  d'enfants; 

13°  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort,  soit 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
on  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privations  de  l'usage  de 
membres»  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  permanentes; 

14°  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  infractions  prévues 
par  la  présente  convention; 

15°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  on  les  propriétés,  av«o 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre  condition  ; 

16°  Extorsions; 

17°  Séquestration  ou  détention  illégale  de  personnes; 

18°  Incendie  volontaire; 

1 9°  Vol  et  soustraction  frauduleuse  ; 

20°  Escroquerie  et  fraudes  analogues  ; 

?1°  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires, 
d'experts  ou  d'arbitres  ; 

22°  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse  de  fausse  mon- 
naie, de  papier-monnaie,  ayant  cours  légal;  falsification  des  billets  de  banque 
et  des  effets  publics  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  l'état  et  de  tous  timbres 
autorisés  par  les  gouvernements  respectifs  et  destinés  à  un  service  public; 
alors  môme  que  la  fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
l'état  qui  réclamerait  l'extradition  ; 

23°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce,  ou 
en  écriture  privée; 

24°  Usage  frauduleux  des  divers  faux; 

25°  Faux  témoignage  et  fausse  expertise; 

26°  Faux  serment; 

27°  Subornation  de  témoins  et  d'experts; 
28°  Dénonciation  calomnieuse; 
29°  Banqueroute  frauduleuse; 

30°  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques; 

31°  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommages  de  la  propriété 
mobilière  ou  immobilière; 

Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de  poissons  dans  les  étangs, 
les  viviers  ou  les  réservoirs; 

32°  Suppression  ou  violation  du  secret  des  lettres. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  de 
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tous  les  faits  punis  comme  crimes  dans  le  pays  réclamant  et  celles  des 
délits  de  .volj  d'escroquerie  et  d'extorsion. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans 
les  ca9  prévus  ci-dessus  : 

1°  pour  les  condamnés  contradictoireinent  ou  par  défaut  lorsque  la 
peine  prononcée  sera  au  moins  de  deux  mois  d'emprisonuenienr'; 

2°  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  dans  le  pays  réclamant,  au  moins  de 
deux  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  dans  le  pays  à  qui  la  demande 
est  adressée. 

Art.  II.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 

Art.  III.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  présente  convention  devra  être  arrêté  provisoirement  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  môme  force,  décerné 
par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis,  trang- 
mis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  si  l'inculpé  eàt  réfugié 
en  Espagne,  ou  au  Président  de  la  Confédération,  si  l'inculpé  est  réfugié 
en  Suisse. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  parvenue 
a  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  états;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  â  tous  interrogatoires  de  nature  à 
Vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé  et,  en  cas  de  difficulté, 
rendre  compte  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Espagne  ou  au  Pré- 
sident de  la  Confédération  suisse  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir 
à  l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et,  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  les  30  jours  à  partir  du  moment  où  elle  a  été  effec- 
tuée, ce  gouvernement  nvest  pas  saisi,  conformément  à  l'article  II,  de  la 
demande  de  livrer  le  détenu, 

Art.  IV.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit 
d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contré  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  môme  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  leur  date. 

Le6  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
crime  ou  le  délit,  objet  de  la  poursuite ,  rentre  dan.*  138  prévisions  du 
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traité,  des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  gouvernement 
a  qui  l'extradition  eat  réclamée  statuera  snr  la  suite  à  donner  à  la  requête. 

Art.  V.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exeoptés  de  la  présente 
convention. 

D  est  expressément  stipuiô  qu'un  individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra,  dans  mu-un  ca*»,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  |>our  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit 

Art.  VI.  L'extradition  sera  refusée  si  la  prescription  de  la  peine  ou 
de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  cù  le  prévenu  s'est  réfugié 
depuis  les  faits  imputes  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  VU.  Si  l'individu  réelamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  inirattum  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  oit  été  jugé  et  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  a 
raison  d'obligations  pur  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droit» 
devant  1  autorité  compétente. 

Dans  le  cas  do  réclamation  du  même  individu  de  la  part  do  deux 
états  pour  crimes  distincts,  le  gouvernement  requis  statuera  en  prenant 
pour  hase  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  U%  facilités  accordées  pour  que 
l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  suc- 
cessivement les  accusations. 

Art.  VIII.  L'extradition  nu  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  1er.  Toutefois,  elle 
autorisera  l'examen  et,  par  suite,  la  répression  des  délita  poursuivis  en 
même  temps,  comme  connexes  du  fait  incriminé  et  constituant  soit  une 
eireonptance  aggravante,  soit  une  dégénérescence  de  l'accusation  principale. 

L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou  ju^c  eon- 
tradi et oi remeut  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'ex- 
tradition à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  donne  par  Pincnlpe 
et  communique:  au  gouvernement  qui  l'a  livré,  ou  à  moins  que  l'infraction 
no  soit  comprise  dans  la  convention  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement 
l'assentiment  du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art,  IX.  Chacun  des  états  contractants  s'engage  à  poursuivre,  con- 
formément à  ses  lois,  les  crimes  ou  délits  commis  par  ses  citoyens  ou 
sujet ->  contre  les  lois  de  l'autre  état,  dès  que  la  demande  un  est  faite 
par  re  dernier  el  dans  le  cas  où  ces  crimes  ou  délits  peuvent  être  classé 
dans  une  des  catégories  énumérées  a  l'article  ier  du  présent  traile. 

De  son  cAté,  i'état  à  la  demande  duquel  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre 
état  aura  été  poursuivi  et  juge  s'engage  à  ne  pas  exercer  une  seconde 
poursuite  contre  le  même  individu  et.  pour  le  même  fait,  à  moins  que 
l'individu  n'ait  pas  subi  la  peine  a  laquelle  il  aurait  et©  condamné  dans 
son  pa/s. 

Art  X.  ^uand  il  y  aora  lieu  à  l'extradition,  fous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  a  constater  le  erime  ou  le  délit  ,  ainsi  que  tes  objets 
provenant  (U   vol,  seront  reroin  a  l'état  réclamant    soit  que  l'extradition 
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puisse  s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soil  qu'il  ne  puisse  y  ôtre 
donne  suite,  l'arc  use  ou  le  coupable  a'étaut  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Celle  remise  comprendra  aussi  tous  les  objet*  que  lo  prévenu  aurait 
caches  ou  déposes  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 
Sont  réserves,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la 
poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  XI.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
lu  nourriture  et  le  transport  des  extrades  ou  bien  par  le  transport  des 
objets  mentionnés  dans  l'urticle  X  de  la  présente  convention,  au  lieu  ou 
la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  états  sur  le*  ter- 
ritoire duquel  les  extradés  auront  été  saisis.  Lorsque  l'emploi  de  la  voie 
ferrée  spra  réclamé,  le  transport  se  fera  par  cette  voie;  l'état  requérant 
remboursera  seulement  les  frais  de  transport  payés  aux  compagnies  par  le 
gouverne  m  fut  requis,  d'après  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur  la  production 
des  pièces  justificatives. 

Art.  XII.  Le  transit  sur  le  territoire  suisse  ou  espagnol,  ou  par  les 
bâtiments  dos  services  maritimes  espagnols,  d'un  individu  extradé,  n'appar- 
tenant pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre  gouvernement,  sera 
autorisé  sur  simple  demande  par  voie  diplomatique,  appuyée  des  pièces 
nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement 
militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la  conduite 
d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  (lu  gouvernement  réclamant. 

Art.  XIIL  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  atTuire  pénale,  un  des 
deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  état  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  nne  commission  rogatoire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite, 
d'urgence,  conformément  ;mx  lois  du  pays. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  tonte  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commiKsion 
rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales 
ou  médico-légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  jndiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis,  sur  leur  terri- 
toire, par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dftua  sa  patrie. 

Art.  XIV.  En  matière  pénale  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Suisso  ou  à  un  Espagnol  paraîtra  néces- 
saire, la  pièce,  transmise  par  la  voie  diplomatique  on  directement  au  magis- 
trat compétent  du  lieu  de  la  résidence,  sera  signifiée  à  personne ,  à  sa  re- 
quête, par  le  soins  du  fonctionnaire  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  In  notification,  dont  les  effets 
seront  les  mêmes  que  si  elle  avait  en  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte 
ou  le  jugement. 

Art.  XV  8i,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  dn  pays  auquel  appartient  le  témoin 
l'invitera  k  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite  cas  de  conseil- 
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teraent.  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  à 
partir  de  sa  résidence ,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Il  pourra  lui  être  fait  sur  sa  demande, 
par  les  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais 
de  Voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  requérant. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
rJeux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  on  condamnations  antérieurs, 
civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits ,  objets  du 
procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Art.  XVI.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  pro- 
duction de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite, 
à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'ob- 
ligation de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  XVII.    La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années. 

L'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès  -  verbal 
d'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années,  aucun 
des  deux  gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
cinq  autres  années  et,  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  trente -un  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  (31 
août  1888). 

L.  Ruchonnet.  Comte  de  la  Almina. 


Belgique,  Suisse. 
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BELGIQUE,  SUISSE. 

Convention   additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
13  mai  1874*),  signée  à  Berne,  le  11  septembre  1882**). 

JBidg.  GcBe.tzsammhmrj.  Jft  F.%  VI.  617. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  .  Belges,  ayant  jugé 
utile  de  modifier  en  certains  points  la  convention  d'extradition  du  13  mai 
1874,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse  : 

Monsieur  Louis  Ruohonnet,  Yice-Prégident  du  Conseil  fédéral  et  chef 
du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Maurice  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  en  Suisse, 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  articles  3  et  9  de  ladite  convention  sent  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

là  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  Grimes  ou  délits 
politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  de  semblables  crimes  ou  délits. 
L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamna  pour  un  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
on  après  avoir  été  gracié. 

2,  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  état  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  13  mai 
1874  et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas ,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  sHl  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  5  de  ladite  convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  même,  requis  pour  per- 
mettre l  extradition  de  l'inculpé  à  un  état  tiers     Toutefois,  ce  consentement 


*)  V.  N.  R.  G.  2<  Série,  I  1^7 

**)  Les  ratifications  mit  été  échangées  à  Même,  le  ±)  ftéc.  1882 
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ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  huculpé  aqra  demandé  spontanément  à  étro 
jagé  ou  à  subir  8a  peine,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
plus  hmit,  le  territoire  du  pnys  auquel  il  a  été  livré. 

Art  Jl.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée,  et,  les  rati- 
fications seront  échangées  a  Berne  le  plus  tût  possible. 

Elle  ont  rem  en  vigueur  dix  jour»  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  Hua  deux  pays. 

îm  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  «pie  la  convention 
du  io  mai  1874,  à  laquelle  elles  »e  rapportent. 

Ru  roi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signe  la  présente  convention  addi- 
tionnelle et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme». 

Fait  à  Berne,  le  1 1  septembre  18S2. 

h.  Ruchotiwt.  Ahwrice  Delfvstc. 


90. 

ROUMANIE,  SUISSE. 
Convention  consulaire  signée  ù  Vienne,  le  14. février  1&80#). 

Jinfff.  Gwlztammtuu;/ ,  y.  F.,  V.  2H2. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Con fédérât  ion  suisse  et  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  de  Roumanie,  désirant  faciliter  et  développer  encore  1er?  relatious 
qui  existent  déjà  entre  les  deux  pays,  ont.  résolu  de  conclure,  à  cet  effet, 
un  Traité  consulaire  et  out  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  iédérul  do  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Jean-Jnctpies  de  Tschudi,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et 
Son  Altesse  Keyaîe  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Jean  de  Balutcaano,  Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé»  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  [w.  Chacune  des  Hantes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  un  Consul  général,  des  Consuls  et  Vice -Consuls  dans  les  villes, 
ports  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie. 

Les  dits  agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  présen- 
tant leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les  pays 
respcotils.  L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et  sur  la  production  du  dit  eiequatnr,  l'auto- 
rité supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement  les  mesures 


*)  fies  ratifications  ont  etc  échangées  a  Vienne,  le  tfl  janv.  1481 
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nécessaires  |wnr  qu'ils  puissent  s  aiaputter  des  <levo»i*s  de  four  charge  »t 
qu'ils  soiottt-admts  à  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives  imrnmiites, 
honneurs  et  privilège»  qui  y  sont  îtttaohés. 

Les  deux  Hautes  Par  lies  contractantes  se  réser  ent  toutefois  1(5  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  leur  conviendra  point  d'admettre  des 
fonctionnaires  consulaires,  mais  il  est  bien  entendu  qno,  f>ons  ce  rapport, 
les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  nneune  roHn'ctiûu 
qui  ne  soit  commune,  dan»  leur  pnyff,  à  tontes  les  autres  notions. 

Le  Gouvernement  qui  »  accordé  l'exeqnatiir  aura  la  faculté  de  le  re- 
tirer, en  indiquant  les  mollis  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  taire. 

Art.  II.  Dan?  le  cas  où  un  fontîounairc  consulaire  exercerait  un 
commerce  ou  une  industrie,  il  sera  tenu  de  se  soumettre,  eu  ce  qui  con- 
cerne son  commerce  ou  soit  indnstrio ,  aux  mêmes  lois  et  usages  que  ceux 
auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  Heu,  en  ce  qur  concerne  leur  com- 
merce on  leur  industrie,  les  ressortissante  et,  le  eas  echenut .  le?,  consuls 
marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

11  est,  en  outre,  entendu  que,  lorsqu'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes choisira  pour  son  Consul  général,  Consul  ou  Vice-Consul,  dîirih  une 
ville,  port  ou  localité  de  l'antre  Partie,  nn  ressortira» ni  de  celle-ci .  Je  dit 
fone'ioijjidire  consulaire  continuera  à  »Hro  considéré  connue  ressortissant  à 
l'Etat  auquel  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent  soumis  aux  lois 
et  réglementa  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  tes  le  née  sans 
que,  cependant,  celte  obligation  puisse  gêner,  eu  quoi  fjua  ce  soit,  l'cxer- 
cico  de  see  fonctions  ni  porter  atteinte  *.  riuriolaniiite  «les  archives 
consulaires,. 

Art.  III,  Le  Oousul  général  et  les  Oonsnls  et  Vice -Consuls  de  la 
Confédération  suisse  en  Roumanie,  et,  réciproquement,  le  Consul  général 
et  les  Consuls  et  Vioe  -  Consuls  de  Roumanie  en  Suisse,  pourront  place* 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat  général*  Consulat  ou  Vice- 
Consulat  l'ecusson  des  armes  de  leur  nation  avec  l'inscription:  Consulat 
général,  Consulat  ou  Vice-Consulat  de  .  .  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  niai- 
son  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dan*  d'antres 
circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
Atre  interprétées  comme  constituant  un  droit  d  asile,  mais  qu'elles  serviront, 
avant  tout,  à  désigner  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Art.  IV.  Les  fonctionnaires  consulaires  non  ressortissant  au  pays  dans 
lequel  ils  résident  ne  pourront  être  sommés  de  comparaître  comme  témoius 
devant  les  tribunaux. 

Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux  quelque 
déclaration  juridique,  elle  devra  se  transporter  h  leur  domicile  pour  la  re- 
cevoir de  vive  voix,  ou  déléguer,  a  cet  effet  un  fonctionnaire  compétent, 
ou  la  leur  demander  par  écrit. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  ci  les  autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas.  visiter  ni 
saisir  1rs  papiers  qui  en  feront  partie.. 
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Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  le 
Consul  général,  les  Consuls  ou  les  Vice-Consuls  respectifs. 

Art.  VI.  Lorsqu'un  fonctionnaire  consulaire  viendra  à  décéder  sans 
laisser  sur  les  lieux  de  remplaçant  désigné,  Pautorité  locale  procédera  im- 
médiatement à  l'apposition  des  scellés  sur  les  archives,  en  présence  d'un 
agent  consulaire  d'une  nation  amie  et  de  deux  ressortissants  du  Pays  du 
Consul  défunt  ou,  à  défaut  de.  ces  derniers,  de  deux  notables  de  l'endroit. 

Le  procès -verbal  de  cette  opération  sera  dressé  en  double  expédition, 
et  l'un  dos  deux  exemplaires  sera  transrais  au  Consul  général  de  la  nation 
du  défunt  ou,  à  défaut  du  Consul  général,  au  fonctionnaire  consulaire  le 
plus  proche. 

La  levée  des  scellés  aura  lieu,  pour  la  remise  des  archives  an  nouveau 
•fonctionnaire  consulaire,  en  présence  de  Pautorité  locale  etr  des  personnes 
qui,  ayant  assisté  à  l'apposition  des  dits  scellés,  habiteront  encore  la  localité 

Art.  VII.  Les  fonctionnaires  consulaires  des  deux  pays  auront  le 
droit  de  recevoir,  dans  leurs  chancelleries  et  au  domicile  des  parties  inté- 
ressées, toutes  déclarations  et  autres  actes  du  ressort  de  la  juridiction 
volontaire  que  pourront  avoir  à  faire  les  négociants  et  autres  ressortissants 
de  leur  Etat. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir,  en  qualité  de  notaires,  les 
dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Ils  auront,  en  outre,  le  droit  de  passer,  en  la  môme  qualité,  dans 
leurs  chancelleries,  tous  actes  conventionnels  entré  leurs  nationaux  ou  entre 
leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ets 
de  môme,  tous  actes  conventionnels  concernant  des  ressortissants  de  ce 
dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
que  représente  le  fonctionnaire  consulaire  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les  dits 
fonctionnaires  et  scellés  du  sceau  consulaire,  feront  foi  tant  en  justice  que 
hors,  soit  en  Suisse,  soit  en  Roumanie,  au  même  titre  que  les  originaux 
et  auront  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un 
notaire  ou  un  autre  officier  public  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  qu? 
ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat 
auquel  appartiennent  les  fonctionnaires  consulaires  et  qu'ils  aient  été  ensuite 
soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  forma- 
lités qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution. 

Les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  pourront  traduire  et  légaliser 
toute  espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur 
pays,  et  ces  traductions  auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  des  interprètes  assermentés. 

Art.  VIII.  Lorsqu'uu  Roumain  viendra  à  mourir  en  Suisse,  ne  lais- 
sant ni  héritiers  connus  ni  exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  suisses 
en  donneront  avis  au  fonctionnaire  consulaire  roumain  dans  l'arrondissement 


Convention  consulaire. 


61* 


duquel  le  décès  aura  eu  lieu,  afin  qu'il  transmette  aux  intéressés  les  infor- 
mations nécessaires. 

Le  môme  avis  sera  donné  par  les  autorités  compétentes  roumaines 
aux  fonctionnaires  consulaires  suisses,  lorsqu'un  Suisse  viendra  à  mourir 
en  Roumanie  sans  laisser  d'héritiers  connus  ni  d'exécuteurs  testamentaires. 

Les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de  prendre,  à 
l'égard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt,  toutes  les  mesures 
conservatoires  que  la  législation  du  pays  prescrit  pour  les  successions  des 
nationaux. 

Art.  IX.  Les  fonctionnaires  consulaires  suisses  en  Roumanie  et  lejs 
fonctionnaires  consulaires  roumains  en  Suisse  jouiront,  à  charge  de  réci- 
procité, de  tous  les. pouvoirs,  attributions,  prérogatives,  exemptions  et  immu- 
nités dont  jouissent  ou  jouiront,  à  l'avenir,  les  fonctionnaires  consulaires 
du  môme  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  du  Consul 
général,  des  Consuls  ou  Vice- Consuls,  les  Chanceliers  ou  Secrétaires  qui 
auront  été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  res- 
pectives, seront  admis,  de  plein  droit,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions 
consulaires,  et  ils  jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés  par  le  présent  Traité. 

Art.  XI.  Le  Conseil  général,  les  Consuls  et  les  Vice -Consuls  des 
deux  pays  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués, 
s'adresser  aux  autorités  do  leurs  circonscriptions  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 

A  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leurs  pays,  ils  pourront  môme 
avoir  recours  au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Vienne,  dans  un  délai  de  huit  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut* 

Il  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période 
de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  !e  présent  Traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  quatorze  février  mil  huit  cent 
quatre -vingt. 

de  Tsehudi,  J.  de  Balatchano. 


eu 
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Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne,  le  7  août  1879. 

EidgcnOss.  GesetzaammhMff  ,  îV.  F.  IV.  448, 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  fe  Prince  de  Serbie  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  Suisse  désirant  régler  provisoirement  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  doux  pays  pendant  la  période  de  temps  néces- 
saire pour  la  négoicatiori  et  la  conclusion  d'un  traité  do  commerce,  les 
soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Los  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  importés  en  Suisse  et  les 
produits  d'origine  ou  de  provenance  suisse  qui  seront  importés  en  Serbie 
seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'importation,  d'exportation, 
de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage ,  à  l'entrepôt ,  aux  droits 
locaux  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  même  traitement  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  présent  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif,  mais  dans  tous  tes  cas  il  ces- 
sera ses  effets  le  1/13  mai  1880. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  font,  le 
présent  arrangement,  par  les  Corps  Législatifs  de  leur  pays  dans  leur  pro- 
chaine session. 

En  foi  de  quoi,  Tes  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 
Vienne,  le  26  juillet     7  août  1879. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre         Le  Chargé  d'affaires  de  Serbie: 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération 
suisse: 

9.  Tachudi.  Pierre  Steitch. 
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SERBIE,  SUISSE. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne  le  10  juin 

Eldtj.  Gesêtaammhtng,  N.  F.%  V.  471. 

Le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  gouvernement  de 
son  Altesse  le  prince  de  Serbie,  désirant  prolonger  l'arrangement  provisoire 
exist-anl,  eu  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays,  pendant  la  période 
de  temps  nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un  traité  de 
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commerce,  les  soussignés  damant  autorisés  à  cet  effet  sont  convenue)  ues 
dispositi  ons  suivantes  : 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  suisse  qui  seront  importés  en 
Serbie  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  qui  seront  importes 
Suisse,  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'importation, 
d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à  l'entre- 
pôt, aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalité»  douanières,  au  mémo  trai- 
tement que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année  à  partir 
d'aujourd'hui.  Dans  le  cas  cependant  où  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d  en 
fajre  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre  année,  et 
ainsi  de  suite  d'une  année  à  l'autre ,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  définitif  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  • parties  Tait  dénoncée. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  faut,  le 
présent  arrangement  par  les  corps  législatifs  de  leurs  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Vienne,  le  29  mai/ 10  juin  1880. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre     L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération      plénipotentiaire  de  son  Altesse  le 
suisse:  prince  de  Serbie: 

de  Tachudi.  Ph.  Christstch. 
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Déclaration  concernant  l'institution  d'une  Commission  de  li- 
quidation  pour  régler  les  dettes   égyptiennes,   «uivie  d'un 
projet  de  déciet;  signée  au  Caire,  le  31  mars  1  880. 

Tratiati  e  Convenzioni,  VIII.  20. 

Considérant  que  par  un  décret  du  30  mars  1878  une  Commission 
spéciale  à  été  chargée  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte  et  de  réunir  les  éléments  d'un  règlement  général,  et  que  par  un 
nouveau  décret,  dont  le  texte  est  ci-joint,  Son  Altesse  le  Khédive  se  pro- 
pose de  constituer  une  Commission  de  liquidation  définitive  composée  de 
membres  allemands,  austro-hongrois ,  français ,  anglais  et  italiens,  les  Gou- 
vernements d'Allemagne,  d'Autriche  -  Hongrie ,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie  sont  convenus  de  donner  leur  assentiment  au  dit  décret 
Nouv,  Recueil  G'én.  2*  S.  IX,  T  r 


616 


Allemagne,  Autriche ,  Egypte,  etc 


Les  Gouveiiiéments  précités  s'engagent,  en  conséquence,  à  accepter 
comme  obligatoire  et  sans  appel,  la  décision  qui  sera  rendue,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouvernement  égyptien  ainsi  que  des 
Daïras  Kassa  et  Sanieh  par  la  Commission  de  liquidation  établie  en  vertu 
du  dit  décret.  Ils  consentent  ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  La  Commission 
constituée  en  vertu  de  ce  décret  soient  reconnues  par  les  Tribunaux  de  la 
réforme  comme  une  loi  obligatoire  aussitôt  qu'elles  auront  été  publiées  of- 
ficiellement par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive; 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Italie  s'engagent,  en  outre,  à  porter  collectivement 
cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  ré- 
tablissement des  tribunaux  mixtes  instituées  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à 
y  adiiérer. 

Les  soussignés, 

M.  Joseph  De  Martino,  agent  et  consul  général  d'Italie, 

M.  Jean  Antoine  baron  de  Saurma  -  Jeltsch ,  conseiller  de  légation, 
consul  général  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

M£  Ignace  chevalier  de  Scbaeffer,  ministre  résident,  agent  et  consul 
général  d'Autriche  -  Hongrie, 

M.  Maximilien  Napoléon  Théodore  baron  de  Ring,  ministre  plénipo- 
tentiaire, agent  et  consul  général  de  France, 

M.  Edward  Baldwin  Malet,  miuistre  plénipotentiaire,  agent  et  consul 
général  de  Sa  Majesté  britannique, 

munis  des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent,  par  les  présentes,  que  leurs 
Gouvernements  respectifs  prennent  les  uns  envers  les  autres,  les  engagements 
relat  és  ci  -  dessus. 

Fin  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  at 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Faite  en  cinq  exemplaires  originaux  au  Caire  le  trente  et  un  mars 
mil  huit  cent  quatre  vingt. 

J.  de  Martino.      A.  Saurma,       Schaefer.      N.  de  Ring.      Edward  Malet. 


Annexe. 
Projet  de  Décret. 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  d'enquête,  en  date  du 
*>  avril  1879  ; 

considérant  que  le  décret  du  6  avril  1876  a  prorogé  l'échéance  des 
dettes  du  Gouvernement  égyptien ,  en  diminuant  l'intérêt,  et  déclaré  la  né- 
cessite d'arriver  à  une  combinaison  financière  destinée  à  régler  la  dette 

égyptienne  ; 

considérant  que  la  Commission  d'enquête,  par  son  rapport  en  date  du 
8  avril  1879  a  reconuu  l'impossibilité  de  faire  face  actuellement  à  toutes 
les  (cht-ances  des  diverses  dettes  consolidées,  et  de  liquider  intégralement 

«>l  immu liateiurjnt  la  detto  non  consolidée; 
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considérant  que  la  Commiamon  d'enquote  a  également  reconnu  que 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  uue  rcpai  tilion  équitable  fan  ressources 
disponibles  entre  les  créanciers  du  Oouvornciï.ent,  il  faut,  que  la  loi  de 
liquidation,  qui  devra  être  faite,  *oit  obligatoiio  pour  ton*  le«  •créanciers  «t 
soit  reconnue  connue  telle  par  les  tribunaux  de  la  réforme  ; 

considérant  que  l'Allemagne,  l'Autriche  Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  ot  l'Ttalie  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient  d'avance  la  loi,  qui 
sera  préparée  par  la  Commission  constituée  en  ve.tu  dn  présent  décret, 
et  qu'elles  so  sont  engagéon  a  le  poiter  oolbictivement  à  la  connaissance 
des  autres  Puissances,  qui  ont  pris  part  à  rétablissement  des  tribunaux 
mixtes  en  Kgypte,  et  à  les  inviter  à  v  adhérer- 

Décrétons  : 

Art.  1.  —  Uuo  Commission  de  liquidation  est  instituée. 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  la  situation  financière,  et  après 
avoir  entendu  les  observations  dos  Parties  intéressée*; ,  cette  Commission 
préparera,  en  prenant  comme  point  de  départ  les  conclusions  de  la  Com- 
mission supérieure  d'enquête ,  et  sans  modifier  les  conditions  de  l'emprunt 
domanial,  un  projet  de  loi  réglant  les  relations  du  Gouvernement  ainsi  que 
des  Dali  ras  Sanieh  et  Kaesa  avec  leurs  créanciers ,  et  déterminant  les  con- 
ditions et  les  formes  dans  lesquelles  devra  s'opérer  la  liquidation  de  la  dette 
non  consolidée. 

Art.  2.  —  La  Commi  saion  déterminera  le3  ressources  qui  '  pourront 
être  mises  à  la  disposition  des  créanciers  des  dettes  consolidée  et  non  con- 
solidée, mais  elle  devra,  en  premier  lieu,  tenir  compte,  avec  l'assentiment 
du  Conseil  des  Ministres  ol  dos  contrôleurs,  de  la  .oéeeasitë  de  réserver  au 
Gouvernement  la  libre  disposition  des  sommes  indispensables  pour  assurer 
la  marche  régulière  dos  services  publies.  Il  lui  sera  à  cet  eflet  donné 
communication  du  budget  de  Tannée  pendant  laquelle  eilo  forcera  ses 
fonctions,  ainsi  que  do  ceux  des  années  antérieures  qui  lui  seront  nécessaire* 
pour  se  rendre  un  compte  exacte  des  besoins  du  Trésor  égyptien. 

Art.  3.  —  Les  contrôleurs  généraux  fourniront  à  la  Commission,  sur 
la  demande,  les  documents  et  explications  complémentaires  qui  seraient  de 
nature  à  l'éclairer  dans  l'accomplissement  de  re.  tache.  Elle  transmettra 
par  leur  entremise,  soit  à  Nous,  soit  à  nos  ministres  les  observations 
qu'elle  aurait  à  faire  parvenir  au  Gouvernement. 

Art  4.  —  La  Commission  aura  le  droit  do  surveiller,  d'accord  avoc 
les  contrôleurs  généraux,  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  qui  auront  «H4 
arrêtées  par  elle,  et  la  durée  de  ses  pouvoirs,  après  la  publication  du  dé- 
cret de  liquidation,  pourra  être  prolongée  à  cet  effot,  pendant  un  délai 
qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

A  l'expiration  do  ce  délai,  la  Commission  aéra,  dana  tous  lus  cas,  dis 
soute  de  plein  diovt. 

Art.  5,  —  La  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  sera  revGtuc 
de  ^otre  sanction  et  publiée  par  Nous.    Dès  sa  publication,  cette  loi  serti 
obligatoire  et  .*ans  appel,  malgré  les  dispositions  du  r\«Umionl  d^orgaiu 
dation  .judiciaire  et  lof»  codt**  b  la  téforimv 
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Art.  6.  -  Certo  Commission  sera  nommée  par  décret.  Elle  se  com- 
posera de  deux  commissaires  désignés  par  chacun  des  Gouvernements  de 
France  et  de  la  Grande-liretogne  et  d'un  commissaire  désigné  par  chacun 
des  Gouvernements  d'Allemagne,  d*Autriche- Hongrie  et,  d'Italie.  Le  Gou- 
vernement égyptien  se  fera  représenter  par  un  délégué  auprès  de  cette 
Commission. 

Art.  7.  —  Le  crédit  nécessaire  aux  travaux  de  la  Commission  sera 
ouvert  par  Nous  conformément  an  rapport  qui  nous  sera  présenté  à  cet 
effet  par  le  président  de  la  Commission. 
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TURQUIE 

Protocoles  des  Conférences  tenues  a  Londres,  du  '28  juin 
au  2  août   1884,   relativement  à  la  situation  financière  de 

l'Egypte 

Part.  iJaper  [4428]  1884 

Protocole  No.  1.  —  Séance  du  28  juin,  1884. 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la,  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
la  Russie,  et  la  Turquie  ayant  décidé  d'examiner  en  commun  si  des  modi- 
fications sont  nécessaires  dans  la  Loi  Égyptienne  de  Liquidation ,  et  quelle 
devrait  en  être  la  nature,  leurs  Représentants  se  sont  réunis  à  Londres  en 
Oonférënce  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  lu  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

La  première  séance  a  eu  lieu  aujourd'hui,  le  28  Juin  1884,  à  3  heu- 
res, au  Foreign  Office, 

Présents  : 

Peur  L'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  Y  Autriche  -  Hongrie  — • 

Son  Excellence  le  Comte  Kârolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  rïtalie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigr 
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Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

Lesquels  se  communiquent  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  sort 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme. 

Musurus  Pacha  propose  que  la  présidence  soit  confiée  à  Lord  Grau- 
viîle  et  rend  hommage  aux  qualités  distinguées  de  sa  Seigneurie. 

Lord  Granville  déclare  accepter  l'honneur  qui  lui  est  fait  et  remercie 
l'Ambassadeur  de  Turquie  des  termes  flatteurs  daus  lesquels  sa  proposition 
était  co.içue.  Sa  Seigneurie  exprime  ensuite  sa,  satisfaction  de  voir  grouper 
autour  d'elle  tous  les  Représentants,  sans  exceplion,  des  Puissances  conviées 
à  la  Conférence. 

Les  Conseils  Financiers,  ainsi  que  Blum  Pacha  et  Tigrane  Pacha, 
sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

Sur  la  proposition  du  Président  le  Secrétariat  est  confié  à  Mr.  Philip 
Currie  et  an  Comte  d'Aubigny. 

La  Conférence  étant  ainsi  constituée  le  Président  s'exprime  en  ces 
termes  :  — 

»MM.  les  Plénipotentiaires  connaissent  par  les  communications  qui 
ont  été  faites  à  leurs  Gouvernements  l'objet  et  l'étendue  de  la  Conférence 
dans  laquelle  je  me  félicite  de  les  voir  réunis  en  ce  moment.  J'aurai  soin 
de  leur  faire  parvenir  des  copies  dos  propositions  que  j'ai  l'intention  de 
leur  soumettre  (Annexes  A  et  B). 

»Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  nous  constituer.  Il  serait  utile 
que  les  Plénipotentiaires  invitasseat  les  Conseils  Financiers  à  se  réunir 
en  Commission  le  plus  tôt  possible  pour  l'examen  des  proposition?  qui  leur 
seront  soumises. 

»Je  suis  convaincu  que  les  Plénipotentiaires  aussi  bien  que  les  autres 
personnes  qui  assistent  aux  séances  apprécieront  l'importance,  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  financier,  de  conserver  le  secret  le  plus 
absolu  sur  nos  délibérations.  Ce  secret  devrait  être  observé  pour  les  ré- 
unions de  la  Commission  tout  aussi  bien  que  pour  les  séances  de  la 
Conférence. 

»  J'espère  que  la  Conférence  laissera  à  ma  discrétion  le  soin  de  fixer 
le  jour  de  notre  prochaine  séance. « 

Une  conversation  s'échange  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  la 
Commission  Financière  sera  en  mesure  de  commencer  ses  travaux.  Le 
Comte  Granville  ayant  insisté  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  ie  ré- 
sultat de  ces  études  fût  présenté  le  plus  tôt  possible,  on  convient  qu'une 
séance  préliminaire  de  cette  Commission  aura  lieu  le  1er  juillet  pour  rece- 
voir les  pièces  et  échanger  quelques  observations. 

Il  est  fait  mention  d'un  Rapport  sur  l'état  actuel  des  finances  de 
l'Egypte  rédigé  par  un  Comité  composé  de  Sir  E.  Baring,  8ir  R.  E.  Welby, 
Sir  C.  Rivers  Wilson,  et  Sir  J.  M.  Carmichael ,  qui  sera  communiqué  à 
la  Commission.    Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  pour  demander  que 
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ce  Rapport  soit  traduit  en  Français  pour  en  faciliter  l'étude  par  les  Con- 
seils Financiers, 

M.  Chîldfîrs ,  le  Second  Plénipotentiaire  Anglais ,  se  charge  de.  fixer 
l'heure  de  la  réunion  de  la  Commission ,  qui  aura  lieu  dans  la  salle  môme 

de  la  OonfércMîG. 

Les  Plénipotentiaires  conviennent  de  laisser  à  leur  Président  le  soin 
do  les  convoquer  pour  la  prochaine  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  (A)  au  Protocole  No.  1  du  28  juin,  1884. 
Proposition*  relatives  aux  Finances  de  VÉgypte. 

1.  TV  Angleterre  garantira  un  emprunt  de  8,000,000Z.  au  Gouverne- 
ment ÏCgyptien  dont  les  intérêts  et  fonds  d'amortissement  s'élèveront  en- 
semble à  4-J  pour  cent.  Le  service  de  cet  emprunt  aura  la  priorité  sur 
les  services  do  tous  les  autres  emprunts  sur  les  revenus  de  l'Egypte. 

2.  Les  intérêts  des  divers  emprunts  Égyptiens  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, y  compris  de  l'Emprunt  »  Canal  de  Suez«  au  compte  de  l'Angle- 
terre, subirent  une  réduction  de  1  pour  cent. 

3.  Lo  service  do»  fonds  d'amortissement  de  tous  oes  emprunts  sera 
suspendu. 

4.  L'excédant  du  revenu  de  chaque  année  sera  divisé:  une  moitié 
sera  reportée  au  service  de  l'année  suivante ,  l'autre  moitié  sera  appliquée 
à  l'urnortissemont  des  divers  emprunta,  y  compris  le  nouvel  Emprunt  Garanti. 

5.  La  contribution  pour  l'entretien  de  l'Armée  d'Occupation  ne  dé- 
passera pas  300,0002.  par  an. 


Conférences  de  Londres.    Finances  de  l'Egypte  6*21 


Annexe  (B)  au  Protocole  No.  1  du  28  juin,  1884. 
Projet  de  Budget, 


Dépenses. 

h  E. 

h  E. 

r>  .       .,                            Service  de  la  Dette. 

Privilégiée  — 

.  1,091,000 

67,000 

Unifiée  — 

150,000 

84,000 

200,000 

Nouvel  emprunt.    Intérêts  et  fonds  d'amortissement  851,000 

A  07  1  Miln 

9,281,000 

Réductions  proposées  sur  le  Service  de  la  Dette. 

109,000 
273,000 

67,000 

511,000 
8,720,000 

135,000 
8,855,000 

Recettes. 

b  E 

,  4,918,000 

144.000 

348,000 

Chemins  de  fer  (y  compris  Hélouan)      .    .  . 
Télégraphes  et  Port  d'Alexandrie       .    .    .  . 

J  1,838,000 

94,000 

Location  des  propriétés  du  Gouvernement    .  . 

78,000 

53,000 

9,224,000 

Moins  value  de  4  pour  cent  par  suite  de 

perception  mal 

369,000 

8,855,000 

Note.  —  Due  défalcation  de  L  E.  75,000  pourrait  encore  se  fane  au  service 
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de  la  Dette  on  réduisant  les  intérêts  de  l'Emprunt  Domanial  de  |  pour  cent, 
et  en  suspendant  le  service  des  fonds  d'amortissement  dans  le  cas  où  la  Confé- 
rence jugerait  à  propos  de  comprendre  cet  emprunt  dans  l'opération. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  22  Juillet,  1884. 
Présents  : 

Pour  T Allemagne  -— 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Karolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Gran ville, 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  lè  Baron  de  Vetsera,  Barrère,  de  Blignières,  Bara- 
velli,  Hitrovo ,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires  Allemand ,  Austro- 
Hongrois,  Français,  Italien,  et  Russe,  ainsi  que  Sir  James  Carmichael, 
Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  adopté  et  signé. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  télégramme  d'un  Comité  d'Alexandrie 
demandant  à  la  Conférence  le  prompt  paiement  des  indemnités  allouées 
par  la  Commission  Internationale. 

Le  Président  invite  ensuite  M.  Childers  à  donner  connaissance  du 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  des  Conseils  Financiers. 

M.  Childers  iit  le  Rapport  suivant:  -■ — 

»La  Commission  ,  quoique  saisie  incidemment  des  propositions  se  rap- 
portant à  la  Dette  Publique  de  l'Égypte ,  faites  par  le  Gouvernement 
Anglais  daus  la  dépêche  Circulaire  du  24  juin ,  a  borné  son  examen  au 
budget  normal  de  recettes  et  de  dépenses  annexé  à  cette  dépêche,  dans  la 
pensée  que  les  questions  ayant  trait  à  l'intérêt  de  la  dette  existante  étaient 
réservées  à  la  Conférence  elle-même.  Le  Rapport  sur  l'état  actuel  des 
finances  de  l'Egypte,  rédigé  par  un  Comité  Anglais,  a  été,  selon  l'enga- 
gement pris  à  la  Conférence,  communiqué  à  la  Commission,  avec  une  tra- 
duction Française.  Ce  Rapport  examinait  en  grand  détail  les  chapitres 
de?  recettes  et  des  dépenses,  sans  tenir  compte  d'une  réduction  de  l'intérêt 
de  la  Dette,  et  concluait,  comme  résultat,  à  un  déficit  normal  de  876,000/. 
par  au     Dans  cette  évaluation  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  du 
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nouvel  emprunt  do  8,000,000/.  était  porté  à  351,000/.  par  an,  et  la 
charge  d'entretien  de  l'Armée  Britannique  d'Occupation  à  298,000 1.  par  an. 

»Les  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses  ont  été  de  la  part  de  la 
Commission  l'objet  d'un  examen  approfondi  qui  a  occupé  plusieurs  séances 
du  1er  au  17  juillet.  Il  n'y  avait  pas  en  fait  de  divergence  d'opinion 
quant  au  chapitre  des  dépenses  normales.  Mais  lorsque  Ton  a  abordé 
l'évaluation  des  recettes  normales  un  grand  désaccord  de  vues  s'est  élevé 
entre  les  membres  Anglais  et  Français  de  la  Commission.  Les  évaluations 
Anglaises  ont  paru  aux  Délégués  Français  insuffisantes  d'environ  600,000/. 
par  an,  de  sorte  qu'au  lieu  do  conclure  à  un  déficit  de  376,000/.,  les 
Délégués  Français  voulaient  que,  sans  porter  atteinte  aux  présentes  charges 
pour  le  service  de  la  Dette,  il  y  eût  un  excédant  d'environ  220,000/.  par  an. 

»Les  Délégués  Anglais  et  Français  sont  oomlés  d'accord  pour  que  le 
fonds  d'amortissement  soit  suspendu,  et  les  Délégués  Français  ont  proposé 
que  le  nouvel  emprunt  ait  Heu  sans  fonds  d'amortissement. 

•  D'autres  suggestions  concernant  les  dettes  ont  été  faites  par  les 
Délégués  Français,  mais  la  Commission  les  a  considérées  comme  des  que- 
stions hors  de  leur  compétence  et  étant  plutôt  du  ressort  de  la  Conférence. 

>La  divergence  réelle  et  essentielle  avait  trait  au  montant  de  l'évalu- 
ation normale  des  revenus,  et  l'écart  d'appréciation  entre  les  Délégués 
Français  et  Anglais  portait ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  sur  environ 
600,000/.  par  an.  On  a  demandé  aux  autres  Délégués  leur  avis  sur 
ces  chiffres. 

»Les  Délégués  Allemand ,  Autrichien ,  et  Russe  ont  déclaré  se  rallier 
aux  Délégués  Français  sur  deux  points,  à  savoir,  quelle  devait  ôtre  l'évalu- 
ation du  revenu  foncier  brut,  et  quelle  devait  être  l'évaluation  des  recettes 
des  chemins  de  fer?  Mais  ils  ont  réservé  leur  opinion  quant  à  la  somme 
qui  devait  être  déduite  de  l'ensemble  des  recettes,  et  ainsi  ils  n'ont  pas 
exprimé  de  jugement  sur  le  montant  définitif  des  recettes  nettes. 

»Le  Délégué  Italien  a  réservé  son  opinion  sur  les  trois  points. 

»Tous  les  Délégués  ont  convenu  qu'un  emprunt  de  8,000,000/.  de- 
vait ôtre  effectué  pour  les  fins  exposées  dans  la  dépêche  proposant  la  réunion 
de  la  Conférence  et  modifiées  par  le  Rapport  du  Comité  Anglais. 

»La  Commission  cependant  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  de  son  ressort 
d'indiquer  de  quelle  façon  les  indemnités  devraient  être  payées. 

>Dens  l'évaluation  du  Comité  pour  l'emploi  de  cet  emprunt  do 
8,000,000/.  est  comprise  une  somme  de  500,000/.  pour  les  travaux  publics 
(notamment  les  travaux  d'irrigation)  qui,  ajoutée  à  une  autre  somme  de 
500,000  /. ,  à  prélever  sur  l'actif  du  Gouvernement  Égyptien ,  monte  à  un 
total  de  1,000,000/. 

«Depuis  la  dernière  séance  de  la  Commission  les  Délégués  Français 
on*  émis  l'avis  que  l'actif  net  que  le  Gouvernement  Egyptien  réaliserait 
d'ici  à  dix  ans  pourrait  être  évalué  à  1,500,000/. 

.» Cette  assertion  est  contestée  par  les  Représentants  du  Gouvernement 
Égyptien. 

»I1  a  été  convenu  que  les  Délégués  communiqueraient  aux  Plénipoten- 
tiaiies  de  leurs  Gouvernements  respectifs  le  résultat  de  leurs  appréciation s, 
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mais  qu'on  ne  publierait  pas  de  procès  -verbaux  formols  des  séances  de  la 
Commission. 

»Un  Aide-mémoire  a  été  rédigé  pour  faciliter  cette  tâche  aux  Délégués.» 

En  réponse  à  plusieurs  Ambassadeurs  Lord  Granville  annonce  que  des 
copies  accompagnées  d'une  traduction  Française  seront  remises  ce  soir  môme 
aux  membres  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Munster  émet  l'avis  que  le  Rapport  n'ayant  pas  encore  été 
distribué,  il  n'est  pas  possible  de  l'examiner  sur  l'heure,  et  qu'il  serait 
utile  d'en  ajourner  la  discussion  à  une  séance  ultérieure. 

Lord  Granville,  tout  en  déclarant  que  le  Gouvernement  Anglais  désire 
vivement  éviter  des  délais,  reconnaît  la  justesse  de  l'observation  du  Pléni- 
potentiaire Allemand  et  accepte  sa  proposition. 

Les  autres  Plénipotentiaires  sont  du  même  avis 

Le  Président  propose  que  la  prochaine  réunion  ait  lieu  le  24  juillet. 
Cette  motion  est  agréée  par  les  Plénipotentiaires. 


Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kàrolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal ,  le  Baron  "Vetoera ,  Barrère ,  de  Blignières ,  Bara- 
velli,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires  Allemand,  Austro- 
Hongrois,  Français,  Italien,  et  Russe,  ainsi  que  Sir  James  Carmicbael, 
Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séanoe. 

Le  Protocole  do  la  séance  précédente  est  adopté  et  signé. 

Le  Président  demande  à  M.  Waddington  s'il  a  une  communication  à 
faire  à  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  Français  déclare  qu'il  dépose  sur  le  bureau  une 
note  pour  servir  de  base  à  un  projet  d'accord  financier,  accompagnée  d'un 
exposé  de  motifs  (voir  Anuexe).    Il  yprie  M.  le  Président  de  donner  des 


(Suivent  les  signatures.) 
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ordres  afin  que  ce  dernier  document  soit  imprimé  et  distribué  le  plus  tôt 
possible.  Il  se  réserve  de  développer  à  la  prochaine  séance  les  vues  du 
Gouvernement  Français  à  l'appui  de  ses  propositions. 

Le  Président  émet  l'avis  qu'il  serait  en  effet  préférable  d'ajourner  la 
discussion  générale;  il  croit  cepondant  devoir  inviter  M.  Childers  à  saisir 
la  Conférence  des  objections  que  le  Gouvernement  Anglais  élève  contre  le 
projet  Français,  qui  lai  a  été  déjà  communiqué  officieusement. 

Sur  une  observation  du  Comte  Nigra,  on  convient  que  M.  Waddington 
donnera  d'abord  lecture  de  la  note  Française  destinée  à  servir  de  base  à 
un  projet  d'accord  financier. 

Le  Plénipotentiaire  Français  lit  alors  la  note  suivante:  — 

»  Prendre  pour  base  le  projet  de  Budget  proposé  par  les  Délégués 
Français  et  déjà  examiné  en  partie  par  la  Commission  Financière,  et  le 
considérer  non  pas  comme  un  Budget  définitif,  mais  comme  un  Budget 
provisoire  applicable  pendant  deux  ans. 

»Ce  projet  de  Budget,  qui  est  annexé  à  la  présente  note  .  repose  sur 
les  principes  suivants:  — 

»1.  Maintien  du  chiffre  actuel  d*>s  rôles  de  l'Impôt  Foncier,  et  du 
chiffre  des  non -valeurs  telles  qu'elles  sont  établies  nar  les  résultats  des 
dernières  années. 

»2.  Maintien  du  taux  actuel  de  l'intérêt  des  différentes  dettes  qui  ont 
subi  des  réductions  antérieures. 

»3.  Suspension  de  l'amortissement. 

>4.  Maintien  du  chiffre  des  dépenses  d'administration  et  d'occupation, 
telles  qu'elles  sont  prévues  au  Budget  présenté  par  le  Gouvernement  Anglais. 

»5.  Le  nouveau  Budget  laisse  une  marge  de  plus  de  600,000/. 

»Le  Gouvernement  Anglais  s'engagerait  à  faire  faire  une  enquête  com- 
plète, avec  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de  sincérité,  et  avec  le 
concours  des  Puissances,  sur  toutes  les  questions  touchant  à  l'assiette  et 
à  la  péréquation  de  l'Impôt  Foncier ,  de  manière  à  ce  que  les  Puissances 
fussent  complètement  éclairées  sur  la  situation  financière  de  l'Egypte. 

>La  Conférence  se  réunirait  de  nouveau  en  temps  utile  pour  statuer 
sur  le  Budget  de  1887. 

»Pour  faciliter  la  tâche  dn  Gouvernement  Anglais,  les  Puissances  se- 
raient invitées  à  participer  à  la  garantie  de  l'emprunt  projeté.* 

M.  Childers  donne  ensuite  lecture  de  la  note  contenant  les  objections 
du  Gouvernement  Anglais;  — 

»  Pendant  la  séance  de  la  Commission  les  Délégués  Français  ont  pré- 
senté un  Budget  normal,  qui  évaluait  les  recettes  à  L  E.  600,000  par  an, 
environ,  au-dessus  de  l'estimation  Anglaise.  On  ne  proposait  pas  de  faire 
une  diminutior  des  intérêts  sur  aucune  portion  de  la  dette  sauf  celle 
ayant  trait  au  Gouvernement  Anglais,  dont  il  défalquait  une  somme  de 
L  E.  38,000  par  an.  Tl  proposait  en  outre  que  le  nouvel  emprunt  n'aurait 
pas  des  fondR  d'amortissement. 

»Dans  le  Rapport  fait  à  la  Conférence  par  M  Childers  le  22  juillet, 
dans  lequel  il  rendait  compte  des  travaux  de  la  Commission,  on  se  rappor- 
tait à  une  augmentation  de  L  E.  125,000  dans  le  Budget  de  la  Prochaine 
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période  décennale,  mise  en  avant  par  les  Délégués  Français  à  la  suite  de 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence.  Le  Plénipotentiaire  de  France  ,  tout 
en  adoptant  ces  propositions  (qu'il  considère  comme  donnant  un  excédant 
de  L  E.  600,000  par  an),  ne  les  accepte  pas  comme  le  Budget  normal, 
mais  comme  Budget  provisoire,  qui  devrait  commencer  le  1er  janvier  pro- 
chain, et  qui  sera  en  vigueur  pour  deux  ans:  la  Conférence  se  réunira 
de  nouveau  en  1886  pour  fixer  le  Budget  de  1887.  La  seule  autre  mo- 
dification qu'on  propose  c'est  que  les  Puissances  (et  non  l'Angleterre  seule) 
garantiront  le  nouvel  emprunt.  Si  nous  nous  opposions  à  ce  projet  de 
Budget  comme  étant  basé  sur  une  recette  de  L  E.  600,000  (éievé  depuis 
à  plus  de  L  E.  700,000)  par  an,  au-dessus  de  ce  que  nous  considérons 
comme  ane  juste  évaluation  des  recettes  dan.',  des  circonstances  normales, 
nos  objections  deviennent  d'autant  plus  fortes  lorsqu'on  propose  d'appliquer 
ce  Budget  aux  anuées  1885  et  1886,  c'est-à-dire  aux  premières  années 
après  un  abaissement  aussi  considérable  que  celui  qu'on  constate  aujourd'hui. 
D'autre  part,  cette  évaluation  prévoit,  do  la  part  du  Plénipotentiaire  Fran- 
çais, des  résultats  tellement  favorables  qu'on  serait  fondé  à  adopter  un 
projet  d'après  lequel  les  frais  d'administration  fixes  seraient  une  charge 
sur  le  revenu  brut  antérieur  aux  intérêts  sur  la  dette  actuelle.  Les  calculs 
Français  sont  assez  élevés  pour  admettre  en  outre  le  paiement  de  ces 
intérêts.  Quoiqu'une  enquête,  pour  qu'elle  soit  approfondie,  exige  beaucoup 
plus  que  deux  ans,  nous  acceptons  qu'il  y  ait  une  enquête  sérieuse  et 
une  nouvelle  répartition  des  Impôts  Fonciers.  Mais  nous  sommes  d'avis 
que  la  nécessité  d'une  toile  enquête  ne  constitue  aucun  argument  contre 
la  diminution  des  intérêts  que  nous  demandons,  mais  plutôt  le  contraire. 

»Nous  ne  saurions  espérer  ni  demander  l'assentiment  du  Parlement 
Anglais  à  une  garantie  collective,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  toutes' 
les  Puissances  y  consentiraient. 

»Dans  ces  circonstances  nous  regrettons  de  ne  pas  être  à  même  d'ac- 
cepter lec  propositions  du  Plénipotentiaire  Français.  « 

Le  Comte  Granville  prend  alors  la  parole  en  ces  termes  :  — 

»Dans  d'autres  circonstances  nous  aurions  préféré  limiter  la  discussion, 
pour  le  moment ,  aux  deux  propositions  qui  ont  été  présentées  à  la  Con- 
férence. Mais  l'état  des  finances  Egyptiennes  nous  paraît  tellement  précaire 
que  nous  nous  sommes  décidés,  même  contre  notre  avantage,  pour  gagner 
du  temps  ,  à  suggérer  sans  retard  à  la  Conférence  d'autres  combinaisons. 
Les  Français  affirment  que  leurs  calculs  sont  exacts,  nous  sommes  d'un 
avis  différent,  et  dans  ces  conditions  il  serait  à  désirer  que  la  Conférence 
n'eut  pas  à  se  prononcer  entre  les  deux  opinions.  J'invite  donc  M.  Chil- 
ders  à  lire  une  proposition  qui  écarterait  cette  difficulté ,  et  qui ,  dans  le 
cas  où  les  évaluations  Françaises  seraient  exactes,  garantirait  aux  bond- 
b.olders  tous  leurs  intérêts.  « 

Lecture  est  alors  faite  par  M.  Childers  de  la  proposition  suivante:  — 

»1.  L'Emprunt  Sur-Privilégié  sera  fut  sans  garantie  et  les  titres  en 
serviront  à  payer  les  indemnités. 

»2.  La  première  charge  sur  les  revenus  de  l'Egypte  après  le  service 
du  dit  Emprunt  Sur- Privilégie  sera  les   fiai*  de  l'administration,  fixé?  à 
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L  &  4,667,000,  auxquels  cm  ajoutent  leè  dépenses  des  chemins  de  fer 
jusqu'à  concurrence  «le  45  pour  cent,  des  recettes,  et  en  plus,  les  frais  do 
l'Armée  d'Occupation,  L  E.  2^3,000,  et  la  Moukabalah,  L  E.  150,000. 

»3.  La  troisième  charge  sera  les  intérêts  des  Emprunts  Privilégiés, 
Unifiés,  et  de  Suez,  et  les  déficits  des  Emprunts  Domaniaux  et,  du  Daïra. 

»4.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  partagé  entre  les  fonds  d'amortisse- 
et  Je  Gouvernement  Égyptien. 

»5.  En  cas  de  déficit  l'intérêt  des  emprunts  subira  une  réduction. « 

Le  Comte  Granvilie  dit  que  malgré  l'inconvénient  que  pourrait  résulter, 
au  point  do  vûo  Anglais,  de  mettre  en  avant  deux  contre-propositions  à  la 
foi»,  il  s'est  décidé,  en  raison  des  considérations  d'urgence  qu'il  a  déjà  fait 
valoir,  h  communiquer  à  la  Conférence  une  troisième  proposition. 

M,  Childers  en  donne  lecture  comme  il  suit:  — 

»  Modification  de  la  Première  Proposition  communiquée  aux  Puissances  le  24  juin. 

»1.  La  diminution  de  l'intérêt  cessera  après  dix  ans.  Une  Conférence 
sera  alors  appelée  à  considérer  de  nouveau  l'état  des  finances  de  l'Egypte. 

■  2.  L'Augleterre  garantira  seulement  la  partie  de  l'emprunt  qui  ne 
servira  pas  à  payer  tes  indemnités.  Ces  indemnités  seront  payées  avec  les 
titras  non-garantis  de  l'Emprunt  Sur-Privilégié. « 

Le  Comte  Granville  dit  qu'il  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  le  Pléni- 
potentiaire Français  avant  la  lecture  des  documents,  et  d'après  laquelle  la 
Conférence  ne  serait  en  mesure  d'aborder'  utilement  la  discussion  que  lors 
de  la  prochaine  réunion. 

Il  pense  qu'un  débat  i  nmédiat  serait  prématuré,  et  quoique  désireux 
de  voir  les  travaux  avmcer  aussi  rapidement  que  possible,  dans  le  but  de 
donner  aux  Plénipotentiaires  le  temps  de  recevoir  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements,  il  propose  que  la  Conférence  se  réunisse  de  nouveau  le  28. 

M.  Waddington  accepte  cette  date  et  exprime  la  confiance  que  l'en 
pourra  alors  discuter  à  fond  et  arriver  à  une  solution ,  qu'il  désire  aussi 
rapide  que  possible. 

Le  Comte  Munster  demande  au  Président  des  indications  sur  l'ordre 
dans  lequel  la  discussion  devra  avoir  lieu. 

Le  Comte  Granville  pense  qu'on  prendra  en  considération  la  première 
proposition  Anglaise  et  les  amendements  qui  viennent  d'être  soumis  à  la 
Conférence.  11  ajoute  que  tout  en  présentant  deux  nouvelles  combinaisons 
à  l'examen  des  Plénipotentiaires ,  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'entend 
pas  retirer  des  débats  la  proposition  qu'il  a  primitivement  formulée. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  émet  l'avis  que  les  divers  projets  soient 
discutés  dans  l'ordre  où  Us  ont  été  présentés,  à  savoir:  — 

1.  La  proposition  originaire  Anglaise. 

2.  Le  contre-projet  Français. 

3.  Les  deux  atnendemei.:s  Anglais 

Sur  la  proposition  du  Président  on  convient  de  se  réunir  le  28  à  midi. 
(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  au  Protocole  No.  y  du  24  juillet,  1884, 
Note  en  réponse,  aux  Proposition*  Budgétaire»  du  Gouvernement.  Anglais, 

La  dette  actuelle  de  l'Egypte  a  été  fixée  en  1880  par  la  Commission 
de  Liquidation.  Cette  Commission,  lorsqu'elle  a  procédé  au  règlement  de 
la  Dette  Consolidée,  s'en  est  référée  à  ce  principe  formulé  par  la  Commis- 
sion Internationale  d'Enquête:  »  Aucun  sacrifice  ne  doit  ôtre  demande  au 
uréanciev  avant  que.  tout  sacrifice  raisonnable  n'ait  été  l'ait  par  le  débiteur 
même.*    (Rapport  du  8  avril,  1879,  p,  9.) 

Appliquant  ce  principe  clans  les  conditions  tes  plus  favorables  a  a* 
masse  des  contribuables,  la  Commission  a  considéré  que  le  principal  débi- 
teur était  le  Khédive  et  lui  a  demandé  l'abandon  de  toutes  ses  terres* 
Elle  a  pu  ainsi  n'imposer  aux  fellahs  que  de  très  minimes  sacrifices.  Les 
créanciers  de  leur  c6té  ont  ou  à  supporter  une  perte  annuelle  de  plus  de 
L  II  1,200,000. 

On  propose  actuellement  de  réviser  le  règlement  effectué  en  1680. 
Mai3  loin  de  peuser  à  imposer  au  débiteur  un  sacrifice  quelconque,  o'est  à 
3on  profit  qu'on  entend  restreindre  les  droits  des  créanciers.  On  ne  parait 
pas  arrêté  par  cette  considération  que  ce  qu'on  remet  en  question,  ce  ne 
sont  plus  des  engagements  pris  inconsidérément  par  le  Khédive,  ce  sont 
des  engagements  qu'une  Commission  Internationale,  après  une  enquête,  qui 
en  réalité  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  ans,  a  fixés,  en  tenant  compte 
des  forces  contributives  do  l'Egypte  et  en  se  préoccupant  avant  tout  de 
ne  pas  entraver  le  développement  normal  et  progressif  de  sa  prospérité 
financière. 

Le  Budget.  Égyptien ,  d'après  les  propositions  du  Gouvernement  An- 


glais, serait  ainsi  arrêté;  — 

L  E. 

Recettes   8,855,000 

Dépenses  .   8,720,000 

Excédant  de  recettes   135,000 


Cet  excédant  s'augmenterait  de  L  E.  75,000  si,  conformément  à  la 
suggestion  formulée  par  la  note  mise  à  ia  suite  du  Projet  de  Buc^'et,  l'in- 
térêt de  T Emprunt  Domanial  éiait  réduit  de  \  pour  cent  et  si  son  amor- 
tissement était  suspendu. 

Les  nouveaux  sacrifices  que  l'on  propose  d'imposer  aux  créanciers  sont:  — 


l  E. 

itéduction  de  l'intérêt  des  diverses  dettes   444,000 

Suspension  de  l'amortissement  de  la  Dette  Privilégiée   .    .  67;000 
Réduction  de  l'intérêt  et  suspension  de  l'amortissement  de  l'Em- 
prunt Domanial      .    ,    ,   75,000 

Suspension  de  l'amortissement  de  la  Dette  "Unifiée,  chiffre  vari- 
able mais  qui ,  pour  \<n>  tro;s  dernières  années ,  a  été  en 

moyenne  de                                                         .    .    .  43*Et00U 

Total  .                                .                    .    .  LOÔ9OÛ0 
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Ces  propositions  non*  paraissant,  soulever  ds  graves  objections,  Sui- 
vant nous,  lo  budget  normal  dos  recettes  et,  des  dépenses ,  en  suspendant 
provisoirement  les  services  d'amortissement  mais  en  maintenant  le  taux 
d'intérêt  de  toutes  les  dettes,  en  pourvoyant  aux  dépenses  de  l'Armée 
d'Occupation  et  en  assurant  le   service  de  i'emi.runt  à  émettre,  devrait 


être  ainsi  établi  :  — 

&  B. 

Recettes   9,582,000 

Dépenses  9,017,000 

Excédant     .   _56o\ÔÔÔ 

Cet  excédant  serait  augmenté  do   38,000 

Total  "liOSTooT* 


si  le  Gouvernement  Anglais  consentait  à  une  réduction  de  1  pour  cent 
sur  l'intérêt  des  actions  de  Suez,  seule  charge  du  Trésor  l'égyptien  qui 
n'ait  pas  été  précédemment  réduite. 

Les  difféivne^  entre  les  deux  projets  sont  examinées  ci-après:  — 

Recettes. 

1.  L'évaluiion  de  l'Impôt  Foncier  a  été  portée  de  L  E.  4,918,000  à 
h  E.  5,118,000.  Ce  dernier  chiffre  correspond  un  montant  des  rôles.  Jl 
ne  paraît  pas  que  dans  un  budget  normal  on  puisse  prendre  une  autre 
base  d'évaluation,  sauf  à  déduire,  comme  nous  l'expliquons  plus  loin,  les 
non-valeurs  probables. 

Le  montant  des  rôles  a  été  réduit  dans  le  budget  Anglais:  (1)  de 
L  E.  100,000  pour  non-valeurs  prévues;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'évaluer  les  non -valeurs  à  ce  chiffre  et  nous  exposerons  plus  loin, 
comment  nous  avons  évalué  les  déductions  à  opérer  de  ce  chef;  (2)  de 
L  E.  100,000  pour  dégrèvements  à  accorder  sur  les  taxes  frappant  des 
terres  actuellement  occupées  par  des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  Il  est 
incontestable  qu'il  arrive  parfois  que  des  contribuables  paient  des  impôts 
pour  des  terres  dont  ils  n'ont  pas  la  jouissance,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  d'autres  contribuables  ne  paient  aucun  impôt  pour  tes  terres 
quils  possèdent.  Il  est  vraisemblable  que  les  impositions  dont  seront 
frappées  à  ^avenir  les  terres  actuellement  non  imposées,  soit,  parce  quelles 
ne  sont  pas  cultivées*),  soit  parce  que  leur  propriétaire  a  eu  les  soustraire 
à  l'impôt,  compenseront  largement  les  dégrèvements  qu'il  y  aura  lieu 
d'accorder.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  évaluer  ces  dégrèvements  à  L  E. 
100,000,  car  ce,  serait  supposer  que  les  terrains  pris  pour  les  canaux  et 
chemins  de  fer  depuis  la  dernière  classification  des  terres,  c'est-à-dire  de- 
puis 1867  (voir  Rapport  de  la  Commission  d'Enquête,  p.  2$) ,  et  non  dé- 
grevés, représentent  la  cinquantième  partie  du  sol  cultivé  de  l'Egyto. 

*)  Le  montant  des  rôl<js  a  augmenté  dépuis  1880  de  près  de  L  E.  100,000,. 
par  suite  do  mise  en  culture  <)•>  nouveaux  terrains.  11  est  certain  que  l'aug- 
mentation sera  plus  forte  encore  par  suite  des  travaux  d'irrigation  que  l'on  ie 
piopofé  dVx/u  utm 
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Ce  qui  es!:  vrai,  c'est  qae  l'impôt  est  mal  réparti,  et  son  inégale  ré- 
partition suscite  des  plaintes  justifiées.  Dès  1878,  la  Commission  d'En- 
quête constatait  »que  les  Cheiks  des  villages  aggravaient  les  impôts  des 
terres  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  augmentation  pour  combler  le 
déficit  des  rabais  qu'ils  accordaient  par  peur  défi  puissants  et  par  cupidité.* 
Mais  rien  n'indique  que  mieux  répartie  la  charge  serait  trop  lourde.  Telle 
parait  être  la  conclusion  du  Rapport  présenté  par  le  Comité  Anglais,  qui 
apprécie  ainsi  ia  valeur  des  témoignages  recueillie  en  faveur  de  la  réduction 
de  l'Impôt  Foncier:  »Nous  hésitons  à  exprimer  d'une  manière  définitive 
l'opinion  que  l'Impôt  Foncier  doit  être  réduit.  En  effet ,  réduire  d'une 
façon  permanente  l'Impôt  Foncier  est  une  mesure  d'une  telle  gravité  que 
nous  no  saurions  la  recommander  avant  que  sa  nécessité  ne  nous  ait  été 
clairement  et  incontestablement  démontrée.  De  plus,  les  opinions  que  nous 
avons  citées  en  faveur  de  cette  mesure,  si  autorisées  qu'elles  sont,  ne  sont 
pas  peremptoires«  (p.  81),  et  plus  loin:  >Ces  diverses  raisons  nous  font 
penser  que  le  Gouvernement  Britannique  ne  devrait  pas  se  prononcer  dé- 
finitivement en  faveur  d'une  diminution  permanente  des  taxes  et,  par  cela 
môme,  en  faveur  des  conséquences  inévitables  de  cette  mesure,  du  moins 
tant  que  sa  nécessité  n'aura  pas  été  pleinement  établie*  (p.  31). 

2.  Les  prévisions  de  recettes  de  l'Administration  des  Chemins  de  Fer, 
des  Télégraphes,  et  du  Port  d'Alexandrie  ont  été  portées  de  LE.  1,338,000 
à  L  E.  1,418,000  (recettes  de  1881).  Nous  pensons,  avec  le  Conseil 
d'Administration  des  Chemins  de  Fer,  que  les  recettes  suivront,  dan3  l'a- 
venir, une  progression  croissante.  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  ces 
prévisions  favorables  quelque  justifiées  qu'elles  puissent  paraître  ;  nous 
n'avons  pas  pu  cependant  évaluer  les  recettes  probables  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  celui  des  recettes,  réalisées  en  1881.  seule  année  pendant  laquelle 
l'Administration  ait  fonctionné  dans  des  conditions  normales. 

3.  Le  produit  des  retenues  pour  le  service  des  pensions  figure  pour 
L  E.  60,000  dans  le  Rapport  du  Comité  Anglais.  Il  y  a  là  une  erreur 
de  calcul  ;  nous  croyons  qu'en  appliquant  aux  traitements  actuels  le  taux 
nouveau  des  retenues,  soit  5  pour  cent,  on  réaliserait  une  recette  de 
L  E.  85,000,  Les  Délégués  Anglais  à  la  Commission  Financière  acceptent 
une  prévision  de  L.  E.  75,000. 

4.  Il  résulte  du  compte  de  la  Liquidation  la  vente  des  terres  libres 
du  Gouvernement  commencée  vers  la  fin  de  1880  a  produit  jusqu'au  31 
décembre,  1883,  L  E.  425,000,  c'est-à-dire,  environ  L  E.  125,000  par  an. 

En  1880>  les  terres  libres  du  Gouvernement  avaient  été  estimées  dans 
leur  ensemble  à  L  E.  630,706.  Dans  ce  chiffre,  le  prix  d'estimation  des 
terres  vendues  n'est  compris  que  pour  L  E.  148,675. 

Les  cirsonstances  ont  nécessairement  amené  un  certain  ralentissement 
dani  ces  ventes.  Elles  continuent  cependant  et  les  ventes  effectuées  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année  se  sont  faites,  comme  celles  des  années 
précédentes,  à  des  prix  fort  supérieurs  à  l'estimation  de  1880.  On  est 
donc  en  droit  d'affirmer  que  la  valeur  des  terres  qui  restent  à  vendre  est 
d'environ  L  E.  1,500,000.  Si  on  répartissait  les  ventes  sur  une  période 
de  dix  ans,  on  pourrait  compter,  pendant  cette  même  période,  sur  une 
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ressource  annuelle  de  L  E.  150,000.  Nous  ne  l'évaluons  cependant  qu'à 
L  E.  125,000. 

Un  Arrêté  Ministériel,  non  publié,  a  enlevé  ces  ressources  à  l'actif 
de  la  Liquidation,  contrairement  aux  termes  formels  de  la  Loi  de  Liquida- 
tion,  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  Ministre  des  Finances*  Il  y  a 
lieu  de  comprendre  cette  somme  parmi  les  recettes  du  Budget  Elle  avait 
été  omise. 

Sans  doute,  dans  dix  ans,  ces  ressources  auront  disparu,  niais  à  cette 
époque,  le  Budget  du  Gouvernement  Égyptien  sera  dégrevé  des  charges 
qui  résultent  de  l'Armée  d'Occupation,  de  l'Emprunt  de  Suez,  et  de  l'Em- 
prunt de  la  Princesse  Tewfida  Hanem. 

5.  Les  non-valeurs  ont  été  évaluées  dans  le  Projet  du  (xouverneinent 
Anglais  à  L  E.  869,000  ;  nous  proposons  de  les  réduire  à  L  E.  7.2,000. 

Nous  croyons  tout  d'abord  devoir  faire  observer  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  que  des  non -valeurs  sur  l'Impôt  Foncier.  Les  évaluations  du  produit 
de  tous  les  autres  impôts  ont  été  faites  dans  des  conditions  telles  que, 
selon  toute  probabilité,  dans  une  nnnée  normale,  elles  seront  pour  la  plu- 
part notablement  dépassées. 

Quant  à  l'Impôt  Foncier  ou  ne  peut  prendre  pour  base  ùu  calcul  des 
non -valeurs  futures  que  la  moyenne  des  non -valeurs  des  années  précé- 
dentes. Nous  croyons  môme  qu'une  plus  exacte  surveillance  exercée  sur 
los  agents  chargés  de  la  perception  pourrait  réduire  ces  non -valeurs. 

En  effet,  lorsque  nous  avons  recherché  dans  quelie  proportion  les  non- 
valeurs  portaient  sur  les  diverses  catégories  de  terres  qui  existent  9n  Egyp- 
te, nous  avons  remarqué  que  les  impôts  établi^  sur  les  torres  Kharadji 
qui  sont  notoirement  les  plus  surchargées  sont  recouvrés  presque  intégrale- 
ment, tandis  que  sur  les  impôts  des  terres  Ouehouri,  qui,  de  l'avis  unani- 
me, sont  insuffisamment  taxées,  on  constate  des  non-valeurs  dans  une  pro- 
portion six  fois  plus  considérable.  11  est  vrai  qne  les  terres  Ouehouri  sont 
généralement  entre  les  mains  des  grands  propriétaires  qui  savent  encore  au- 
jourd'hui comment  ou  peut  éviter  le  paiement  des  taxes  les  moins  onéreuses 
et  les  plus  équitables 

Nous  n'entendons  assurément  pas  dire  que  les  non-valeurs  ne  seront 
pas,  dans  le  cours  de  cette  année,  et  peut-être  mOme  dans  le  cours  do 
l'année  prochaine,  plus  considérables  qu'elles  ne  Tétaient  précédemment. 
Mais  cela  tient,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  membres  du  Comité  An- 
glais, à  des  causes  diverses  qui,  on  doit  l'espérer,  ne  seront  pas  permanen- 
tes; cela  tient  notamment  »à  ce  qu'une  série  de  circonstances  ont  affaibli 
le  pouvoir  exécutif  du  Gouvernement.* 

Faut-il  de  plus  en  rechercher  la  cause  dans  un  appauvrissement  du 
pays?  Nous  nous  refusons  à  le  croire.  Personne  n'ignore  que,  pendant 
les  années  qui  ont  précédé  la  réunion  de  la  Commission  d'Enquête,  les 
sommes  prélevées  sur  les  contribuables  Égyptiens  étaient  hors  de  toute 
proportion  avec  le  montant  des  impôts  qu'on  leur  réclame  aujourd'hui. 
C'est  alors  qu'on  aurait  pu  craindre  que  les  cultivateurs  ne  fussent  ruinés  ; 
et  cependant,  il  a  suffi  de  quelques  années  d'une  administration  moins 
mauvaise,  il  a  suffi  qu'un  ordre  tout  relatif  succédât  au  désordre  précédent 
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pour  que  l'es  impôts  fus  ent  recouvrés  sans  poursuites  et  pour  qu'un  accrois- 
sement inespéré  de  la  richesse  publique  se  traduisit  par  la  plus-value  de 
Xous  les  impôts  indirects  et  par  l'élévation  rapide  de  la  valeur  de  toutes 
Je*  terres. 

Des  causes  analogues  produiraient  encore  aujourd'hui  de  semblables 
effets;  mais,  par  contre,  l'expérience  nous  a  prouvé  que  toutes  prévisions 
budgétaires  peuvent  être  déjouées  en  Egypte  par  le  mauvais  vouloir  ou 
môme  l'inertie  de  l'Administration.  Aussi  croyons-nous  devoir  déclarer  que 
toutes  nos  évaluations  de  recettes  impliquent  que  l'Administration  usera 
loyalement ,  pour  le  recouvrement  régulier  des  taxes ,  de  tous  les  moyens 
légaux  dont  elle  dispose. 

Dépenses. 

6.  Dette  Privilégiée.  —  On  maintient  la  suspension  de  l'amortisse- 
ment proposé  par  le  Gouvernement  Anglais,  mais  on  rétablit  un  crédit  de 
L  E.  109,000  pour  le  service  de  l'intérêt  au  taux  actuel. 

7.  Dette  Unifiée.  —  On  rétablit  un  crédit  de  L  E.  273,000  pour  le 
service  de  l'intérêt  au  taux  actuel. 

8.  Actions  de  Suez.  —  Oet  emprunt  est  le  seul  qui  n'ait  jamais  été 
réduit.  Le  Gouvernement  Anglais  propose  d'en  réduire  les  intérêts  de  5 
à  4J  pour  cent.  Dans  la  pensée  qu'il  consentirait,  pour  laisser  au  Budget 
un  excédant  plus  considérable,  à  abaisser  ce  taux  jusqu'à  celui  de  l'Unifiée, 
c'est-à-dire  à  4  pour  cent,  nous  avons  diminué  de  L  Ë.  19,000  les  crédits 
affectés  à  cette  dépense. 

9.  Le  Gouvernement  Egyptien  verse  chaque  année  à  l'Administration 
des  Domaines  um»  somme  de  L  E.  42,000  environ  affectée  à  l'amortisse- 
ment.   Nom:  proposons  de  suspendre  cet  amortissement. 

10.  Le  Rapport  Anglais  évaluait  à  L  E.  65,000 ,  le  déficit  annuel 
de  la  Daïra,  mais  le  crédit  inscrit  au  Projet  de  Budget  n'est  (Jue  de 
L  E.  22,000,  parce  qu'on  proposait  sur  le  taux  de  l'intérêt  une  réduction 
de  |  pour  cent,  soit  L  E.  43,000 

Nous  proposons  de  rétablir  la  subvention  nécessaire  pour  assurer  le 
.  service  de  l'intérêt  dans  les  conditions  actuelles  ;  mais ,  pour  évaluer  la 
subvention  à  la  charge  du  Gouvernement,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux 
l'aire  "que  d'accepter  les  chiffres  proposés  par  le  Directeur-Général  Egyptien 
et  les  deux  Contrôleurs  Anglais  et  Français  de  la  Daïra,  c'est  -  à  -  dise, 
L  E.  40,000.  Ces  trois  fonctionnaires  nous  paraissent  plus  à  même  que 
qui  que  ce  soit  d'apprécier  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Administration 
qu'ils  dirigent  et  contrôlent. 

Nous  substituons  donc  cette  somme  de  L  E.  40,000  à  celle  de  L  E. 
22,000  proposée  dans  le  Budget  Anglais.  D'où  uns  augmentation  de 
dépense  de  L  E.  18,000. 

11.  Enfin,  il  ne  nous  a  pas  |)aru  y  avoir  heu  de  pourvoir  à  l'amor- 
tissement du  nouvel  emprunt  avant  que  l'amortissement  ait  commencé  à 
fonctionner  de  nouveau  pour  les  autres  dettes.  Le  crédit  prévu  pour  l'in- 
térêt et  l'amortissement  de  cet  emprunt  étant  de  L  E.  351,000  (4£  pour 
cent  sur  8,000,000 1„  ou  L  F.  7,800,000),  nous  avons  suppôt  que  1  pour 
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cent  était  réservé  à  l'amortissement  et  nous  avons  en  conséquence  diminué 
de  L  E.  78,000  la  prévision  de  dépense. 

Ce  budget  de  dépenses,  en  suspendant  tout  amortissement,  impose  aux 
porteurs  de  titres  un  nouveau  sacrifice  annuel  qu'on  ne  peut  évaluer,  d'après 
les  résultats  constatés  dans  les  comptes  de  trois  années  précédentes ,  à 
moinB  de  L  E.  525,000. 

Les  Tableaux  ci-joints  (voir  Annexe)  font  ressortir  les  différences  qui 
existent,  au  point  de  vue  budgétaire,  entre  les  deux  propositions.  Elles 
se  résument  dans  les  chiffres  suivants:  — 


Propositions 

du  Gou- 

Nouvelles 

vernement 

Propositions. 

Anglais. 

L  E. 

L  E.  ~ 

8,855,000 

9,582,000 

8,720,000 

8,981,000 

135,000 

601,000 

Ainsi  la  somme  restant  libre  pour  dégrèvement  d'impôts  ou  dépenses 


imprévues,  d'après  le  projet  Anglais,  est  de  L  E.  704,000,  se  décomposant 
comme  suit:  — 

L  E. 

Non- valeurs  sur  l'Impôt  Foncier  .....  ...100,000 

Dégrèvements  pour  terres  indûment  imposées  .        .    .    .  100,000 

Non-valeurs  sur  l'ensemble  des  impôts  .  ......  869,000 

Total  ,   569,000 

Excédant  du  Budget    .    ..  135,000 

Total        ......        .  .  704^000 

D'après  nos  propositions,  il  reste  également  libre  une  somme  de 
L  E.  673,000  se  décomposant  ainsi  — 

L  E. 

Non-Valeurs   .  72,000 

Excédant  du  Budget   601,000 

673>0QQ 

Différence   .    .        .    .  31,000 


La  différence  essentielle  entre  les  deux  budgets  c'est  que  le  budget 
Anglais  est  établi  en  vue  d'une  réduction  éventuelle  de  l'Impôt  Foncier; 
or,  cette  réduction,  le  Gouvernement  Égyptien  n'avait  pas  songé  à  l'accor- 
der lorsqu'il  a  préparé  le  Budget  de  1884;  le  Comité  Anglais,  dans  son 
Rapport,  n'en  affirme  pas  Ja  nécessité,  et  nous  la  contestons  d'une  manière 
absolue.  Notre  budget,  au  contraire,  ne  prévoit  pas  en  principe  une  réduc- 
tion d'impôts.  Si,  cependant,  le  Gouvernement  Égyptien  jugerait  à  propos 
de  dégrever  les  cutivateurs  les  plus  obérés,  il  pourrait,  tout  en  prélevant 
sur  l'excédant  que  laisse  notre  budget  une  somme  égale  à  celle  dont  nonr 
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venons  de  parler,  c'est-à-dire  Li  E.  560,000,  conserver  encore,  pour  les 
dépenses  imprévues,  un  crédit  de  L  E.  104,000  II  iSt  à  remarquer 'tou- 
tefois qu'on  ne  fie V rai t  pas  procéder  pan*  voie  de  réduction  d'impôt  et  dimi- 
nuai déftifttivenieiXl  le  montant  des  rôles,  mais  bien  par  voie  de  dégrève- 
ments individuels  accordes  chaque  «muée.  La  pins  fa-due  des  vérifications 
permellra.it  alors  de  s'assurer  que  le.-  sommes  destinées  à  venu  en  aide 
'dtix  fellahs  m  sont  pas  réservées  aux  grands  propriétaires  qui,  en  Egypte, 
trouvent  des  facilités  exceptionnelles  pour  mettre  leur  influence  an  service 
de  leur  intérêt. 

lî  teste  mie  autre  muerence  entre  les  deux  Projets:  1  excédant  il  spo- 
nible  pour  dépenses  lut  ré  vues  ne  serait  plus  alors  que  île  L  E.  104,000. 
II  cet  de  L»  E.  135.000  dans  le  Projet  Anglais.  Nous  ne  croyons  pas 
que  le  désir  d'augmenter  de  quelques  milliers  de  livres  un  crédit  affecté  à 
des  dépenses  hypothétiques  puisse  justifier  une  troisième  banqueroute  en 
huit  ans  et  la  rame  définitive  du  crédit  <le  l'Égypte. 

E.  de  Btynièr&j. 

28  piiÙâfi,  Î8JH4. 


A  n n exe 


KeceUes. 


Propositions 

du  Gou- 

Nouvelles 

Augmen- 

Diminu- 

vernement 

Propositions 

tation.. 

tion. 

Anglais. 

L  R. 

L  K 

L  L 

1,  E 

Impôt  fencier. .    .  .... 

4,918,000 

5,118,000 

200.000 

impôt  sm  les  dattiers  . 

144.000 

144,000 

Antre    impôts  disects.  » 

34 &  000 

548,000 

Impôts  indirects  .... 

2,091,001) 

2,091,000 

1  - 

Chemins  de  Fer,  Port  d'Alex- 

andrie, Télégraphe 

1,338,000 

1,418,000 

80,000 

Paquebots-poste  .... 

100,000 

100,000 

Revenus  dea  autres  Adini- 

nistrations  

9  1,000 

94,000 

Location  des  propriétés  du 

Gouvernement  .    .  . 

78,000 

78,000 

- 

Recettes  diverses  .    .    .  . 

58.000 

53,000 

I 

Retenues  pour  pensions. 

60,000 

85,000 

25,000 

Veut i5  de  terre  liërés  , 

125,000 

125,000 

Total  .... 

9,224,000 

9,654,000 

430,000 

Non -valeurs  .  . 

360,000 

72,000 

297,000 

Reste    .  . 

,  8.855,000 

9,682,000 

430,000. 

'297,000 

A  unirent  at  ion. 

727,000 

727.000- 
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Dépenses. 


•  • 

Propositions 

du  Gou- 

KT             1 1  

Nouvelles 

Augmen- 

Dimintv- 

vernement 

Propositions. 

tation. 

tion. 

Anglais. 

L  E. 

L  E. 



Administration  (y  compris 

4,667,000 

4,667,000 

— 

Service  de  la  Dette  Privilégiée 

982,000 

1,091,000 

109,000 

— 

»              »  Unifiée 

1,911,000 

2,184,000 

273,000 

— 

Actions  de  Suez  .... 

175,000 

156,000 

— 

19,000 

350,000 

150,000 

Daïra  Khassa  .... 

34,b00 

Subvention  aux  Domaines  . 

135,000 

93,000 

42,000 

»         à  la  Daïra  . 

22,00C 

40,000 

18,000 

Nouvel  Emprunt  .... 

851,000 

273,000 

78,000 

Armée  d'Occupation .    .  . 

293,000 

293,000 

z 

Total  .... 

b,720,000 

8,981,000  !  400,000  j  139,000 

Augmentation     .    .  . 

261,000 

261,000 

Protocole  No.  4.  —  Séance  du  28  juillet,  1884. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  ''Autriche- Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Karolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal ,  le  Baron  Vetsera,  Barrère  ,  de  Blignières ,  Sir  E. 
Baring,  MM.  Baravelli,  HKrovo ,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais ,  Italien,  et  Russe,  ainsi  que 
Sir  James  Carmichael,  Blum  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  adopté  et  signé. 
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Le  Président  rappelle  que  le  Comte  Nigra  a  émis  l'avis  d'examiner  les 
différentes  propositions  dans  Tordr9  de  lenr  présentation.  Sa  Seigneurie 
n'a  pas  l'intention  do  faire  un  nouvel  exposé  de  la  première  proposition 
de  l'Angleterre,  qui  a  été  soumise  il  y  a  quelque  temps  déjà  aux  Gouver- 
nements représentas  dans  la  Conférence.  Elle  désire  cependant  donner  clai- 
rement à  entendre  que  le  Gouvernement  Anglais  n'a  pas  abandonné  cette 
proposition ,  bien  qu'ayant  soumis  deux  autres  propositions  alternatives  à 
l'examen  de  la  Conférence.  Elle  demande  au  Plénipotentiaire  Allemand 
s'il  a  quelques  observations  à  faire. 

Le  Comte  Munster  désirerait  d'abord  connaître  l'avis  de  son  collègue 
de  France, 

M.  Waddington  fait  l'exposé  suivant:  — 

»  Avant  d'oxposer  les  vues  qui  ont  déterminé  mon  Gouvernement  à 
présenter  une  contre-proposition  je  désirerais  dissiper  un  léger  malentendu 
que  j'ai  relevé  dans  la  note  lue  par  M.  Childers  lors  de  la  dernière  séance. 
Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  semble  vouloir  établir  une  sorte  de 
contradiction  entre  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Blignières  et  la  proposi- 
tion que  j'ai  faite,  au  sujet  du  Projet  de  Budget  normal.  Cette  contra- 
diction n'est  qu'apparente.  Ce  budget  est  normal  en  ce  sens  qu'il  prend 
pour  base  les  revenus  de  l'Egypte  tels  qu'ils  sont  à  l'heure  actuelle  et  en 
les  admettant  comme  exacts  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Tout  en  consi- 
dérant ce  budget  comme  normal ,  nous  le  proposons ,  non  comme  définitif, 
mais  comme  provisoire.  La  concession  que  nous  offrons  est  de  considérer 
ce  budget  comme  provisoire  et  sujet  à  être  maintenu,  augmenté,  ou  dimi- 
nué d'après  l'expérience  des  années  prochaines. 

*  J'aborde  maintenant  la  question  de  fond.  Tout  le  différend  entre 
les  deux  Gouvernements  'Anglais  et  Français  tourne  autour  de  l'Impôt 
Foncier.  Or ,  cette  question  est  compliquée  ,  difficile  ,  et  bien  loin  encore 
d'ôtre  élucidée.  Dans  son  Rapport  le  Comité  Anglais ,  avec  une  loyauté 
qui  l'honore,  reconnaît  ce  fait  et  admet  que  les  preuves  de  la  nécessité 
d'une  réduction  n'existent  pas,  laissant  ainsi  la  question  absolument  douteuse. 

»Dans  ces  conditions  il  semble  à  la  fois  logique  et  pratique  de  s'en- 
tourer de  renseignements  précis,  de  faire  la  lumière  sur  un  problème  dé- 
Jicat  avant  de  faire  un  pas  de  plus.  Voilà  pourquoi  nous  avons  proposé 
une  enquête. 

»M.  Childers  l'accepte  en  principe ,  mais  conteste  l'influence  qu'elle 
devrait  avoir  sur  nos  décisions  actuelles.  Néanmoins,  tant  que  cette  question 
de  l'impôt  Foncier  n'aura  pas  été  examiné  à  fond ,  l'incertitude  planera 
sur  l'avenir  financier  de  l'Egypte. 

Il"  y  a  un  autre  point  qui  nous  sépare  ;  le  Gouvernement  Anglais 
croit  devoir  diminuer  l'ensemble  de  l'Impôt  Foncier,  tandis  que  nous  som- 
mes d'avis  qu'il  faudrait  en  remanier  l'assiette,  et  arriver  à  une  péréquation 
et  non  à  une  réduction. 

»  Voici  pourquoi.  H  y  a  de  grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
l'impôt,  mais  elles  portent  surtout  sur  les  terres  Ouchouri  appartenant  aux 
grands  propriétaires,  lesquelles  sont  moins  imposées  que  les  terres  Kharadji, 
dont  les  taxes  sont  payées  par  les  fellolis. 
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»0r,  la  Commission  de  la  Dette  a  constaté  que  les  arriérés  à  recou- 
vrer provenaient  en  majeure  partie  àés  Onehouri. 

»Le  Gouvernement  Anglais  assure"  qu'il  faudrait  un  long  temps  pour 
opérer  la  péréquation.  A  mon  avis  deux  ans  suffiraient  pour  établir  les 
grandes  lignes.  Les  teires  en  Egypte  ne  sunt  pas  de  nature  aussi  variée, 
aussi  accidentée  que  celles  des  différents  pays  d'Europe.  L'Égypte  agricole 
est  une  vaste  plaine  et  sur  de  grandes  étendues  les  terres  sont  de  valeur 
à  peu  près  égales ,  ont  le  môme  système  d'irrigation,  le  même  sol ,  et  l'on 
peut  arriver  ainsi  assez  rapidement  à  des  résultats  généraux.  Nous  n'en- 
tendons pas  préjuger  du  résultat  de  cette  enquête.  Nous  demandons  seu- 
lement qu'elle  soit  faite  de  la  façon  la  plus  impartiale,  avec  le  concours 
des  Puissances  intéressées,  de  manière  à  produire  l'évidence. 

»  \  un  point  de  vue  général,  d'ailleurs,  l'état  exceptionnel  où  l'Égypte 
se  trouve  aujourd'hui  ne  permet  pas  de  faire  un  budget  définitif,  mav*  «eu- 
lement  un  budget  provisoire. 

»  J'arrive  à  la  question  fondamentale  soumise  à  la  Conférence,  celle 
do  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette.  Il  s'est  produit,  en  France  et  dans 
différents  pays  une  opposition  vive  contre  cette  réduction  et  mon  Gouver- 
nement ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  à  la  proposition  Anglaise  sur  ce  point. 

»A  un  moment  où  pour  la  première  fois  les  deux  Gouvernements  ont 
accepté  le  principe  de  la  neutralisation  de  l'Egypte,  et  lorsque,  selon  toute 
apparence,  ce  pays  se  trouve  appelé  à  vivre  dans  un  avenir  prochain  de 
sa  vie  propre  et  autonome,  il  ne  devrait  pas  être  porté  une  nouvelle  atteinte 
à  son  crédit. 

»Ses  finances  ont  été  déjà  par  deux  fois  dans  "les  sept  dernières  an- 
nées mises  en  liquidation ,  et  une  faillite  de  plus  serait  un  coup  mortel 
pour  sa  prospérité. 

»Nous  désirons  sincèrement  que  l'Egypte  ne  soit  plus  un  objet  de 
convoitise  pour  telle  ou  telle  Puissance;  cette  solution  n'est* pas  impossible 
à  réaliser  ,  et  une  des  conditions  indispensables  pour  l'atteindre  est  de  lui 
conserver  son  crédit. 

»Je  demande  au  Président  de  vouloir  bien,  s'il  le  juge  à  propos,  con- 
sulter nos  collègues  sur  les  considérations  que  je  viens  de  développer.* 

M.  Childers  dit  alors:  — 

»Je  désire  soumettre  quelques  observations  à  la  Conférence  au  sujet 
des  idées  que  M.  Waddington  vient  d'exprimer  avec  tant  d'éloquence.  Il 
a  parlé  d'nn  malentendu  qui  se  serait  glissé  dans  ma  note  au  sujet  du 
caractère  du  budget  normal  proposé  par  lui.  Je  veux  seulement  faire 
observer  que  si  nous  estimons  que  les  chiffres  de  ce  projeT,  seraient  inac- 
ceptables dans  un  budget  normal,  ils  le  seraient  à  plus  forte  raisxm  si  on  devait 
les  établir  dans  les  deux  années  prochaines,  alors  qu'il  y  a  danger  que 
l'Egypte  n'aura  pas  pu  rentrer  dans  ses  conditions  normales. 

»M.  Waddington  a  dit  que  tout  tournait  autour  de  l'Impôt  Foncier 
et  qu'une  péréquation  serait  nécessaire  plutôt  qu'une  réduction. 

»I1  est  de  mon  devoir  de  dire  que,  s'il  croit  que  nos  évaluations  sont 
essentiellement  douteuses,  nous  pensons,  de  notre  côté,  que  les  siennes  sont 
beaucoup  trop  optimistes.    L'opinion  des  fonctionnaires  Anglais  les  plus 
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expérimentés  en  Egypte,  parmi  lesquels  je  citerai  MM.  Moncrieff  et  Gibson, 
sans  parler  des  Egyptiens,  est  que  notre  appréciation 'serait  plutôt  trop 
favorable.  »  A  notre  avis  nos  propositions  sont  très  modérées ,  et  nous 
n'avons  rien  entendu  qui  puisse  changer  notre  opinion. 

»M.  Waddington  a  proposé  la  péréquation  en  place  de  la  réduction; 
il  a  fait  allusion  aux  arriérés  qui  sont  plus  forts  sur  les  biens  Ouchouri 
que  sur  les  Kharadji.  Nous  ne  sommes  pas  en  complet  désaccord  avec 
M.  Waddington  sur  ce  point,  mais  il  se  base  sur  le  Rapport  des  Commis- 
saires de  Domaines,  dont  on  a  fait  de  longues  citations  dans  la  Commis- 
sion, et  non  pas  sur  un  Rapport  officiel  des  Commissaires  de  la  Dette. 
Je  dois  lui  objecter  que  ces  fonctionnaires  n'ont  à  faire  qu'à  une  petite 
partie  des  terres  de  l'Egypte.* 

M.  Waddington:  :>Je  tiens  ces  renseignements  de  M.  Le  Chevalier, 
Commissaire  Français  de  la  Dette* 

M.  Childers:  »Nous  admettons  qu'en  acceptant  l'enquête  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  terres  où  l'impôt  est  trop  élevé,  et  d'autres  où  il  est  trop 
bas.  Mais  nous  avons  de  fortes  preuves  que  l'ensemble  des  taxes  doit 
ôtre  réduit. 

«Quant  au  temps  nécessaire  à  l'enquête,  si  elle  doit  comprendre  un 
cadastre  complet  nous  sommes  convaincus  que  deux  années  ne  suffiraient 
pas-,  il  faudrait  faire  un  examen  détaillé  de  l'assiette  et  du  remaniement. 

»M.  Waddington  dit  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  opérer  une 
réduction  d'intérêt  de  la  lotte.  Je  réponds  que  nous  avons  tout  autant 
de  raisons  que  la  France  et  les  autres  Puissances  pour  en  regretter  la 
nécessité.  Une  telle  réduction  est  contraire  aux  principes  et  à  la  pratique 
du  Gouvernement  Anglais,  et  pour  nous  y  résoudre  il  faut  que  nous  nous 
trouvions  en  face  d'une  nécessité  absolue.  Si  l'Egypte  ne  peut  pas  payer 
à  courte  échéance  les  indemnités  d'Alexandrie  et  mettre  ses  finances  en 
ordre ,  elle  est  ruinée.  Nous  maintenons  qu'il  serait  impossible  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt  sans  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
existante  ;  on  ne  peut  pas  séparer  la  question  en  deux  parties.  Nous  con- 
sidérons cette  réduction  comme  très  modérée  et  comme  indispensable.* 

M.  Childers  résume  alors  avec  quelques  détails  la  deuxième  et  la  troi- 
sième proposition  du  Gouvernement  Anglais  et  conclut  en  disant  que  les 
arguments  de  M.  Waddington  ne  l'ont  pas  convaincu,  et  qu'il  serait  im- 
possible au  Gouvernement  de  la  Reine  d'approuver  ou  de  proposer  au 
Farleineut  la  garantie  d'un  emprunt  qui  n'aurait  d'autre  base  que  l'en- 
quête proposée. 

M.  Waddington  désire  répondre  quelques  mots  aux  critiques  de  M. 
Childeri.  »Nous  différons,*  dit-il,  »sur  des  questions  de  fait.  M.  Childers 
fonde  ses  arguments  sur  des  chiffres  dont  je  nie  l'exactitude;  selon  moi  la 
preuve  de  U  nécessité  d'une  réduction  ne  ressort  pas  du  Rapport  de  Sir 
Sveiyu  Bariug  et  de  ses  collègues.  Cette  question  de  fait  ne  peut  être 
entièrement  éclaircio  aujourd'hui  ;  voilà  pourquoi  nous  demandons  un  délai 
de  deux  au?  pour  faire  l'enquête»  M.  Childers  demande  la  réduction  immé- 
diate de  l'intérêt,  et  j'estime  au  contraire  que  l'enquête  doit  la  préoéder; 
je  n'en  préjuge  en  rien  les  résultats. 


Conférences  de  Londres.    Finances  îde  VÈgyple.  639 


»M.  Childers  conteste  les  déductions  que  j'ai  tirées  de  l'écart  entre 
les  arriérés,  selon  qu'il  s'agit  des  arriérés  dans  la  rentrée  des  taxes  des 
biens  Ouchouri  ou  des  biens  Kbaradji;  sur  ce  point  aussi  la  lumière  n'est 
pas  complète  et  l'enquête  est  nécessaire. 

»  J'admet  s  que  l'on  n'arrivera  pas  à  une  soluticn  complète  d'ici  à 
deux  ans,  mais  on  pourra  arriver,  du  moins,  à  tracer  certaines  règles  générales. 

»M.  Childers  soutient  qu'un  emprunt  immédiat  est  nécessairement 
corrélatif  à  la  réduction  de  la  dette.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  La 
garantie  collective  de  l'emprunt  par  les  Puissances  offrirait  une  entière 
sécurité  sans  risque  pour  personne.  En  effet,  la  priorité  assurés  à  cet 
emprunt  sur  les  revenus  de  l'Egypte  couvrirait  la  responsabilité  des  Puis- 
sances garantes. 

»La  proposition  Française  impose  un  sacrifice  considérable  aux  cré- 
anciers du  chef  de  la  suspension  de  l'amortissement,  qui  leur  enlève,  en 
effet,  une  somme  de  L  E.  450,000  à  L  E.  5C0.000  ;  or,  les  créanciers 
ne  sont  pour  rien  dans  l'état  actuel  de  l'Egypte.  Dans  ces  conditions  je 
ne  puis  pas  faire  autrement  que  maintenir  mes  propositions. « 

M.  Childers  déclare  qu'il  conteste  le  montant  de  l'amortissement  tel 
que  vient  de  l'estimer  M.  Waddington  sur  la  baso  des  années  précédentes. 
Il  serait  certainement  de  L  E.  300,000  de  moins,  selon  les  chiffres  de  la 
Commission  Anglaise. 

Le  Président  demande  au  Comte  Munster  s'il  a  des  observations  à  présenter. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»  Nous  sommes  dans  une  situation  difficile.  Les  deux  Puissances  les 
plus  intéressées  ne  sont  d'accord  ni  sur  les  faits  ni  sur  les  principes  de 
la  question. 

»Leur  point  de  vue  est  si  différent  que  malgré  mon  vif  désir  de  voir 
la  Conférence  arriver  à  une  solution,  je  crains  fort  qu'elle  n'échoue.  Dans 
ces  conditions  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  prononcer  de  suite  et  voudrais 
auparavant  connaître  l'avis  de  mes  collègues. « 

Le  Plénipotentiaire  Austro  -  Hongrois  prend  ensuite  la  parole  en  ces 
termes  :  — 

»Je  serais  heureux  de  pouvoir,  de  mon  côté,  faciliter  un  rapprochement 
entre  les  deux  opinions  opposées  mises  en  avant  et  maintenues  par  l'An- 
gleterre et  la  France,  mai3  je  ne  croirais  pas  y  contribuer  en  me  pronon- 
çant pour  l'une  ou  pour  l'autre. 

»En  outre,  les  sources  d'information  manquent  actuellement  à  mon 
Gouvernement  pour  émettre  une  opinion  formolle  sur  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  calculs  est  exact. 

*  Notre  très  honorable  Président  a  lui-même  exprimé  dans  la  dernière 
séance  l'opinion  qv'il  ne  serait  pas  désirable  que  la  Conférence  fût  appelée 
à  se  prononcer  entre  les  deux  points  de  vue.  Je  crois  donc  que  la  meil- 
leure chance  de  succès  pour  la  Conférence  serait  que  l'Angleterre  et  la 
France  réussissent  a  tomber  d'accord  sur  une  base  commune,  et  je  réserve 
mon  vote  dans  l'espoir  d'une  telle  éventualité. « 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  la  déclaration  suivante:  — 

»La  Conférence  est  appelée  à  se  prononcer  entre  deux  opinions  diver 


640  Grandes -Puissances,  Egypte,  Turquie. 


gentes.  Le  Gouvernement  Anglais  croit  que  pour  faire  face  aux  besoins 
extraordinaires  de  l'Egypte  il  est  indispensable  ji'émettre  un  emprunt  de 
8,000,000 1.  qu'il  est  disposé  à  garantir  en  totalité  ou  en  partie,  mais  à 
la  condition  que  les  détenteurs  de  fonds  publics  Egyptiens  supportent 
une  diminution  temporaire  ou  définitive  de  l'intérêt  de  leurs  titres. 

»D'autre  part,  le  Gouvernement  Français  admet  la  nécessité  d'un  em- 
prunt an  se  prononcer  sur  le  chiffre,  en  proposant  de  substituer  à  la  seule 
garantie  Anglaise  une  garantie  collective  des  Puissances.  Mais  il  croit  que 
les  ressources  du  Budget  Egyptien  sont  suffisantes  pour  faire  face  à  tous 
les  besoins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  dure  condition 
d'une  réduction  de  l'intérêt  des  dettes.  L'Angleterre  et  la  France  ont 
participé ,  à  l'époque  du  Double  Contrôle ,  à  l'administration  de  l'Egypte, 
et  après  la  cessation  du  Double  Contrôle  l'Angleterre  a  assumé  la  res- 
ponsabilité de  cette  même  Administration.  Les  opinions  des  deux  Gouverne- 
ments ,  Anglais  et  Français ,  doivent  avoir  par  conséquent  toute  l'autorité 
qui  résulte  de  la  connaissance  pratique  des  bésoins  de  l'Êgypte,  et  pour  ce 
qui  concerne  spécialement  l'Angleterre,  celle  qui  découle  des  faits  qui  l'ont 
amenée  à  prendre  sur  le  Nil  la  situation  qu'elle  y  a  en  ce  moment. 

»  L'Italie  se  trouve  dans  une  situation  un  peu  différente,  comme  du 
reste  les  autres  quatre  Puissances  représentées  ici  (mais  je  ne  parle  ici  <jue 
pour  l'Italie).  Nous  n'avons  pas  participé  an  Contrôle,  et  bien  que  nous 
soyons  représentés  dans  la  Commission  de  la  Dette,  nous  n'avons  eu  au- 
cune ingérence  positive  dans  les  faits  de  l'administration  Egyptienne.  Notre 
compétence  pratique  à  l'égai'd  de  cette  administration  est  donc  bien  moindre. 

La  Commission  des  Délégués  a  fait  son  possible  pour  nous  éclairer  sur 
les  ressources  et  les  passivetés  du  Budget  Égyptien.  Mais  le  désaccord  a 
persisté  sur  plusieurs  pointe  importants.  Il  serait  présomptueux,  de  ma 
part  de  penser  qu'une  opinion  exprimée  tel  par  moi  ait  la  chance  de  le 
faire  cesser. 

»Mais  j'ai  communiqué  à  mon  Gouvernement  les  pièces  qui  nous  ont 
été  soumises,  et  j'ai  été  autorisé  par  M.  Jtfancini  à  déclarer  ce  qui  suit:  — 

»'Nous  partageons  avec  toutes  les  Puissances,  l'Angleterre  comprise, 
l'avis  que  la  réduction  de  l'intérêt  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
pénible  nécessité  pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait  absolument  pas  être  évitée. 
Une  divergence  d'opinion  s'étant  produite  à  cet  égard,  nous  ne  saurions 
nous  dissimuler  que  l'Angleterre  est  mieux  que  toute  autre  Puissance  en 
mesure  d'évaluer  les  ressources  et  les  besoins  du  Budget  Egyptien  pris  dans 
son  ensemble  et  en  rapport  avec  chacun  des  services.  Par  conséquent,  si 
les  Plénipotentiaires  Anglais  persistent  après  l'épuisement  des  débats  à 
penser  qu'une  réduction  est  indispensable,  nous  ne  saurions  être,  en  ce  qui 
nous  concerne,  d'un  avis  différent,  la  tâche  de  la  Conférence  n'étant  pas 
seulement  de  protéger  les  intérêts  des  créanciers  de  l'Egypte ,  mais  aussi 
et  surtout  de  douer  le  Vice-Royaume  d'une  assiette  administrative  et  finan- 
cière que  toutes  les  Puissances  s'accerderaient  à  considérer  comme  parfaite- 
ment solide.' 

»  Maintenant  j'ajoute:  si  l'Angleterre  et  la  France  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  une  proposition  unique  qui   ne  s'écarte  pas  des  bases  des 
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différents  projets  qui  ont  été  soumis  à  -  la  Conférence ,  l'acceptai  ion  de  la 
part  de  l'Italie  ne  saurait  être  douteuse,  et  je  suis  autorisé  à  l'annoncer.* 
Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  :  — 
»Je  tiens  à  constater  avant  tout  que  dans  ce  grave  débat  mon  Gou- 
vernement n'est  animé  que  d'un  désir,  celui  de  voir  aboutir  la  Conférence 
à  une  issue  favorable  et  offrant  une  juste  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 
Malheureusement,  les  projets  émis  jusqu'ici  quant  aux  moyens  de  pourvoir 
à  la  situation  financière  de  l'Égypte  sont  si  divergents  qu'il  est  difficile  de  les 
concilier  entre  eux.  Je  ne  pense  pourtant  pas  que  ce  soit  là  une  tâche 
désespérée.  Seulement,  il  me  semble  que  c'est  en  première  ligne  aux  par- 
ties directement  intéressées  à  rechercher  le  terrain  d'un  accord  ou  d'un 
rapprochement.  Dès  qu'il  sera  trouvé,  nous  serons  les  premiers  à  nous  y 
placer  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'impartialité.  En  attendant,  je 
ne  puis  que  m'associer  à  l'avis  énoncé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Al- 
lemagne et  d'Autriche-Hongrie  en  réservant  mon  vote.« 


Le  Plénipotentiaire  Ottoman  fait  à  son  tour  la  déclaration  suivante:  — 
»  Quant  à  moi ,  je  suis  pour  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette 


*  Permettez-moi  d'exposer  succinctement  les  motifs  de  cette  opinion. 

»Un  emprunt  contracté  au  pair  à  un  intérêt  de  4  pour  cent,  mais 
garanti  par  des  sûretés  matérielles,  effectives  et  telles  que  celles  offertes 
par  la  Loi  de  Liquidation,  est  aussi  solide  et  plus  profitable  que  les  fonds 
des  États  jouissant  du  meilleur  crédit  possible.  Or,  il  est  notoire  que  lès 
emprunts  Égyptiens  ont  été  contractés  à  des  conditions  tellement  onéreuses 
que  les  réductions  d'intérêt  qu'ils  ont  subies  à  deux  reprises  ne  sont  pas 
suffisantes;  et  je  crois  qu'il  serait  équitable  et  également  avantageux  pour 
l'Égypte  et  pour  ses  créanciers  d'en  fixer  l'intérêt  au  taux  de  4  pour  cent 
sur  le  prix  de  leur  émission,  à  condition  toutefois  que  le  Gouvernement 
Égyptien  affecterait  au  payement  de  cet  intérêt  des  revenus  solides  et 
amplement  suffisants,  que  ces  revenus  seraient  perçus  directement  par  une 
Commission  représentant  les  droits  des  créanciers,  et  qu'il  serait  décidé  par 
la  Puissance  souveraine,  avec  le  concours  des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence,  que  cet  arrangement  ne  serait  désormais  et  en  aucun  cas  sujet 
à  aucune  modification  en  ce  qui  concerne,  soit  le  taux  de  l'intérêt,  soit  le 
maintien  des  revenus  cédés.  Si  cet  arrangement  devait,  d'un  côté,  priver 
les  porteurs  des  obligations  Égyptiennes  d'une  partie  peu  importante  des 
intérêts  qu'ils  touchent  aujourd'hui ,  il  aurait,  de  l'autre ,  pour  effet  d^aug- 
menter  considérablement  la  valeur  de  ces  obligations,  laquelle  est  actuelle- 
ment inférieure  à  leur  prix  d'émission. 

»Pour  ce  qui  est  des  projets  de  budget  présentés  à  la  Conférence  et 
des  opinions  divergentes  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Égypte,  ainsi 
que  sur  le  maintien  ou  la  modification  du  système  administratif  et  financier 
en  vigueur,  je  soutiens  que,  une  fois  que  l'Égypte  aura,  d'une  manière  ou 
d'une  autre ,  satisfait  complètement  ses  créanciers ,  ni  ces  derniers,  ni  les 
Puissances  dont  ils  sont  les  sujets,  n'ont  plus  le  droit  ni  raison  d'intervenir 
dans  les  affaires  d'administration  intérieure  de  cette  province  privilégiée  de 
l'Empire  Ottoman.    En  effet,  les  privilèges  octroyés  par  Firmans  Impériaux 
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au  Khédive  do  l'Egypte  consistent  dans  l'administration  intérieure  de  cette 
province,  et  nne  des  clauses  du  Pirnian  Impérial  émané  lors  de  l'élévation 
à  cette  dignité  de  Son  Altesse  Tewfik  Pacha  porte  expressément  que  le 
Khédivat  ne  saura,  sons  aucun  prétexte  ni  motif,  abandonner  à  d'autres, 
on  tout  ou  en  partie,  les  privilèges  accordés  à  l'Egypte,  ni  aucune  partie 
du  territoire.* 

Le  Président.  <>n  remerciant  Musurus  Pacha  de  son  appui,  dé3ire  faire 
me  observation  au  sujet  des  dernières  paroles  de  son  Excellence,  relatives 
à  l'état  privilégié  et  autonome  do  l'Egypte.  Sa  Seigneurie  est  d'avis  qu'on 
m  peut  dénier  au*  Puissances  Européennes  la  liberté  de  donner  des  con- 
fis relatifs  aux  affaires  de  ï'Egypte,  et  que  cola  peut  se  faire  sans  blesser 
les  droits  reconnus  du  Sultan. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  déclare  qu'il  maintient  qu'aucune  modi- 
fication concernant  les  financer,  l'administration,  ou  l'intégrité  de  l'Egypte, 
ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  de  la  Sublime  Porte.  On  peut 
donner  des  conseils,  mais  il  y  a  deux  parties  dans  la  question:  l'une  con- 
cerne la  Puissance  souveraine  et  l'autre  les  Puissances  qui  ont  pris  part  au 
règlement  de  la  question  Égyptienne.  Aucun  accord  entre  les  Puissances 
au  sujet  de  l'Egypte  n'est  valabl*  sans  le  consentement  de  la  Sublime 
Porte.  Il  admet  qu'elles  émettent  des  avis,  mais  elles  ne  sauraient  aller 
au  delà. 

M.  Waddington  a  parlé,  de  neutralisation.  La  neutralisation  est  un 
point  politique  de  la  question  Égyptienne.  La  Sublime  Porte  n'est  pas  appelée 
à  donner  son  avis  sur  les  notes  échangées  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
mais  puisque  M.  Waddington  a  fait  allusion  à  cette  neutralisation,  qui  est 
un  point  politique,  je  dois  déclarer  que  la  Sublime  Porte  entend  que  par 
ce  projet  de  neutralisation  les  deux  Puissances  ont  en  vue  l'interdiction  de 
l'accès  de  l'Égypte  aux  troupes  étrangères  mais  nullement  une  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  d  3  la  Sublime  Porte  sur  cette  province  de  l'Empire. 

Aussi  sur  ce  point  comme  sur  celai  des  propositions  relatives  au  Canal 
de  Suez,  la  Sublime  Porte  réserve  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action  et 
d'appréciation. 

Le  Comte  Kârolyi  prononce  les  paroles  suivantes  :  — 

»Les  observations  sur  le  côté  politique  de  la  question  Egyptienne  de 
la  part  de  mon  collègue  de  Turquie  m'induisent  à  observer  de  mon  côté" 
que,  sans  prononcer  aucunement  une  opinion  sur  l'arrangement  politique 
intervenu  entre  l'Angleterre  et  la  France,  qui,  du  reste,  ne  forme  pas 
l'objet  des  délibérations  présentes ,  mon  Gouvernement  reconnaît  tous  les 
droits  de  la  Porte  découlantdes  Traités  et  des  Firmans  par  rapport  à  l'Egypte  « 

Le  Cooitc  Nigra  s'exprime  dans  le  môme  sens.  Il  déclare  que  l'Italie 
n'a  jamais  admis  pour  sa  part  qu'on  puisse  porter  atteinte  au  droit  du 
Sultan  en  Égypte  tel  qu'il  résulte  des  Traités. 

Le  Comte  Munster  et  le  Baron  de  Staal  adhèrent  au  nom  de  leurs 
Gouvernements  aux  déclarations  des  Plénipotentiaires  Austro  -  Hongrois 
et  Italiens. 

Le  Comte  Gran ville  déclare  qu'il  désire  maintenir  toutes* les  promesses 
qui  ont  été  faites  au  Sultan  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 
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M.  Waddlngton  s'exprime  <lans  le  môme  sens. 
Musurus  Pneha  fait  la  déclaration  suivante:  t— 

»Le  Gouvernement  iinpériul  en  consentant  a  participer  à  la  Conférence 
appelée  à  délibérer  snr  les  finances  Égyptienne^  a  entendu  qu'aucune  déci- 
sion do  cette  Cou  oience  -ne  saurait  avoir  un  effet  attentatoire  aux  droit» 
de  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  l'Agypie,  ni  préjuger  directe- 
ment ou  indirecte  «ut  les  points  politiques  de  la  question  Égyptienne.* 

Le  Président  s'exprime  en  bus  ternies:  >  Je  crains  que  les  débats,  ne 
laissent  guère,  entrevoir  de  chance  d'accord  sur  les  propositions  des  Gou- 
vernements Anglais  ou  Français,  mais  nous  n'avons  pas  eu  de  discussion 
sur  les  amondumeiïlb  que  nous  avons  présentés  dans  la  dernicro  séance. 
Il  est  à  désirer  que  nous  ue  nous  séparions  pas  sans  les  avoir  examinés.* 
Le  Président  propose  aux  Plénipotentiaires  d'ajourner  la  séance  pen- 
dant une  heure  et  de  reprendre  ensuite  la  discussion  sur  ces  documents. 

Le  Comte  Kârolyi  fait  obser  ver  que  la  discussion  sur  les  deux  pro- 
positions supplémentaires  sera  limitée  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  et 
qu'il  réserve  sou  vote  jusqu'à  ce  que  ces  deas  Puissances  aient  trouvé 
une  base  de  discussion, 

La  proposition  du  Président  est  agréée  et  la  séance  est  suspendue 
pour  une  houre. 

La  séance  est  reprise. 

Le  Président  invite  M.  Chilriera  a  expliquer  brièvement  le  caractère 
de  la  seconde  proposition  Anglaise* 

Le  Second  Plénipotentiaire  Auglais  fait  ia  déclaration  suivante:  — 
»La  seconde  proposition  dont  nous  n'avons  saisi  la  Conférence  qu'a- 
pres  avoir  eu  connaissance  des  objections  faites  h  notre  première  proposi- 
tion pan  la  France,  ai  de  la  contre-proposition  Française,  est  ainsi  conçue:  — 
2>Nous  proposons  un  emprunt  sur- privilégie  sans  garantie  sur  une, 
partie  duquel  seront  payées  les  indemnités.  Nous  suggérons  ensuite  uni? 
modification  dont  je  vais  expliquer  la  portée. 

•Actuellement  la  première  charge  sur  les  recettes  de  TEgyplo  est 
l'intérêt  de  la  dette  et  dans  certaines  circonstances  le  fond  d'amortissement. 
Les.  frais  de  l'Administration  viennent  après. 

»  L'Orque  Ton  :t  négocié  et  fité  la  Loi  de  Liquidation  on  a  procédé 
comme  i!  suit.  On  a  d'abord  recherché  quelles  seraient  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'Administration. 

•Faisant  ensuite  une  évaluation  modérée  des  vecettes  on  s'est  rendu 
compte  do  la  somme  qui  resterait  libre.  On  a  alors  assigné  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  des  recettes  équivalant  a  cette  somme.  Ce  qui  restait 
était  pour  l'Administration. 

«Nous  proposons  do  suivie  uns  marche  analogue,  mais  sous  une  sulre 
forme  technique.  On  est  d'accord  sur  les  charges  de  l'Administration  ; 
nous  les  avons  fixées  à  une  évaluation  modérée  sur  laquelle  les*  Délégués 
Français  étaient  d'accord.  Nous  proposons  une  modfrwation  qui  consisté 
à  intervertir  Tordre  existant  ;  au  lieu  de  mettre  la  dette  en  premier  lien 
et  l'Administration  ensuite,  nous  constituerons  d'abord  un  fortds  suffisant 
pour  V Administration  et  en  second  Heu  nous  pourvoirons  à  la  dette. 
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»  Voici  les  chiffras:  frais  de  l'Administration,  L  E.  4,667,000:  nous 
y  ajoutons  les  dépenses  des  chemins  de  fer  jusqu'à  concurrence  de  45  pour 
cent  des  recettes.  Nous  ajoutons  aussi  les  frais  de  l'Armée  d'Occupation, 
et  sur  ce  point  nous  sommes  d'accord  avec  les  Français.  Viendrait  s'adjo- 
indre la  Moukabalah,  qui  est  réellement  une  charge  administrative  annuelle. 

»Les  intérêts  des  dettes  existantes  suivraient  ensuite. 

»  S'il  y  a  excédant,  une  moitié  sera  attribuée  au  fonds  d'amortissement, 
et  l'autre  moitié  sera  dévolue  aux  frais  d'administration  de  l'année  suivante. 

»S'il  y  a  déficit  il  sera  supporté  proportionnellement  par  le  service 
des  divers  emprunts.  « 

L'honorable  M.  Childers  conclut  en  disant  que  si  on  veut  admettre  le 
principe  de  cette  proposition,  il  est  prêt  à  fournir  de  plus  amples  détails. 

Le  Comte  Nigra  demande  si  cette  proposition  comporte  un  maximum 
de  réduction  des  intérêts  de  la  dette. 

M.  Childers  répond  négativement,  en  ajoutant  que  ce  point  pourrait 
être  discuté.    Il  continue  en  ces  termes:  — 

»On  pourrait  mettre  à  exécution  le  plan  en  question  sans  porter 
atteinte  à  l'organisme  de  la  Loi  de  Liquidation.  Les  revenus  assignés  ei 
les  recettes  des  chemins  de  fer  resteraient  sous  la  direction  de  la  Caisse. 
On  substituerait  au  fonde  d'amortissement  le  service  du  nouvel  emprunt  et 
de  l'intérêt  de  l'Emprunt  Canal  de  Suez,  qui  constituerait  une  charge  sur 
la  Caisse.  Si  les  autres  recettes  ne  suffisaient  pas  pour  l'administration  on 
aurait  recours  à  la  Caisse.  Si  elles  se  soldaient  au  contraire  par  un  sur- 
plus, cet  excédant  serait  en  partie  dévolu  à  la  Caisse. 

»Nous  ne  sommes  malheureusement  pas  d'accord  avec  les  Représen- 
tants Français  sur  l'évaluation  du  montant  des  recettes  dans  une  année 
normale.  L'avenir  prouvera  qui  a  raison.  Si  leurs  prévisions  se  réalisent, 
le  service  de  la  dette  sera  intégralement  couvert;  si  elles  sont  déçues,  les 
intérêts  de  la  dette  seront  d'eux-mêmes  réduits.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  la  proposition  que  je  viens  de  développer  n'empêcherait  pas  l'en- 
quête, dont  nous  reconnaissons  l'utilité.  « 

M.  Waddington  déclare  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  cette 
proposition  dans  sa  forme  actuelle,  mais  il  pense  que  moyennant  certains 
amendements  on  arriverait  peut-être  à  une  entente. 

L'idée  de  mettre  en  première  ligne  les  frais  d'administration  et  en 
second  lieu  le  service  de  la  dette,  constituerait  un  nouveau  sacrifice  imposé 
aux  créanciers.  La  tendance  de  tout  Gouvernement  serait  de  considérer  la 
charge  des  dettes  comme  de  moindre  valeur  toutes  les  fois  que  dans  le 
Budget  elles  occuperaient  une  place  secondaire.  L'Egypte  ne  ferait  pas 
exception  à  cette  règle.  M.  Waddington  propose  en  conséquence  d'inter- 
vertir les  paragraphes  2  et  3  de  la  seconde  proposition  Anglaise.  Cette 
combinaison  se  justifierait  par  ce  fait,  que  l'intérêt. des  dettes  se  monte  à 
un  chiffre  fixé  d'avance ,  tandis  que  les  frais  d'administration  sont  essen- 
tiellement variables  

Il  propose  alors  les  modification?  suivantes  au  deuxième  projet  Anglais:  — 

Intervertir  l'ordre  des  Article-  ?  et  3. 
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Rédiger  l'Article  4  de  la  façon  suivante:  »  L'excédant  appartiendra  au 
Gouvernement  Égyptien  pendant  dix  ans.« 

jRédiger  l'Article  5  comme  suit:  »Tout  déficit  sera  porté  à  la  bonnais- 
sance  de  la  Commission  de  la  Dette,  qui  déterminera,  de  concert  avec  le 
Gouvernement  Egyptien,  les  moyens  de  le  couvrir.* 

M.  Childers  demande  si  la  Commission  de  la  Dette  serait  autorisée  à 
décréter  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  au  cas  où  elle  croirait  cette 
réduction  nécessaire. 

M.  Barrère  répond  que  cette  question  demande  un  examen  minutieux. 

M.  Childers  exprime  le  désir  de  savoir  ce  qu'il  arriverait  si  la  Com- 
mission de  la  Dette  et  le  Gouvernement  Égyptien  ne  pouvaient  arriver  à 
l'accord  prévu  par  l'Article  5  de  la  dernière  proposition  de  M.  Waddington. 

M.  Waddington  répond  qu'il  n'a  pas  encore  examiné  cette  question. 

M.  Childers  insiste  pour  savoir  s'il  serait  de  la  compétence  de  la 
Commission  de  la  Dette  de  procéder,  le  cas  échéant,  à  une  réduction  de 
l'intérêt  de  la  dette. 

M.  Waddington  répond  que  les  attributions  de  la  Commission  ne  sau- 
raient aller  jusque-là. 

M.  Childers  demande  alors  quel  serait  en  pareil  cas  le  rôle  de  la 
Commission. 

M.  Waddington  répond  qu'elle  devrait  rechercher  les  moyens  de  sup- 
pléer au  déficit,  soit  par  des  économies  dans  quelques  branches  de  l'Admi- 
nistration ,  ou  par  l'ajournement  des  dépenses  non  urgentes ,  soit  par  des 
ventes  de  terre,  &c.    Mais  qu'en  tout  cas  elle  ne  pourrait  réduire  l'intérêt* 
de  la  dette. 

M.  Childers  fait  observer  que  dans  ces  conditions  le  régime  de  la  loi 
actuelle  n'est  point  changé. 

M.  Waddington  répond  qu'il  a  fait  une  concession  considérable  en 
abandonnant  l'amortissement  —  concession  qui  peut  se  chiffrer  à  environ 
L  E.  5,000,000  en  dix  ans. 

Le  Président  dit  alors:  — 

»Je  suis  peu  disposé  à  prendre  part  à  cette  discussion,  n'étant  pas 
compétent  en  matière  de  finance,  mais  j'avoue  qu'il  m'est  difficile  de  com- 
prendre la  contre-proposition  de  M.  Waddington.  Il  a  ?é  déjà  admis  par 
son  Excellence  qu'il  fallait  laisser  à  l'Égypte  les  moyens  de  vivre,  c'est-à- 
dire,  de  faire  marcher  son  Administration.  La  Commission  Financière  a 
été  d'accord  sur  la  somme  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Si  on  main- 
tient la  loi  actuelle,  comment  l'Égypte  payera-t-elle  une  somme  d'intérêt 
au-dessus  de  ses  forces,  et  qui  la  privera  des  ressources  qui,  de  l'avis  de 
tous,  lui  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du  pays?  Cette 
question  me  paraît  sans  réplique.* 

M.  Waddington  dit  que  la  question  qui  est  débattue  ayant  un  carac- 
tère spécialement  financier  il  serait  opportun,  à  ses  yeux,  d'inviter  la  Com- 
mission Financière  à  se  réunir  demain  pour  l'examiner. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  croit  que  la  question  principale  qui  s'im- 
pose qux  décisions  de  la  Conférence  est  de  savoir  si  l'on  admet  oui  ou 
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non  le  principe  d'une  réduction  sur  l'intérêt  de  la  dette.  Les  Délégués, 
selon  lui,  ne  pourront  pas  trancher  cette  question. 

M.  de  Blignières  fait  ensuite  observer  que  si  Ton  admet  l'ordre  établi 
dans  la  seconde  proposition  Anglaise,  la  deuxième  partie  du  budget  des 
recettes,  celle  qui  est  destinée  au  service  de  la  dette ,  risquera  fort  de  ne 
pas  être  perçue. 

Il  affirme  qu'il  n'y  a  pas  uue  personne  ayant  quelque  connaissance 
des  procédés  de  l'Administration  Égyptienne  qui  ne  sache  parfaitement 
qu'il  dépend  des  Ministres  Égyptiens  et  de  leurs  Agents  d'activer  ou  d'en- 
traver le  recouvrement  de  tous  les  impôts  qu'ils  perçoivent.  D'un  autre 
côté,  étant  donné  le  degré  d'importance  que  l'on  est  porté  à  attacher  en 
Egypte  à  la  nécessité  de  payer  ses  dettes,  il  est  hors  de  doute  qu'au  mo- 
ment cù  auront  été  réalisés  les  recouvrements  nécessaires  pour  subvenir 
aux  dépenses  administratives,  les  Ministres  se  préoccuperont  fort  peu  de 
faire  entrer  des  impôts  dont  le  produit  ne  servirait  qu'à  assurer  le  service 
d  une  dette  dont  presque  tous  les  titres  sont  entre  les  mains  de  créanciers 
Européens. 

Sir  Evelyn  Baring  répond  qu'on  va  donner  à  la  Caisse,  de  la  Dette 
des  pouvoirs  qui  la  mettront  en  mesure  d'empêcher  la  mauvaise  foi  dans 
la  perception  des  revenus. 

Le  Président  fait  observer  que  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  répondu  à 
sa  question ,  à  savoir  :  quel  sera  l'état  de  l'Egypte  si  elle  est  forcée  de 
payer  une  somme  fixe,  sans  qu'il  lui  reste  de  quoi  subvenir  aux  différents 
services  du  pays. 

M.  Childers  cite  les  passages  suivants  de  la  note  de  M.  Waddington 
à  Lord  Granville  du  17  juin:  '— f 

»Pour  assurer  la  bonne  gestion  des  affaires  Égyptiennes  il  importe- 
rait d'étendre  les  pouvoirs  actuellement  confiés  à  <  la  Commission  de  la 
Dette.  ... 

»Art.  3.  Après  le  départ  des  troupes  Anglaises  la  Commission  de  la 
Dette  aura  le  pouvoir  d'inspection  financière  de  façon  à  pouvoir  assurer  la 
perception  régulière  et  intégrale  des  revenus.» 

M.  de  Blignières  pense  que  la  Caisse  agira  comme  elle  a  agi  anté- 
rieurement à  la  Loi  de  Liquidation.  Elle  se  plaindra  et  on  ne  donnera 
pas  suite  à  ses  plaintes 

M.  Childers  dit  que  le  service  de  la  dett3  a  aujourd'hui  la  priorité, 
mais  que  selon  les  vues  du  Gouvernement  Anglais,  il  faut  le  mettre  à  la 
seconde  place. 

M.  Barrère  demande  si  cette  interversion  ne  doit  se  faire  qu'après  le 
départ  des  troupes  Anglaises 

M.  Childers  répond  que  pendant  la  durée  de  l'occupation  Anglaisé 
l'Angleterre  aurait  tout  intérêt  à  ce  qu'une  bonne  perception  fût  effectuée. 

M.  Waddington  fait  observer  que  les  pouvoirs  attribués  à  la  Commis- 
sion no  sont  pas  des  pouvoirs  d'administration  ni  de  perception,  mais  sim- 
plement d'inspection. 

A  l'heure  qu'il  est  il  n'y  a  pas  de  priorité  de  la  dette,  il  y  a  seule- 
ment affectation  de  certains  revenus.   Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  l'effet 
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déplorable  que  le  principe  de  priorité  exercerait  sur  tes  populations  eu 
suscitant  des  préjugés  contre  les  créanciers  de  l'Egypte. 

M.  Barrère  dit  que  ce  principe  de  priorité  constituerait  une  prime  au 
non-paiement  de  l'impôt. 

lie  Baron  Vetsera  croit  qu'il  serait  regrettable  qu'on  abandonnât  le 
principe  du  partage  du  Budget  en  deux  parties:  Tune  ayant  rapport  à 
1' Administration  et  l'autre  à  la  Dette  Publique. 

M,  ChUders  explique  que  selon  le,  plan  Anglais  le  partage  continuerait 
d'exister.  Les  revenus  assignés  seraient  payé-*  à  la  Caisse  comme  actuel- 
lement, et  les  autres  revenus  au  Gouvernement  Egyptien.  Le  changement 
serait  le  suivaut:  aujourd'hui,  si  la  Caisse  n'a  pas  de  revenus  ejle  fait 
appel  au  Gouvernement  ;  d'après  la  combinaison  Anglaise  on  intervertirait 
les  rôles,  et  si  le  Gouvernement  Egyptien  n'avait  pas  assez  de  revenus 
pour  les  dépenses,  comme  elles  ont  été  fixées  de  commun  accord,  il  en  de- 
manderait à  la  Cabse. 

Le  Baron  Vetsera  fait  observer  que  la  Caisse  souffrira  des  résultats 
d'une  mauvaise  administration  pour  laquelle  elle  ne  sera  pas  responsable. 
Elle  ne  pourra  que  relever  l'état  des  versements. 

Sir  Evelyn  Baring  répond  qu'aussitôt  que  la  Caisse  eonsrntera  qu'il  y 
a  mauvaise  foi,  ei!e  pourra  exercer  une  pression  sur  le.  Gouvernement 
Egyptien.  A  sa  connaissance  il  n'y  a  pas  on  dans  ces  derniers  temps 
de  plaintes  de  cette  nature. 

M.  de  BHgnières  dit  que  la  Caisse  n'a  pas  '«-'t  qu'il  n'est  pas  question 
de  lui  donner  la  direction  des  recouvrements.  Ella  n'a  qu'un  droit  de 
surveillance  peu  défiai  et  dont  l'efficacité  en  cette  matière  parait  fort 
contestable. 

M.  Barrère  fait  observer  que  personne  n'a  affirmé  qu'il  y  wt  eu  des 
cas  de  mauvaise  foi,  mais  qu'on  a  seulement  prévu  cette  hypothèse. 

Le  Baron  Vetsera  croit  que  l'autorité  cfes Moudirs  s'est  affaiblie  dans 
ces  derniers  temps. 

Sir  Evelyn  Baring  dit  qu'il  na  relevé  aucune  preuve  de  la  mauvaise 
volonté  des  Moudirs. 

M.  de  Blignières  croit  plutôt  a  une  certaine  force  d'inertie. 

M.  Derenthal  émet  l'avis  que  la  proposition  Anglaise  est  inacceptable 
dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  l'incertitude  des  recettes  qui  en  résulterait 
ferait  sans  doute  tomber  les  papiers  des  deux  tiers  de  leur  valeur,  et  en- 
traînerait au  détriment  des  bondhoidtrs  une  perte  de  capital  considérable. 

Le  Président  dit  que  la  question  qui  est.  soulevée  ne  peut  être  résolue 
que  par  des  experts,  mais  il  demande  quelle  sera  la  valeur  des  titres  si 
la  Conférence  se  sépare  sans  arriver  à  une  solution.  Le  débat  a  prouvé 
qu'il  y  a  une  différence  de  vues  radicale  entre^  l'Angleterre  et  la  France. 
L'Angleterre,  par  le  fait  de  son  occupation  en  Egypte,  a  un  grand  fardeau 
et  uae  grande  responsabilité  à  supporter.  Elle  a  en  vue  lebier  de  l'Egypte, 
tandis  que  les  arguments  que  Ton  a  tait  valoir  sont  absolument  et  exclu- 
sivement dans  l'intérêt  des  créanciers. 

M.  Barrère  répond  qu'on  ne  saurait  prétendre  un  seul  instant  que  le 
Gouvernement  Français  ait  examiné  les  questions  soumises  à  la  Conférence 
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au  seni  point  de  vue  des  intérêts  des  créanciers.    Il  n'a  pas  conscience  que 

la  Commission  Financière  ait  adopté  un  point  de  vue  différent. 

Le  Président  dit  qu'il  n'a  pas  assisté  aux  réunions  de  la  Commission, 
mais  qu'il  peut  constater  que  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  au  sein 
de  la  Conférence  ont  été  exclusivement  en  faveur  des  créanciers.  Il  remercie 
M.  Waddington  de  l'amendement  qu'il  a  proposé ,  bien  que  l'Angleterre 
ne  puisse  l'accepter.  D'un  autre  côté,  la  proposition  Anglaise  étant  rejetée, 
il  demande  si  la  deuxième  proposition  Anglaise  aurait  des  chances  d'être 
acceptée  pour  un  terme  limité. 

M.  Waddington  demande  quel  serait  ce  terme. 

Le  Comte  Grânville  répond  qu'il  est  autorisé  par  le  Gouvernement  de 
la  Reine  à  proposer  un  terme  de  trois  ans ,  et  le  Second  Plénipotentiaire 
Anglais  ajoute  qu'on  pourrait  discuter  ultérieurement  les  détails. 

M.  Waddington  prend  la  proposition  ad  référendum. 

Le  Président  demande  s'il  serait  agréable  à  l'Ambassadeur  de  France 
de  discuter  la  troisième  proposition  Anglaise. 

M.  Waddington  croit  que  s'il  y  a  quelque  chance  de  s'entendre  c'est 
plutôt  sur  la  deuxième  proposition.  Il  la  prend  donc  ad  référendum,  étant 
en  dehors  do  ses  instructions.  Il  demande  au  Second  Plénipotentiaire 
Anglais  s'il  admettrait  quelque  amendement  à  ce  projet. 

M.  Childers  dit  qu'on  peut  discuter  les  détails,  mais  non 'le  principe. 

M.  Waddington  dit  que  pour  répondre  à  l'attitude  conciliante  du 
Comte  Granville  il  prend  la  proposition  ad  référendum ,  en  réservant  tout 
droit  d'amendement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  déclare  qu'il  doit  en  référer  à  son 
Gouvernement. 

M.  Waddington  demande  alors  la  parole  pour  une  autre  proposition. 
Il  est  d'avis  que  quel  que  soit  le  résultat  de  la  Conférence  il  est  indis- 
pensable, dans  l'intérêt  commun,  de  prendre  quelque  résolution  sur  la 
question  des  indemnités.  Il  demande  que  la  Commission  Financière  se  ré- 
uuisse  le  lendemain  pour  élaborer  un  Rapport  de  voies  et  moyens. 

M.  Barrère  constate  que  la  Commission  a  reconnu  unanimement  la 
nécessité  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  indemnités. 

Le  Comte  Kârclyi  appuie  la  proposition  de  M.  Waddington. 

Le  Président,  déclare  que,  quelque  désirable  qu'il  soit  de  payer  les 
indemnités,  on  ne  saurait  prendre  une  décision  en  ce  sens  avant  que  la 
question  fiuancièie  ne  soit  résolue  -ians  son  ensemble. 

M.  Waddington  fait  observer  que  l'emprunt  pourrait  se  faire  sur  le 
fonds  d'amortissement  et  sans  que  cette  question  lût  décidée. 

M.  Childers  déclare  qu'il  serait  impossible  de  discuter  isolément  la 
question  des  indemnités.  L'Angleterre  ne  saurait  prendre  part  à  un 
pareil  débat. 

M.  Barrère  demande  si  on  doit  conclure  des  paroles  de  M.  Childers 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  seraient  prêts  à  faire  un  sacrifice  sur 
l'amortissement  comme  garantie  de  l'emprunt  pour  les  indemnités,  le  Gou- 
vernement Anglais  n'y  consentirait  pas. 

M.  Childers  repond  qu'il   ne  conseil  tirai!   pas  a  ajouter  aux  fardeaux 
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de  l'Égypte  sans  demander  au  créanciers  des  sacrifices  réels.  Personne  n'a 
contesté  que  les  fonds  d'amortissement  doivent  être  suspendus. 

Le  Président  dit  que  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  la  question  ad 
référendum^  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la  question.  11  propose  que  l'ont 
se  réunisse  lë  lendemain  à  3  heures. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  expriment  la  crainte  de  ne  pas  être  munis 
d'instructions  dans  un  délai  aussi  court. 

M.  Waddington  demande  de  nouveau  au  Président  s'il  refuse  absolu- 
ment de  prendre  part  à  l'examen  qu'il  a  proposé  de  la  question  des  indem- 
nités, par  la  Commission. 

Le  Président  répond  qû'il  ne  saurait  prendre  part  &  cet  examen  sans 
connaître  préalablement  l'opinion  des  Plénipotentiaires  sur  l'ensemble  de 
la  question.    Il  demande  sur  quelle  base  l'examen  pourrait  se  faire. 

M.  Waddington  répond  que  la  base  serait  un  emprunt  dont  le  service 
serait  as  juré  par  le  fends  d'amortissement.  Il  ne  voit  pas  (  d'objection 
insurmontable,  le  gage  existant  et  l'élément  politique  étant  exclu. 

M.  Childers  est  d'avis  que  l'Egypte  serait  seulement  en  mesure  d'em- 
prunter pour  les  indemnités  si  les  concessions  demandées  par  l'Angleterre 
étaient  admises. 

M.  Barrère  dit  que  le  moyen  de  faire  cet  emprunt  existe. 

M.  Childers  n'est  pas  de  jet  avis. 

M.  de  Blignières  fait  remarquer  que  l'Egypte  est  encore  sous  le  régime 
de  la  Loi  de  Liquidation,  qui  laisse  un  excédant  pour  l'amortissement. 
On  pourrait  déléguer  ce  fonds  comme  gage  de  l'emprunt. 

M.  Childers  déclare  que  dans  l'opinion  de  l'Angleterre  il  est  nécessaire 
de  modifier  cette  Loi. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  dit  qu'il  a  l'ordre  de  son  Gouvernement 
de  proposer  à  la  Conférence  de  prendre  en  considération  la  question  sani- 
taire en  Egypte. 

Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes:  — 

»  C'est  bien  contre  mon  gré  que  je  me  vois  forcé  de  faire  un  appel 
à  mon  honorable  collègue.  Je  dois  objecter  que  la  question  mentionnée 
par  le  Comte  Mtinster  est  en  dehors  de  celles  qui  sont  soumises  à  la  Con- 
férence. L'invitation  envoyée  par  l'Angleterre  et  acceptée  par  les  Puissances 
portait  sur  la  question  de  savoir  si  des  modifications  à  la  Loi  de  Liqui- 
dation étaient  nécessaires  et  quelle  devait  en  être  la  nature.  Toutes  les 
Puissances  ont  fini  par  accepter  l'invitation.  Une  des  Puissances  a  stipulé 
qu'on  ne  dépasserait  pas  les  limites  tracées.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  annoncé  au  Parlement  qu'il  en  serait  ainsi.  Je  crois  avoir  dit 
la  môme  chose  à  chacun  des  Plénipotentiaires. 

Le  Comte  Munster  se  rappellera  que  tout  récemment  il  m'a  demandé 
quelles  étaient  mes  intentions  à  cet  égard  et  qu'il  a  approuvé  ma  réponse, 
qui  était  dans  le  sens  indiqué  plus  haut.  Je  n'insisterai  pas  sur  la  diffi- 
culté d'aborder  une  telle  discussion  sans  l'aide  d'experts,  parce  qu'il  m'est 
interdit  par  les  termes  de  mes  pleins  pouvoirs  d'élargir  ainsi  l'étendue  de 
la  Conférence. 

»I1  serait  superflu  d'exprimer  à  mon  honorable  collègue  l'assurance 
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«sue,  si  je  nia  puis,  comme  Président  do  cette  Conférence,  accepter  la  dis- 
cussion  sur  no  sujet,  je  suis  prêt,  on  dehors  de  la  Conférence,  comme 
Secrétaire  d'État  des  Affaires  Etrangères,  de  traiter  avec  le  respect  qui  lui 
est  du  et  a\rcc  la  solli  itudc  que  je  consacre  à  toutes  les  propositions  qui 
me  .sont  faites  par  le  Gouvernement  Allemand,  toute  question  que  son 
Excellente  pourrait  avoir  l'instruction  de  me  soumettre.* 
Le  Comte  Nigra  fait  la  déclaration  suivante:  - 

y>Le  Gouvernement  Italien  a  été  le  premier,  dans  ces  derniers  temps, 
à  appeler  l'attention  des  Puissances  sur  la  question  sanitaire  en  Egypte. 
Il  ne  peut  donc  que  s'associer  à  toute  proposition  faite  pour  là  régler 
avec  le  concoure  des  Puissances.  Je  dois  rappeler  ici  que  dès  l'année  der- 
nière le  Gouvernement  Italien  a  proposé  de  réunir  à  Rome  une  Conférence 
Internationale  composée  de  spécialistes  compétents  avec  mandat  de  s'occupe* 
de  cette  question.  Cette  proposition,  qui  a  été  acceptée  par  la  plupart 
des  Puissances»  .n'est  pas  abandonnée.    Nous- la  réservons  expressément. « 

Le  Plénipotentiaire  Russe  dit  qu'il  est  au  to  isé  à  appuyer  la  propo- 
sition du  Comte  Munster,  mais  qu'il  prend  acte  des  objections  élevées  par 
le  Président. 

Le  Comte  Kârolyi  déclare  qu'il  aurait  appuyé,  selon  ses  instructions, 
la  proposition  du  Comte  Munster,  si  elle  n'avait  pas  été  écartée  par  la 
déclaration  d'incompétence  faite  par  le  Président. 

Le  Plénipotentiaire  Français  exprime  l'intérêt  que  cette  question  inspire 
à  son  Gouvernement,  et  déclare  que  si  M.  le  Président  n'avait  pas  opposé 
son  veto,  son  concours  eût  été  acquis  à  la  proposition  du  Comte  Munster. 

Le  Comte  Munster  constate  qu'il  a  posé  la  question. 

Le  Président,  en  fixant  la  séance  au  lendemain  à  3  heures,  exprime 
l'espoir  qoe  les  Ambassadeurs  auront  reçu  leurs  instructions. 

Note,  au  Protocole  N.  4.  —  A  la  troisième  séance  de  la  Conférence,  M.  Bar- 
rère se  proposait  Je  faire  quelques  observations  à  propros  du  résumé  fait  par 
M  Chi'ders  des  travaux  de  la  Commission  Financière.  M.  Childers  ayant  offert 
•l'examiner  2»  question  en  particulier  avec  M.  Barrère,  le  Président  exprima 
l'opinion  (4u'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  reproduire  l'incident  au  Protocole. 

Néanmoins,  M.  Barrère  désire  constater  que  ce  qu'il  avait  l'intention  de 
dire  ét,)it  que  »il  s'en  référait  d'une  manière  générale  aux  comptes  rendus  de 
la  Coiumisïrion  Financière,  où  se  trouve  le  texte  authentique  des  opinions  émises 
par  les  Conseillers  Française 


(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  29  juillet,  1884. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l' Autriche-Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kârolyi. 
Pour  la  France  — 

Soi.  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  ritalie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  le  Baron  Vetsera,  Barrère,  de  Blignières;  Sir  E. 
Baring,  MM.  Baravelli,  Hitrovo  ,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro- Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Busse,  ainsi  que 
Sir  James  Carmichael,  Blnm  Pacha,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Président  demande  à  ses  collègues,  s'ils  ont  reçu  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements.    Tous  les  Plénipotentiaires  répondent  que  non. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  tient  à  répéter  la  démande  qu'il  a  faite 
aux  Plénipotentiaires  Anglais  dans  la  dernière  séance. 

Il  désirerait  savoir  si  le  paragraphe  5  de  la  deuxième  proposition 
Anglaise  comportait  un  maximum  de  réduction  d'intérêt.  11  est  officielle- 
ment chargé  de  demander  cet  éclaircissement.  Il  doit ,  en  outre ,  déclarer 
que  son  Gcuvernement  est  d'avis  que  cette  réduction  éventuelle  ne  devrait 
pas,  en  tout  cas,  dépasser  \  pour  cent. 

M.  Childers  s'exprime  ensuite  en  ces  termes:  — 

sj'ai  répondu  hier  au  Comte  Nigra  que  nous  n'avions  pas  encore 
étudié  cette  question,  mais  qu'elle  pourrait  ôtre  discutée.  Depuis  lors  je 
Tai  examinée  attentivement  avec  Lord  Granville  et  Sir  Evelyn  Baring,  et 
nous  sommes  d'avis  que  dans  le  but  d'éviter  l'échec  de  la  Conférence  il 
serait  raisonnable  de  notre  part  de  donner  sur  ce  point  une  réponse  favorable, 

»Nous  pourrions  procéder  de  cette  façon. 

»Nous  maintiendrons  le  premier  Article  de  notre  seconde  proposition. 
La  seconde  charge  serait  le  ser  âce  des  dettes  existant  es,  en  déduisant  \  pour 
cent  sur  le  montant  de  l'intérêt. 

»La  troisième  charge  serait  les  frais  d'administration,  et  la  quatrième, 
le  pour  cent  déduit  du  montant  de  l'intérêt  des  dettes.  L'excédant  serait 
partagé  entro  le  fonds  d'amortissement  et  le  Gouvernement  Égyptien 

»  L'arrangement  serajt  en  vigueur  pendant  trois  ans.* 

M.  Childers  lit  ensuite  le  texte  de  sa  proposition,  qui  est  conçue  dans 
les  tenues  suivants: 
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>1.  L'Emprunt  Sur  -  Privilégié  sera  fait  sans  garantie  et  les  titres  en 
serviront  à  payer  les  indemnités. 

>2.  La  seconde  charge  sera  les  intérêts  des  Emprunts  Privilégiés..  Unifiés, 
et  de  Suez,  *i  les  déficits  des  Emprunts  "Domaniaux  et  du  Daïra,  moins 
\  pour  cent  pour  chaque  emprunt. 

»3.  La  troisième  charge  sera  les  frais  de  V Administration  fixés  à  L 
E.  4,667,000,  auxquels  ont  ajoutera  les  dépenses  des  chemins  de  fer  jusqu'à 
concurrence  de  45  pour  cent  des  recettes,  et  en  plus,  les  frais  de  l'Armée 
d'Occupation,  L  E.  293,000,  et  la  Moukabalah ,  L  E.  150,000. 

»4.  La  quatrième  charge  sera  le  J  pour  cent  déduit  des  intérêts;  en 
tant  que  l'excédant  le  permettra  après  le  paiement  des  trois  premières  charges. 

»5.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  sur  les  quatre  charges  susmentionnées, 
sera  partagé  entre  les  fonds  d'amortissement  et  le  Gouvernement  Égyptien. 

»6.  Cet  arrangement  sera  en  vigueur  pour  trois  ans.« 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  qu'ils  ont  le  regret  de  ne  pouvoir  se 
prononcer  immédiatement  sur  ce  projet,  faute  d'instructions,  mais  ils  s'en- 
gagent à  en  demander  dans  ie  plus  bref  délai  possible. 

M.  Waddington  déclare  qu'il  dépose  sur  la  table  de  la  Conférence 
une  note  rédigée  par  M.  de  Blignières,  et  destinée  à  répendre  à  la  note 
de  Sir  Evelyn  Baring,  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  Protocole  (voir 
Annexe).  Il  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  imprimer  ce  docu- 
ment de  façon  à  ce  qu'il  puisse  être  remis  aux  membres  de  la  Conférence 
\ot3  de  leur  prochaine  réunion. 

Lo  Plénipotentiaire  Russe  s'exprime  ensuite  en  ces  termes:  — 

»La  Russie  n'est  pas  représentée  dans  la  Commission  de  la  Dette  Pu- 
blique en  Egypte.  Mais  elle  a  expressément  réservé  ses  droits  lorsque  cette 
Commission  a  été  instituée.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'étendre  les  attributions 
de  la  Commission.  En  vue  des  intérêts  que  la  Russie  a  à  défendre  en 
Ëgypte,  je  suis  donc  chargé  de  demander  l'admission  d'un  Délégué  Russe 
dans  la  Commission.  Cette  participation  répond,  d'ailleurs,  au  principe  d'in- 
ternationalité et  de  coutrôle  collectif  adopté  pour  les  affaires  d'Egypte. « 

Le  Président  fait  observer  que  la  proposition  que  le  Plénipotentiaire 
Russe  vient  de  faire  est  nouvelle.  »Je  ne  connais  pas,«  dit-il,  »les  motifs 
d'une  telle  modification  de  l'arrangement  qui  a  été  fait  lors  de  la  création 
dé  la  Commission  de  la  Dette.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  créanciers 
Russes  de  TÉgypte.  Je  ne  pourrai  répondre  à  la  demande  de  mon  hono- 
rable collègue  qu'après  avoir  pris  le  temps  nécessaire  pour  l'examiner.  « 

Le  Baron  de  Staal  et  M.  Hitrovo  répondent  que  la  Russie  compte  en 
effet  un  petit  nombre  de  détenteurs  de  la  Dette  Egyptienne,  mais  que  le 
montant  des  titres  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains  représente  un  capital 
fort  respectable. 

Le  Plénipotentiaire  Turc  exprime  le  désir  de  son  Gouvernement  d'être 
aussi  représenté  à  la  Commission  de  la  Dette. 

ke  Président  demande  s'il  y  a  des  Turcs  détenteurs  de  la  dette  Égyptienne. 

Musurus  Pacha  répond  que  ce  n'est  pns  comme  créancier  de  l'Égypte, 
niais  comme  Souverain  d4un  pays  débiteur  que  la  Sublime  Porte  croit  avoir 
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le  droit  d'exercer  une  certaine  part  dans  la  surveillance  internationale  .des 
finances  de  ce  pays. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  dit  que  si  on  modifiait  ainsi  la  compo- 
sition de  la  Caisse  de  la  Dette,  l'Allemagne  se  trouverait  la  seule  Puissance 
qui  en  serait  exclue,  et  que  par  conséquent  elle  devrait  également  y  ô^re  admise. 

Le  Président  demande  si  le  Gouvernement  Allemand  désh'e  en  tout 
état  de  cause  de  se  faire  représenter  clans  la  Commission  de  la  Dette,  ou 
si  ce  désir  n'existerait  que  dans  le  cas  où  un  Commissaire  Ruv.se.  y  siégerait. 

Le  Lomte  Munster  répond  que  vu  l'importance  que  la  Caisse  aurait  à 
l'avenir,  l'Allemagne  aurait  un  intérêt  à  y  eL'e  représentée  dans  le  cas  ou 
un  Représentant  Russe  y  siégerait. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  prochaine  réunion  est  fixée  au 
31  juillet  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  5  du  29  juillet,  1884. 
Observations  sur  la  Note  de  M.  de  Blignières ,  datée  du  23  juillet,  18  if  4. 

L  Parlant  du  travail  de  la  Commission  de  Liquidation  ,  M.  do  Bli- 
gnières dit:  fcîlle  (la  Commission)  a  pu  ainsi  n'imposer  aux  fellahs  une  de 
très  minimes  sacrifices.  « 

Il  m'est  impossible  d'admettre  le  bien-fondé  de  cette  assertion. 

En  premier  lieu,  une  dette  de  L  E.  1,900,000  due  par  le  Gouverne- 
ment Égyptien  au  peuple  Égyptien  ne  fut  par  reconnue  en  1880. 

L'historique  de  cette  dette  est  brièvement  comme  suit.  En  1874  le 
Gouvernement  Égyptien  contracta  un  emprunt  intérieur  de  L  E.  5,000,000, 
connu  sous  le  nom  d'Emprunt  Rouznamoh,  dont  cependant  il  no  fut  versé 
que  L  E.  1,900,000  environ.  L'emprunt  devait  porter  intérêt  à  raison  de 
9  pour  cent. 

Un  coupon  seul  fut  en  partie  payé. 

Les  souscriptions  étaient  nominalement  facultatives;  mais  en  réalité  il 
ne  fut  laissé  aucun  choix  aux  souscripteurs.  Ce  fait  a  été  reconnu  par  la 
Commission  d'Enquête  qui  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  »Ou  ne  peut  guère 
douter  que  cet  emprunt  n'ait  été  en  réalité  forcé. «  (p.  13). 

Dans  leur  premier  Rapport,  les  membres  de  la  Commission  d'Enqr.fttr 
avaient  proposé  que  cette  dette  fut  reconnue,  que  les  intérêts  arriérés  fussent 
ajoutés  au  capital,  mais  qu'à  l'avenir  l'intérêt  à  servir  fut  réduit  de  9  pour 
cent  a  5  pour  cent  (p.  65,  Rapport  préliminaire). 

Dans  le  second  Rapport  ,  les  membres  de  la  Commission  d'Enquête 
s'expriment  comme  suit:  »Daùs  notre  Rapport  préliminaire,  nous  avons 
proposé  de  reconnaître  la  créance  des  souscripteurs  qui  pourraient  justifier 
de  leurs  versements,  d'ajouter  les  arriérés  des  intérêts  au* Capital  efe  réduire 
\o  taux  d'intérêt  de  9  pour  cent  à  5  pour  cent-.  Cependant,  vu  les  cookÏ- 
•Vrrations  ci-dessus  exposées  et  le  fait,  qu'il  est,  maintenant  certain  qu'on 
aura  h  demander  des  sacrifices  considérables  aux  autres  créanciers  rte  l'WKrt 
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(1*  lit  sur  lequel  nous  ne  pouvions  nous  exprimer  avec  aucune  certitude  lors 
de  la  rédaetiou  de  notre  Rapport  préliminaire) ,  nous  croyons  devoir  pro- 
poser, conformément  aux  intentions  du  Gouvernement  Égyptien,  de  consi- 
dérer comme  impôt  la  somme  perçue  à  valoir  sur  l' Emprunt  Rouzuameb 
et  de  la  rayer  du  montant  de  la  dette  de  l'État. « 

Il  est  évident,  par  suite,  que  de  ce  chef  seul  il  a  été  imposé  au  peuple 
Égyptien  un  sacrifice  do  L  E.  1,900,000,  et  que,  de  plus,  une  des  princi- 
pales raisons  alléguées  à  ce  moment  pour  l'adoption  de  cette  mesure  était 
que  l'on  devait  égalem  »nt  imposer  des  sacrifices  aux  autres  créanciers  du 
Trésor  Egyptien. 

En  second  lieu,  l'abrogation  de  la  Loi  de  la  Moukabalah  a  imposé  un 
lourd  sacrifice  au  peuple  Egyptien. 

L'historique  de  cette  Loi  est  brièvement  comme  suit:  — 

En  1871  le  Gouvernement  Égyptien  annonça  que  tout  propriétaire 
foncier  pourrait,  moyennant  paiement  d'une  somme  égale  à  six  fois  le  mon- 
tant de  sa  contribution  foncière,  réduire  de  moitié,  à  perpétuité,  le  mon- 
tant de  cette  contribution  qu'il  avait  payée  jusqu'alors.  La  Moukabalah 
payée  entre  les  années  1871  et  1878  s'est  élevée  à  environ  LE.  10,000,000. 
Lo  paiement  en  était  forcé,  fait  reconnu  par  la  Commission  d'Enquête,  qui 
s'est  exprimée  ainsi:  »On  ne  peut  pas  non  plus  douter  que  le  caractère 
facultatif  de  cette  taxe  n'existait  pas  en  réalité:  les  contribuables  l'ont  tou- 
jours considérée  comme  aussi  obligatoire  que  tontes  les  autres  taxes  «  (p.  15). 

La  Commission  d'Enquête  s'est  exprimée  comme  suit  dans  ses  con- 
sidérations sur  le  mode  de  régler  les  paiements  faits  sur  la  Moukabalah: 
»L'arangement  le  plus  équitable  serait  sans  doute  d'emprunter  une  somme 
suffisante  pour  rembourser  aux  contribuables  les  sommes  capitales  payées 
par  eux.  Mais  il  est  évident  que  la  situation  financière  ne  permet  pas  au 
Gouvernement  d'adopter  cette  manière  de  procéder.  Du  roste,  le  système 
de  gouverner  le  pays  jusqu'à  présent  en  vigueur,  a  rendu  impossible  de 
rendre  justice  à  i;ous  les  intérêts  engagés.  Le  seul  résultat  auquel  le 
nouveau  régime  pourra  aspirer,  c'est  de  partager  l'injustice  aussi  équitable- 
ment  que  possible.  Toutefois ,  bien  que  le  Gouvernement  ne  puisse  pas 
rembourser  l'intégralité  des  sommes  payées  par  les  contribuables  à  valoir 
sur  la  Moukabalah ,  il  peut  reconnaître  qu'en  principe  elles  doivent  être 
considérées  comme  un  emprunt  fait  aux  contribuables.  « 

Il  fut.  (ait,  au  sujet  de  ces  versements,  un  arrangement  qu'il  serait 
trop  leng  de  décrire  ici;  on  le  trouvera  dans  les  Articles  87 — 92  de  la 
Loi  de  Liquidation.  Il  suffit  de  dire  que,  par  suite  de  ces  dispositions, 
la  somme  de  L  E.  16,000,000  due  par  le  Gouvernement  Egyptien  aux 
contribuables  qui  avaient  payé  la  Moukabalah,  fut  réduite  à  L  E.  9,500,000 
et  qu'une  annuité  de  L  E.  150,t)00  ou  à  peu  près  1|  pour  cent  sur  la 
dette  réduite  doit  être  servie  aux  ayants -droit  pendant  cinquante  ans. 
En  même  temps  l'Impôt  Foncier  était  élevé  à  son  taux  primitif,  celui  fixé 
avant  que  la  Loi  de  la  Moukabalah  n'eut  été  promulguée.  Cette  mesure 
augmenta  l'Impôt  Foncier  d'environ  L  E.  1,100,000  par  an  (p.  23  du 
Rapport  de  la  Commission). 

En  1880,  et  eu  admettant  que  l'intérêt  ait  été  calculé  au  taux  de  5 
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pour  cent,  la  valeur  de  l'annuité  de  L  E.  150,000  pendant  cinquante  ans 
représentait  uue  somme  de  L  E.  2,738,000.  Le  sacrifice  qu'ont  eu  à  sup- 
porter les  contribuables  ayant  payé  la  Moukabalah  peut  être  évalué  par 
suite  à  (L  E.  9,500,000  —  L  E.  2,738,000)==  L  E.  6,762,000. 

Si  les  contribuables  ayant  payé  la  Moukabalah  avaient  été,  en  1880, 
traités  sur  le  môme  pied  que  les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  Un-ifiée, 
le  résultat  eût  été  comme  suit: 

Les  réductions  faites  sur  l'Impôt  Foncier,  par  suite  des  paiements  de 
la  Moukabalah,  représentent  un  intérêt  de  8£  pour  cent  sur  les  sommes 
payées.  L'intérêt  de  ia  Dette  Unifiée  fut  réduit  en  1880  du  tie*'S,  ^oit  de 
6  pour  cent  à  4  pour  cent.  Une  réduction  équivalente,  c'est-à-dire  du 
tiers,  faite  sur  le  taux  de  l'intérêt  payé  aux  Mcukabalistes ,  eût  réduit  ce 
taux  de  8*33  à  5  55  pour  cent. 

L'intérêt  à  555  pour  cent  sur  L  E.  16,000,000  représente  L  E.  888,000 
par  an ,  tandis  que  la  Loi  de  Liquidation  n'a  affecté  qu'une  somme  de 
L  E.  150,000  par  an,  d'où  une  différence  annuelle  de  L  E.  738,000, 
sans  prendre  en  considération  le  fait  que  les  Moukabalistes  n'ont  l'annuité 
de  L  E.  150,000  que  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  tandis  que 
1'intérôt  sur  l'Unifiée  est  payé  aux  porteurs  de  titres  jusqu'au  jour  de 
l'amortissement  de  la  totalité  de  cette  dette. 

On  peut  voir  aisément,  par  suite,  qu'au  plus  bas  mot,  un  sacrifice  de 
(L  E.  1,900,000 +  L  E.  6,762,000)  =  L  E.  8,662,000,  a  été  imposé  au 
peuple  Égyptien.  Ces  calculs  ne  comprennent  pas  d'un  côté  la  surtaxé  de 
L  Ê.  150,000  par  an  imposée  aux  terres  Ouchouri,  et  de  l'autre  côté  la 
réduction  de  diverses  autres  petites  taxes  pour  environ  L  E.  375,000  par  àn. 

2.  A  la  page  2  du  Mémorandum  de  M.  do  Blignières  figure  la  somme 
de  L  E.  1,009,000  comme  montant  total  des  nouveaux  sacrifices  que  Ton 
propose  d'imposer  aux  créanciers. 

Ce  chiffre  comprend  toutefois  une  somme  de  L  E.  75,000  pour  réduc- 
tion de  l'intérêt  et  suspension  de  l'amortissement  de'  l'Emprunt  Domanial. 

Le  projet  soumis  par  le  Gouvernement  Britannique  à  la  Conférence 
n'a  pas  compris  cette  réduction.  En  effet,  comme  l'Emprunt  Domanial  est 
en  dehors  de  la  Loi  de  Liquidation  et  comme  la  Conférence  avait  été  con- 
voquée a  l'effet  de  considérer  les  modifications  à  apporter  à  cette  Loi.  le 
projet  remis  à  la  Conférence  contient  tout  simplement  une  note  mentionnant 
l'Emprunt  Domanial  pour  le  cas  où  la  Conférence  désirait  le  comprendre 
dans  ses  discussions. 

En  second  lieu,  il  faut  observer  que  la  somme  de  L  E.  1,009,000  ne 
comprend  pas  moins  de  L  E.  532,000  pour  amortissement,  ce  qui  ne 
diminue  aucunement  le  revenu  annuel  des  porteurs  de  titres;  le  reste  de 
L  E.  477,000  seul  constitue  une  diminution  des  revenus  annuels,  mais  il 
faut  considérer  que  dans  cette  somme  sont  comprises  L  E.  19,000  qui 
incombent  au  Gouvernement  Britannique. 

3.  Le  temps  me  manque  pour  entrer  en  détail  dans  les  observations 
de  M.  de  Blignières  en  ce  qui  concerne  les  prévisions  budgétaires  des 
recettes  et  je  me  bornerai  par  conséquent  a  faire  quelques  remarques  sur 
des  points  qui  peuvent  être  traités  brièvement. 
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4.  Avant  tout,  bien  que  j'estime  qu'il  serait  prudent  de  baser  1% 
prévisions  de  recottes  brutes  des  chemins  de  fer  sur  la  moyenne  des  recettes 
réalisées  pendant  les  quatre  dernières  années,  je  ne  vois  pas  de  très  grande 
objection  à  ce  qu'on  prenne  peur  base  le  chiffre  de  1881,  qui  est  supérieur 
de  L  E.  80,000  à  cette  moyenne,  h  la  condition,  toutefois,  d'augmenter 
proportionnellement  les.  dépenses. 

Le  Comité  Anglais  a  pris  pour  base  les  dépenses  d'exploitation  à  45 
pour  cent  des  recettes  brutes;  ce  chiffre  étant  le  plus  bas  admissible  pour 
que  le  chemin  de  fer  fonctionne  toujours  d'une  manière  satisfaisante,  tout 
en  conservant  en  bon  état  le  matériel  roulant,  &c.  En  1881  les  dépenses 
s'élevaient  seulement  à  34  pour  cent  de?:  recettes  brutes;  le  résultat  de 
cette  fausse  économie  était  ,  que  le  matériel  du  chemin  de  fer  est  tombé 
en  grande  détérioration.  Il  me  paraît  tout  à  fait  inadmissible  d^ugmenter 
les  prévisions  des  recettes  des  chemins  de  fer,  sans  augmenter  simultané- 
ment les  prévisions  des  dépenses. 

5.  M.  de  Bîignières  comprend  dans  le  budget  des  recettes  pendant 
dix  ans  une  somme  annuelle  de  L  E.  125,000,  provenant  de  ventes  de 
terres  libres  du  Gouvernement.  En  se  basant  sur  les  prix  précédemment 
réalisés,  il  pense  que  les  terrains  restant  à  vendre  pourraient  donner  une 
somme  de  L  E.  1,500,000,  et  donneront  certainement  L  E.  1,250,000. 

Il  est  très  difficile  de  donner  une  évaluation  exacte  du  prix  auquel 
ces  terrains  pourront  être  vendus  ,  mais  en  tenant  compte  de  ce  <t)ue  les 
meilleurs  terrains  du  Gouvernement  ont  été  vendus,  il  me  parait  certain 
que  les  prix  qu'on  pourra  obtenir  pour  les  terres  restant  à  vendre  seront 
inférieurs  à  ceux  réalisés  dans  le  passé. 

Je  désire  encore  faire  ressortir:  — 

(a.)  Que  bien  que  M,  de  Bîignières  ail  ajouté  au  budget  de  recettes 
le  dixième  de  la  somme  qui,  selon  lui,  pourrait  être  réalisée  par  la  vente 
des  terres',  il  n'a  rien  ajouté  au  budget  de. dépenses  pour  les  frais  c'e  la 
vente*  qui  3e  sont  élevés  dans  le, passé  à  environ  .12  pour  cent  des  prix  réalisés. 

(b.)  M.  de  Bîignières  n'a  pas  tenu  compte  dos  sommes  nécessaires  aux 
travaux  d'irrigation  qui  devront  être  prélevées  sur  le  produit  des  ventes  de  terres. 

(c.)  L'intérêt  à  payer  sur,  l'argent  qu'il  faudra  emprunter  pour  con- 
struire ces  ouvrages. 

La  nécessité  d'emprunter  découlo  de  ce  que  les  travaux  d'irrigation 
devront  4tre  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans ,  tandis  que  les  ventes  des 
terrains  seront  réparties  sur  une  période  beaucoup  plus  longue. 

M.  de  Bîignières  remarque:  »Nous  croyons  tout  d'abord  faire  obser- 
ver qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  des  non-valeurs  sur  l'Impôt  Foncier.  Les 
évaluations  du  produit  de  tous  les  autres  impôts  ont  été  faites  dans  des 
conditions  telles  que,  selon  toute  probabilité,  dans  une  année  normale  elles 
seront  pour  la  plupart  notablement  dépassées.  « 

Je  ne  peux  admettre  la  justesse  de  cette  observation.  Je  m'en  réfère 
à  l'Annexe  3  du  Comité  Anglais.  On  voit  que  les  chapitres  principaux 
soîl?  lesquels  sont  classés  les  revenus  sont  du  nombre  de  trois,  savoir:  — 

(1.)  Contributions  Directes. 

(2.)  Impôts  et  Revenus  Indirects, 
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(3.)  Chemins  de  Fer,  &c. 

Sans  tenir  compte  des  revenus  provenant  de  l'Impôt  Foncier,  qui  n'ont 
aucune  influence  sur  cet  argument,  ni  de  ceux  provenant  des  chemins  de 
fer,  dont  je  me  suis  déjà  occupé,  il  ressort  que  les  recettes  réalisées  en 
1881,  comprises  dans  les  autres  chapitres  du  budget  des  recettes,  peuvent 
être  comparés  comme  suit  avec  les  prévisions  du  Comité  Anglais:  — 

t  E. 

JL881.    (Réalisations)   2,443,000 

Prévisions  du  Comité  Anglais   2,588,000 

Excédant  des  prévisions  au  delà  des  recelles  de  1881     .  140,000 

J'ai  pris  pour  base  de  comparaison  l'Exercice  1881,  parce  que  M.  de 
Blignières  considère  que  c'était  une  année  normale.  Je  crois  que  les  pré- 
visions du  Comité  Anglais,  loin  d'être  trop  basses,  sont  au  contraire  trop 
optimistes.  Je  doute  surtout  que  les  impôts  à  payer  par  les  Européens 
atteignent  le  chiffre  de  L  É.  80,000  par  an. 

7.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  discuter  en  détail ,  dans  les  limites 
d'un  aperçu  abrégé,  les  raisonnements  de  M.  de  Blignières  relativement  à 
la  question  importante  de  l'Impôt  Foncier.  Je  désire,  cependant,  faire 
ressortir  que  M.  cle  Blignières  n'a  point  tenu  compte  d'une  circonstance 
très  importante  de  la  situation  actuelle.  C'est  la  baisse  sur  les  prix  du 
blé.  D'après  les  meilleures  évaluations  qu'on  puisse  faire,  l'Impôt  Foncier 
moyen  par  feddan  s'élève  dans  la  Haute -Egypte  à  la  moitié  du  produit 
brut.  Il  est  impossible  de  supposer  que  les  cultivateurs  puissent  continuer 
à.  payer  un  impôt  si  lourd,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  que  les 
prix  montent,  des  personnes  compétentes  ne  croient  pas  revoir  les  prix 
d'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 

Ensuite,  M.  de  Blignières  ne  tient  pas  compte  d'un  point  sur  lequel 
des  personnes  compétentes  ont  appelé  notre  attention:  que  la  production 
exagérée  et  l'absence  d'engrais  épuisent  les  terres  à  coton. 

De  plus,  je  dois  faire  ressortir,  en  ce  qui  concerne  les  arguments 
basés  sur  les  sommes  considérables  perçues  dans  le  passé,  que  ce  sont  pré- 
cisément ces  encaissements  qui  ont  augmenté  les  dettes  des  fellahs  et  qui 
empêchent  de  recouvrer  de  pareilles  sommes  à  l'avenir. 

En  outre,  il  est  notoire  que  le  recouvrement  des  taxes  s'effectuait 
souvent  par  des  procédés  illégaux,  qui  ne  seront  plus — je  l'espère  —  tolé- 
rés à  l'avenir,  on  du  moins  aussi  longtemps  que  les  troupes  Anglaises 
occuperont  le  pays. 

Aucune  allusion  n'est  en  outre  faite  dans  la  note  de  M.  de  Blignières 
quant  à  valeur  de  la  demande  des  autorités  locales  pour  la  réduction  de 
l'Impôt  Foncier.  Des  hommes  tels  que  le  Colonel  Moncrieff  et  Mr.  Gibson 
parlent  sur  ce  sujet  avec  une  compétence  bien  plus  grande  que  celle  à  la- 
quelle je  puis  prétendre.  Non  seulement  leur  expérience  de  l'Egypte  d'au- 
jourd'hui ,  leur  précédentes  carrières  administratives  les  mettent  particuliè- 
rement k  môme  de  se  former  une  opinion  saine  et  impartiale  de  la  capa- 
cité du  fellah  à  payer  son  Impôt-Foncier ,  mais  aussi  leur  opinion  c'est  le 
résultat  d'enquêtes  constantes  faites  non  pas  au  Caire  mais  bien  dans  Pin- 
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teneur  des  provinces.    L'avis  de  pareils  témoins  me  parait  être  de  la  plus 

hcute  importat.ce. 

8.  Enfin ,  je  désire  faire  remarquer  que  môme  après  déduction  des 
L  E.  125,000  [tour  ventes  de  terrains,  la  note  Française  arrête  le  budget 
des  recettes  à  une  somme  de  L.  E.  9,457,000.  La  Commission  de  Liqui- 
dation avait  évalué  les  recettes  à  L  E.  8,361,000;  de  sorte  que  le  bud- 
get de  L  E.  9.457,000  accuse  une  augmentation  de  L.  E  1,096,000  sur 
eo?ui  établi  il  y  a  à  peine  quatre  ans  par  la  Commission  de  Liquidation, 
î  p  plus  haut  chiffre  de  recettes  atteint  depuis  îa  Loi  de  Liouidation  a  été 
»  î  1 881  ;  les  revenus  de  cet  exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
L  E.  9,230,000  ;  ce  chiffre  comprend  cependant  L.  E.  112,000  de  recettes 
de  nature  spéciale  et  temporaire  (remboursement  d'avances  faites  aux  vil- 
lageois ,  vente  de  vieux  matériaux ,  &c.)  ;  le  revenu  net  est  donc  de 
L  E.  9,118,000. 

Les  prévisions  do  L  E,  9,457,000  sont  par  conséquent  supérieures 
de  L  E.  330,000  aux  recouvrements  effectués  dans  l'année  qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats  depuis  1880. 

Londres  le  26  juillet,  1884. 

Evelyn  Baring. 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  31  juillet,  1884. 

Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Mûnster. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kârolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  îa  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Gran ville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childors. 
Pour  l'Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie   

Sou  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal,  le  Baron  Vetsera,  Barrèie ,  de  Blîgnières,  Sir  E. 
Bariag,  MM.  Baravdli ,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Russe,  ainsi  que 
Sir  James  Caimicnael,  Blum  Pacha  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  Président  demande  au  Plénipotentiaire  Français  s'il  a  reçu  ses 
instruction^. 

M.  Waddington  réplique  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions  suffi- 
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santés  et  qu'il  ne  sera  pas  en  mesure  de  répondre  avant  Samedi  aux  pro- 
positions Anglaises. 

Le  Président  demande  au  Plénipotentiaire  Allemand  s'il  a  quelque 
chose  à  dire. 

Le  Comte  Miinster  pense  que  la  séance  d'aujourd'hui  n'a  pas  d'objet, 
étant  donné  que  l'Ambassadeur  de  France  n'est  pas  muni  d'instructions. 

Le  Plémpolei:iic»ire  Austro- Hongrois  re  rallie  à  l'avis  de  son  collègue 
d'Allemagne. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  qu'il  est  autorisé  à  adhérer  en  principe 
à  la  proposition  soumise  en  dernier  lieu  à  la  Conférence  pur  les  Plénipo- 
tentiaires Anglais.  Mais  il  est  chargé  de  demander  à  ceux-ci  quelques 
explications.  Le  Gouvernement  Italien  désirerait  savoir  si,  après  trois  ans, 
une  nouvelle  Conférence  sera  réunie  pour  convenir  de  nouveaux  arrange- 
ments sur  la  matière? 

Le  Président  répond  affirmativement. 

Le  Comte  Nigra  demande,  en  second  lieu,  si  les  titres  qu'on  donnerait 
aux  indemnitaires  seraient  calculés  au  cours  de  Bourse  ou  bien  à  valeur 
nominale. 

Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  réplique  que  les  titres  seraient 
payés  de  suite,  et  d'après  leur  valeur  nominale. 

Interrogés  par  le  Président,  les  Plénipotentiaires  Russe  et  Ottoman 
déclarent  se  rallier  à  l'avis  émis  par  leurs  collègues  d'Allemagne  et 
d'Autriche  -  Hongrie. 

Le  Président  dit  ensuite:  »  Puisque  nous  n'avons  pas  en  ce  moment 
d'autre  matière  à  traiter,  je  désirerais  formuler  une  déclaration  que  j'ai 
déjà  faite  à  l'Ambassadeur  de  France,  à  savoir:  que  dans  l'hypothèse  où 
la  Conférence  aboutirait  à  une  décision ,  le  Gouvernement  de  la  Reine  se 
considérerait  comme  lié  par  cette  décision.  Son  existence  môme  serait  en 
question.  Mais  il  ne  pourrait  y  donner  son  assentiment  formel  et  définitif 
avant  que  le  Parlement  ait  été  à  même  d'émettre  son  avis. 

Sir  Evelyn  Baring  dit:  — 

»J'ai  pris  connaissance  des  observations  de  M.  de  Blignièras  que  M. 
Waddington  a  communiquées  à  la  Conférence  (voir  Annexe),  et  qui  ont 
pour  but  de  répondre  à  mon  Mémoire  du  26  juillet.  Je  ne  puis  accepter 
l'exactitude  de  quelques-unes  de  ses  assertions ,  mais  je  crois  inutile  de 
poursuivre  indéfiniment  la  discussion  de  points  sur  lesquels  il  nous  est 
impossible  de  tomber  d'accord. 

Je  m'abstiendrai  donc  de  répondre  à  ces  dernières  observations. 

Sur  la  proposition  du  Président  on  convient  de  se  réunir  le  2  août  à  midi. 

Le  Plénipotentiaire  Allemand  fait  la  déclaration  suivante  :  — 

»I)ans  la  dernière  séance  j'ai  proposé  à  la  Conférence  d'examiner  la 
question  sanitaire  en  Egypte.  Le  Président  a  objecté  que  cette  question 
était  en  dehors  du  cadre  de  nos  travaux.  Cette  question  »  pourtant  un 
caractère  administratif,  et  elle  affecte  comme  telle,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  Budget  Egyptien.  Je  suis  chargé  de  dire  qu'en  raison  de  cette 
considération  mon  Gouvernement  ne  saurait  se  rallier  à  l'opinion  émise  par 
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le  Président.  Je  dois  de  nouveau  demander  l'avis  de  sa  Seigneurie  ainsi 
que  celui  de  mes  collègues.  « 

Le  Président  répond  dans  les  termes  suivants:  — 

»I1  me  semble  que  la  proposition  du  Comte  Mtinster  sort  un  peu  de 
la  procédure  ordinaire.  La  question  qu'il  a  soulevée  est  d'un  grand  inté- 
rêt et  comme  je  le  lui  ai  déjà  dit,  je  serais  heuTeux  de  la  discuter  autre 
part.  J'ai  déclaré,  lors  de  notre  tlermore  séance,  que  le  cadre  tracé  à  la 
Conférence  parles  termes  de  l'invitation  que  noua  avons  adressée  aux.  Puis- 
sances, et  qui  .  à  été  acceptée  par  elle»,  les  observations  que  j'ai  adressées 
h  chacun  des  Ambassadeurs  et  les  déclarations  faites  au.  Parlement  par  le 
Gouvernement  de  la  Reine,  ainsi  que  la  teneur  de  mes  pleins  pouvoirs,  me 
défendaient,  d'accepter  la  discussion.  Tous  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite 
émis  leur  opinion  et  ont  accepté  ma  décision  conformément  à  l'usage  admis 
dans  les  Conférences,  en  faisant  observer  qu'ils  auraient  soutenu  la  propositi- 
on du  Plénipotentiaire  Allemand  si  elle  n'avait  pas  été  écartée  par  le  Pré- 
sident.   Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  changer  mon  appréciation.* 

Le  Plénipotentiaire  Austro-Hongrois  dit  que  son  Gouvernement  en 
l'autorisant  à  s'associer  à  la  démarche  de  son  collègue  d'Allemagne  sur  la 
question  sanitaire,  a  reconnu  la  compétence  de  la  Conférence. 

Le  Comte  Munster  ayant  contesté  aujourd'hui  l'interprétation  du  Comte 
Granville,  il  se  range  d'autant  plus  à  l'opinion  de  son  collègue  d'Allemagne, 
et  doit  reconnaître  expressément  la  compétence  de  la  Conférence. 

*  Le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  qu'il  a  également  reçu  l'instruc- 
tion d'appuyer  la  démarche  du  Gouvernement  Allemand  et  de  se  rallier  à 
son  avis  en  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  Conférence.  Il  est  d'avis 
que  si  la  Couférence  n'est  pas  apte,  à  défaut  d'experts,  de  donner  une  so- 
lution immédiate  à  la  question  sanitaire,  elle  peut  du  moins  rechercher  les 
moyens  d'arriver  à  son  règlement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  appuie  la  demande  de  l'Ambassadeur 
d'Allemagne,  et  il  rappelle  de  nouveau  que  le  Gouvernement  Italien  a  pris 
l'initiative  de  proposer  une  Conférence  Sanitaire  Internationale  qui  se  ré- 
unirait à  Rome,  et  que  cette  proposition,  acceptée  par  la  plupart  des  Puis- 
sances, et  avec  certaines  réserves  par  l'Angleterre,  n'est  pas  abandonnée. 

Le  Président  déclare  qu'il  persiste  à  croire  que  la  question  a  été 
tranchée  a  la  dernière  réunion  et  qu'il  se  voit  obligé  de  dire  que  les  ar- 
guments dont  s'est  servi  le  Plénipotentiaire  Allemand  ouvraient  la  porte  à 
la  discussion  de  toutes  les  questions,  soit  administratives,  soit  politiques, 
concernant  l'Egypte. 

Le  Comte  Munster  réplique:  »Je  n'ai  pas  dit  politiques  mais  admi- 
nistratives.* 

Le  Président  fait  observer  qu'il  n'y  a  presque  aucune  question  poli- 
tique ou  administrative  qu'on  ne  pourrait  pas  rattacher  indirectement  aux 
hnances.  Sa  Seigneurie  lit  alors  le  passage  suivant  de  l'invitation  de 
l'Angleterre  aux  Puissances  aux  sujet  de  la  Conférence;  — 

*Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  pour  faire  face  aux 
charges  nécessaires  à  la  pain  et  à  la  bonne  administration  du  pays,  et 


Conférences  de  Londres.    Finances  de  l'Egypte.  661 


pour  remplir  les  engagements  déjà  pris  par  le  Trésor  Égyptien,  il  y  a  lieu 
d'introduire  quelque  changement  dans  la  Loi  de  Liquidation. 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  eu  conséquence  qu'une 
Conférence  se  réunisse  à  Londres  ou  à  Constantinpple  pour  déterminer  si 
un  tel  changement  est  nécessaire  et  quelle  devrait  en  être  la  nature  exacte.  « 

Le  Président  continue  en  ces  termes  :  »Je  crois  devoir  persister  dans 
mon  opinion  et  dans  la  décision  que  j'ai  prise  comme  Président,  que  les 
limites  tracées  dans  le  passage  que  je  viens  de  lire  ne  doivent  pas  être 
franchies.  « 

Le  Comte  Munster  dit  qu'en  présence  de  la  déclaration  réitérée  du 
Président  il  serait-  inutile  d'insister  plus  longtemps  en  faveur  de  la  pro- 
position de  son  Gouvernement.  Il  tieut  cependant  à  constater  que  ses 
collègues  ont  appuyé  sa  motion. 

Le  Plénipotentiaire  Russe  dit  qu'il  a  été  également  chargé  de  soutenir 
les  vues  de  son  collègue  Allemand. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  dit  alors:  — 

^  Je  ne  contesterai  pas  aux  Gouvernements  la  faculté  d'émettre  leurs 
avis  sur  la  question  sanitaire  en  Egypte.  Mais  je  ferai  obseiver  que  si 
cette  question  est  mise  sur  le  tapis  d'une  Conférence  convoquée  unique- 
ment dans  un  but  financier,  il  y  a  d'autres  questions,  bien  plus  impor- 
tantes se  rapportant  à  l'Egypte,  qui  pourraient  être  soumises  à  notre  ex- 
amen.   Dans  le  cas  actuel  je  me  rallie  à  l'avis  du  Président,* 

Le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 

»Je  tiens  à  faire  ressortir  que  c'est  purement  pour  un  motif  de  forme 
que  j'ai  tenu  à  écarter  cette  question  de  nos  diseussions.  Je  serais  prêt 
à  accueillir  les  propositions  qui  pourraient  être  faites  et  de  les  examiner, 
Sôit  directement  entre  les  Gouvernements,  soit  dans  une  autre  Conférence.* 

Le  Comte  MUnster  réplique  qu'il  comprend  que  les  objections  du 
Président  sont  fondées  uniquement  sur  des  raisons  de  forme. 

Le  Président  confirme  cette  interprétation. 

Le  Comte  Munster  entend  également  que  le  Comte  Grandlle  n'a  pas 
d'objection  à  ce  que  les  Puissances  s'entendent  sur  la  question  sanitaire. 

Le  Président  résume  ses  déclarations  précédentes  de  la  façon  suivante:  — 

»J'ai  déjà  dit  dans  la  dernière  séance  et  je  répète  que  je  suis  prêt 
en  dehors  de  la  Conférence  de  traiter  avec  le  respect  qui  lui  est  dû,  et 
avec  la  sollicitude  que  je  consacre  à  toutes  les  propositions  qui  me  sont 
faites  par  le  Gouvernement  Allemand,  toute  question  que  son  Excellence 
pourrait  avoir  l'instruction  de  me  soumettre. 

»Ii  ne  m'est  pas  possible  d'accepter  dans  la  Conférence  actuelle  une 
discussion  sur  ce  sujet. 

»Je  serais  prêt  à  prendre  en  considération  la  suggestion  d'un  échange 
de  vues  ou  d'une  Conférence'  qui  se  réunirait  à  Berlin ,  à  Rome,  ou  autre 
part,  pour  étudier  la  question  sanitaire;  mais  je  ne  puis  engager  â  l'a- 
vance mon  opinion  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. « 


(Suivent  les  signature?,) 
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Annexe  an  Protocole  No.  6  du '31  juillet,  1884. 

Réponse  aux  Observation*  de  Sir  Evclyn  Baring   sur  la  Note  de  M.  d*. 
Blignièrc»  en  date  du  %G  juillet ,  1884. 

Pour  établir  que  la  Loi  de  Liquidation  a  imposé  aux  contribuables 
do  lourds  sacrifices,  Sir  E.  Baring  rappelle  qu'on  ne  leur  a  restitué  ni  les 
L  E.  1,900,000,  montant  do  l'Emprunt  Bouznameb,  ni  les  L  E.  16,000,000 

perçues  à  tit^e  de  Moukabalah. 

Sir  E.  Baring  fait  d'abord  remarquer  que  cette  somme  de  L  E.  16,000,000 
»fût  réduite  h  L  E.  9,500,000. «  S'agit -il  ici  d'une  réduction  arbitraire? 
On  pourrait  le  croire:  il  n'en  est  rien  cependant.  Cette  réduction  a  été 
effectuée  en  v*rtu  de  l'Article  88,  §  8,  de  la  Loi  de  Liquidation,  ainsi 
conçu:  »  Seront  éliminés  des  décomptes  les  versements  opérés  en  bons  du 
trésor  et  en  ragas  qui  seraient  reconnus  fictifs  et  ceux  qui  auraient  été 
inscrits  en  vertu  d'ordres  supérieurs  non  suivis  de  paiement. * 

Ainsi  donc  vie*  sacrifices  des  contribuables  «  ont  été  très  équitablement 
réduits  de  L  E.  6,500,000. 

Doit -on  infime  regarder  comme  un  sacrifice  imposé  aux  contribuables 
le  nonrembourfeinent  de  sommes  qui,  ainsi  que  l'a  constaté  la  Commission 
d'Enquête,  ont  toujours  été  considérées  comme  un  impôt,  aussi  bien  par 
ceux  qui  les  percevaient  que  par  ceux  qui  les  payaient?  Voici  les  termes 
même  du  Rapport  auquel  nous  faisons  allusion*):  — 

i>On  ne  peut  guère  douter  que  le  Gouvernement  considérait  l'Emprunt 
Rouznameh  comme  un  impôt  et  qu'il  n'a  jamais  en  l'intention  de  rem- 
bourser les  souscripteurs*  (p.  13). 

»  ....  En  réalité,  les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent 
d'une  manière  suffisamment  claire  que  le  Gouvernement  n'a  jamais  considéré 
la  Moukabalah  comme  ayant  caractère  différent  de  celui  des  autres  taxes 
du  pays«  (p.  14). 

Nous  reconnaissons  volou tiers  qu'en  1879  on  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
restituer  toutes  les  taxes 'excessives  précédemment  perçues,  toutes  les  som- 
mes extorquées  de  tout  temps  sous  les  prétextes  les  plus  divers.  On  s'est 
borné  a  chercher  les  moyens  d'améliorer  pour  l'avenir  la  situation  des  con- 
tribuables. Sans  prétendro  parler  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  ce  sens, 
nous  rappellerons  que  le  système  de  réformes  financières  inauguré  par  le 
Ministère  mixte  s'opposerait  à  ce  qu'on  prélevât  dorénavant  en  Egypte  à 
titre  de  Rouznameh  ou  de  Moukabalah,  12,000,000/.  en  sept  ans;  nous 
dirons  encore  que  dos  impôts  vexatoires,  dont  le  montant  annuel  s'élevait 
h  près  de  L  E.  400,000,  ont  été  supprimés,  et  que  ce  n'est  plus  à  l'aide 
de  la  corvée  qu'on  cultive  les  terres  des  Domaines  et  de  la  Daïra,  c'est-à-dire, 


*)  Ce  Rapport,  en  date  du  8  avril,  1879,  est  signe'  par  Sir  E.  Baring. 
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le  cinquième  dn  sol  de  l'Egypte.  M 'mu  ions-non  s  pas  quidqtie  rai*on  d'af- 
h  i  ni  or  quVn  considérant  clans  leur  ensemble  foules  les  mesures  'Ion'  la 
Commission  d'Enquête  ;i  prit?  lioitiativc .  elles  constituent  peftr  In  peuple 
Égyptien  non  pas  nue  charge  nouvelles  mais  un  inappréciable  bienfait? 

Sir  K.  lnirin^  l'ail  remarquer  que  »lo  projet,  remis  a  1»  Conférence 
contient  tout  umpienienl  me  note  mentionnant  1*  Emprunt  Domanial  poui 

10  cas  où  la  Conférence  désirerait  le  comprendre  dans  la  discussion. *  1» 
en  conclut  que  le  Gouvernement  Anglais  n'a  proposé  au  eu  ne  réduction  de 
l'Emprunt  Domanial  et  (pic  par  conséquent  il  n  y  avait  pas  lien  d'en  tenir 
compte  dans  l'évaluation  des  samâiices  imposée  par  le  projet  Anglais  Noos 
admettons  volontiers  que  lo  projet  Anglais  no  propose  pas  eotie  réduction  < 

11  est  difficile  de  cou  tester  qu'il  l'a  suggérée.  Or,  si,  dans  un  Rapport,  on 
pout  à  la  rigueur  distinguer  '«ne  aivjgrtiio*  d'uw«  (tnfpi)..àion,  il  devient  malaisé 
de  maintenir  celte  nuance  :is?ex  dôHcate  lorsqu'il  Tant,  pour  établir  un  bud- 
get» traduire  l'une  el  l'uiitrr  eu  chiffres. 

Sir  E.  Bariug  parait  dispose  à  accepter  le  ehitiïe  wlitiis  |»ai  les  autres 
Conseillers  Kùianeiers  pour  l'évaluation  des  recette*  de  l' Administration  des 
Chemins  de  l'er.  mais  il  demande  «pu;  les  crédits  alloues  peur  Je*  dépenses 
soient  augmentés,  cps  dépenses  devant  selon  lui  s'élever  a  Ah  pour  cent-  des 
recette?.  Eu  l8SI,  dit- il,  Mes  dépendes  s'élevaient  seulement  n  34  pour 
cent  des  veeotlos  brutes,  le  résultat  de  celte  fausse  économie  était  une  ie 
matériel  du  eheimu  de  fer  est  tombé  eu  giando  détérioration.' 

En  18*1,  le  Gouvernement  avait  mis  à  la  disposition  de  l'Administra» 
tion  des  Chemins  de  l'V  un  crédit  de  !.  K.  507,712.  Sur  ce  eréîi',  LE. 
67,2  M  sont  restées  sans  emploi  à  lu  clôture  de  rexejoru  f«e  cbitTro  do 
dépenses  prévu  pour  18H5  est  de  1 .  10.  548.000,  c'est-à-dire  LE  1.08.000 
de  plus  qu'on  n'a  pu  dépense]  on  1881. 

Pour  contester  dévaluation  que  nous  faisons  aujourd'hui  de  la  valeur 
des  terres  libres  restant  a  vendre,  Sir  bî.  Barim?  s'appuie  sur  cette  consi- 
dération que  *ies  meilleurs  terrains  du  Gonverueuienl  ont  été  vendus.* 

Il  est  vraisemblable  qu'en  IS80,  lorsqu'à  ele  faite  l'estimation  qui  sert 
de  base  a  nos  calculs,  les  meilleurs  tcfranw  ont  été  évalués  à  un  prix  plus 
élevé  que  no  l'ont  été  les  lorrains  de  plus  mauvaise  qualité.  Nous  avoïiv 
simplement  supposé  que  la  proportion  resterait  la  même  entre  les  prix* 
de  veute  et  l'estimation  ,  et  non  pas  que  le  prix  par  féddan  serait  aussi 
élevé.  Les  recettes  réalisées  en  !  584  confirment  celle  supposition.  Quant 
aux  frais  du  vente,  ils  ont  été  déduits  d*  nos  évdi nations. 

Sir  E.  Baring  ajoute:  »M.  do  Hlignières  n'a  pas  tenu  compte  des 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'irrigation  qui  devront  être  prélevées  sur 
le  produit  des  ventes  de  terres.  « 
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LE.  L 

Le  montant  des  découverts  à  fin  de  1884  est  de  8,000,000 
Se  décomposant  comme  suit  — 

Découvert  de  1882    463,241 

1883   1,269,366 

1884  l  505'000 
1884 \  293,000 

Dépenses  du  Soudan   1,000,000 

Pensions  *  150,000 

Indemnités   4,130,000 

~7,804,607  ou  8,000,000 

D'où  il  faut  déduire  — 

1.  La  réduction  proposée  sur  les  indemnités  500,000 

2.  Le  produit  net  des  ventes  de  terres  que 

l'on  ne  propose  pas  de  rembourser  à 

la  Liquidation   426,000 

926,000 


Somme  à  emprunter  .    .   7,074,000 

En  empruntant  8,000,000/.,  comme  le  propose  le  Gouvernement  An- 
glais, il  resterait  pour  les  irrigations  L  E.  926,000.  Cette  somma  sera-t-elle 
ou  non  suffisante?  Nous  sommes  tentés  de  le  croire,  quoique  tout  renseig- 
nement fasse  défaut  pour  se  prononcer  à  ce  sujet  en  connaissance  de  cause. 
Le  Rapport  du  Comité  Anglais  dit  (p.  53),  »Si  Ton  ajoute  à  cette  somme 
celle  de  L  E.  1,000,000  que  l'on  se  propose  de  dépenser  en  travaux  d'irri- 
gation, on  arnve  à  la  somme  de,  &c.«  Au  sujet  de  ces  travaux,  rien  n'a 
été  soumis  à  la  Conférence,  qui  n'en  a  eu  connaissance  que  par  cette  allu- 
sion sommaire. 

Du  moment  où  l'emprunt  laisse  L  E.  926,000  pour  les  travaux  publics, 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  prélève- 
ments à  opérer  dans  ce  but  sur  le  produit  des  ventes  de  terres,  non  plus 
que  de  l'intérêt  à  payer  sur  les  sommes  qu'il  faudra  emprunter  en  atten- 
dant la  réalisation  des  ventes. 

Quant  à  la  question  de  la  réduction  de  l'Impôt  Foncier,  la  discussion 
nous  paraît  avoir  été  épuisée  dans  les  séances  de  la  Commission  Financière. 

Les  considérations  que  l'on  peut  invoquer  pour  justifier  une  mesure 
aussi  grave  ont  été  fréquemment  exposées.  Déjà,  en  1877,  le  Contrôleur- 
Grénéral  Anglais,  Mr.  Romaine,  estimait  que  le  taux  de  l'Impôt  Foncier 
était  excessif.  C'était  alors  Sir  E.  Baring  qui,  dans  les  termes  les  plus 
formels,  contestait  l'exactitude  de  cette  assertion  (Mémorandum  en  daty  du 
8  février,  1878,  inséré  au  Livre  Bleu).  Le  28  juin ,  1884,  le  Comité 
chargé  par  le  Gouvernement  Anglais  de  faire  un  Rapport  sur  la  situation 
financière  de  l'Egypte,  se  refusait  à  admettre  »comme  péremptoires«  les 
opinions  exprimées  en  faveur  d'uue  réduction.  C'est  l'opinion  qui  a  prévalu 
lans  la  Commission  des  Conseillers  Financiers;  nous  y  persistons. 

Sir  E.  Baring  estime  que  nos  prévisions  de  recettes  pour  une  année 
uornuile  sont  de  L  E.  339,000  supérieures  aux  recettes  réalisées  en  1881 
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Nous  ferons  observer:  — 

1.  Que  le  recouvrement  des  impôts  dus  par  l'Administration  des  Do- 
maines est  aujourd'hui  assuré  par  l'inscription  d'un  crédit  au  budget  des 
dépenses,  soit  L  E.  98,000. 

2.  Que  l'augmentation  des  rôles  par  suite  des  terres  mises  en  culture, 
est  de  L  E.  80,000. 

3.  Qu'une  augmentation  de  L  E.  150,000  a  été  prévue  à  juste  titre 
par  le  Comité  Anglais  pour  les  impôts  indirects  ou  les  produits  divers 
dont  le  recouvrement  ne  dépend  pas  du  bon  vouloir  de  l'Administration 
Égyptienne  et  dont  l'augmentation  Constante  témoigne  en  faveur  de  l'accroisse- 
ment de  la  fortune  publique. 

L'état  des  recettes  des  chemins  de  fer  qui  nous  parvient  à  l'instant 
constate  pour  le  premier  semestre  1884  une  augmentation  de  L  E.  40,000 
sur  les  recettes  de  la  période  correspondante  de  1881.  On  remarque  éga- 
lement de  notables  augmentations  dans  les  produits  des  Douanes,  des  Oc- 
trois, des  Droits  Judiciaires,  des  Postes,  du  Matarieh,  des  Paquebots-poste, 
des  Phares,  et  des  Salines.  De  pareils  faits  viennent  confirmer  de  la  manière 
la  plus  frappante  toutes  nos  appréciations. 

Le  29  juillet  1884. 

E.  de  Blignières. 


Protocole  No  7.  —  Séance  du  2  août,  1884. 
Présents  : 

Pour  l'Allemagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Munster. 
Pour  l'Autriche -Hongrie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Kârolyi. 
Pour  la  France  — 

Son  Excellence  M.  Waddington. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Son  Excellence  le  Comte  Granville. 

Le  Très  Honorable  M.  Childers. 
Pour  l'Italie  — 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra. 
Pour  la  Russie  — 

Son  Excellence  le  Baron  de  Staal. 
Pour  la  Turquie  — 

Son  Excellence  Musurus  Pacha. 

MM.  de  Derenthal ,  le  Baron  Vetsera ,  Barrère ,  de  Blignières ,  Sir  E. 
Baring,  MM.  Baravelli,  Hitrovo,  Conseils  Financiers  des  Plénipotentiaires 
Allemand,  Austro-Hongrois,  Français,  Anglais,  Italien,  et  Busse,  ainsi  que 
Sir  James  Carmichael,  Blum  F  \cba,  et  Tigrane  Pacha,  assistent  à  la  séance. 

Le  président  donne  la  parole  au  Plénipotentiaire  Français. 

M.  Waddington  s'exprime  en  ces  termes:  — 

Yy2 


6Gf»  Gratifies  -  Puissances ,  Egypte*  Turquie, 


Je  suis  charge  par  mon  Gouvernement  de  présenter  à  la  Conférence 
certaine?  modifications  k  la  .dernière  proposition  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Les  Plénipotentiaires  ont  déjà  entre  les  mains  le  texte  do  ces 
modifications  et  ont  pu  se  rendre  compte  de  leur  portée.  Je  me  bornerai 
donc  >Y  fournir  de  courtes  explications  sur  ce  projet.* 

M.  Waddington  donne  alors  ieeintftf  du  projet  en  question,  qui  est 
Ainsi    conçu  :  -  - 

»1   L'emprunt  sera  tait  en  titres  de  la  Dette  Privilégiée. 

»2.  La  senoudé  charge  do  Budget  sera  les  intérêts  de  lft  Dette  Unifiée 
et  de  Swjt:,  ot  les  déficits  des  Domaines  et  de  la  Daïra. 

»8.  La  troisième  charge  sera  les  frais  de  l'administration,  fixés  à  L  E. 
£,667,000,  ajoutant  aux  dépenses  des  chemins  de  fer  jusqu'à  concurrence 
de  45  pour  cent  «les  recettes,  et  en  plus,  les  frais  de  l'Armée  d'Occupation, 
L  K  298.000,  et  la  Moukabalah,  L  K.  150,000.. 

x4.  L'excédant,  s'il  y  en  a  sur  les  trois  charges  susmentionnées,  sera 
à  la  dispositien  du  (  •ouv^riiemeM  Égyptien.  Tout  amortissement  est  sus* 
pendu  pour  eue  période  de  trois  ans. 

^5.  Tout  défont  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  Commission  de  la 
Dette,  qui  déterminera,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Égyptien,  les  me- 
sures à  prendre  peur  le  couvrir* 

>Si  ces  mesures  comportent  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  la 
Commission  de  la  Dette  ne  pourra  y  donner  son  assentiment  qu'a  l'unanimité 
der>  voix.  En  cas  de  divergence  d'avis  sur  ce  point  entre  les  membres  de 
la  Commission,  la  question  sera  portée  devant  les  Puissances  représentées 
à  la  Conférence. 

»6.  Le  Gouvernement  Anglais  s'engagerait  à  faire  faire  une  enquête 
complète  avec  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de  sincérité  et  avec  le 
en  cour?  des  Puissances  et  du  Gouvernement  Egypiier,  sur  toutes  les  questions 
touchant  à  l'assiette  et  à  la  péréquation  de  l'Impôt  Foncier,  de  manière  à 
ce  qne  les  Puissances  soient  complètement  éclairée*  sur  la  situation  finan- 
cière de  I'Kgypte 

»  La  Conférence  se  réunirait  dé  -nouveau  en  temps  utile  pour  statuer 
sur  1«  Budget  de  1888 

>-lT Article  1°  diffère  légèrement  de  l'Article  correspondant  de  la  pro- 
position de  M.  Childers.  Noos  avons  mis  que  l'emprunt  soraitfe.it  en  titres 
de  la  Dette  Privilégiée  et  non.  pas  Sur-Privilégiée.  Je  tiens  à  dire  que 
nous  it  attachons  pas  une  importance  capitale  à  ce  changement,  qui  est 
purement  de  forme  et  d'ordre  financier.  Mes  Conseils  Financiers  sont  d'avis 
«jo  il  serait,  fâcheux  de  multiplier  indéfiniment  les  catégories  de  la  Dette 
Égyptienne  Tout  nouvel  amprunt  ayant  un  privilège  par  rapport  aux  autres 
»eii»irait  nécessairement  dans  une  certaine  mesure  la  valeur  des  titres  an- 
térieurement existants.  Il  nous  a  paru  préférable  d'écarter  cet  inconvénient. 
Nous  avons  également  pense  que  l'émission  proposée  par  nous  tairait  l'avan- 
tagé pour  le  Trésor  Égyptien  de  simplifier  sa  tâche.  Je  vous  soumets  cette 
mort  fit ati on  a  litre  d'avis,  ef  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  n'avons  pas 
l'intention  d'en  faire  un  des  points  essentiels  de  nolrr  projet. 
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L'Article  2  o$t  la  même  que  dèos  le  projet  Anglais,  sauf  te  retenue 
de  J  pour  cent  sur  l'intérêt-  de  la  dette. 

»  L'Article     est  exactement  h  mftme  que»  dans  le  projet  Auglais. 

^L'Article  4  stipule  une  Kuspensian  d'amortissement  pou*  trois  ans.  La 
réserve  qui  en  résulterait  servirait  do  gage  au  nouvel  emprunt;  l'excédant 
appartiendrait  au  Gouvernement  Égyptien. 

«L'Article  b  prévoit  le  cas  où  il  y  attrait  un  déficit  et  les  mesures  a 
prendre  pour  le  couvrir. 

»Le  Second  Plénipotentiaire  Anglais  m'a  demandé  dans  une  séane , 
préoëdento  si  la  Commission  de  la  Dette  serait  compétente  pour  décréter 
une  réduction  de  l'intérêt  des  emprunts.  J'ai  répondu  négativement.  Eou3 
avons  cependant  cherché  dépuis  si  l'on  ne  pounait  pas  trancher  la  difficulté 
en  entourant  cette  réduction  éventuelle  d'une  double  garantie.  L'Article 
5  contient  l'énoncé  de  ces  garanties. 

»  D'abord,  pour  qu'une  réduction  puisse  è  re  admise,  il  faudrait  l'una- 
nimité des  voix  de  la  Commission  de  la  Dette.  De  plus,  la  question  de 
la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  ayant  été  soumise  à  la  Conférence 
elle-même,  nous  estimons  jue  toutes  les  Puissances  qui  y  sont  représentées 
devront  avoir  un  Délégné  à  la  Comm  ission  de  la  Dette.  Il  noujf  semble 
qn'il  y  a  là  une  question  de  droit  et  de  convenance  à  l'égard  des  Puissances. 

»  Si  l'unanimité  ne  peut  pas  être  atteinte  au  sein  de  la  Commission, 
la  question  sera  soumise  aux  Puissances  elles-mêmes.  Il  y  aurait  ainsi  eu 
quelque  sorte  deux  degrés  de  juridiction  dans  la  procédure  prévue  par  l'Article  5. 

«L'Article  6  a  trait  à  l'enquête  déjà  acceptée  par  M.  Chiîders. 

»Dans  le  second  paragraphe  de  cet  Article,  pour  nous  rapprocher  de 
la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous  prolongeons  d'un  an 
le  délai  que  nous  avions  d'abord  proposé  de  fixer  à  deux  ans. 

»Tel  est,  Messieurs,  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

«Nous  avons  pensé  qu'il  présentait  un  terrain  de  conciliation. 

»La  garantie  internationale,  qui,  aux  yeux  de  mon  Gouvernement, 
paraissait  la  meilleure  solution,  mais  contre  laquelle  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  s'est  prononcé,  est  écartée. 

»I1  y  a  donc  eu  d'une  part  abandon  de  la  garantie  de  l'Angleterre 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  d'autre  part  abandon  de  la  garantie 
collective  par  la  France. 

»ïïn  second  lieu  nous  admettons  pour  la  première  fois  une  atteinte  au 
principe  absolu  de  la  non-réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  et  nous  accep- 
terions une  réduction  au  cas  où  l'unanimité  da  la  Commission  de  la  Dette 
en  reconnaîtrait  la  nécessite. 

»Nous  établissons  pour  îa  décision  de  cette  grave  qucsMon  âe\n  degrés 
de  juridiction,  laissant  aux  Puissances  elles-mêmes  le  soiu  de  se  prononcer 
eu  dernier  ressort.  Il  semble  au  Gouvernement  Français  que  par  ce  projet 
toutes  les  convona-  ces  internationales  seraient,  sauvegardées,  et  que  toutes 
les  Puissances  pourraient  s  unir  Fur  le  terrain  de  conciliation  qui  leur  est 
offert.  Jo  puis,  d'ailloors,  chargé  par  mon  Gouvernement  de  déclarer  qua 
cette  proposition  constitue  la  dernière  limite  des  concessions  quo  nous  pouvons 
taire.    Nonn  désirons  vivewcn:.  nu  accord,  mais  nous  ue  «Aurions  aller  pUs  loin. 
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y  J'espère  que  M.  le  Président  voudra  bieD  prendre  ce  projet  en  très 

sérieuse  considération.  « 

Le  Président  fait  la  déclaration  suivante:  — 

♦  Grâce  à  la  courtoisie  de  M.  "Waddington,  nous  avons  été  ce  matin 
en  mesure  de  prendre  rapidement  connaissance  de  la  proposition  que  son 
Excellence  vient  de  nous  faire.  Nous  eutendons  que  c'est  la  proposition  tinaie 
da  Plénipotentiaire  Français  ;  aussi  l'avons  nou3  examinée  avec  le  plus  grand  soin. 

»Klîe  diffère  scus  deux  rapports  principaux  de  noire  dernière  proposition. 
D'abord,  elle- statue  que  le  nouvel  emprunt  serait  lait  en  titres  de  la  Dette 
Privilégiée  au  lieu  de  la  Uelle  Sur-Privilégiée,  et  ensuite  que  tout  l'intérêt 
de  la  dette  existante  aurait  priorité  sur  les  fiaib  nécessaires  k  l'administration, 
sur  îe  montant  desquels  les  Plénipotentiaires  anglais  et  Français  sont 
d'accord.  Si,  le  paiemeut  de  l'intérêt  de  la  d<;tte  une  fois  effectué,  il  reste 
une  somme  insuffisante  pour  pourvoir  aux  frais  d'administration ,  les  Com- 
missaires do  la  Caisse  devraient  décider  des  moyens  d'y  faire  face,  mais  ils 
n'auraient  pas  la  faculté  de  réduire  l'intérêt,  à  moins  d'un  vote  uuanime, 
et,  à  défaut  de  ce  vote,  de  l'approbation  des  Puissances,  dont  l'accord  n'est 
pas  probable  si  leurs  Commissaires  n'ont  pu  s'entendre. 

»La  première  modification  de  notre  proposition,  tendant  à  ce  que  le 
nouvel  emprunt  soit  émis  en  titres  privilégiés,  entraînerait  une  certaine 
augmentation  d'intérêt,    ilais  on  pourrait  peut-être  s'entendre  sur  ce  .  point. 

»Nos  objections  à  l'autre  proposition  sont  insurmontables.  H  est 
vrai  que  ie  Plénipotentiaire  Français  admet  pour  la  première  fois  la  pos- 
sibilité de  traiter  do  la  réduction  d'intérêt,  mais  en  pratique  il  ne  fait  pas 
de  concession  quant  à  l'application  de  ce  principe.  Selon  l'évaluation  sur 
laquelle  notre  proposition  originaire  était  basée,  le  déficit  normal  des  recettes 
He  l'Egypte  destinées  à  faire  face  aux  frais  d'administration  absolument 
nécessaires  aux  intérêts  de  la  dette  existante  avec  suspension  des  fonds 
d'amortissement,  et  à  la  charge  pour  le  nouvel  emprunt  garanti,  sera  de 
L  E.  300,000  k  L  E.  400.000  par  an.  Si  on  substituait  à  l'emprunt 
garanti  une  émission  de  titres  privilégiés  additionnels  produisant  la  même 
somme,  ie  déficit  normal  selon  nous  approchera  de  L  E.  500,000  par  an. 
On  nous  invite  cependant  à  accepter  un  plan  qui,  d'après  notre  jugement, 
produira  normalement  ce  résultat,  et  de  laisser  à  îa  Commission  de  la 
Caisse  la  décision  sur  les  moyens  par  lesquels  chaque  année  ce  déficit  devra 
être  comblé.  *"  Le  remède  à  cet  état  de  <  hoses  que  fournirait  seule  une 
réduction  d'intérêt  est  exclu  de  fait,  à  moins  qu'après  des  retards  indéfinis 
les  Représentants  des  Puissances  ne  l'admettent  a  l'unanimité. 

tNous  ne  pouvons  accepter  ce  qui,  selon  notre  jugement,  serait  un 
acte  d'imprévoyance  financière  des  plus  graves.  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  qu'on  puisse  confier  des  pouvoirs  aussi  étendus  à  la  Commission  de 
la  Caisse.  Nous  avons  déjà  proposé  dans  l'accord -Anglo-Français  de  donner 
à  ce  corps  des  pouvoirs  de  répression  et  d'investigation  aussi  étendus  qu'il 
est  possible  de  les  justifier.  Mais  la  proposition  actuelle  est  radicalement 
différente.  Les  pouvoirs  additionnels  proposés  par  le  Plénipotentiaire  Fran- 
çais donneraient,  selon  notre  jugement,  aux  Commissaires  de  la  Caisse  la 
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prépondérance  sur  le  Gouvernement  et  les  affaires  de  l'Égypte,  et  nous  ne 
pourrions  en  aucun  cas  y  consentir. 

»Nous  sommes  donc  obligés  à  notre  grand  regret  de  déclarer  que 
nous  n'avons  pas  pu  trouver  dans  cette  Conférence  une  base  satisfaisante 
pour  l'arrangement  du  régime  financier  de  l'Egypte.  « 

M.  Waddington  prie  le  Président  de  vouloir  bien  demander  aux  Plé- 
nipotentiaires s'ils  ont  quelques  observations  à  faire  sur  ce  projet. 

Le  Comte  Munster  exprime  son  regret  que  la  Conférence  n'ait  pas 
réussi  comme  on  l'aurait  désiré ,  et  ajoute  qu'il  eût  été  heureux  d'en  faci- 
liter les  succès  si  cela  avait  été  possible. 

Le  Comte  Kâroiyi  s'exprime  dans  le  môme  sens. 

Le  Comt^  Nigra  demande  si  le  Président  a  renoncé  à  l'espoir  d'une 
solution  et  si  le  Gouvernement  Anglais  serait  disposé  à  réunir  de  nouveau 
la  Conférence  ultérieurement. 

Le  Président  répond  que  si  on  désirait  un  ajournement,  au  Heu  d'une 
clôture  absolue,  il  n'y  verrait,  pas  d'objection;  mais  il  met  en  doute  l'uti- 
lité de  cet  ajournement,  à  moins  qu'une  proposition  satisfaisante  soit  mise 
en  avant. 

M.  Waddington  dit  que  pour  répondre  à  l'ouverture  faite  par  Lord 
Granville  il  propose  l'ajournement  de  la  Conférence  au  20  octobre,  date 
probable  de  la  réunion  des  Parlements  Anglais  et  Français.  Il  ajoute  que 
dans  le  règlement  d'une  matière  aussi  grave ,  et  d'où  dépend  l'avenir  d'un 
pays  auquel  toutes  les  Puissances  s'intéressent,  la  clôture  de  la  Conférence 
serait  fort  regrettable. 

D'ici  au  terme  indiqué  l'opinion  se  calmerait  sans  doute  des  deux 
côtés  de  la  Manche,  quelque  nouvelle  combinaison  pourrait  se  faire  jour. 
H  fait  ressortir  que  fermer  la  porte  à  toute  chance  de  solution  serait  chose 
bien  grave,  et  il  demande  avec  instance  que  M.  le  Président  prenne  en 
sérieuse  considération  la  suggestion  d'ajournement  au  20  octobre. 

Le  Président  répète  qu'il  n'élève  pas  d'objection  contre  un  ajournement 
au  lieu  d'une  clôture  finale.  Il  croit  savoir  qu'il  y  a  plusieurs  Conférences 
qui  sont  depuis  longtemps  en  état  d'ajournement,  et  dont  la  clôture  finale 
n'a  jamais  été  prononcée.  Mais,  en  raison  de  la  situation  financière  de 
l'Egypte,  il  ne  pourrait  consentir  à  subordonner  à  la  date  d'une  réunion 
ultérieure  de  la  Conférence  les  mesures  à  prendre  dans  ce  pays. 

Les  Plénipotentiaires  Français  et  Italien  demandent  si  le  Président 
propose  un  ajournement  indéfini. 

Sur  la  réponse  affirmative  du  Président,  M.  Waddington  exprime  le 
désir  de  savoir  quel  serait  l'inconvénient  d'un  ajournement  au  20  octobre., 

Le  Président  répond  que  la  fixation  d'une  date  donnerait  lieu  à  de 
fausses  interprétations.  Il  continue  en  ces  termes:  »Je  ne  vois  rien  dans 
la  proposition  faite  aujourd'hui  par  M.  Waddington  qui  laisse  entrevoir 
de  la  part  du  Gouvernement  Français  des  dispositions  favorables  à  uï  f 
entente  avec  nous,  contrairement  à  ce  que  je  croyais  pouvoir  attendre. 
Nous  sommes  allés  dans  nos  propositions  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la 
conciliation,  et  j'avais  été  amené  à  espérer  qu'elles  seraient  agréées.  Fixe* 
une  date  de  réunion  nous  lierait  les  mains,  tandis  que  l'ajournement  Je 
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la  Conférence  tUe  nous  rend  I Entière  liberté  de  faire  t  .;  que  nous  croy- 
ons Je  mieux  pour  le  bien  de  l'Kgypte.« 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  la  déclaration  suivante:  — 
»La  Conférence  n'ayant,  pas  abouti,  je  suppose  que  tous  les  projets 
qui  ont  été  présentés,  et,  qui  n'ont  pas  été  acceptés,  tombent  également. 
KVi  tout  cas  je  t'n»ns  à  déclarer  que  j'entends  réservei  dans  l'hypothèse 
de  négociation  ou  de  Conférence  future  sur  la  question  qui  se  produiront 
probablement  dans  des  conditions  nouvelles  qu'on  ne  pu  ut  pas  prévoir  en 
ce  -moment ,  mie  entière  liberté  d'action  pour  mon  Gouvernement,  qui,  par 
conséquent .  ne  se  considère  pas  comme  lié  pour  l'avenir  par  les  opinion? 
que  j'ai  exprimées  en  son  nom,  dans  les  circonstances  présentes,  % 
M.  YViiddiugtou  dit:  — 

*  Je  demande  an  Président,  de  vouloir  bien  soumettre  ma  proposition 
au  vote  de  mes  collègues.» 

lie  Président  répond  qu'il  «  couclu  des  paroles  des  Péuipotentiaires 
Allemand  pt  Autrichien  qu'ils  ne  croyaient,  pas  opportun  de  se  prononcer, 
et  qu'ils  avaient  «ru  devoir  simplement  exprimer  leurs  regrets  sur  la  non- 
réussite  de  la  Conférence. 

M  Watldingten  réplique  en  faieaut  au  Président  la  demande  formelle 
de  mettre  an  vote  sa  proposition  sur  la  date  de  l'ajournement. 

Le  Comte  Miinster  dit  que  son  Gouvernement  n'aurait  pas  d'objection 
contre  l'acceptation  de  cette  date  si  tous  les  Gouvernements  étaient  du 
raênm  avis,  et  que  dans  ce  cas  il  devrait  môme  appuyer  la  motion  de 
M.  *Waddingtou. 

Le  Plénipotentiaire  Austro-Hotifvois  s'associe  aux  déclarations  de  son 
collègue  d'Allemagne. 

Les  Plénipotentiaires  Italien,  Russ^,  et  Ottoman  déclarent  qu'ils  son- 
tiennent  la  proposition  de  M.  Waddington  au  cas  où  toutes  les  Puissances 
sont  du  même  avis. 

Le  Président  répôte  qu'il  ne  peut  pas  consentir  à  l'ajournement  à 
date  fixe.  On  pourrait  proposer  ultérieurement  une  date  au  moyen  d'un 
échange  de  vues  de  Puissance  à  Puissance. 

Interroge  pat  1<»  Comte  M  (Instar  ;  le  Président  déclare  qu'il  ne  peut 
consentir  a  déterminer  une  date.  Mon  refus, «  dit-il,  »porte  sur  la  fixation 
d'un  terme,  Il  est  entendu  que  si  la  Conférence  est  ajournée  on  pourra 
la  convoquer  de  nouveau  H  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  les  Gou- 
vernements. Si  nous  l'ajournons  n  une  date  fixe ,  noua  donnerions  lieu  à 
de  fausses  Interprétations  et  notre  liberté  d'action  s'en  trouverait  restreinte.* 

Le  Plénipotentiaire  de. Russie  mpv>etle  la  proposition  qu'il  a  formulée 
dans  la  dernière  séance  relativement  à  la  composition  de  la  Commission 
do  la  Dette .  proposition  qui  n'a  juis  encore  reçu  de  réponse. 

Le  Président  dit  qu'après  que  l'ajournement  a  été  décidé,  il  ne  saurait 
accepter  la  ceouvertme  de  J>v  discussion. 

M  Warfdingtou  demande  h  saisir  la  Contércnce  d'une  proposition  pour 
le  règlement,  des  indemnités 

Le  Président  repend  que  la  Conférence  n'étant  arrivée  à  aucun  résul- 
tat il  regrette  de  ne  pouveif  donner  suite  h  cette  demande 


Conférences  de  Lomires     Finances  de  l Egypte.  671 


M  Waddington  réplique  qrt'or»  pourrait,  trancher  cette  question  isolément. 

Le  Président  se  voit  forcé  de  déclarer  qiîe  son  Gouvernement  ne  peut 
traiter  cette  question.  Il  rappelle  qu'elle  a  été  soulevée  dur  ?  une  séance 
précédente,  et  qu'il  avait  alors  déclaré  que  le  Gouvernement  Anglais  n'était 
pas  dispose  a  îa  s  épurer  des  autres  questions  concernant  les  fiuuncee  de  l'Egypte. 

M.  Waddington  dit  qu'il  soumet  son  projet  Formellement  à  In  Conférence. 

Le  Président,  se  levant  de  son  .siège:  »Apr*ps  que  nous  sotumos  tom- 
bés d'eeeord  pour  ajourner  la  Conférence  nous  ne  sommes  plus  en  mesure 
do  disruter  cette  question.* 

M.  Waddington  déclare  qu'il  y  a  dans  le  prompt  règlement  des  indem- 
nités une  question  d'humanité  qui  s'impose. 

Le  Comte  G mn ville  réplique  que  c'est  aussi  nue  question  éminem- 
ment financière. 

M.  Waddington  dit  : 

»Pnisque  M.  le  Président  refuse  de  laisser  discuter  ma  proposition,  je 
je  .suis  obligé  de  protester.  Je  repète  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'hu- 
manité à  laquelle  nous  nous  intéressous  tous,  et  que  l'on  peut  sans  diffi- 
culté la  séparer  de  la  question  générale.  « 

Le  Président  réplique; 

»J«  pourrais  facilement  répondre  aux  arguments  du  Plénipotentiaire 
Français,  si  toute  discussion  n'était  pas  close  désormais.  Nous  avons  déjà 
déclaré  que  nous  ne  pouvions  traiter  ce  point  isolément  et  sans  arriver  à 
une  entente  Sut  la  question  générale.* 

M.  Waddington  déclare  que  dans  ces  circonstances  il  se  borne  à  dépo- 
ser son  projet  sur  la  table  de  la  Conférence  (voir  Annexe). 

Sur  une  question  du  Comte  Munster,  le  Comte  Gramille  Himonce 
que  la  Conférence  est  ajournée  sine  die. 

(Suivout  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  7  du  2  août,  188-L 

Proposition  relative  aux  Indemnités  faite  par  M,  Waddington  dans  la  Séance 

du  2  août. 

Le  Gouvernement  égyptien  est  autorisé  à  émettre  des  titres  de  la 
Dette  Privilégiée  jusqu'à  conconrrence  de  la  somme  nécessaire  pour  1<? 
règlement  des  indemnités. 

La  Caisse  de  la  Dette  sera  chargée  de  remettre  les  titres  aux  ayants 
droit  et  elle  assurera  sur  ses  ressources  actuelles,  dans  les  mômes  conditi- 
on» uue  orèr  dominent,  le  service  de  la  Dette  Privilégiée  ainsi  augmentée. 
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Allemagne ,  Russie. 


95. 

ALLEMAGNE,  RUSSIE. 

Acte  additionne)  à  la  Convention  du  4  févr.  (23  janv.)  1879*) 
concernant  la  correspondance  directe  entre  le  tribunal  de 
l'arrondissement  militaire  de  Varsovie  et  les  tribunaux  des 
provinces  limitrophes  de  la  Prusse;  signé  à  St.  Pétersbouig, 
le  29  (17)  août  1883**). 

Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Russie,  18S4-  p.  169. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  désirant  faciliter  et  régler  la  correspon- 
dance entre  le  tribunal  d'arrondissement  militaire  de  Varsovie  et  les  tri- 
bunaux des  provinces  limitrophes  du  royaume  de  Prusse  dans  les  affaires 
de  leur  compétence,  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  dans  ce 
but  un  acte  additionnel  à  la  Convention  signée  à  St.  Pétersbourg  le  23 
janvier  (4  février)  1879  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesé  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Monsieur  Nicolas  de  Giers,  son  conseiller  privé  actuel  et  secrétaire 

d?Ëtat,  son  ministre  des  affaires  étrangères» 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
Son  aide  de  camp  général,  lieutenant-général  Hans  Lothar  de  Schwei- 
nitz,  Son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  tribunal  d'arrondissement  militaire  de  Varsovie  —  d'un 
côté,  et  les  tribunaux  des  corps  d'armée  (Korpsgericbt)  savoir:  le  tribunal 
du  corps  d'armée  delà  garde  à  Berlin,  du  1er  corps  d'armée  à  Kcenigsberg, 
du  2e  corps  à  Stettin ,  du  3e  corps  à  Berlin,  du  5e  corps  à  Posen  et  du 
6e  à  Breslau  —  de  l'autre,  ainsi  que  leurs  procureurs  respectifs,  corres- 
pondront dorénavant,  dans  les  affaires  do  leur  compétence,  directement,  tant 
entre  eux  qu'avec  les  tribunaux  et  les  procureurs  respectifs  admis  au  droit 
de  correspondance  directe  par  l'art.  2  de  la  Convention  du  23  janvier 
(4  février)  1879. 

Art.  2.  Lesdites  correspondances  seront  échangées  et  entretenues  en 
tout  point ,  conformément  aux  articles  3 v  4,  5,  6  et  7  de  la  Convention 
susmentionnée. 

Art.  3.  Toutes  les  correspondances  et  tous  les  envois  expédiés  par 
l'une  des  autorités  respectives  admises  au  droit  de  correspondance  directe 

*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  IV  441 
**)  L'Acte  additionnel  a  été  ratifié. 
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tant  par  la  Convention  du  28  janvier  (4  février)  18-79  que  par  le  présent 
Acte  additionnel  seront  affranchis. 

Art.  4.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  eu  seront 
«changées  à  St.  Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  sera  exécutoire  à  dater  du  trentième  jour  après  sa  promulgation 
faite  la  dernière  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans 
les  territoires  d'Etat  des  hautes  parties  contractantes. 

Il  restera  en  vigueur  tant  que  le  sera  Ja  Convention ,  à  laquelle  il 
sert  de  complément. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire.;;  respectifs  l'ont  oigne  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Péferbourg  le  17  (29)  août  1883. 

Giers.  v.  Schweinitz. 


96. 

BULGARIE,  RUSSIE. 

Convention  concernant  le  paiement  des  frais  de  l'occupation; 
signée  à  St   Pétersbourg,  le  28  (16)  juillet  1  883. 

Mémorial  diplomatique  du  13  oct.  1883. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  le  gouvernement 
de  S.  A.  le  prince  de  Bulgarie,  désireux  de  régulariser  le  mode  de  paie- 
ment à  la  Russie  des  frais  de  l'occupation  de  la  principauté  par  les  troupes 
impériales  russes,  conformément  aux  décisions  du  traité  de  Berlin  ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir:  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  son  ministre  des  affaires  étrangères  et  secrétaire  d'Etat  Nico- 
las Giers,  et  S.  A.  le  prince  de  Bulgarie,  le  gérant  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  de  la  principauté  de  Bulgarie  Kyriak  A.  Tzankof,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1er.  —  Le  gouvernement  princier  bulgare  reconnaît  devoir  au 
gouvernement  impérial  russe  pour  frais  pendant  l'occupation  des  troupes 
impériales  russes,  conformément  aux  décisions  du  traité  de  Berlin,  la  som- 
me de  10,618,250  roubles-papier  et  43  kopecks. 

Art  2.  —  Le  gouvernement  princier  s'engage  à  payer  cette  dette 
Comme  suit: 

Le  1/13  septembre,  400,000  roubles. 

Dans  l'intervalle  de  douze  ans,  de  1884  à  1895,  annuellement,  à  rai- 
son de  800,000  roubles,  qui  seront  payés  en  deux  termes,  le  1/13  janvier 
et  le  1/13  juillet  de  chaque  année,  soit  à  chacun  de  ces  deux  termes,  à 
*aison  de  400,000  roubles. 
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T*  1/13  janvier  IS9f»,  400.000  ronbta,  . t  Le  1/13  juillet  de  la 
mOrne  année  le  restant,  soit  218r2r,lf  ronbles  e«  43  konecls^ 

Art.  3.  —  Les  paiements  motil t'orm^s  a  Lart,  2  se  feront  par  lo 
e/ouvenirnieut  jniruici  a  la  Banque  nationale  a  Senhia.  sa  no?n  et  a  Tor- 
dre du  gonveraenienf  impérial,  en  lews  Cou  franr*s),  an  cours  clo  jour  de 
la  date  <!u  paiement 

Art.  4  —  îx»  gouvernement  impérial  renenee  a  demande]  îh  paiement 
de  tnut  intérêt  quelconque,  sur  la  somme  «le  la  dette  en  question,  soit 
pour  le  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  l'occupation  icsqu'à  h 
date  de  la  signature  da  présont  arrangement,  soit  depuis  ia  date  de  cette 
signature  jusqu  à  l'acquittement  intégral  de  la  dette 

Avt.  5  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangée-  à  Saint  Petersbnurg  dans  un  délai  de  si*  semaines  ou  plus 
tôt,  3i  faire  se  pont. 

En  foi  do  quoi  les  .plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  signé  la  pré- 
sente, faîte  en  donble,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint  Petersbourg  le  16  juillet  (v  s.),  année  18S3. 

Qieis.  K.  A.  Tzankof. 


97, 

PAYS-BAS.  RUSSIE, 

Convention  concernant  l'admission  des  consulats  russes  dans 
les  principal   ports  des  colonies  néerlandaises  ;   signée  à 
St  Fétersbourg,  le  14  (2)  avril,  1  883*). 

Anru.'iu  e  cUploinutiqtcv  de  fJEmpir?  de  Russie.  p.  1Gi. 

b.  M.  l'Empereur  de  toute?  le? Eussiez  et.  8a  Majesté  le  rci  des  Pays- 
Bas  étant  animé*  d'un  égal  dé*ir  «le  resserrer  1rs  liens  d'amitié  qui  les 
■unissent  si  heureusement  si  d'assurer  aux  relations  de  commerce  et  de 
navigation  établies  entre  'curs  Etats  respectifs  ton»  lo  dé\tdoppement  ainsi 
que  la  plus  ample  protection  possible  et  S.  M.  le  -roi  d*s  Pays-Bas  ayant, 
pour  atteindre  ce  but  d'un  intérêt  commun  consenti  à  admettre  des  con- 
sulats russes  dans  les  principaux  ports  des  i  olonics  néerlandaises,  sont 
convenus  de  negoeirr  à  cet  ctVet  une  convention  spéciale  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaiTes ,  &avt  »i 

M   l'Empereur  de  toutes  les  Knssies    Nicolas  de  (lien,  son  secré- 
taire d'Etat,  iénateur  et  conseiller  prive  actuel,  ministre  des  affaires  étrangèies; 

et  Sa  Majesté  le  ren^ue^  Pays  Bas 
le  sieur  Adnen  Mo/.el.  srin  envoyé  c^tmordinaivc.  et  numsfre  plénipotentiaire 

•)  L'cchauge  des  ratifications  r  en  iieu  le  4  juin  1883. 
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près  S,  M.  PlSrnporeur  de  toutes  les  Russie,;  lesquels,  après  s'ôtre  commu- 
niqué lettre  pleines  pouvoirs,  trouvé»  ou  bonne  et  due  forme,  sont  couvent  «s 
ainsi  que  suit: 

Art.  lw.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  .Russie  seront  admis  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisé»» 
dans  les  ports  des  possessions  d'outre -mer  ou  colonies  néerlandaises  où 
résident  ou  résideront  des  agents  d*  la  même  catégorie  Je  tonte  autre 
nation  étrangère. 

Art.  2.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications,  lequel  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  restera  eu  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d*  louze  mois,  après  que 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armos. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg  le  2  (14)  avril  de  l'année  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois. 

Giers.  A.  Afazêl. 


98. 

MONACO,  RUSSIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  5  septembre 
(24  août)  1883*). 

Annuoirn  diplomatique  de  fBiijnre  dê  Rus&it,  1884  p,  173. 

8.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rusaies  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Prince  de  Monaco,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  oonclure  une  con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes:  le  sieur  Nicolas .  de  Ponton, 
Son  conseiller  d'Etat  Actuel  >  chambellan  de  Sa  cour,  conseiller  de  Son 
Ambassade  près  la  cour  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie; 

et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco:  le  sieur  Oitaviauo 
JSaldini,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoliqoe; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein s-ponvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  article*»  suivants: 

Art.  I.  f-o  Gouvernement  de  Sa  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  le  Gonveriiemeni  de  Son  Altesse  Séréuisrime  le  Prince  de  Monaco 
s'engagent  à  se  liviw  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  pur 


*)  La  Convention  *  été  ratifiée 
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les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condam- 
nés, accusés  on  prévenus  a  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci -après  énu- 
mérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est 

demandée  : 

1)  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  Fa- 
mille, ainsi  que  tout  autre  crime  ou  délit  ci-après  énoncé  commis  à  l'égard 
du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  Famille. 

Le3  crimes  ou  délits  de  cette  dernière  catégorie  ne  seront  justiciables 
que  des  tribunaux  de  droit  commun  et  ne  seront  passibles  que  des  peines 
infligées  suivant  les  indices  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi,  ab- 
straction faite  de  la  personne  envers  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis. 

2)  Homicide  volontaire. 

3)  Avortement. 

4)  Blessures  ou  coups  volontaires  commis  avec  préméditation  ou  ayant 
occasionné  des  lésions  corporelles  ou  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

5)  Rapt,  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence 

6)  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habitu- 
ellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  aurdessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  commis  par  les  parents  ou 
toute  autre  personne  chargée  de  sa  surveillance. 

7)  Bigamie. 

8)  Enlèvement,  recel,  supression,  substitution  du  supposition,  exposition 
et  délaissement  d'un  enfant. 

9)  Attentat  à  la  liberté  individuelle.    Enlèvement  de  mineurs. 

10)  Contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  do  monnaie  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée. 

11)  Contrefaçon  ou  falsification  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papicr-monuaie  et  de  timbres-poste;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
marques,  timbres  ou  poinçons, 

12)  Faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats.  Destruction  et 
enlèvement  de  documents. 

13)  ¥aux  serment,  faux  témoignage,  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes,  subornation  des  témoins,  des  experts  ou  des  interprètes. 

Il)  Corruption  des  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  des  dépositaires  publics. 
L5)  Incendie  volontaire. 

16)  Destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui.  Dommage  causé  volontairement 
aux  appareils  télégraphiques. 
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17)  Association  de  malfaiteurs,  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchan- 
dises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte. 

18)  Perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  d° 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie). 

19)  Emeute  e4,  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs. 

20)  Le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer. 

21)  Vol. 

22)  Escroquerie,  extorsion  commise  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces. 

23)  Abus  de  blanc -seing. 

24)  Détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance). 

25)  Banqueroute  frauduleuse. 

26)  Calomnie  et  dénonciation  calomnieuse. 

27)  Recèleinertt  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  vOu  délits 
énoncés  ci-dessus. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  arrangement  ne  sont  point  appli- 
cables aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou 
délit  politique.  ,  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs,  mentionnés  à  l'article  1er,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 

Art.  3.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1)  Dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit,  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  gouvernement  de  ce  pays  ; 

2)  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3)  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu,  avant  qu'il  ait  été 
cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  ie  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pay3, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  6.    Dans  le  cas  de  réclamation  du  môme  individu  de  la  part  do 
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deux  ou  fa  |>4\^5ievirs  Btala  pour  crimes  on  délits  distinct?,  le  Gouvernement 
requis  statuera  en  prenant  po'ir  l*asc  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les 
facilites  acendées  pour  que  l'inculpe  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d 'rn  pays 
a  l'autre  pour  purger  su^e$vùv«-mcnt  le3  accus»1  tiens. 

Art.  7.  Il  e^t  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  porrrra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  paya  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  on  aima  ou  un  délit  quelconque. non  prévu  par  la  présente  convention 
et  antérieur  à  s  m  extradition,  et  qu'il  ne  punira  pas  non  pins  être  extrade 
pour  un  tel  crime  ou  délit  a  un  Kt-it  tiers  sans  le  consentement  de  celui 
qui  a  oœordt  l'ext  ruait  ion  .  à  nu-ins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et,  en  cas 
de  condu muai  ion,  aprèfl  avoir  *hbi  sa  peine  ou  après  avoir  nié  gracie. 

Art.  8.  L'extradition  aéra  demaudee  par  U  voie  diplomatique,  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  on  d  une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
do  mise  eu  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  délivre  dans  Us  formel  prectifes  p»u  la  iégislatitn  du  pays  *lm 
la  demande,  et  indiquant  lo  crime  on  In  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  qiu  lui  -si  applicable. 

Art.  0.  lies  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclame  seront 
livrés  à  l'Etat  réelamsnt  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  rtqnis  ou  a 
ordonné  la  re  nise. 

Seul  cependant  réserves  lys  droiîs  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnée qui  devront  leui  être  rot»  dus  s;ins  Trais  aprè*  la-  conclusion  do 
l'affaire  criminelle. 

Art.  10.  L'étranger  pourra  cire  arrflté  provisoirement  dans  les  deux 
paye  ,  pour  l'un  des  laits  mentionnes  a  l'article  Ie*,  sur  l'exhibition  d'un 
mandai  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  ot  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvemeuient  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  Us  formes  et  suivant  lc>  reglts  pre- 
scrites par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Ait.  11.  Eu  cas  dui^ence.  Pêtmnger  pourra  être  ariëté  provisoire- 
meut  dans  les  dons  pays  sur  un  simple  avis,  transmis  pat  la  poste  ou 
far  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d  arrêt,  à  la  condition  qae 
cet  avi?  sera  rcguHèreirafel  donné  par  la  voie  diplomatique  au  Ministère 
des  Afaires  Etrangère*  du  payj  oii  I  incnlpé  s'est  réfugié. 

Tout  r  fois  dans  ce  ris  Fétratiger  ne  sera  maintenu  eu  état  d'arrestation 
que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaine*,  H  reco;t  communication  du  mandat 
d'arrêt  délivre  pir  l'autorité  étrau^ere  compétente. 

Art.  12.  L'étranger  arrêté  nnovisoiramert  v.n\  termes  ie  i  article  10. 
ou  maintenu  en  anqpotaûon  suivant  le  §  2  de  l'article  11,  aéra  mis  en 
liberté  si.  dans  le*  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ni  reçoit  notification 
soit  d'un  arrCI  «le  eunduuDuuion ,  soit  d'une  ordonnance  sur  ia  mi3e  en 
accasatiou  ou  m  prévention,  emrnee  de  1  autorité  compeK'nte 

Art.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  uffaitf*  péaaie.  un  des 
gouvernements  jugera  né>e^sanrd  l'audition  de  témoin*,  se  trouvant  àntïi 
l'aut;v  V.tat,  r.nc  commission  roganure  sera  envoyée  I»  cet  HIet  par  II  Noie 
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diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  loin  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et ,  en  cas  de  consen- 
tement ,  il  devra  être  dédommagé  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  fraie  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  personnelle 
et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité ,  qui ,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays, -comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu,  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès,  >ù  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de 
l'autre  paye,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite ,  à  moins  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces. 

Art.  16..  Le  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n'ap- 
partenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  bur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure,  men- 
tionnas à  l'article  7  ,  pourvu  que  le  fait,  sei  vant  de  base  à  l'extradition, 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisi- 
ons des  articles  2  et  3,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec 
le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son 
territoire. 

Les  Irais  de  transit  seront  à  la  enarge  du  pays  réclamant. 

Art.  17.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des- commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièce»  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  du  paye  requis,  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

Art.  18.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  par  voie  diplo- 
matique les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  condamneront  les  sujets  de  l'Etat 
étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  19.  La  présente  conventiou  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
Noue.  Recueil  (xén.  2*  S.  IX.  Zz 
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vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Dan*  les  possessions  asiatiques  de  l'empire  de  Russie  la  convention 
n'entrera  en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

fille  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  -expédition,  le  24  août  (5  septembre)  mil 
huit  cent,  quatre-vingt-trois. 


La  méthode  anglaise  pour  îe  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom) 
étant  désormais  eu  vigueur, .  tant  dans  l'Empire  de  Russie  et  dans  le  grand- 
duché  de  Finlande  q#f  dans  (es  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
les  soussignés,  dûment'1  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  décla- 
rent que  les  navires  vues  -s,  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée,  seront 
admis,  dans  les  ports  des  ftoyaurnes-Unis,  ainsi  que  les  navires  suédois  ou 
norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  même  système,  seront 
admis  dans  les  ports  russes,  sans  être  assujettis,  pour  le  paiement  des  droits 
de  navigation,  h  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de 
registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalant 
au  tonnage  n«t  de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu  que  dans  le  grand-duché  de  Finlande  les  dispositions,  fixées 
par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jaugeage  des  navires, 
ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  en  vigueur  dans  les 
Royaumes -Unis  relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  net  des 
bateaux  à  vapeur,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  des  stipu- 
lations suivantes: 

I.  Le,*  certificats  de  jauge  d'après  le  système  Moorsom  délivrés  dans 
les  Royaumes-Unis  et  en  Finlande  feront  foi,  sans  aucune  autre  formalité, 
dans  les  ports  de  l'autre  partie  contractante  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
les  ravires  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 


N.  de  Fonton. 


Ott.  Naldini. 


Annuaire  dpï.>uuttiqu*  de  l'Empire  de  Russie,    1883  p.  231 
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II.  a)  Les  certificats  de  jauge  délivrés  en  Suède  après  le  31  mars 
1875  et  en  Norvège  après  le  31  mars  1876,  seront  reconnus  en  Finlande 
sans  aucune  autre  formalité  à  l'égard  du  tonnage  net  des  bateaux  a  vapeur 
on  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  les  capitaines  de  ces  navires  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  un  remesurage,  d'après  le  rè- 
glement finlandais  du  4  octobre  187(1,  des  places  occupées  par  lés  machines 
et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  eu  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  'd'après  le  tonnage  brut  in- 
diqué daus  le  certifu  at  suédois  ou  norvégien  et  diaprés  le  résultat  de  cé 
nouveau  jaugeage. 

IL  b)  Léo  certificats  de  jauge  finlandais,  délivres  après  le  81  mars. 
1877,  seront  reconnus  dans  les  Royaumes-Unis  quant  au  tonnage  net  des 
bateaux  a  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle, 
non  compris  ies  places  occupées  par  les  machines  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  à  uu  remesurage  d'après  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  les  Royaumes-Unis. 

Le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le 
certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

IH.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'apiès  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  auront  lieu ,  mais  seulement 
pour  le  mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées, 

IV.  11  ne  sera  pas  tenu  compte  des  distinctions  en  usage  en  Norvège 
entre  les  certificats  de  jauge  internationaux,  norvégiens  et  provisoires. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  eu  vigueur  le  19  juin  (1er  juillet)  1882,  et  y  ont  apposé  leur  n- 
gm/ture  ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg ,  le  27  mai  (8  juin)  1882. 
G/ers.  Due. 


100. 

DANEMARK,  RUSSIE. 

Déclaration   concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 
lettres  de  jeauge  de.s   bâtiments  de  commerce  respectifs; 
signée  à  St    Pétersbourg,  le  28  (16)  août  1883. 

Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Russie,  188t  p.  465. 

Le  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  en  Russie  qu'en  Danemark  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  ies  sous- 
signés, dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements,  déclarent  que  les  navires 
appartenant  à  l'un  des  deux  pays  et  Jaugés  d'après  la  méthode  susmen- 
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tionnée,  seront  admis,  à  charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  l'autre 
pays  sans  être  assujettis,  pour  le  payement  des  droits  de  navigation,  à 
aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit 
sur  les  papiers  de  bord  étant  considère  comme  équivalant  au  tonnage  net 
de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  qu'en  Russie  les  dispositions  fixées  par  le  règle- 
ment rus»e  du  20  décembre  1879  et  dans  le  grand-duché  de  Finlande  par 
le  règlement  du  4  octobre  1876  concernant  le  jaugeage  des  bâtiments  ne 
s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  de  la  loi  danoise  du  18 
mars  1867,  relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  de  leurs 
navires  respectifs,  il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  des  sti- 
pulations suivantes  : 

Les  navires  russes  munis  de  le*  très  de  jauge,  délivrées  le  20  décembre 
1879  (Ier  janvier  1880)  ou  postérieurement  à  cette  date  et  les  navires 
finlandais  munis  de  lettres  de  jauge  délivrées  après  le  31  mai  1877,  seront 
exemptés  de  tout  remesurage  dans  les  ports  danois,  y  compris  ceux  des  Feroè's, 
de  l'Islande  et  des  Antilles,  pour  ce  qui  concerne  leur  tonnage  brut. 

Les  navires  russes,"  tant  à  vapeur  qu'à  voiles,  ainsi  que  les  voiliers 
finlandais,  seront  soumis  à  uu  remesurage  partiel  dans  les  ports  danois, 
pour  ce  qui  concerne  leur  tonnage  net ,  seulement  dans  le  cas  où  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  en  exprimeraient  le  désir.  Dans  le  cas  contraire 
le  calcul  des  droits  de  navigation  sera  basé  sur  le  tonnage  net  indiqué 
dans  les  certificats  de  jauge  russes  et  finlandais,  sans  aucune  iiutre  forma- 
lité. Quant  aux  vapeurs  finlandais,  ils  seront  soumis  à  un  remesurage 
partiel  d'après  le  système  danois ,  pour  la  détermination  de  leur  tonnage 
net.  Les  frais  de  ces  remesurages  partiels  seront  calculés  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  paj^s  où  ils  auront  lieu,  mais  seulement  pour 
le  raéaurage  des  espaces  qui  ont  été  réellement  jaugés. 

Réciproquement  : 

A.  Les  navires  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  danois,  munis  respec- 
tivement de  certificats  d'enregistrement  et  de  nationalité  délivrés  après  le 
1**  octobre  1867  et  le  lor  octobre  1878  ,  ne  seront  soumis  à  aucun  reme- 
surage dans  les  ports  russes,  et  le  tonnage  net,  porté  sur  ces  certificats, 
en  prenant  pour  les  bateaux  à  vapeur  Celui  qui  est  calculé  d'après  le 
»German  Ilule,«  sera  reconnu  au  même  titre  que  le  tonnage  net  indiqué 
sur  les  lettres  de  jauge  russes. 

Quaut  aux  bateaux  à  vapeur  danois,  munis  de  certificats  d'enregistre- 
ment et  de  nationalité,  antérieurs  au  1er  octobre  1878,  cette  reconnaissance 
ne  comprendra  que  leur  tonnage  brut,  et  la  réduction  relative  à  la  force 
motrice  sera  déterminée  par  un  simple  calcul,  d'après  les  données  indiquées 
dans  les  susdites  lettres  de  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes 
parties  du  bâtiment. 

B.  Tous  les  navires  danois  munis  do  certificats  d'enregistrement  et  de 
nationalité,  postérieurs  au  V*  octobre  1867,  ne  subiront  aucun  remesurage 
dans  les  ports  finlandais  et  le  tonnage  net  indiqué  sur  ces  certificats  y 
sera  reeoruu  au  môme  titre  que  celui  qui  est  porté  sur  les.  lettres  de  jauge 
des  navires  finlandais. 
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Cependant,  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  danois  la  ré- 
duction relative  à  la  force  motrice  pourra  également,  sur  la  demande  du 
propriétaire  ou  du  capitaine,  être  déterminée  diaprés  la  méthode  finlandaise, 
c'est-à-dire  par  simple  calcul  d'après  les  données  indiquées  dans  les  susdites 
lettres  d*  jauge  sur  la  contenance  cubique  des  différentes  parties  du  bâtiment. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  .tressé  la  présente  déclaration,  qui 
ent  rera  en  vigueur- le  1er  (13)  octobre  1883,  et  y  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  le  cachet  Ce  leurs  armes. 

Fait  en  double  a  St.  Pétersbourg,  le  16  (28)  août  1883. 
Giers.  E.  Vind. 


tOL 

FRANCE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  la-  reconnaissance  mutuelle  des  cer- 
tifiais de  jaugeage -pour  les  bitiments  de  commerce;  signée 
à  St.  Pé>rsbourg,  le  11  mai  (29  avril)  1883. 

Journal  ojjicitti  au  j  juin  1883   —  Annuaire  diplomatique  de  l'Empire  de  Russie, 

1884,  p.  161. 

La  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  (système  Moorson) 
étaut  désormais  ou  vigueur,  tant  en  France  que  dans  l'empire  de  Russie 
et  le  grand-duché  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernement*,  déclarent  que  les  navires  français  jaugés  d'après  la  méthode 
susmentionnée  seront  admis  dans  les  ports  russes  ou  finlandais  et  que  les 
navires  russes  et  finlandais,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  môme 
système,  seront  admis  dans  les  ports  français,  sans  être  assujettis,  pour  le 
payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage. 
Ces  droits  de  navigation  seront  calculés  d'après  le  tonnage  net  du  navire. 

Art.  1er.  —  Les  vapeurs  français,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
l'empire  de  Russie,  seront  soumis,  quant  à  la  déduction  dont  sont  suscep- 
tibles les  locaux  destinés  aux  forces  motrices  et  aux  soutes  à  charbon,  aux 
règlements  établis  dans  cet  Etat  pour  les  bâtiments  nationaux,  et,  vice  versa, 
les  vapeurs  russes,  à  leur  entrée  dans  lès  ports  de  France,  seront  soumis 
aux  règlements  établis  pour  les  vapeurs  français. 

Art.  2.  —  Les  règlements  en  vigueur  en  France  sur  le  jaugeage  des 
navires  s' accordant  en  substance  avec  ceux  du  grand-duché  do  Finlande, 
le  tonnage  net,  inscrit  dans  les  papiers  de  bord  des  bâtiments  à  vapeur  ou 
à  voiles  français  abordant  dans  un  port  finlandais  et  celui  des  bâtiments 
à  vapeur  ou  à  voiles  finlandais  abordant  dans  un  port  français,  sera  reconnu, 
dans  les  ports  respectifs  de  chaque  pays,  comme  le  tonnage  actuel  des  bâti- 
méats  sans  qu'ils  soient  assujettis  a  au  remesurage. 
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Art.  3.  —  Les  prescriptions  ci-dessus  sont  applicables  aussi  aux  na- 
vires mus  par  tout  autre  moteur  mécanique. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  mesurage  des  bâtiments  français  dans  les 
ports  russes,  aucun©  surtaxe  ne  sera  perçue  à  cet  effet. 

Art.  5.  —  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  1/13  juin  1883, 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  j 
ont  apposé  leur  signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Saint-Pétersbourg,  le  29  avril/11  mai  1883» 
Jaurès,  Giers. 


102. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  relative  au  service  de  surveillance  et  de  douane 
sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone  et  France  ei 
du  Midi  de  la  France;  signée  à  San-Ildefonso.  le  20  juillet 

1  882*). 

Journal  ofjidel  du  2  sept  1883. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  désirant  régler  le  service  de  surveillance  et 
des  douanes  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone  et  France  et 
du  Midi  de  la  France,  ont  décidé  de  fixer  d'un  commun  accord  et  par  une 
convention  spéciale  les  conditions  nécessaires  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  cet  eftet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Louis  Andrieux,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  ambassadeur 
de  la  République  auprès  de  Sa  Majesté  catholique, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  don  Antonio  de  Aguilar  y  Correa, 
marquis  de  la  Vega  de  Armijo  et  de  Mos,  comte  de  la  Bobadilla,  vicomte 
del  Pegullal,  grand  d'Espagne,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  grand'eroix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  décoré 
du  collier  de  Tordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  et  avec  la  grand'eroix  de  la 
Conception  de  Villaviciosa  de  Portugal,  de  celle  des  Saints- Maurice  et  Lazare 
d'Italie,  du  Saint-OJaf  de  Norvège  et  de  la  Rédemption  africaine ,  son  mi- 
nistre d'Etat, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  La  voie  ferrée  entre  la  station  de  Cerbère  et  la  station 
espagnole  de  Port-Bou ,  ainsi  que  les  voies  accessoires  établies  dans  ces 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangée*  à  Madrid,  le  13  août  1883. 
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stations  sur  le  type  espagnol  dans  la  station  de  Cerbère,  et  sur  le  type 
français  dans  la  station  de  Port-Bou,  est  déclarée  voie  internationale  ouverte 
pour  les  deux  pays  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit,  sous  la 
condition  qu'entre  ces  stations  frontières  et  les  bureaux  de  destination  ou 
de  sortie  les  lignes  de  chemins  de  fer  ne  présenteront,  pas  d*  solution  de 
continuité. 

L'action  administrative  s'étendra  pour  chaque  pays  sur  les  voles  in- 
ternationales du  type  qui  lui  correspond  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  voies  internationales  comprises  entre  les  stations  frontières  des  deux 
Etats.  Mais  la  compétence  *des  tribunaux,  si  leur  intervention  est  nécessi- 
tée pur  un  accident  ou  par  tout  autre  événement,  aura  pour  limite  la  fron- 
tière des  deux  Etats. 

Art.  2.  —  Toutes  marchandises  venant  de  France  à  destination  d'Es- 
pagne, ou  d'Espagne  à  destination  de  France  pourront  être  transportées  sur 
la  voie  ferrée  reliant  les  stations  de  Cerbère  et  de  Port-Bou,  tant  8e  nuit 
que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés,  comme  tout  autre  jour,  sous 
les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  ci-après. 

Art.  3.  —  Chaque  convoi  portant  des  marchandises  sera  accompagné 
d'une  feuille  de  route  unique  pour  le  convoi  tout  entier  et  d'un  modèle 
uniforme  pour  les  deux  Etats.  Cette  feuille  de  route,  préparée  par  les 
soins  des  administrations  des  chemins  de  fer,  sera  soumise  au  visa  des  em- 
ployés des  douanes  de  sortie.  Elle  servira  de  base  à  toutes  les  opérations 
ultérieures  ainsi  qu'à  la  responsabilité  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
chargée  du  transport  des  marchandises.  La  feuille  de  route  ne  sera  pas 
exigée  pour  les  bagages,  qui  seront  traités  comme  il  est  dit.  a  l'article  11  ci-après. 

Art.  4.  —  Chaque  convoi  pourra  être  escorté  par  des  employés  de 
douanes,  soit  sur  les  voies  internationales,  soit  dans  le  reste  du  trajet,  sans 
autres  frais  pour  les  administrations  des  chemins  de  fer  que  l'obligation  de 
les  placer  soit  à  l'aller,,  soit  au  retour,  dans  les  convois,  aussi  près  que 
possible  des  wagons  de  marchandises.  Les  douaniers  convoyeurs  seront 
admis  dans  les  compartiments  des  gardes  de  conyois  de  marchandises. 

Il  est  entendu  que  les  douaniers  français  ne  dépasseront  pas  dans  leur 
service  d'escorte  la  station  de  PorNBou,  et  réciproquement  que  les  agents 
espagnols  ne  dépasseront  pas  celle  de  Cerbère. 

Art.  5.  —  Les  convois  français  de  marchandises  s'arrêteront  à  Port-Bou 
sur  les  voies  françaises,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  de  la  douane  espagnole. 

De  même,  les  convois  espagnols  de  marchandises  s'arrêteront  à  Cer- 
bère sur  les  voies  espagnoles ,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  de  la 
douane  française. 

Le  transbordement  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de  vingt- quatre  heures. 
Il  s'effectuera  directement  de  wagon  à  wagen  quand  il  s'agira  de  marchan- 
dises destinées  au  transit  ou  dirigées  sur  une  douane  intérieure  et  dispen- 
sées de  la  visite  par  la  douane,  comme  il  est  dit  à  l'article  6  ci-après. 

Les  compagnies  se  conformeront,  pour  les  délais  de  transport,  aux 
règles  établies  dans  chaque  pays. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  placées  à  leur  point  de  départ,  dans  des 
wagons  à  coulisses  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cadenas,  ou  sous 
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bâches  plombées,  seront  dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux  gares  de 
Cerbère  et  Port-  on ,  et  les  colis  seront  transbordés  dans  un  nouveau  wa- 
goa  qui  sera  plû'nbé. 

La  ùispenge  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  s'appliquera,  toutefois,  qu'aux 
éxpéditious  à  destination  des  douanes  intérieures  ou  bureaux  de  sorties  qui 
seront  ouverts,  dans  chaque  pays,  à  ce  genre  d'opération,  et  dont  la  nomen- 
clature se.  trouvera  aux  boréaux  de  cerbères  et  de  Port-Bon.  " 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  nécessairement  cette  faculté 
aux  antres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  auxquelles  le  ré- 
gime des  transports  internationaux  pourra  être  appliqué. 

\rt.  7.  —  Pour  faoiliter  aux  compagnies  les  moyens  de  faire  leurs 
déclarations  en  pleine  connaissance  de  cause,  les  chefs  de  services  des  dou- 
anes sont  autorisée  à  leur  permettre  d'examiner,  avant  la  déchu ation ,  les 
marchandises  importées  de  l'étranger,  de  les  décharger  même,  et  d'en  pré- 
lever des  échantillons,  ann  d'en  reconnaître  la  qualité  ou  la  valeur. 

Ait.  8  —  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  ne  pourra 
être  admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses.  Toutefois  ,  ceux  de  ces  colis 
qui  formeront  excédent  de  charge  pourront  être  placés  dans  des  caisses  ou 
paniers  agréés  par  la  douane  du  lieu  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Il  pourra  de  même  être  fait  usage  de  paniers,  lorsque  les  colis  ne 
seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wagon. 

Art.  9.  —  À  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination ,  elles 
seront  déposées  dans  des  locaux  spéciaux  de  la  gare,  agréés  par  l'admini- 
stration des  douanes  et  susceptibles  d'être  fermés. 

Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés 
des  douanes  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt 
ou  pour  le  transit,  après  l'accomplissement,  dans  les  délais  voulus,  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  de  chaque  pays. 

Les  marchandises  extraites  de  ces  locaux  pour  le  transit,  sous  le  ré- 
gime du  présent,  règlement,  ne  seront  soumises  à  la  visite  ni  au  moment 
de  l'enlèvoment  ni  à  la  sortie  du  territoire. 

Art.  10.  —  La  faculté  accordée  par  l'article  2  aux  convois  de  mar- 
chandises de  franchir  la  frontière  tant  de  nuit  que  de  jour  et  les  dimanches 
et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs  sous  les  mêmes  réser- 
ves. Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voitures  de  deuxième 
classe  des  trains  de  voyageurs. 

Art.  11.  —  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  aux  stations  fron- 
tières de  Cerbère  et  de  Port-Bou. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite;  soit  par  les 
compagnies,  soit  par  les  ' voyageurs,  cette  visite  pourra  être  réservée  à  une 
douane  intérieure  spécialement  autorisée  à  cet  efTet. 

On  procédera,  dans  ce  cas,  suivant  ios  règles  applicables  aux  convois 
de  marchandises  ;  et  le6  bagages ,  placés  dans  les  wagons  plombés ,  seront 
accompagnés  d'une  feuille  de  route,  ainsi  que  d'une  expédition  de  douane. 

Art.  12.  —  Les  trains  français  de  voyageurs  arriveront  par  la  voie 
française  dans  la  gare  de  Port-Bou,  en  face  du  local  que  la  compagnie 
devra  mettre  à  la  disposition  de  la  douane,  suivant  l'article  15,  et  dans 
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lequel  se  fera  la  visite  des  bagages  et.  des  autres  efï'ets  que  les  voyageurs 
porteront  avec  eux,  quand  on  ne  demandera  pas  l'expédition  en  transit  ou 
sur  une  douane  intérieure.  Il  en  ser:  de  même  pour  les  convois  espagnols 
qui  arriveront  à  la  gare  de  Cerbère. 

Art.  18.  -+■  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voi- 
tures, aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées. 

Art.  14.  —  Tous  les  objets  passibles  de  droits  transportés  par  les 
convois  de  voyageurs  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies 
pour  ceux  dont  le  transport  s'effectuera  par  les  convois  de  marchandises; 
seulement,  le  transbordement  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  heures. 

Art.  15.  —  I!  pourra  être  établi,  pour  le  service  des  escortes,  un 
poste  de  douane  espagnole  à  la  gare  française  de  Cerbère,  de  même  qu'un 
poste  de  douane  française  à  la  gare  espagnole  de  Port  -  Bon.  • 

Des  locaux  seront,  s'il  y  a  lieu,  disposés,  à  cet  effet,  dans  chaque  gare, 
par  les  compagnies,  qui  seront  également  tenues  de  fournir  à  la  douane  lo- 
cale les  installations  matérielles  nécessaires  à  leur  service. 

Art.  16.  fr  Les  agents  des  douanes  qui  pourront  être  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  dans  la  gare  étrangère  seront  revêtus  de  leurs  uniformes  et 
porteurs  de  leurs  armes.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  sur  le 
territoire  voisin,  ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays  et  payeront  les  contri- 
butions indirectes  comme  les  autres  étrangers.  Mais  ils  ne  seront,  ni  eux, 
ni  leur  famille,  assujettis  à  la  loi  du  recrutement,  au  service  de  la  garde 
nationale,  aux  prestations  communales,  ni  aux  impositions  directes  et  per- 
sonnelles établies  dans  ce  pays. 

Pour  le  service  et  la  discipline  dans  l'intérieur  de  la  gare,  ils  relève- 
ront exclusivement  de  l'autorité  de  leur  pays. 

Art.  17.  —  Les  agents  des  douanes  qui,  en  exécution  de  la  présente 
convention,  franchiront  la  frontière  pour  le  service  de  .  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  jouiront,  sur  la  vue  de  leur  uniforme  ou  la  présentation  de  leur  com- 
mission, de  tous  les  droits  ou  privilèges  que  les  lois  nationales  accordent 
respectivement  à  des  agents  officiels. 

Les  mômes  facilités,  ainsi  que  lès  immunités  spécifiées  à  l'article  16, 
seront  accordées  sréciproquement.  aux  agents  des  deux  gouvernements  et  des 
deux  compagnies,  pour  les  aetes  de  leurs  fonctions  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  18.  —  Les  locaux  qui  pourront  être  occupés  par  la  douane  do 
chaque  pays  à  la  gare  étrangère ,  ou  par  les  autres  services  se  rattachant 
au  chemin  de  fer,  seront  désignés  par  l'apposition  des  armes  dudit  pays. 

Art.  19.  —  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer, 
au  moins  huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  de  douanes  des  chan- 
gements qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
et  d'arrivée  des  trains. 

Art.  20.  —  Les  administrations  des  douanes  des  deux  Etats  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées  à  leurs 
agents,  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  nom- 
bre des  employés  dès  douanes  respectives  ainsi  que  leurs  heures  de  travail 
soient  mis,   autant  que  possible,  en   rapport  avec  les  besoins  sainement 
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appréciés  du  service  tics  chemins  de  fer,  et  de  manière  à  assurer,  tant  de 
nait  que  de  jour,  et  aussi  bien  les  dimanches  et  jours  fériés  que  les  jours 
ordinaire*  : 

1°  La  réexpédition  des  voyageurs  et  des  bagages  par  le  truin  corres- 
pondant iorsqu'd  devra  s'écouler,  outre  l'arrivée  du  train  importateur  et  le 
départ  du  train  correspondant,  un  délai  minimum  d'une  beuie: 

2°  La  décharge  des  acquits  à  caution  et  la  vérification  des  rnarchan 
dises  pendant  toute  la  durée  du  service  effectif  df»s  gares,  de  telle  sorte  que 
le  transbordement  puisse,  dans  tous  les  cas,  être  effectué  dan»  le  délai  de 
vingt- quatre  heures,  prévu  a  l'article  5. 

Art.  21.  ^—  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de 
fer  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les 
différents  points  prévus  dans  la  présente  convention,  soit  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  du  service  et  faciliter  le  commerce  de  transit,  les 
hautes  parties  contractantes  interviendront  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

Art.  23. —  Les  hautes  parties  contractantes  s'entendront,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  mesures  que  le  nouveau  mode  de  communication  pourrait  nécessiter 
dans  le  service  des,  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui  des  com- 
munications télégraphiques. 

Art.  23.  —  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  présente  convention,  il 
n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  pé- 
nalités encourues  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à 
celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'im- 
portation, d'exportation  ou  dé  transit  ,  et  que  l'administration  des  douanes 
dans  chaque  pays  reste  libre  de  foire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises 
et  autres  formalités,  soit  aux  bureaux  frontières,  soit  à  la  sortie  par  les 
ports,  s'il  existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

Art.  24.  —  L'administration  du  chemin  de  fer  français  devra  fournir 
à  l'administration  du  chemin  de  fer  espagnol ,  dans  la  station  de  Cerbère, 
les  locaur  nécessaires  à  l'établissement  régulier  de  son  service,  ainsi  qu'à 
l'abri  de  son  personnel  d'exploitation. 

L'administration  du  chemin  de  fer  espagnol  en  agira  de  même,  dans 
la  station  de  Port-Bou,  à  l'égard  de  l'administration  du  chemin  de  fer  français. 

À  moins  de  stipulations  contraires  concertées  entre  les  deux  compagnies 
et  approuvées  par  les  gouvernements  respectifs,  chacune  dés  compagnies 
tiendra  compte  à  "autre  de  l'intérêt  à  6  p.  100  du  prix  d'établissement  des 
locaux  occupés  pour  les  besoins  de  la  douane  étrangère  ou  de  son  propre  service. 

Art.  25.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  concertées  entre  les 
deux  compagnies  et  approuvées  par  les  gouvernements  respectifs,  l'exploi- 
tation de  la  partie  internationale  comprise  entre  les  aiguilles  extrêmes  des 
gares  de  Cerbère  et  de  Port-Bou  se  fera  dans  les  conditions  suivantes. 

Le  chemin  sera,  dans  la  partie  internationale,  considéré  comme  com- 
posé de  deux  lignes  à  simple  voie,  l'une  à  voie  française,  prolongeant  jus- 
qu'à l'intérieur  de  la  station  de  Port -Bon  le  chemin  de  fer  du  Midi,  et 
l'autre  à  voie  espagnole ,  prolongeant  jusqu'à  l'intérieur  de  la  station  de 
Cerbèie  le  chemin  de  fer  de  Tarrngone  à  Barcelone  et  France. 

Chaque  compagnie  appliquera  ses  tarifs  propres  sur  la  ligne  qui  lui 
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sera  affectée  dans  la  section  internationale,  sans  que  <-<»s  tarifs  puissent,  en 
aucun  cas,  excéder  pour  le  parcours  sur  le  territoire  do  l'autre  pays  le  tarît 
maximum  accordé  à  la  compagnie  étrangère  par  son  acte  de  concession: 
elle  percevra  les  recettes  à  son  profit,  et  fera,  à  ses  frais,  les  dépenses  de 
traction  et  d'exploitation  afférentes  à  cette  ligne. 

Chaque  compagnie  sera  chargée,  à  ses  frais,  de  l'entretien  et  de  la 
Surveillance  des  voies  internationale*  posées  sur  le  territoire  de  la  nation 
de  laquelle  elle  relève. 

Art.  26.  —  Un  règlement  uniforme  pour  lus  signaux  et  les  détails 
du  service  d'exploitation  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d^errivée  des 
convois  entre  les  gares  de  Cerbère  et  de  Port -Boa  sera  concerté  entre  les 
administration?  des  deux  compagnies  et  soumis  à  l'approbation  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  27.  —  La  présente  convention,  rédigée  en  espagnol  et  en  français, 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Madrid  aussitôt  que 
possible,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  con- 
stitutionnelles des  deux  pays?  contractants. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  l'ont  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  San-Udefonso,  le  vingt  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux. 

Andrievx.  Marquis  de  ta  Vega  de  Armijo. 


103. 

FRANCE,  LUXEMBOURG. 

Déclaration  relative  à  la  transmission  des  assignations,  sig- 
nifications et  autres  actes  judiciaires  entre  les  deux  pays  ; 
signée  à  Paris,  le  14  mars  1884. 

Journal  officiel  du  ii  avril  i884>. 

Le  Gouvernement  de  la' République  française  et  le  gouvernement  dn 
grand-duché  de  Luxembourg,  ayant  jugé  utile  d'arrêter  les  conditions  dans 
lesquelles  devra  s'effectuer  désormais  la  transmission  des  assignations,  si- 
gnifications et  autres  actes  judiciaires  dans  les  deux  pays; 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France ,  d'une  part  ;  et  M.  Jonas ,  chargé  d'affaires  du  Luxembourg, 
d'autre  part,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1°  Les  assignations,  significations  et  autres  actes  judiciaires  rédigés 
en  France,  par  les  officiers  publics  ou  ministériels  compétents  et  remis  aux 
parquets  des  procureurs  de  la  République,  conformément  à  l'article  69 
§  9  du  code  de  procédure  civile  française,  seront  par  losdits  procureurs 
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adressés  au  procureur  général  près  la  cour  supérieure  de  justice  du  grand- 
duché   de  Luxembourg,   lequel  sera   chargé  de   les  faire  parvenir  aux 

destinat  aires  ; 

2°  Les  assignations,  significations  et  autres  actes  judiciaires,  rédigés 
dans  le  grand  -  duché  de  Luxembourg  par  lés  officiers  compétents  seront 
par  lesdits  officiers  adressés  directement,  et  sous  pli  chargé,  aux  destina- 
taires conformément  à  l'arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du  1er  avril 
1814,  en  vigueur  dans  le  grand-duché. 

Dans  les  deux  cas,  les  frais  de  poste  seront  avancés  par  la  partie 
qui  a  requis  la  signification  ou  par  l'officier  ministériel  qui  la  représente. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qu'ils 
ont  revêtue  de  leur  sceau. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  14  mars  1884. 

Jules  Ferry.  Jonaê. 


104. 

FRANCE,  SERBIE. 

Traité  d'amitié,    de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'un 
Article  additionnel  et  de  deux  Déclarations;   signé  à  Paris, 
le  i  S  janvier  !  883  *) 

Journal  o  fficiel  du  19  juil.  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  pays,  ainsi  que  d'améliorer  et  d'étendre  les  rapports  commerciaux  exi- 
stant entre  les  Français  et  les  Serbes,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Eugène  Duclerc,  sénateur,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie, 

M.  Jean  Maririovitch,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris,  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  Takovo,  grand  officier 
de  l'ordre  national  d6  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duo  fdî*me,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  Ier.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  République  française  et  le  royaume  de  Serbie. 

*)  Lea  ratification»  oui  été  échangées  à  l-'ans,  le  18  juill.  1883. 
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Les  Français  en  Serbie  ci  les  .Serbes  <m  France  auront  droit  aux 
privilèges,  immunités  et  autres  laveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation-  les  nationaux  ou  les  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement,  au  même  titre  que  les  nationaux  et  sans 
aucune  distinction  de  race  ou  de  religion,  la  faculté  de  voyager,  de  résider, 
de  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  intérêts; 
d'exercer  toute  espèce  d'industrie  ou  de  métier,  de  faire  le  commerce  tant 
en  gros  qu'en  détail,  de  louer  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur 
seront  nécessaires;  d'expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  ou  des  va- 
leurs par  voie  de  terre  ou  de  mer  et  de  recevoir  des  consignations  aussi 
bien  de  l'intérieur  que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres  droits 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  ôtira  perçus  sur  les  nationaux  ou  sur  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  auront  le  droit,  dans,  leurs  ventes  et 'achats,  d'étabîir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  du  pays ,  soit  qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux  -  mômes  leurs  affaires 
ou  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées,  soit  dans  l'achat 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  eflVts  ou  marchandises,  soit  dans  leurs  propres 
déclarations  en  douane,  soit  pour  le  chargement,  le  déchargement  et  l'ex- 
pédition de  leurs  navires. 

En  usant  des  droits  stipulés  dans  le  présent  article ,  ils  devront, 
d'ailleurs,  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays  applicables  aux  na- 
tionaux ou  aux.  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  —  Les  ressortissants  des  deux  Etats  soit  qu'ils  s'établissent 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  pays  respectifs,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits,  taxes,  im- 
pôts, contributions  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux 
ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D'autre  part ,  les  Français  en  Serbie  ,  comme  les  Serbes  en  France, 
seront  exempts  de  toute  contribution  de  guerre ,  avances  de  contributions, 
prêts  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  qui  serait  établie  dans  l'un  des  deux  pays  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contributions  ne  seraient 
pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et 
de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisition  aux  ser- 
vices de  la  milice. 

Art.  4.  —  Les  Français  en  Serbie  et  les  Serbes  en  France  jouiront 
réciproquement  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques) 
et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  on  seront  accordés  aux  nationaux  ou  e.u?: 
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ressortissants  do  la  nation  la  plus  favorisée,  à  la  condition,  toutefois,  de 
3e  soumettre  aux  lois  du  pays. 

Ils  auront,  en  conséquence ,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  dioits,  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois;  ils  pourront  employer,  dans 
toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mômes  droits 
et.  avantages  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre 
une  action  en  France ,  aucune  caution  ou  dépôt  auquel  ne  seraient  pas 
soumis  en  France  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  ni  aucun 
droit  auquel  les  nationaux  ne  seraient  pas  soumis  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  6.  —  Les  Français  en  Serbie  et  les  Serbes  en  France  jouiront 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  en  se  conformant,  aux  lois  du  pays 
dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée.  Néanmoins  l'état  d'indigence  devra, 
en  outre  des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la.  production 
de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  de  la 
partie,  et  légalisées  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'autre  pays, 
qui  les  transmettra  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  —  Les  Français  en  Serbie  et.  les  Serbes  en  France  pourront, 
comme  les  nationaux  et  sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  acquérir, 
posséder  et  transmettre  par  sucession,  testament,  donation  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  les  biens  meubles  et  immeubles  situés  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  sans  qu'ils  puissent 
être  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  de  mutation  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  8.  —  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois 
du  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et*  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilières  ap- 
partiendra exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successionr  mobilières  ainsi 
qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dam;  l'un  des  deux 
pays  par  des  citoyens  de  l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époque  de  leur  décès  ils 
y  fussent  établis  ou  y  fussent  simplement  de  passage,  soit  qu'ils  fussent  décé- 
dés ailleurs,  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de 
l'Etat  auquel  appartenait  lt  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet  Etat. 

Art.  9.  —  Tout  avantage  que  l'une  des  parties  contractantes  aurait 
concédé  ou  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir,  d'une  manière  quelconque, 
à  une  autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  citoyens  et 
l'exercice  des  professions  industrielles,  sera  applicable,  de  la  même  manière 
et  à  la  même  époque ,  à  l'autre  partie  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
une  convention  spéciale  a  cet  effet. 

Art.  10.  —  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et 
de  ses  colonies  qj*i  seiont  importés  en  Serbie  et  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Serbie  qui  seront  destinés  soit  à  la  consommation  intéri- 
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eure,  soit  «  l'entreposage,  eoit  à  la  réexportation ,  ne  seront  pas  soumis  à 
des  droits  antres  on  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçu»  sur  les  mêmes 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  on  sera  de  môme  pour 
l'exportation. 

Art.  11.  —  Le  droit  d'entrée  sur  les  vins  d'origine  française,  de 
toutes  soi  tes,  est  fixé  en  Serbie  à  6  francs  les  100  kilogrammes  pour  les 
vins  en  fûts,  et  à  10  francs  le;>  1 00  kilogrammes  pour  les  vins  en  bouteilles. 

Il  est  entendu  que ,  tant,  qu'il  n'existera  pas  en  Serbie  de  taxe  inté- 
rieure générale  sur  la  production  ou  le  débit  des  vins  ou  des  spiritueux, 
il  ne  sera  perçu  à  l'importation  desdits  articles  aucune  taxe  de  débit,  de 
consommation  ou  attire  en  dehors  des  droits  dédouane;  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  taxes  intérieures  venait  à  être  établie ,  lesdits  articles  ne  pourraient 
être  soumis  à  des  droits  antres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  ap- 
pliqués aux  vins  et  spiritueux  d'origine  serbe. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  la 
France  ou  de  ses  colonies  ou  possessions,  importées  en  Serbie,  ne  pourront 
être  assujettis  à  des  droits  d'aeeise,  de  consommation  intérieure  ou  d'octroi 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grèveraient  les  marchandises  similaires 
d'origine  serbe. 

De  même  les  marchandise^  de  toute  nature  originaires  de  Serbie,  im- 
portées en  France,  ne  seront  pas  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  autres  oli  plus  élevés  que  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d'origine  française. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  de  provenance  française  importées  en 
Serbie  ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  additionnelle  aux  droits  de  dou- 
ane locale  ou  d'autre  nature,,  autre  ou  plus  élevée  que  celles  qui  sont  per- 
çues aujourd'hui,  savoir  : 

1°  Pour  le  factage,  vingt  cemimes  par  cent  kilogrammes,  et  seule- 
ment lorsque  ce  service  sera  fait  par  des  employés  de  la  douane; 

2°  Pour  le  pesage,  huit  centimes  par  cent  kilogrammes  ; 

3°  Pour  le  garage,  dix  centimes  par  cent  kilogrammes  ; 

4°  Pour  le  magasinage,  cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  et  par 
jour.  Cette  taxe  sera  portée  à  dix  centimes,  par  cent  kilogrammes  et  par 
jour,  p'mr  les  marchandises  inflammables  ou  explosibies.  Ces  taxes  ne  pour- 
ront d'ailleurs  être  perçues  que  si  les  services  dont  elles  sont  la  rémuné- 
ration ont  été  rendus  effectivement  et  conformément  aux  lois  et  règlements 
des  douanes. 

Il  est  en  outre  convenu  que  toute  réduction  de  ces  taxes  additionnelles, 
qui  pourra  être  accordée  aux  produits  du-  sol  ou  de  l'industrie  de  toute 
autre  puissance ,  sera  immédiatement  étendue  au  mêmes  articles  de  pro- 
venance française. 

Art.  14.  —  Les  marchandises  de  provenance  française  transportées 
sur  les  chemins  de  fer  serbes  et  les  marchandises  de  provenance  serbe 
transportées  sur  les  chemins  de  fer  français ,  jouiront  des  mômes  tarifs,  et 
seront  traitées  à  tous  les  points  de  vue  de  la  même  manière  que  les 
marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  serbe  s'enp-ag*  a  ne  pa4?  établir,  pen- 
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dant  la  durée  du  traité,  sur  les  produits  du  soi  ou  de  l'industrie  serbe 
exportés  en  France,  des  droite  de  sortie  autres  ou.  plus  élevés  que  ceux 
qui  existent  actuellement  en  Serbie  sur  les  vins,  les  viandes  salées,  les 
graissée,  les  peaux,  les  fruits  secs  et  les  noix  de  galle. 

Art.  16.  —  I<es  fabricants  et  marchands  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  français  voyageant  en  Serbie  pour  le  compte  d'une  maison  fran- 
çaise, et  réciproquement  les  fabricants  et  marchands  ainsi  <jue  les  voyageurs 
de  commerce  serbes  voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison 
serbe,  pourront  faire,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  de  marchandises* 

Art.  17.  —  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é- 
chantillons, et  qui  sont  importés  en  Serbie  par  les  fabricants,  des  mar- 
chands on  des  voyageurs  de  commerce  serbes,  seront,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  eu  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  .en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

Art.  18,-  — Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  pourra  être  soumis  à  l'obligation  de  pré- 
senter à  la  douane  do  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  de- 
vant un  magistrat  siégeant  au  lieu  de  l'expédition,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  .d'exportation ,  soit  un 
certificat  délivré  par  lés  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être,  faite,  et  qui  résident  dans  Jes  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  délivrance  et,  le  visa  des  certificats 
d'origine  se  feront  gratuitement. 

Art.  19,  —  L'importateur  de -machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  pré- 
sent traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  20.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des 
deux  Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat 
de  tous  droits  de  transit. 

Le  transit,  de  la  poudre  a  tirer,  des  armes  cl  munitions  de  guerre, 
pourra  être  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Lo;  traitement  de  la  natioiî  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  21.  —  11.  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  traité,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  p  jur  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes .,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  22.  —  Les  navires  français  et  leurs  cargaisons  en  Serbie  et  les 
navires  serbes  et  leurs  cargaisons  eu  France,  à  leur  arrivée  d'un  port 
quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine   ou  de  destination  de  leur 
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cargaison,  jouiront,  sous  tou3  les  rapports,  à  l'entrée,  pondant  leur  séjour 
et  à  la  sortie,  sauf  pour  le  cabotage,  du  même  traitement  que  les  navires 
et  les  cargaisons  appartenant  à  des  nationaux  ou  a.  des  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  s'applique  au  traitement  local,  an 
placement  des  navires,  à  leur  chargement  ou  déchargement  ,  ainsi  qu'aux 
taxe3  ou  charges  quelconques  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres 
et  rivières  des  deux  pays,  et  généralement  à  toutes  les  formalités  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons. 

Toute  faveur  ou  exemption  que  l'une  des  Hautes:  Parties  contractantes 
accordera  à  un  autre  Etat,  en  ce  qui  concerne  la  navigation,  sera  im- 
médiatement, et  sans  condition,  étendue  à  l'autre  partie. 

Seront  considéras  comme  français  en  Serbie  et  comme  serbes  en  France 
les  navires  qui  appartiendront  aux  ressortissants  de  l'autre  pays,  navigue- 
ront sous  son  pavillon  et  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  ainsi  que 
des  documents  exigés  par  les  lois  de  ce  pays  pour  la  justification  de  la 
natioualité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  23.  —  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage 
à  faire  profiter  l'autre  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  fa- 
veur, de  tout  privilège  on  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  qu'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  uno  tierce  puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  •  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  21. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  consommation,  l'eptreposage,  la  réexportation ,  le  transit ,  le  transborde- 
ment de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  au  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités  sti- 
pulées dans  le  traité  de  commerce  couolu,  le  6  mai  1881,  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche  -  Hongrie  *)  en  vue  du  trafic  local  des  districts  limitrophes  de 
ces  deux  Etats. 

Art.  25.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  commerce  sont  ap- 
plicables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises. 

Art.  26.  — -  Le  gouvernement  de  la  Eépublique  française  consent  à 
renoncer  aux  privilèges  et  immunités  dont  ses  nationaux  out  joui  jusqu'ici 
en  vertu  de.?  capitulations  existant  entre  la  France  et  l!empire  ottoman. 

Il  est  toutefois  convenu  expressément  que  iesdites  capitulations  reste- 
ront en  vigueur  pour  toutes  les  affaires  judiciaires  intéressant  les  relations 
de*  nationaux  français  avec  les  nationaux  des  puissances  qui  n'auraient  pas< 
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irnoneé  nu  bénéfice  des  capitulations,  à  moins,  cependant,  qu'il  ne  s'a^iss" 
d'affaires  judiriaires  concernant  dus  propriétés  immobilières  situées  eu  Serbie. 

Art.  27.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
éohangées  à  Paris  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  'ois  constitutionnelles  des  Etat*  «'ont raclants.  11  sera  exécutoire 
pendant  dix  années  k  partir  «lu  jour  «le  l'échange  «les  ratifications.  Dans 
le  cas  où  aucune  «les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  !«  fin  de  la  période  de  dix  ans,  son  intention  d'en  taire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ^expiration  d'nne  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénonce,  Les  Hantes  Parties  contractantes  ,se  réservent  d'ailleurs  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  c«;  traité,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
Putilitô  serait  démontrée  par  l'expérience. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  ot  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  h  Paris,  en  double  original,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  jan- 
vier de  l'an  mil  huit  cent  quatre-viugt-trois. 

Duclere.  Marinavitch. 


Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  (ait  l'objet  de  l'article  12  du 
présent  traité  ne  déroge  pa3  aux  réserves  formulées  aa  profit  de  la  Serbie, 
cm  ce  qui  concerne  le  tabac  et  les  cigares,  le  café  et  le  sucre  raffiné,  dans 
le  protocole  fiaal  (ad  article  10)  du  traité  de  commerce  conclu  entre  cet 
Etat  et  l'Àutriche-Iïaiigria  le  24  avril-6  mai  1881,  pourvu  que  ces  réser- 
ves soient  appliquées  aux  provenances  similaires  do  tous  les  pays  sans  exception. 

Fait  en  double  exemplaire,  a  Paris,  le  dix-buitiènie  jour  du  mois  de 
janvier  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Duclcrc.  Mariuovitch. 


Déclaration. 

Le  gouvernement  de  la  ftépubbque  française  et  le  gouvernement  d« 
Sa  Majesté  le  ro»  de  Serbie,  ayant  reconnu  l'utilité  de  régler  la  situation 
deg  consuls  respectifs, 

S'engagent,  à  négocier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  conven- 
tion consulaire. 

Ils  sont,  en  outre,  convenus  qu'en  attendant  la  conclusion  de  cet  a<;fe, 
les  consuls,   vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays  jouiront  re 
spectjvemenî,  sous  réserve  de  réciprocité,  du  traitement  .lel  a  nation]  a  pins 
favorisée. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dumtnt  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  en  y  ont,  apposé  leurs  cachets  respectifs. 
Fait  en  double,  à  Paris,  le  18  janvier  1883. 

E.  Ducftrc.         J.  Marinamtch. 


Déclaration. 

Le  gouvernement  do  la  République  française  et  le  gouvernement  do 
Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie ,  désirant  assurer  aux  productions  littéraires, 
artistiques  et  industrielles  des  deux  pays  un*  protection  efficace,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

1°  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  négocier,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  une  convention  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

2°  En  attendant  la  conclusion  d'un  accord  définitif,  et  dès  qu'une  loi 
aura  été  promulguée  en  Serbie  pour  régler  la.  protection  de  la  propriété 
industrielle,  les  ressortissants  de  ehacuno  dos  parties  contractantes  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'antre,  du  môme  traitement  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
des  étiquettes  des  marchandises  et  de  leur  euveloppe  ou  emballage,  des 
dessins  ou  modèles  industrie!*,  ainsi  que  des  noms  commerciaux. 

Lorsque  la  loi  préparée  en  Serbie  pour  la  protection  do  la  propriété 
industrielle  aura  été  promulguée,  les  industriels  cf.  lès  commerçants  français 
pourront,  pendant  le  délai  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  déposer 
leurs  marquas,  dessins  et  modèles  au  bureau  compétent  à  l'effet  de  s'assurer 
la  priorité,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient-  les  véritables  propriétaires  des 
marques,  dessins  ou  modèles  déposés. 

En  loi  de  quoi,  les  soussignés  ont  drossé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  tours  cachets. 

Fait  à  Pari*,  le  18  janvier  1883. 

&  Duclerc.         rf*  Marinovitch. 


105. 

FRANCE,  TUNIS. 

Convention   pour   régler   les   rapports   respectifs  des  deux 
pays;  signée  à  la  Mai  sa,  le  8  juin  1883*). 

Journal  officiel  du  11  avril  iSS*. 

S.  A..  In  bey  de  Tunis,  prenant  en  considération  la  nécessité  d'amé- 
liorer la  situation  intérieure  de  la  Tunisie,  dans  tes  conditions  prévues 

*)  Ratifiée  par  lu  loi  française  du  1)  avril 
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par  le  traité  du  12  mai  1881*)  et  le  Gouvernement  de  la  République 
ayant  à  cœur  de  répondre  à  ce  désir  et  de  consolider  ainsi  les  relations 
d'amitié  heureusement  existantes  entre  les  deux  pays.  sont,  convenus  de 
conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet:  en  conséquence,  le  Président 
de  la  République  française  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire,  M.  Pierre- 
Paul  Cambon,  son  ministre  résident  à  Tunis,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, décoré  de  i'Haïd  et  grand'croix  du  Nichau  Iftikar,  etc.,  etc.,  lequel, 
après  avoir  communiqué  ses  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
a  arrêté,  avec  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  les  disp6sitjons  suivantes  : 

Art.  1er.  —  Afin  de  faciliter  au  Gouvernement  français  l'accomplisse- 
ment de  son  protectorat,  S.  A.  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  procéder  aux 
réformes  administratives  judiciaires  et  financières  que  1$  Gouvernement 
français  jugera  utiles. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  garantira,  à  l'époque  et  sous 
les  conditions  qui  lui  paraîtront  les  meilleures,  un  emprunt  à  émettre  par 
S.  A.  le  bey,  pour  la  conversion  au  le  remboursement  de  la  dette  conso- 
lidée s'élevant  à  la  somme  de  120,  millions  de  francs  et  de  la  dette  flot- 
tante jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  17,550,000  fr. 

S.  A.  le  bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir ,  aucun  emprunt 
pour  le  compte  de  la  Régence  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  3.  —  Sur  les  revenus  de  la  Régence ,  S.  A.  le  Bey  prélèvera  : 
1°  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt  garanti  par 
la  France;  2°  la  somme  de  deux  millions  de  piastres  (1,200,000  fr.) 
montant  de  sa  liste  civile,  le  surplus  des  revenus  devant  être  affecté  aux 
dépenses  d'administration  de  la  Régence  et  au  remboursement  des  charges 
du  protectorat. 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  tant  que 
de  besoin,  le  traité  .du  12  mai  1881.  Il  ne  modifiera  pas  les  dispositions 
précédemment  interveuues  pour  le  règlement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  du 
Gouvernement  de  la  République  française  et  l'instrument  de  ladite  ratifi- 
cation sera  remis  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  préseut  acte  et  l'ont  revCtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Marsa,  le  8  juin  1883. 

Paul  Cambon.  Ali,  bey  de  Tunis. 


•)  V.  K  B.  G.  2»  Série,  VI.  507. 


Firdou,  France. 
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106. 

FIEDOU,  FRANCE. 

Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la  France  les  pos- 
sessions du  Roi  du  Firdou;  si^né  àDianah,  le  3  novembre  1  883. 

Mémorial  diplôme  tique  du  12  jtmr.  188-%. 

An  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Bourdiaux,  coJonel  d'artillerie  de  la  marine,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  représenté  par 
M.  Lenoir  ( Alfred- tlippolyte),  lieutenant,  d'infanterie  de  marine,  comman- 
dant de  cercle  de  la  haute  Casamance,  à  Sedhion,  d'une  part, 

Et  Moussa,  filb  de  Molo,  roi  du  Firdou,  qui  commande  avisai  les  pays 
de  Kamako,  Farinco,  Bougoubo,  Colla,  Kanfo-Diank,  Fanbantang,  Karess, 
etc.,  etc.,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  d'antre  part, 

A  été  conclu  le  traité  suivant: 

I.  Moussa,  fils  de  Molo,  convaincu  des  avantages  que  peut  procurer 
à  son  pays  un  traite  de  bonne  amitié  et  de  commerce  avec  les  Français, 
place  tous  les  pays  qu'il  commande  et  gouverne  sous  la  suzeraineté  et 
la  protection  de  la  Fiance,  et  s'engage  à  ne  jamais  céder  aucune  partie 
de  sa  suzeraineté  sans  le  consentement  du  gouvernement  français. 

II.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  !e  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  Français  et  les  indigènes,  sous  la  protection  de  ta  France. 

Moussa  s'engage,  pour  sa  famille  et  ses  chefs,  à  ne  gêner  en  rien  les 
transactions  entre  vendeurs  et  acheteurs ,  à  ne  jamais  intercepter  les  com- 
munications avec  la  Casamance  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  pro- 
téger le  commerce ,  favoriser  l'écoulement  des  produits  sur  Sedhiou  et  dé- 
velopper les  cultures. 

III.  Les  commerçants  fiançais  qui  voudront  s'établir  dans  le  pays 
pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  conviendra,  sauf  à  s'entendre 
avec  les  propriétaires  du  sol  pour  acheter  ou  louer  les  terrains  dont  ils 
luront  besoin  \  ils  pourront  bâtir  des  maisons  en  pierre  ;  les  contrats  de 
location  et  de  vente  dovront  être  enregistrés  au  poste  de  Sedhiou. 

IV.  En  aucune  circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
les  opérations  cnmmerciales  d'un  négociant  ou  traitant  ne  pourront  être 
suspendues  par  ordre  du  roi  Moussa  ou  do  ses  chefs. 

En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  et  un  indigène,  l'affaire 
sera  jugée  par  le  commandant  de  Sedhiou,  3auf  appel  par  le  gouverneur 
du  Sénégal. 

Moussa  s'engage  à  faire  exécuter,  selon  les  lois  de  son  pays,  les  juge- 
ments rendus  coutre  ses  sujets.  Les  jugements  rendus  contre  les  Français 
seront  exécutés  par  les  soins  du  gouverneur  du  Sénégal. 

V.  Sauf  les  redevances  que  le  roi  et  les  propriétaires  du  sol  percevront 
sur  les  traitants  à  titre  de  location  pour  les  terrains  loués,  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit,  aucune  coutume,  aucun  cadeau. 
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VI.  Le  roi  Moussa,  pui  btittdé  qu'une  route  commerciale  terrée  connue  eullo 
que  l'on  fait  on  ce  .nom eut  à  Médine  ne  peut  amener  que  la  prospérité  et 
la  richesse  dans  son  pays,  s'engage  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  à 
fournir  à  la  France,  gratis,  tout  le  terrain  dont  elle  pourrait  avoir  besoin 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant  soit  de  Hakel ,  soit  de 
Médire,  et  se  dirigeant  sur  Dianah  ou  tout  autre  point  de  la  Oasaman<e, 
par  la  vallée  de  lu  Falemé  ou  par  toute  voie  naturelle,  au  choix  de  la 
France,  qui  pourra  construire  des  forts  sur  la  ligne. 

VII.  A  l'avenir,  le  présent  traité  servira  seul  de  base  aux  relations 
du  gouvernement  français  avec  Moussa,  Molo  et  ses  successeurs.  Tous  les 
traites  et  conventions  antérieures,  s'il  en  existe,  sont  abrogés. 

VI II.  Le  roi  Moussa  déclare  n'avoir  jamais  passé  aucun  traité,  aucune 
convention  avec  d'autres  nation?.  Du  reste,  tout  traité,  tonte  convention 
passée  {Ultérieurement  avec  d'autres  nations  ne  pourront  en  rien  entravci 
l'exécution  des  stipulations  du 'présent  traité,  qui  a  été  fait  de  bonne  foi. 

IX.  Le  présent  traité  aura  son  effet  plein  et  entier  dès  que  le  gou- 
vornemi  nt  français  aura  donné  avis  au  gouverneur  du  Sénégal  qu'il  est  ratifié.  * 

Fait  et  signé  à  Dianab,  le  3  novembre  1883. 


107. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE ,  FRANCE 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  lô-janv  1880*) 
pour  le  règlement  de  certaines  réclamations  pour  dommages 
de  guerre;  signée  à  Washington,  le   ty  juillet  1882**;. 

Journal  officiel  du  12  Junv.  1S8J 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ayant  acquis  la  conviction  que  les  travaux  de  la 
commission,  pour  le  règlement  «les  réclamations  des  citoyens  rie  chacun  des 
deux  pays  contre  le  gouvernement  de  l'autre,  qui  a  été  insn'luéei  par  la 
convention  entre  les  deux  gouvernements,  signée  à  Washington,  le  15  jan- 
vier 1880,  no  peuvent  iHre  terminés  au  terme  fixé  par  cette  convention,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  supplémentaire  pour  prolonger  le  terme 
de  la  durée  de  ladite  convention  jusqu'à  une  époche  ultérieure,  cl  ont 
nommé,  a  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  M.  Théodore-.) ust-in- Dominique 
Roustan ,  envoyé  axtraord inaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
Washington,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc. 

*)  V  y.  II.  G.  2«  Série.Vl.  493. 

**)  J,«'s  ratifications  ont  été  échangées  à  Wiidiiiigton,  îe  2(J  déc.  18*2. 
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Le  président  <l«s  tëluts-Unis  d'Amérique,  M.  Frederick  T.  Frelingbuy- 
seu,  sociétaire  d'Etat  des  Etats  -Uni&. 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bon- 
ne et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant: 

Article  unique.  —  Le  terme  de  deux  pus  fixé  parle  second  paragraphe 
de  l'article  8  «le  la  convention  entre  la  République  française  et  les  Etats- 
Unis,  conclue  le  15  janvier  1880,  dans  lequel  les  commissaires  nommés  plus 
bas  sont  astreints  à  examiner  et  à  juger  toute  réclamation  ù  eux  présentée, 
est  prolongé  par  le  présent  acte  jusqu'au  1er  juillet  1883. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  étendre  ou  modifier 
les  délais  fixés  dans  le  premier  paragraphe  dudit  article  8  pour  la  présen- 
tation de3  réclamations,  «  es  délais  devant  demeurer  tels  qu'ils  ont  été  fixés. 

Si.  les  opérations  de  la  commission  sont  interrompues  par  !a  mort, 
l'incapicité  de  siéger ,  le  départ  ou  la  cessation  de  fonctions  de  l'un  des 
commissaires,  dans  ce  cas  le  terme  jusqu'auquel  !a  durée  de  la  commission 
a  été  prolongée  par  la  présente  convention  sera  calculé  défalcation  faite  du 
temps  pendant  lequel  la  cause  de  l'interruption  aura  subsisté. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
a  Washington  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  présente 
convention,  en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  en  duplicata,  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Washington,  le  dix- neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 
T.  Rouêtan.         F.  T.  Frclinghuyem. 


108. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE. 

Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  15 
jauv.  1  880*)   pour  le  règlement  de  certaines  réclamations 
pour  dommages  de  guerre;    suivie  de   «eux  déclarations, 
signée  à  Washington,   le  8  février  1883**). 

Journal  officiel  du  -i.juiU.  1883. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  avant  acquis  la  conviction  que  les  travaux  do  la 
commission  pour  le  règlement  des  réclamations  des  citoyens  de  chacun  des 
ileux  pays  contre  le  gouvernement  de  l'autre ,  qui  a  été  institue e  par  la 
convention  entre  les  deux  gouvernements  signée  a  Washington,  le  15  jan- 


*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  VI.  493. 

**)  Les:  ratifie  atioiiH  ont  été  échangées  à  Washington,  le  25  jni»  1683. 
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vier  1880,  laquelle  a  été  prolongée  jusqu'au  lor  juillet  1883,  en  vertu  de 
la  convention  supplémentaire  du  19  juillet  1882,  ne  peuvent  être  terminés 
le  1er  juillet  1883,  ont  résolu  de  conclure  une  autre  convention  supplé- 
mentaire pour  prolonger  le  terme  de  la  durée  de  ladite  commission  jusqu'à 
une  époque  ultérieure  et  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Théodore  -  Justin  -  Dominique  ftoustan  ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Washington,  commandeur  de  l'ordre 
national  de  hi  Légion  d'honneur,  etc. 

Le  Président  des  Etats-Unis, 

M.  Frederick  T.  Freliughuysen ,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  Le  terme  de  deux  ans  fixé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  8  da  la  convention  entre  les  Etats-Unis  et  la  République  française, 
conclue  le  15  janvier  1880,  dans  lequel  les  commissaires  nommés  plus 
bas  sont  astreints  à  examiner  et  à  juger  toutes  réclamations  à  eux  pré- 
sentées, lequel  a  été  prolongé  jusqu'au  Ier  juillet  1883,  en  vertu  de  la 
convention  supplémentaire  du  19  juillet  1882,  est  prolongé  par  le  présent 
acte  jusqu'au  1er  avril  1884. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  étendre  ou  modifier 
les  délais  fixés  dans  le  premier  paragraphe  dudit  article  8  pour  la  présen- 
tation des  réclamations,  ces  délais  devant  demeurer  tels  qu'ils  ont  été  fixés. 

Si  les  opérations  de  la  commission  sont  interrompues  par  la  mort, 
l'incapacité  de  siéger,  ïe  départ  ou  la  cessation  de  fonctions  de  l'un  des 
commissaires,  dans  ce  cas,  le  terme  jusqu'auquel  la  durée  de  la  commission 
a  été  prolongée  par  la  présente  convention  sera  calculé,  défalcation  faite 
du  temps  pendant  lequel  la  cause  de  l'interruption  aura  subsisté. 

Art.  2.  -  Aucun  témoignage  ni  aucune  preuve  à  l'appui  ou  en  ré- 
ponse à  une  réclamation  quelconque  ne  seront  présentés  à  la  commission 
ou  reçus  par  elle  après  le  1er  juillet  1888. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Washington  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Ln  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  langues  française  et  anglaise,  en  duplicata,  et  l'ont  revêtue 
de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  la  ville  de  Washington,  ce  huitième  jour  de  février  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 


Eoustan. 


Frelinghuysen. 


Réclamations. 
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Déclarations 
Échangées  entre  les  plénipotentiaires  des  deux  gouvernements. 

M.  Frederick  T.  Frelinghuysen,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  à 
M.  Roustan,  ministre  de  la  République  française,  à  Washington. 

Washington ,  february,  2H-,  i883. 

Sir, 

I  have  the  honor  to  iuform  you  that  the  Senate  of  tlie  United  States 
ha3  consented  to  the  ratification  of  the  convention  conclu dod  on  the  8  th. 
instant,  for  extending  the  term  of  the  French  and  American  claims  Com- 
mission, with  folîowing  amendement,  vij  :  »Art.  I,  paragraphe  3,  after 
the  word  »death«  at  the  end  of  line  2,  insert  the  word  or,  and,  in  lines 
3  and  4,  striko  out  the  wotds  »retirement  or  cessation  of  the  functions.« 

Requesting  you  to  do  me  the  favor  of  advising  me  at  your  oarliest 
convenience  as  to  the  views  of  your  Governement  in  regard  to  the  proposed 
amendements,  I  heg  you  to  accept  .  .  .  etc. 

Frederick  T.  Frelinghuysen. 


M.  Roustan,  ministre  de  la  République  française  à  Washington,  à  M. 
Frederick  T.  Frelinghuysen,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

Washington ,  le  27  février  1883. 

Monsieur  le  secrétaire  d'Etat, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira,  le  24 
de  ce  mois,  en  m'annouçant  que  le  Sénat  avait  consenti  à  la  ratification 
de  la  convention  conclue  le  8  février  pour  prolonger  le  terme  do  la  com- 
mission des  réclamations  franco  -  américaines ,  sous  la  réserve  de  la  modifi- 
cation suivante: 

>Art.  1er.  paragraphe  3,  après  le  mot  r>mort*9  insérer  le  mot  ou  et 
supprimer  dans  les  lignes  suivantes  les  mots  »  départ  ou  cessation  de  fonctions.* 

Je  m'empresse  de  vous  informer  qu'en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
j'ai  reçus  de  mon  Gouvernement  pour  la  conclusion  de  la  Convention  dont 
il  s'agit,  et  dans  le  but  de  ne  pas  en  retarder  la  ratification  en  présence 
de  la  prochaine  prorogation  du  Sénat,  j'adhère  à  la  modification  qui  a  été 
proposée  et  j'en  informe  mon  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Th.  Roustan. 
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109. 

CHILI.  FRANCE. 

Couvent  ion  pour  la  réparation  des  dommages  camés  aux 
Français  pii-r  \v.s  opérations  des  troupes  chiliennes  dorant  la 
fruBFie  contre  le  Tcrou  et  la  Bolivie,  signée  à  Santiago,  le 
2  novembre  1882;  suivie  d'un  Protocole  additionnel  en  date 
du  3  mars  1  883  *). 

Journal  officiel  dit  20  sept.  iS83. 

Lo 'Président  do  la  République  française  et  Son  Excellence  le  Prési- 
dent» <\q  lu  République  du  Chili,  désirant  mettre  amicalement  un  terme  aux 
réclamations  introduites  par  des  citoyens  français,  appuyées  par  la  légation 
de  la  République  française  au  Chili,  et  motivées  par  les  actes  et  opérations 
accomplis  par  les  forces  de  la  République  du  Chili  sur  les  territoireà  et 
cotes  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  durant  la  présente  guerre,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  d  arbitrage;  et,  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour 
leurs  plénipoteniiaires  respectifs: 

Le  Président  de  la  République  française*  le  sieur  Adolphe  baron  d'Avril, 
ministre  plénipotentiaire  de  lrè  classe,  officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  etc,,  etc; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Chili,  le  sieur 
Luis  Aldunate,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République. 

Losquels  plénipotentiaires,  après  avoir  examiné  et  échangé  leurs  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  Ier.  —  Un  tribunal  arbitral,  ou  commission  mixte  internationale, 
jugera,  en  la  forme  et  suivant  les  termes  qui  seront  établis  dans  la  présente 
convention,  toutes  les  réclamations  qui,  motivées  parles  actes  et  opérations 
accomplis  par  les  forces  chiliennes  de  mer  et  do  terre,  sur  les  territoires 
ft  côtes  du  Pérou  et  de  Bolivie,  durant  la.  présente  guerre,  ont  été  intro- 
duites jusqu'à  présent  ou  seront  introduites  ultérieurement  par  des  citoyens 
Français  ,  sous  le  patronage  de  la  légation  de  la  République  française  au 
Chili,  dans  le  délai  qui  sera  indiqué  ci-après. 

Art.  2.  — -  La  commission  se  composera  do  trois  membres,  l'uu  nommé 
par  le  Président  de  la  République  française,  un  autre  par  le  Président  de 
de  la  république  du  Chili,  et  le  troisième  par  S.  M.  l'empereur  du  Brésil, 
soit  directement >  soit  par  l'intermédiaire  de  l'agent  diplomatique  accrédité 
par  Sa  Majesté  au  Chili. 

Dans  les  cas  de  mort,  absence  on  incapacité,  pour  quelque  motiî  que 
ce  soit,  d'un  ou  do  plusieurs  des  membres  de  la  commission,  il  sera  pour- 
vu a  son  remplacement  dans  les  formes  et  conditions  respectivement  exprimées 
au  paragraphe  précédent. 

*}  Les  ratifications  Ont  été  échaugées  a  Santiago,  le  13  sept.  1883. 


C/i/frc»  f/'ft  h  ittirhilruifv 
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Art.  3.  —  La  commission  mixte  oxaminera  et  jugera  les  réclamations 
que  les  citoyens  frauçais  ont-  introduites  jusqu'aujourd'hui  ou  introduiront 
ultérieurement  par  leur  organe  diplomatique,  et  motivées  par  les  actes  et 
opérations  accomplis  par  les  armées  et  escadres  de  la  République,  depuis 
le  quatorze  février  mil  huit  cent  soixante  et  dix -neuf,  date  de  l'ouverture 
des  hostilités,  jusqu'au  jour  que  cessent  de  fait  les  hostilités  entre  les  trois 
nations  en  guerre. 

Art.  4.  —  Le.  commission  mixte  accueillera  W  moyens  probatoires  ou 
d'investigation  qui,  d'après  l'appréciation  et  le  juste  discernement  de  ses 
membres,  pourront  le  mieux  conduira  à  l'éclaircissement  des  faits  contro- 
versés et  .spécialement  à  la  détermination  d'état  et  du  caractère  neutre 
du  réclamant. 

La  commission  «cuevra  également  les  allégations  veibaît?:»  on  écrites 
des  deux  gouvernements  ou  de  leurs  agents  on  défenseurs  ic  j>>  tif>. 

Art.  5.  —  Chaque  gouvernement  pourra  constituer  un  agent  qui  vrille 
aux  intérêt!  de  ses  commettants  et.  eu  prenne  la  défense;  qui  présente  des 
pétition^»,  documents,  interrogatoire!;  qui  pose  des  conclusions  ou  y  re- 
ponde; qui  appuie  ses  affirmations  et  réfute  les  affirmations  contraires; 
qui  en  fournisse  tes  preuves  et  qui,  devant  la  commission,  par  lui-même 
ou  par  l'organe  d'un  homme  de  loi,  verbalement  ou  par  écrit,  conformé- 
ment aux  règles  de  procédure  et  aux  voies  que  la  commission  elle -mémo 
arrêtera  en  commençant  ses  fonctions,  oxposc  les  doctrines,  principes  légaux 
ou  précédents  qui  conviennent  à  sa  cause. 

Art.  6.  —  La  commission  mixte  jugera  les  réclamations  «l'après  la 
valeur  de  la  preuve  fournie  et  conformément  aux  principes  du  droit  inter- 
national, ainsi  qu'à  la  pratique  et  à  la  jurisprudence  établies  par  les  tri- 
bunaux récents  analogues  ayant  le  plus  d'autorité  et  de  prestige,  en  pre- 
nant ses  résolutions,  tant  interlocutoires  que  définitives,  h  la  majorité 
des  votes. 

Dans  chaque  jugement  définitif,  lu  commission  exposera  brièvement 
les  faits  et  causalités  de  la  réclamation .  les  motifs  allégués  à  l'appui  on 
en  contradiction  et  les  U;se3  sur  lesquelles  s'appuient  ses  résolutions. 

Les  résolutions  <t  j  h -orients  de  la  commission  seront,  écrits,  signés 
par  tous  ses  membres  ei  revêtus  de  la  forme  authentique  par  son  tecrétaire. 
Les  actes  originaux  resteront,  avec  leurs  dossiers  respectifs,  au  ministère 
des  relations  extérieures  du  Chili,  où  il  sera  délivré  des  copies  certifiées 
aux  parties  qui  le  d<  manderont. 

La  commission  tiendra  un  livre  d'enregistrement  dans  lequel  on  in- 
scrira la  procédure  suivie,  les  demandes  des  réclamants  et  les  jugements  et 
décisions  rendus. 

Lu  commission  iomlionneni  à  Santiago. 

Art.  7.  -  La  Couimi^iou  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  des  secré- 
taires, rapporteurs  et  autres  employés  qu'elle  estimera  nécessaires  pour 
le  bon  accomplisse! oent  de  ses  fonctions. 

Il  appartient  à  la  commission  de  proposer  les  personnes  qui  auront  à 
remplir  respectivement  ces  emplois  et  de  fixer  les  traitements  et  rémuné- 
rations a  leur  assigner. 
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La  nomination  de  ces  divers  employés  sera  faite  par  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  du  Chili. 

Les  jugements  de  la  commission  mixte  qui  devront  être  exécutés  au 
Chili  auront  l'appui  de  la  force  publique  de  la  môme  manière  que  ceux 
qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  du  pays.  Les  jugements  qui 
auront  à  être  exécutés  à  l'étranger  sortiront  leur  effet  conformément  aux 
règles  et  usages  du  droit  international  privé. 

Art.  8.  —  Les  réclamations  seront  présentées  à  la  commission  mixte 
dans  les  six  mois  qni  suivront  la  date  de  sa  première  séance,  et  celles 
qu'on  présenterait  après  .''expiration  de  ce  délai  ne  seront  pas  admises. 

Pour  les  effets  de  la  disposition  contenue  au  paragraphe  précédent, 
la  commission  mixte  publiera  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  du 
Chili,  uu  avis  par  lequel  elle  indiquera  la  date  de  son  installation. 

Art.  9.  —  La  commission  aura,  pour  terminer  sa  mission,  à  l'égard 
de  toutes  les  réclamations  soumises  à  son  examen  et  décision  un  délai  de 
deux  années  comptées  depuis  le  jour  où  elle  se  sera  déclarée  installée. 

Passé  ce  délai,  la  commission  aura  la  faculté  de  proroger,  ses  fonctions 
pour  une  nouvelle  période  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  dans  le  cas 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'incapacité  temporaire  de  quelqu'un  de  ses 
membres  ou  pour  tout  autre  motif  de  gravité  reconnue,  elle  ne  serait  pas 
parvenue  à  terminer  sa  mission  dans  le  délai  fixé  au  premier  paragraphe. 

Art.  10.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  pourvoira  aux 
frais  de  ses  propres  agents  ou  défenseurs. 

Les  dépenses  d'organisation  de  la  commission  mixte ,  les  honoraires 
de  ses  membres,  les  appointements  des  secrétaires,  rapporteurs  et  autres  em- 
ployés et  tous  frais  et  dépenses  de  service  commun,  seront  payés  de  moitié 
par  les  deux  gouvernements;  mais  s'il  y  a  des  sommes  allouées  en  faveur 
des  réclamants,  il  en  sera  déduit  lesdits  frais  et  dépenses  communs  en  tant 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  six  pour  cent  des  valeurs  que  le  trésor  du  Chili 
ait  à  payer  pour  la  totalité  des  réclamations  admises. 

Les  sommes  que  la  commission  mixte  assignera  en  faveur  des  récla- 
mants seront  versées  par  le  gouvernement  du  Chili  au  gouvernement  fran- 
çais par  l'entremise  de  sa  légation  à  Santiago  ou  de  la  personne  à  ce  dé- 
signée dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la  résolution  y 
afférente,  sans  que,  durant  ce  délai,  lesdites  sommes  soient  passibles  d'au- 
cun intérêt  en  faveur  des  réclamants. 

Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  a  considérer  les 
jugements  de  la  commission  mixte  ,  organisée  par  la  présente  convention, 
comme  une  solution  satisfaisante,  parfaite  et  irrévocable  des  difficultés 
qu'elle  a  eu  en  vue  de  régler,  et  il  est  bien  entendu  que  toutes  les  récla- 
mations des  citoyens  français,  présentées  ou  non  présentées  dans  les  con- 
ditions signalées  aux»  articles  précédents ,  seront,  tenues  pour  décidées  et 
jugées  définitivement- et  de  manière  que,  pour  aucun  motif  ou  prétexte, 
elles  ne  puissent  être  l'objet  d'un  nouvel  examen  ou  d'une  nouvelle  discussion. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes  par- 
ties contractantes  et  l'échange  des  ratifications  s  effectuera  à  Santiago. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  de  la  République  française  et  do 
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la  République  du  Chili  ont  signé  la  présente  convention  en  double  exem- 
plaire et  dans  les  langues  française  et  espagnole,  et  l'ont  scellée  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,  le  deuxième  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'année  de  N.-S.  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

A.  D'avril.  Luis  Aidunate. 


Protocole  additionnel. 

À  Valparaiso,  le  troisième  jour  du  mois  de  mars  de  l'année  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  M.  Ernest  Bourgarel,  chargé  d'affaires  de  la  .Ré- 
publique française,  et  M.  Luis  Aidunate,  ministre  des  relations  extérieures 
du  Chili,  se  sont  réunis  au  ministère  des  relations  extérieures.  M.  Bour- 
garel, au  uom  de  «on  gouvernement  ,  a  exprimé  le  désir  de  voir  dôfinir  le 
sons  précis  qui  doit  être  attribué  à  la  disposition  contenue  dans  le  . premier 
paragraphe  de  l'article  8  de  la  convention  d'arbitrage  conclue  entre  les 
doux  gouvernements,  le  deux  novembre  de  Tannée  demi  ère,  en  ce  qui  pour- 
rait concerner  les  réclamations  provenant  de  faits  postérieurs  à  l'expiration 
du  délai  établi  dans  ledit  paragraphe. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  a  répendu  que  son  gouverne- 
ment attribuait  à  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précité,  en 
ce  qui  touchait  le  point  concret  auquel  faisait  allusion  M.  le  chargé  d'af- 
faires, le  sens  et  la  portée  qui  découlent  du  paragraphe  complémentaire 
ajouté  au  premier  paragraphe  de  l'article  8  des  conventions  analogues  con- 
clues postérieurement  avec  les  gouvernements  de  lTtalie  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  lequel  paragraphe  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

»  Cependant ,  si,  à  l'expiration  du  délai  établi  dans  ce  paragraphe, 
l'état  de  guerre  subsistait  et  qu'il  se  produisît  de  nouvelles  réclamations, 
basées  sur  des  faits  qui  surviendraient,  la  commission  mixte  aura  faculté 
pour  connaître  do  ces  réclamations,  pourvu  toutefois  qu'elles  lui  soient 
présentées  six  mois  avant  lo  terme  fixé  par  l'article  9  pour  la  conclusion 
de  ses  travaux.  « 

Cette  explication  ayant  été  entendue  et  acceptée  par  M.  le  charge* 
d'affaires  de  la  République  française,  le  sens  qui  doit  être  donné  audit  ar- 
ticle VIII  de  la  convention  d'arbitrage  du  2  novembre  de  l'année  dernière 
reste  établi,  d'un  commun  accord,  conformément  aux  termes  du  paragraphe 
complémentaire  cité  plus  haut. 

En  foi  de  quoi,  le  chargé  d'affaires  de  la  République  française  et  le 
ministre  des  relations  extérieures  du  Chili  signent  le  présent  protocole  en 
double  exemplaire  et  dans  les  langues  française  et  espagnole,  et  le  scellent 
de  leurs  sceaux  respectifs. 

Bourgarel.  £*.  Aidunate. 
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110. 

FRANCE,  SIAM, 

Convention  pour   l'exécution  d'une  ligne  télégraphique  rie 
la  frontière  de  la  province  de  Battambang  à  Bangkok;  signée 
à  Saigon*  le  15  novembre  IS82*) 

Jnvrnai  'rf/ivui  tht  iS  natif.  1883. 

Entre  M.  Le  Myre  du  Vilera,  gouverneur  fie  la  Cochînchinc  française, 
agissant,  au  nom  du  gouvernement  do  la  République,  UNSisté  de  M.  Lourme, 
directeur  des  postes  et  télégraphe?, 

Et  S.  Exc.  Phya  Sri  Singha Th*»p,  attacha  au  service  de  S.  A.  le  . prince 
Kroma  Phra,  conseiller  privé  «le  Sa  Majesté,  agbsani  au  nom  du  gouver- 
nement siamois  et  assisté  de  M.  Denis,  consul  de  Siam  à  Saigon? 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art,  t(v.  ---  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  siamois  sont 
tombés  d'accord  au  sujet  de  l'exécution  de  îa  ligne  télégraphique  de  Kong 
pong  pràk  (frontière  de  la  province  de  Battambang,  dépendant  du  Siam), 
a  Bangkok. 

Art,  2.  —  Le  gouvernement  siamois  demande  à  engager  des  employ- 
és, français  pour  i'oxéeution  complète  des  travaux  de  la  ligne  télégraphi- 
que de  Bangkok  h  Battambang. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  français  se  charge  de  procurer  des  em- 
ployés télégraphistes  qui  travailleront,  pour  le  gouvernement,  siamois,  aux 
gages  duquel  ils  seront  jusqu'à  la  fin  des  travaux. 

Art.  4.  —  Ces  employés  seront  payés,  par  le  gouvernement  siamois, 
pour  le  travail  qu'ils  exécuteront  sur  la  ligne  télégraphique  de  Hong  pong 
prak  (frontière  de  Battambang  dépendant  du  Siam)  à  Bangkok  inclusive- 
ment; Je  terme  de  leur  engagement  finira  le  jour  de  l'achèvement  de  la  ligne. 

Art.  5.  —  Si,  pendant  la  durée  de  rengagement  et  de  l'exécution  des 
travaux ,  un  de  ces  employés  tombait  malade  ou  demandait  à  rentrer  à 
Saigon ,  il  devrait  avertir.,  soit  l'officier  siamois  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  soit,  en  son  absence,  l'autorité  locale;  il  ne  pourra  quitter  le 
chantier  sans  son  consentement. 

Art.  (».  ■ —  Les  employés  malades  devront  être  remplacés  d'urgence, 
pour  que  le  travail  ne  soit  pas  interrompu. 

Art.  7.  —  Les  employés  qui  sont  aux  gages  du  gouvernement  siamois 
pour  les  travaux  de  la  ligne  recevront  leurs  appointements  chaque  mois  et 
devronl  suivre  en  tous  poinis  les  instructions  de  l'officier  du  gouvernement 
siamois-  au  sujet  de  l'exécution  des  t-rav;mx.  Us  devront  s'appliquer  à  exé- 
cuter les  travaux  dn  télégraphe  (Lins  les  mêmes  conditions  que  le  gou- 
vernement français  lui-même  les  "fait  exécuter  en  Cochincbine. 


*)  Lu     atitieatâons  ont  été-  échangées  à  Bangkok,  ît  2tf  mai  !8isL 
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Art.  8.  —  Leur  solde  est  ainsi  réglée  mensuellement: 

1°  Le  1M  employé  aur t  deux  cents  piastre*  mexicaines; 

2°  Le  2*  employé  aura  cent  cinquante  piastres  mexicaines; 

3°  Un  chef  de  chantier  aura  uvnte  piastres  mexicaines  : 

4°  Deux  surveillants  auront  vingt  piastres  mexicaines  chacun. 

Art.  9.  -  -  Le  gouverneur  de  la  (Jochinenine  préviendra  le  personnel 
qu'il  doit  obéir  aux  instruit  ion. s  qui  lui  seront  données  par  l'officier  siamois. 

Art.  10.  —  Cette  convention  ,  rédigée  eu  français  et  en  .siamois,  sera 
dressée  en  double  expédition  pt  signée  des  doux,  parties  contractantes,  M. 
Le  Myre  de  Vilers,  gouverneur  de  la  Odehincliine,  et  S.  Exc.  Phya  Sri 
Singha  Thep,  conseiller  privé  de  8a  Majesté. 

L'un  des  exemplaires  sera  soumis  à  la  ratification  du  Président  de  la 
République,  l'autre  à  l'approbation  du  prince  chargé  des  télégraphes  et  à 
la  ratification  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam. 

Art.  11.  —  Cette  convention  entrera  en  exécution  du  jour  où  elle 
sera  revêtue  de  la  signature  et  du  cachet  de  S.  tëxc.  Phya  Sri  Singba  Thep, 
attaché  au  service  de  S.  A.  le  prince  Kroma  Phra  et  conseiller  privé  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Siam,  assisté  de  M.  Denis,  consul  do  Siam  à  Saigon, 
d'une  part,  ot  de  U  signature  et  du  cachet  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  gou- 
verneur de  la  Cochmchine,  assisté  de  M.  Lourme,  directeur  des  postes  et 
télégraphes,  d'autre  part. 

Fait  à  Saigon,  le  15  novembre  1882,  correspondant  au  mercredi  de 
la  5e  lune  croissante  du  12°  mois  de  l'année  du  Cheval  1244  du  15*  anni- 
versaire du  règne  actuel. 

Le  Myre  de  Vilers'.  Lourme.  Phya  Sri  Singha  Thep.  Denis. 


111. 

CAMBODGE,  FRANCE. 

Convention»  signées  à  Pnom -Penh,  les  10  septembre  et  9 
octobre  1883,  pour  régler  la  perception  des  droits  sur  3  opi- 
um et  les  alcools  dans  le  Royaume  du  Cambodge. 

Jonrnul  officiel  du  S  jnnv.  i88*-. 
1. 

Entre  M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochiueliino,  d'une  part; 
Et  Sa  Majesté  Norodoin  I  ,  roi  du  Cambodge,  d'autre  part: 
Art.  ltr.  —  A  eo»iipter  du  1er  janvier  mil  liait  cent  quatre-vingt- 
quatre,  et  par  application  de  l'article  cûuq  ùn  coutrat  du  sept  octobre  mil 
nuit  cent,  quatre-vingt- un,  la  perception  des*  diniU  sur  l'opium  et  les  acools 
dans  tout  le  royaume  du  Cambodge  sera  effectuée  par  les  soins  de  l'admini- 
stration de  la  Ooehiuclsiue,  qui  restera  redevable  au  Trésor  royal  de  la 
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somme  annuelle  de  onzo  mille  barres  d'argent  et  du  montant  des  frais  détaillés 
dans  les  tratang  actuellement  en  vigueur. 

Cette  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus,  de  manière 
à  former  la  somme  de  onzo  mille  barres  en  une  année  complète  d'exploitation. 

Un  arrangement  spécial  à  intervenir  entre  l'administration  de  la  Coehin- 
chine  et  Sa  Majesté  le  second  roi  déterminera  le  chiffre  de  la  somme  qui 
lui  sera  due  pour  l'exploitation  des  fermes  d'opium  et  d'alcooi  des  cinq 
provinces  constituant  son  apanage  et  qui  ne  pourra  être  moindre  que  la 
somme  perçue  actuellement. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  s'engage  à  exécuter  les  clauses  et  conditions 
de  la  convention  du  vingt  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  relative 
aux  dépenses  du  protectorat,  qui  restent  fixées  à  la  somme  annuelle  de 
soixante-six  mille  piastres.  Cette  somme  sera  retenue  mensuellement,  par 
fractions  de  cinq  mille  cinq  cents  piastres,  sur  les  versements  que  l'admi- 
nistration française  devra  opérer  au  Trésor  royal  pour  la  cession  des  fer- 
mes d'opium  et  des  alcools, 

Dans  le  cas  où  l'adminis! ration  française  croirait  devoir  renoncer  clans 
l'avenir  a  l'exploitation  des  fermes  d'opium  et  des  alcools,  Sa  Majesté  s'en- 
gage à  faire  payer  mensuellement  au  protectorat  par  les  nouveaux  fermiers 
qu'elle  choisirait,  et  avant  tout  versement  au  Trésor  royal,  ia  somme  de 
cinq  mille  cinq  cents  piastres. 

Fait  en  français  et  en  cambodgien,  les  deux  versions  ayant  même  te- 
neur et  même  sens. 
.    Pnom -Penh,  le  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Charles  Thomson.  Norodom. 


2. 

M.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochinchine  française,  d'une  part; 

Et  Sa  Majesté  L'Obbaréach,  second  roi  du  Cambodge,  d'autre  part; 

Vu  la  convention  du  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
entre  1A.  Charles  Thomson,  gouverneur  de  la  Cochinchine  française,  et  Sa 
Majesté  'e  roi  du  Cambodge, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  —  Sa  Majesté  L'Obbaréach  cède  à  l'administration  de  la 
Cochinchine,  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools  dans  les  cinq  provinces 
faisant  partie  de  son  apanage  et  qui  sont:  Lovea-Em,  Peârang,  Khsach- 
Kandal,  Kâ-Thôm,  Kong-Pisey. 

Art.  2.  « —  En  échange  de  cette  cession,  l'administration  de  la  Cochin- 
chwie  s'engage  à  verser  annuellement  au  Trésor  de  Sa  Majesté  le  second 
roi  la  somme  de  six  mille  piastres. 

Cette  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus. 

Fait  à  Pnom -Penh,  le  neuf  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Charles  Thomson.  Somdach  Préa  Mafia  Obbaréach.  4 


Birmanie ,  France. 
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112. 

BIRMANIE,  FRANCE. 


Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur   du  Traité  du 
24  janvier  18*) 3*};  signée  à  Paris,  le  5  avril  1884. 


Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  lo  roi  de  Birmanie, 
étant  également  animés  du  désir  de  consolider  les  relations  d'amitié  qui 
existent  entre  la  France  et  la  Birmanie,  sont  contenus  de  ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  d'amitié  qui  a  été  signé  à  Paris,  le  24 
janvier  1873,  entre  la  France  et  la  Birmanie,  et  sur  lequel  les  ratifications 
ont  été  échangées,  à  Mandalay,  le  3  mars  1874,  mais  dont  l'exécution  a 
été  ajournée,  sera  mis  en  vigueur,  de  part  et  d'autre,  à  la  date  de  la 
signature  de  la  convention  complémentaire  actuellement  en  cours  de  négo- 
ciation entre  les  deux  pays. 

Il  entrera  en  vigueur,  dans  tous  les  cas,  au  plus  lard  le  1er  juin  1884. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  5  avril  1884,  correspondant 
&  l'ère  de  Budba  2427  et  à  l'ère  vulgaire  1245,  Tankou  de  la  lune  croissante. 


Journal  officiel  du  30  mai  i884. 


président  du  conseil,  ministre 
de?  affaires  étrangères. 


•Iules  Fertyy 


Mingglde  Min  Maha  Zaya  Criany 
Myothit  Myozah  Atioin  Wqom  Min, 
le  premier  ambassadeur,  ministre 


de  l'intérieur  du  palais  et  du  conseil 
privé,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 


roi  de.  Birmanie. 


*)  V.  X  K.  6.  2o  Série,  I.  6i% 
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113. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE,  ROUMANIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Règlement  intérieur  de  la  Commission  Européenne  du  Danube; 
arrêté  à  Galatz,  le  10  novembre  1879 

Trattati  e  Convenzioni,  VIII..  5*6. 

I.    Dispositions  générales. 

Art.  1er.  —  La  présidence  des  sessions  plénières  ordinaires  est  exercée 
par  tous  les  délégués,  à  tour  de  rôle,  dans  l'ordre  alphabétique  des  Puis- 
sances qu'ils  représentent. 

Elle  leur  est  dévolue  pour  la  durée  d'une  session. 

Les  sessions  extraordinaires  sont  présidées  par  le  président  de  la  der- 
nière session  ordinaire. 

Art.  2.  —  Le  président  reçoit  les  pleins-pouvoirs  des  nouveaux  délé- 
gués, il  convoque  les  séances  et  en  prononce  l'ouverture  et  la  clôture.  Il 
dirige  les  débats  et  il  établit,  séance  tenante,  le  texte  des  décisions  et  le 
résultat  des  votes. 

Si  l'un  des  délégués  le  demande,  les  votes  sont  exprimés  suivant 
Tordre  alphabétique  des  Puissances,  sauf  eu  ce  qui  concerne  le  président, 
qui  recueille  les  voix  et  se  prononce  lui- môme  en  dernier  lieu: 

Aii.  3.  —  Pendant  la  durée  de  la  session  plénière  le  président  sur- 
veille la  rédaction  des  protocoles,  dirige  le  Secrétariat  et  signe  la  corres- 
pondance avec  les  Autorités. 

Art.  4.  —  La  Commission  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires 
et  se  réunit,  dans  ce  but,  en  séances  plénières,  dans  les  premières  semaines 
des  mois  de  mai  et  de  novembre. 

Art.  5.  —  Le  Comité  exécutif  adresse  aux  délégués,  le  premier  mars 
et  le  premier  septembre  de  chaque  année  uu  résumé  des  questions  sur 
lesquelles  il  y  aura  lieu  de  délibérer  en  commun  dans  la  prochaine  session. 
Toute  proposition  produite  après  cette  date  est  de  môme  portée,  à  bref 
délai,  à  la  connaissance  de  tous  les  délégués. 

Une  proposition  présentée  en  cours  de  session  ne  peut,  en  règle,  ôtro 
mise  en  délibération  dans  la  séance,  môme  où  elle  a  été  produite. 

Les  propositions  tendant  à  une  ,  augmentation  des  taxes  sur  le?  bâti- 
ments de  mer  ne  peuvent  ôtre  votées  que  dans  la  session  ordinaire  qui 
suit  celle  durant  laquelle  elles  ont  été  présentées. 

Art.  6.  —  Les  délégués  qui  n'assistent  pas  aux  sessions  périodiques 
peuvent  voter  par  écrit. 

Art.  7.  —  L'article  cinq  ne  s'applique  qu'aux  sessions  ordinaires. 

Art.  8.  —  Les  sessions  ordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu,  s'il^y  af 
moins  de  cinq  délégués  présents. 
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H  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  sur  une  demande  appuyée 
par  cinq  délégués. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  Commission  n'est  pas  voté  en  temps  utile,  le  budget  de  Tannée  précédente 
veste  en  vigueur  jusqu'à  la  prochaine  réunion  plénière. 

Art.  10.  —  Une  session  n'est  considérée  comme  close  qu'autant  que 
les  protocoles  de  toutes  les  séances  ont  été  approuvés  par  les  délégués  qui 
y  ont  assisté.  .  . 

Un  membre  de  la  Commission  peut  confier  à  un  de  ses  collègues  ou 
au  secrétaire-général  la  faculté  d'approuver  la  rédaction  des  protocoles,  en 
ce  qui  le  concerne. 

Art.  11.  —  Les  procès-verbaux  constatent  les  décisions  de  la  Com- 
mission et  les  délibérations  qui  les  ont  précédées. 

Chaque  délégué  a  le  droit  de  faire  insérer  dans  le  protocole  son  vote 
par  écrit. 

Si  le  vote  écrit  n'est  formulé  qu'après  la  séance,  les  délégués  d'une 
opinion  différente  peuvent  faire  insérer  leurs  réserves  sur  les  points,  qui 
selon  eux  n'auraient  pas  été  développés  verbalement  par  le  délégué  qui  a 
donné  son  vote  par  écrit. 

Dans  les  délibérations  relatives  aux  services  du  personnel  de  l'admini- 
stration, les  protocoles  des  séances  piénières  constatent  simplement  les  dé* 
cisions  prises  sans  faire  mention  des  voix  données  pour  ni  contre. 

La  discussion  relative  à  ce  sujet  est  reproduite  en  détail  dans  un 
procès-verbal  séparé,  dont  l'existence  est  mentionnée  au  protocole  et  dont 
une  copie  manuscrite  est  remise  à  chaque  délégué ,  pour  l'information  de 
son  Gouvernement,  la  minute  restant  déposée  aux  archives  de  la  Commission. 

Art.  12.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix: 

a)  quand  il  s'agit  de  question  de  forme,  notamment  du  service  intéri- 
eur de  la  Commission ,  des  détails  d'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le 
plénum  ; 

b)  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  le  tarif  de  droits  de  navigation  établi 
en  vertu  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856*). 

Sur  les  questions  de  fond,  pour  lesquelles  l'unanimité  est  requise,  les 
décisions  prises  à  l'unanimité  des  délégués  présents  deviennent  défini- 
tives ,  deux  mois  après  leur  communication  aux  délégués  absents ,  à  moins 
d'un  vote  contraire  formel  émis  par  un  ou  plusieurs  de  ces  délégués,  avant 
l'expiration  dudit  délai  de  deux  mois. 

II.    Comité  exécutif. 

Art.  13.  —  Le  Comité  exécutif  se  compose  de  tous  les  membres 
présents  au  siège  de  la  Commission ,  quelque  soit  leur  nombre  et  quelle 
que  soit  la  durée  de  leur  séjour. 

Lorsqu'il  y  a  un  seul  membre  présent,  il  est  investi  de  plénitude  du 
pouvoir  pour  les  affaires  urgentes. 

Art.  14.  —  Les  délégués  présents  au  siège  de  la  Commission,  au 


*)  V.  X.  R.  0.  XV.  770. 
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nombre  minimum  de  trois,  statuent  comme  tribunal  de  deuxième  et  dernière 
instance  sur  les  appels  portés  devant  la  Commission  contre  les  condamna- 
tions prononcées  par  l'inspecteur  de  la  navigation  et  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  eu  matière  de  police. 

Le  tribunal  d'appel  est  présidé  par  ie  déUgué  chargé  de  la  direction 
des  affaires  financières,  ou  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  délégué  chargé 
de  la  direction  de  l'administration  générale. 

Art.  15.  —  Les  délégués  présents  au  siège  de  la  Commission  sont 
chargés  à  tour  de  rôle,  et  pendant  un  mois  chaque  fois,  l'un  de  la  direc- 
tion de  l'administration  générale  de  la  Commission ,  et  un  autre  de  la 
direction  générale  de  ses  affaires  financières  ;  le  premier  agit  sous  le  titre 
de  délégué  à  V administration,  et  le  second  sous  celui  de  délégué  aux  finances. 

Lorsque  Tune  des  deux  fonctions  devient  vacante,  elle  est  dévolue,  de 
plein  droit,  à  celui  des  délégués  présents  qui  a  été  depuis  le  plus  longtemps 
sans  fonction. 

L'acceptation  d'une  fonction  n'implique  pas  l'obligation  de  rester  au 
siège  de  la  Commission  pendant  toute  la  durée  d'an  mois. 

Art.  16.  —  Le  Comité  exécutif,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  dresse 
procès  -  verbal  de  ses  délibérations.  Ces  procès -verbaux  portent  l'intitulé: 
♦Procès -verbal  de  la  séance  du  Comité  exécutif  de  ia  Commission  euro- 
péenne, en  date  du  « 

Ils  reçoivent  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  ils  sont  portés  au  journal 
du  bureau  central. 

'Art.  17.  —  Tous  ordres,  commandes,  instructions  et,  en  général, 
toutes  dispositions  émanant  du  Comité  exécutif  sont  formulés  par  écrit. 

Le  minutes  en  sont,  signées  par  tous  les  membres  présents,  mais  pour 
les  pièces  courantes,  la  signature  des  deux  délégués  an  fonctions  suffit.  Les 
expéditions  des  notes,  lettres  et  instructions  relatives  au  service  générai 
sont  signées  par  le  délégué  à  l'administration  et  celles  des  pièces  relative» 
à  la  gestion  de  caisses,  par  le  délégué  aux  finances  ;  elles  sont  contresignées 
par  les  chefs  de  service  respectifs. 

Lorsque  le  membre  du  Comité,  par  lequel  une  pièce  quelconque  doit 
être  signée,  est  absent,  la  signature  peut  être  donnée  valablement  par  un 
de  ses  collègues. 

Toute  signature  apposée  par  un  délégué,  sur  une  piècs  émanant  de  la 
Commission,  est  précédée  des  mots  :  »Pour  la  Commission  européenne  du  Danube.* 

Art.  18.  —  Le  Comité  exécutif  consulte  les  délégués  absents  sur  les 
questions  d'importance. 

S'il  prend  d'urgence  des  mesures  dépassant  le  caractère  exécutif,  il  en 
prévient  sans  retard  les  délégués  absents.  Les  décisions  du  Comité  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix,  toutes  les  fois  que  pour  les  décisions  de 
même  ordre,  à  prendre  en  séance  plénière,  la  majorité  suffirait. 

Mais  si  au  contraire,  il  s'agit  de  questions  pour  lesquelles  l'unanimité 
serait  nécessaire  en  séance  plénière,  le  Comité,  audit  cas  d'urgence,  en  réfère 
par  voie  télégraphique  aux  délégués  absenls,  dont  la  réponse  est  attendue 
pendant  dix  jours. 
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A  défaut  de  réponse  reçue  dans  le  dit  délai,  le  Comité  est  autorisé  à 
passer  outre  à  l'exécution.. 

Art.  19.  —  Le  délégué  à  l'administration  surveille  spécialement  les 
travaux  du  secrétariat.* 

Art.  20.  —  Les  lettres,  actes  et  documents  adressés  à  la  Commission 
ou  au  Comité  exécutif  sont  ouverts  par  celui  des  délégués  qui  se  trouva' 
présent  au  bureau;  à  défaut  d'an  délégué  présent,  le  secrétaire-général  ouvre 
les  pièces  reçues  et  les  fait  porter  au  journal  ou  registro  d'ordre. 

Les  pièces  importantes  sont  mises  en  circulation  parmi  les  délégués  présents. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  il  est  «dressé  par  le  secrétaire-général 
aux  délégués  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Commission,  sous  forme 
de  circulaire,  une  copie  par  extrait  du  registre  d'ordre,  sur  lequel  sont 
portées  lea  pièces  enregistrées,  avec  une  mention  sommaire  des  décisions 
prises,  mais  cet  extrait  ne  comprend  pas  les  pièces  concernant  les  affaires 
^courantes,  ni  celles  dont  la  communication  serait  sans  aucun  intérêt  pour 
les  délégués  absents. 

Art.  2 1  —  Lorsqu'un  délégué  se  trouvant  seul  au  siège  de  la  Com- 
mission est  dans  le  cas  de  s'absenter,  il  avertît  ses  collègues  par  le  télé- 
graphe, dès  qu'il  peut  prévoir  cette  éventualité,  et  si  aucun  d'eux  n'est  en 
mesure  de  prendre  sa  place,  il  remet  la  direction  des  affaires  à  l'un  des 
chefs  de  service  à  Gaiatz.  Ce  dernier  dirige,  dans  ce  cas,  les  affaires  cou- 
rantes et  surveille  l'exécution  des  décisions  du  plénum,  sous  sa  responsabilité; 
il  signe  toutes  les  pièces,  y  compris  les  ordonnances  de  paiement. 

III.  Comptabilité. 

Art.  22.  —  La  comptabilité  générale  de  la  Commission  est  tenue  en 
partie  double.  Le  délégué  aux  finances  dirige  et  surveille  spécialement  la 
partie  financière  des  affaires  de  la  Commission. 

Art.  23.  —  Il  veille  notamment  à  la  régularité  des  dépenses,  à  leur 
juste  imputation  sur  les  crédits  portés  au  budget  de  l'année,  et  à  ce  que 
oes  crédits  ne  soient  pas  dépassés  sans  autorisation  expresse,  soit  du  Comité 
exécutif,  soit  de  la  Commission  réunie  en  séance  plénière,  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  suivant. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  délégué  aux  finances  constate  qu'un  crédit 
voté  parait  devoir  être  épuisé  avant  le  temps,  il  en  réfère  au  comité,  lequel 
décide  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  les  dépenses  afférentes  à  ce  crédit  ou 
d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire. 

Les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  ,par  le  Comité  exé- 
cutif, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  les  délégués  absents,  lorsque 
ces  crédits  sont  imputés  sur  le  fonds  général  mis  à  la  disposition  du  Co- 
mité, dans  chaque  budget,  pour  les  cas  imprévus,  ou  sur  les  frais  divers 
alloués  pour  les  différentes  branches  du  service. 

Si  au  contraire,  un  crédit  supplémentaire  doit  avoir  pour  effet  d'aug- 
menter le  total  général  des  dépenses  prévues  au  budget  de  l'année,  ce  cré- 
dit, quel  qu'en  soit  le  montant,  ne  peut  être  ouvert  que  par  un  vote  de 
la  Commission  donné  en  séance  plénière,  ou  avec  le  consentement  unanime 
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et  préalable  des  délégués  absents,  demandé  conformément  aux  dispositions 
du  dernier  alinéa  de  l'article  18  du  présent  Règlement. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable,  toutefois,  aux  mesures 
financières  qui  seraient  la  conséquence  nécessaire  de  décisions  prises  d'ur- 
gence par  le  Comité,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère  le  deuxième  ali- 
néa de  l'article  18  du  présent  Règlement. 

Le  Comité  exécutif  ne  peut  faire  opérer  de  virements  de  crédit  entre 
les  différents  articles  du  budget. 

Art.  25.  —  Les  ordonnancements  des  dépenses  sont  faits  par  le  Comité 
exécutif  sur  la.  Caisse  centrale  de  la  Commission  et  sur  les  Caisses  succur- 
sales. Les  minutes  des  ordonnances  de  paiement  sont  signées  par  tous  les 
membres  du  Comité,  et  les  expéditions,  par  le  délégué  aux  finances. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  par  le  Comité,  à  titre  de 
gratification,  môme  dans  la  limite  des  crédits  portés  au  budget,  sans  un 
vote  de  la  Commission  réunie  en  séance  plénière,  sauf  les  petites  allocations 
qu'il  est  d'usage  d'accorder  aux  employés  inférieurs,  lorsqu'ils  sont  congédiés, 
on  bien  en  cas  de  décès,  à  leurs  veuves,  ou  enfants,  ainsi  que  les  allocations 
de  nature  analogue  accordées  sur  les  fonds  spéciaux  des  pilotes. 

Le  Comité  désigne  aux  comptables  les  chefs  de  service  qui  ont  le 
pouvoir  d'émettre  des  ordonnances  de  paiement  et  il  règle  la  forme  de  ces 
ordonnances.  Il  détermine  également  les  articles  do  budget  on  les  devis 
spéciaux  sur  lesquels  les  chefs  de  service  sont  autorisés  à  assigner  directe- 
ment les  dépenses.  Sauf  le  cas  de  l'article  21  ci-dessus,  aucun  chef  de 
service  ne  peut  recevoir  l'autorisation  générale  d'ordonnancer  sur  tous  les 
crédits  ouverts. 

Art.  26.  —  La  révision  des  opérations  de  la  Caisse  centrale  est  faite, 
à  des  époques  indéterminées,  mais  une  fois  an  moins  par  semestre,  par  le 
délégué  aux  finances,  assisté  d'un  au  moins  des  antres  délégués. 

Une  révision  des  opérations  des  autres  comptables,  le  contrôle  des  in- 
ventaires ,  du  matériel  existant  et  employé ,  des  états  de  paiement  des  ou- 
vriers, sont  faits,  une  fois  au  moins  par  semestre,  par  un  délégué  agissant 
au  nom  du  Comité  exécutif,  et  qui  pourra  se  faire  assister  par  un  em- 
ployé du  service  financier,  détaché  à  cet  effet. 

Il  est  rendu  compte  à  la  Commission,  réunie  en  session  plénière,  des 
révisions  opérées  pendant  le  semestre  précédent. 

Le  contrôle  que  le  directeur  ^e  la  comptabilité  centrale  est  appelé  à 
exercer  est  réglé  par  ses  instructions.. 

La  Commission  donne  décharge  finale  au  directeur  de  la  Caisse  cen- 
trale sur  la  base  d'une  vérification  faite  par  deux  délégués  au  moins,  et 
aux  autres  comptables,  sur  le  rapport  du  délégué  aux  finances,  qui  dans 
son  travail  est  assisté  par  le  directeur  de  la  comptabilité  centrale. 

Art.  27.  —  Le  projet  du  budget  de  chaque  année  est  préparé  en 
règle  par  le  Comité  exécutif,  pour  être  présenté  aux  délégués  à  leur  réu- 
nion ordinaire  de  l'automne  de  l'année  précédente. 

Le  rapporteur  d'un  budget  à  discuter  peut  être  pris  en  dehors  du 
Comité  exécutif. 

Art.  28.  —  Le  règlement  du  1er  mai  1872  est  abrogé,   ainsi  que  les 
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modifications  qu'il  a  subies  postérieurement  à  cette  date,  et  le  présent  Règle- 
ment entre  en  vigueur  à  partir  de  ce  jour. 

Fait  à  Galatz,  le  10  novembre  1879. 

M.  Simondetti.        Arendt.        D.  de  Haan.        Jules  Herbette. 
H,  T.  SUborne.        Pencovici.        A.  Romanenko.        Const.  Et,  Carathèoâory. 


114. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE ,  ITALIE,  ROUMANIE,  RUSSIE, 

TURQUIE 

Règlement  des  attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché 
au  Capitanat  du  port  de  Soulina;  arrêté  par  la  Commission 
Européenne  du  Danube  à  Galatz,  le  29  novembre  1880. 

Trattaii  e  Convention*,  VIII  i8i. 

Art.  1.  —  Le  Bureau  de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port 
de  Soulina  est  spécialement  chargé  d'établir  le  chiffre  du  tonnage  &  impo- 
ser par  la  caisse  sur  chaque  bâtiment 

Ce  Bureau  est  placé  sous  l'autorité  directe  du  capitaine  du  port.  Ses 
attributions  comprennent  : 

1°  le  jaugeage  des  bâtiments  et  le  mesurage  des  radeaux; 

2°  le  contrôle  des  certificats  de  jaugeage; 

3°  la  constatation  de  la  quotité  du  chargement  des  bâtiments; 

4°  et  celle  du  tirant  d'eau  des  bâtiments  et  radeaux. 

Art.  2.  —  La  Caisse  de  navigation  transmet  au  Capitanat  du  port 
tout  certificat  de  jaugeage  produit  à  la  caisse,  et  le  capitaine  du  port  remet 
ce  certificat  au  bureau  de  vérification  qui  examine  si  le  tonnage  inscrit  sur 
le  certificat  est  conforme  aux  règles  de  la  Commission,  et  y  appose,  en  cas 
d'affirmative,  une  estampille  imprimée  en  ronge,  portant  les  mots  :  Commit- 
8ion  européenne  du  Danube.  Bureau  de  vérification,  et  le  numéro  d'ordre  du 
registre  du  Bureau. 

Art.  3.  —  Si  le  Bureau  de  vérification  constate,  au  contraire,  que  le 
cortificat  de  jaugeage  n'est  pas  conforme  aux  règles  de  la  Commission,  il 
3' abstient  d'y  apposer  son  estampille-,  et  en  réfère  au  capitaine  du  port, 
lequel  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  jaugeage  du  bâtiment. 

Le  Bureau  délivre,  dans  ce  cas,  sous  le  numéro  d'ordre  de  son  registre, 
une  attestation  signée  et  détail! ée,  indiquant  le  résultat  du  nouveau  jaugea- 
ge, et  cette  attestation  est  remise,  avec  l'ancien  certificat  de  jaugeage,  à 
la  caisse  de  navigation,  pour  servir  de  base  à  la  perception  des  taxes. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  bâtiment  ne  produit  aucun  papier  indiquant 
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non  tounage,  le  Bureau  de  vérification  sur  l'avis  donné  au  capitaine  de  port 
par  la  caisse  de  navigation,  procède  comme  il  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, et  les  taxes  sont  calculées  par  la  caisse  sur  la  base  de  l'attestation 
constatant  le  résultat  du  jaugeage  effectué  par  le  bureau. 

Art.  5.  —  Pour  le  contrôle  de  ses  opérations,  le  Bureau  de  vérification 
lç.s  inscrit  jour  par  jour,  sous  une  seule  série  annuelle  de  numéros  d'ordre, 
sur  un  registre  divisé  en  sept  colonnes,  destinés  à  recevoir: 

la  première,  le  numéro  d'ordre  à  reproduire  sur  les  estampilles  du  Bureau; 

ta.  seconde,  le  numéro  d'oidre  du  registre  de  contrôle  c!.e  la  Caisse  de 
navigation  ; 

la  troisième,  les  noms  du  navire  et  de  son  capitaine*, 
la  quatrième,  l'indication  du  pavillon; 

la  cinquième,  celle  de  la  nature  du  certificat  de  jaugeage,  s'il  en  est 
produit  un. 

La  sixième  colonne  reçoit  les  résultats  de  la  vérification  opérée  par 
le  Bureau,  et  indique  séparément,  au  moyen  de  trois  subdivisions,  les  ré- 
sultats reconnus  conformes  aux  règles  de  la  Commission,  ceux  qui  ont  dû  être 
rectifiés  par  le  Bureau,  et  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  un  nouveau  jaugeage 

la  septième  colonne  est  destinée  à  recevoir  la  date  de  la  vérification 
et  la  signature  de  l'officier  qui  Ta  opérée. 

Ce  registre  est  conforme  à  la  formule  annexée  au  présent  Règlement. 
Il  est  tenu  sans  blanc,  interligne  ni  rature ,  et  tisé  en  tête  par  la  Com- 
mission européenne. 

Art.  6.  —  Il  est  fait  chaque  jour  par  l'un  des  officiers  vérificateurs 
une  inspection  du  port  de  Soulina ,  en  vue  de  s'assurer  que  les  bâtiments 
désignés  pour  être  jaugés  ne  commencent  pas  à  recevoir  leur  cargaison 
avant  le  jaugeage. 

Le  Bureau  est  autorisé,  dans  ce  but,  à  se  faire  rendre  compte  par 
les  bossemans  des  opérations  journalières  des  bâtiments  mouillés  dans  le 
port  ou  en  rade. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  de  vérification  étant  appelé  à  contrôler  l'exacti- 
tude des  certificats  relatifs  a  la  quotité  de  cargaison  des  bâtiments  qui 
entrent  à  Soulina  ou  qui  en  ressortent  partiellement  chargés,  la  Caisse  de 
navigation,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l'article  10  et  par 
l'article  11  du  tarif,  remet  la  déclaration  du  capitaine  et  le  certificat  du 
bosseman  au  capitaine  du  port  qui  les  rend  à  la  Caisse  avec  le  visa  du 
Bureau  de  vérification,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  ou  incertitude  sur 
la  quotité  du  chargement. 

Dans  ce  cas  de  contestation  ou  d'incertitude,  la  vérification  est  or- 
donnée par  le  capitaine  du  port,  soit  d'office,  sur  la  requête  des  vérificateurs 
eux-mêmes ,  soit  sur  la  requête  des  capitaines  ou  du  directeur  de  la  caisse 
de  navigation,  et  la  nouvelle  évaluation,  qui  est  définitive,  sert  de  base  à 
la  perception» 

Art.  8.  —  Toute  opération  de  vérification  à  faire  par  le  Bureau  est 
notifiée  en  temps  utile,  par  le  capitaine  du  port,  au  directeur  de  la  caisse 
de  navigation,  lequel  a,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  d'y  être  présent 
ou  représenté. 
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Art.  9.  —  Le  Bureau  de  vérification  contrôle,  dans  les  mcrn^S' formes 
que  celles  ci-dessus  prescrites,  les  certificats  constatant  les  dimensions  et 
le  tirant  d'eau  de  tous  les  bâtiments  à  l'égard  desquels  ces  données  douent 
Être  constatées  pour  ia  perception  des  taxes,  notamment  dts  bateaux  à 
vapeur  périodiques  à  aubes  et  de:;  bâtiments  q-ji  prennent  leur  cargaison 
à  l'ernbcuchure. 

En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  de  ces  certificats,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  mesurage  sons  la  direction  du  Bureau  de  vérification. 

Les  certificats  que  ^e  Bureau  de  vérification  peut  avoir  à  délivrer,  dans 
les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  pr>r  l'article  précédent,  sont  détachés 
d'un  régistre  à  souche. 

Art.  10.  —  Les  officiers  vérificateurs  sont  chargés  spécialement  de 
constater  et  de  faire  connaître  au  Capitanat  de  port  si  les  capitaines  qui 
profitent  de  la  faculté  de  vendre  leur  lest  en  ont  fait  la  déclaration  pour 
être  taxés  comme  étant  entrés  avec  cargaison  dans  le  fleuve.  Le  capitaine 
du  port  transmet  sans  aucvn  retard  ces  informations  à  la  Caisse  de  navigation. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  de  vérificatien  ,  indépendamment  de  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  d'étudier  le  système  de  jaugeage  adopté  par  la  Commis- 
sion tt  son  application  dans  les  différents  pays ,  ainsi  que  les  autres 
systèmes  de  jaugeage  encore  en  usage  et  servant  de  base  aux  constatations 
portées  sur  les  papiers  de  bord  présentés  à  la  caisse  de  navigation ,  est 
encore  tenu  d'observer  les  principaux  changements  qui  peuvent  survenir  dans 
le  mode  de  construction  des  bâtiments  et  dans  les  proportions  existantes 
entre  le  tonnage,  la  capacité  de  chargement  et  le  tirant  d'eau. 

Le  Bureau  de  vérification  adresse  au  capitaine  du  port,  en  règle,  à 
la  fin  de  chaque  année,  sauf  les  cas  d'urgence,  oû  il  en  réfère  immédiate- 
ment, un  rapport  sur  les  améliorations  que  l'expérience  conseillerait  d'intro- 
duire dans  l'application  du  système  de  jaugeage  en  vigueur  à  Soulina. 
Le  capitaine  du  port  soumet  ces  rapports  à  la  Commission,  avec  ses  ob- 
servations. 

Art.  12.  —  Le  personnel  du  bureau  de  vérification  se  compose  de 
deux  officiers  vérificateurs  assermentés. 

Le  capitaine  du  port  répartit  entre  eux  les  attributions  déterminées 
par  le  présent  Règlement  et  règle  l'ordre  du  service  du  bureau  de  véri- 
fication. 

Un  garçon  de  bureau  est  attaché  au  service  de  la  vérification  et  le 
local  affecté  à  ce  service  est  attenant  aux  bureaux  du  Capitanat  de  port. 

Art.  18.  —  Les  certificats  émanant  du  Bureau  de  vérification  sont 
signés  par  le  capitaine  du  port  et  contresignés  par  l'officier  vérificateur  qui 
a  fait  l'opération. 

Art.  14.  —  Les  officiers  vérificateurs  sont  tenus  de  prêter  leur  concours, 
s'ils  en  sont  requis,  pour  agir  en  qualité  d'experts  dans  les  cas  d'avarie 
et  autres  de  môme  nature. 

Lorsqu'il  doit  être  procédé  à  Soulina  à  l'examen  des  bâtiments  destinés  à 
être  immatriculés  comme  allèges  et  leur  jaugeage,  les  officiers  vérificateurs 
font  partie  de  la  Commission  instituée  à  cet  effet  par  le  capitaine  du  port. 
En  remplissant  cette  partie  de  \eurs  attributions,  ils  n'ont  droit  à  aucune 
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rémunération  spéciale  ni  droit  de  vacation,  à  moins  que  l'expertise  ne 
soit  faite  dans  un  intérêt  purement  civil,  auquel  cas  ils  peuvent  être  ré- 
tribués conformément  au  tarif  du  Capitanat  de  port. 

Lès  jaugeages  demandés  ou  ordonnés  pour  les  besoins  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  sont  effectués  sans  aucun  frais  par  les  officiers 
vérificateurs  ,  mais  pour  tout  jaugeage  effectué ,  à  la  demande  des  capitai- 
nes sur  des  bâtiments  dont  les  papiers  de  bord  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation,  il  est  perçu  une  taxe  de  vingt  francs;  dont  le  montant  est 
acquitté  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  15.  —  Les  officiers  vérificateurs  prêtent  serment  entre  les  mains 
de  la  Commission  européenne,  de  remplir  leurs  fontions  en  honneur  et  conscience. 

Fait  à  Galatz,  le  29  novembre  1880. 

La  Commission  européenne  du  Danube: 
Arendt.  E.  de  Haan.  Camille  Bnrrère.  H.  T.  Siborne. 

N.  Simondetti.        Pencovici.        A.  Rumanenlco.        Const.  Et  Carathêodory. 


115. 

AUTRICHE-HONGRIE,  BULGARIE,  SERBIE,  TURQUIE. 

Convention  relative  aux  chemins   de  fer,  signée  à  Vienne, 

le  9  mai  1883*). 

Oesterr.  Reichsgesetzblatt,  1884,  No.  42. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
hême etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et 
le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Priuce  de  Bulgarie,  animés  du  dé- 
sir de  favoriser  et  de  régler  par  l'exécution  des  jonctions  des  voies  ferrées 
prévues  aux  articles  X,  XXI  et  XXXVIII  du  Traité  de  Berlin**),  le  trafic 
entre  Leurs  territoires ,   ont  résolu  de  conclure  une  Convention  et  ont 
nommé  à  cette  fin  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 

le  Sieur  Gustave  Comte  Kâlnoky  de  Kôrôs-Patak,  Chambellan  et  Con- 
seiller intime  actuel ,  Son  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires 
étrangères,  Général  dans  Ses  armées,  et 

le  Sieur  Ladislas  de  Szogyényi-Marich  de  Magyar-Szogyén  et  Szolgae- 
gyhàza,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel,  Premier  Chef  de  Section 
au  Ministère  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères  ; 


*)  Lea  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  23  oct.  1883. 
')  V.  N.  R.  G.  2o  Série,  III.  449. 
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9a  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

le  Sieur  Milan  !|.  Boghitchévitcb,  Son  envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

Sadoullah  Pacha,  Son  Embassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 
Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie:  ^ 
le  Sieur  Nicolas  S.  Stoitchoff,  ancien  Ministre,  et 
le  Sieur  Constantin  Stoiloff,  ancien  Ministre, 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs* ,  trouvés  eu 
bonne  ai  due  forme,  sont  convenus  des  articles  Suivants: 

Art.  1.  En  exécution  des  dispositions  arrêtées  par  les  articles  Xr  XXI 
et  XXXVIII  du  Traité  de  Berlin  ,  les  Parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  construire  et  raccorder  et  à  livrer  h  IVxploitation  simultanément  à  la 
date  du  15  octobre  1880  les  lignes  désigné»»  dnns  les  articles  2,  3,  4  et 
5  ci-après  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  éT Autriche-Hongrie  s'en- 
gage à  faire  construire  et  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultané- 
ment à  la  date  susdite  du  15  octobre  1886  une  jonction  de  Budapest  par 
Semlin  jusqu'à  la  frontière  hongroise-serbe  à  Belgrade. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  s'engage  à  faire  con- 
struire et  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886: 

1°  le  raccordement  de  la  ligne  déjà  existante  de  Constantinoplc-Bellova 
à  la  ligne  à  construire  de  Nich  par  Sophia  jusqu'à  la  frontière  ottomane- 
bulgare  ; 

2°  un  embranchement  qui  se  détachera,  aux  environs  de  Pristina,  ou 
tout  autre  point  qui  sera  trouvé  convenable  par  les  autorités  Impériales 
ottomanes,  du  chemin  de  fer  déjà  existant  Saionique-Mitrovitza  et  qui  sera 
conduit ,  suivant  le  tracé  jugé  le  plus  convenable  d'un  commun  accord, 
jusqu'à  la  frontière  ottomane  -  serbe ,  pour  se  joindre  à  la  ligne  serbe  dé- 
signée au  No.  3  de  l'article  4  ci-après. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  s'engage  à  faire  con- 
struire et  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886: 

1°  La  ligne  de  Belgrade  à  Nich,  se  raccordant  près  de  Belgrade  à 
la  ligue  de  jonction  hongroise. 

2°  Une  ligne  de  raccordement  de  Nich  à  la  frontière  serbo  -  bulgare 
via  Pirot  vers  Bellova  dans  la  direction  de  Constantin  ople. 

3°  Une  ligne  de  raccordement  de  Nich  par  Yranja  à  un  point  de  la 
frontière  serbo  -  ottomane  à  déterminer  de  commun  accord,  pour  se  joindre 
à  la  ligne  ottomane  désignée  dans  l'article  3  sous  No.  2. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Princier  de  Bulgarie  s'engage  à  faire  con- 
struire, à  raccorder  et  à  livrer  à  l'exploitation  simultanément  à  la  date 
susdite  du  15  octobre  1886  un  chemin  de  fer  se  raccordant  à  la  ligne 
à  construire  par  la  Serbie  de  Nich  via  Pirot  à  la  frontière  bulgaro  -  serbe 
ut  lequel  ira  de  ladite  frontière  par  Çaribrod  et  Sophia  jusqu'à  la  frontière 
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bulgaro  -  ottomane ,  pour  se  joindre  à  la  ligne  Gonstantiriople  -  Bellova  qui 
sera  condoite  jusqu'à  ce  point. 

Art.  6.  Les  Gouvernements  voisins  s'engagent  à  faire  procéder,  par 
une  Commission  spéciale,  nommée  par  eux  et  envoyée  sur  les  4ieux,  aux 
études  techniques  nécessaires  pour  fixer  le  point  de  la  frontière  où  la  jonc- 
tion de  leurs  lignes  respectives  devra  avoir  lieu.  Ces  travaux  préparatoires 
seront  terminas  et  les  points  de  jonction  fixés  par  les  Gouvernements  re- 
spectifs,  au  plus  tard  avant  l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'é- 
chauge  dôo  ratifications  de  la  présente  Convention. 

De  môme  les  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  fournir, 
dans  le  délai  précité,  la  preuve  qu'elles  ont  assuré  selon  leur  convenance, 
soit  par  une  concession  défiuitive,  soit  par  l'adjudication  des  travaux,  l'ex- 
écution jusqu'au  15  octobre  1886  des  lignes  à  construire  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Art.  7.  Afin  de  simplifier  autant  que  possible  l'exercice  du  contrôle 
douanier  et  autre  par  rapport  au  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
les  Gouvernements  voisins  se  réservent  d'établir,  d!un  commun  accord,  des 
stations  communes  de  frontière  et  de  relais  de  manière  à  ce  que  les  bu- 
reaux frontière  des  pays  avoisinants  intéressés  y  soient  réunis  et  que  les  orga- 
nes des  dits  bureaux  puissent  fonctionner  immédiatement  l*un  après  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  stations  communes  de  frontière  et  de  relais  se- 
raient établies ,  on  est  convenu  que  l'exploitation  des  lignes  de  jonction  à 
partir  de  ces  stations  communes  jusqu'à  la  frontière  territoriale  sera  re- 
mise à  l'administration  qui  exploite  la  ligne  de  jonction  située  sur  le  ter- 
ritoire voisin.  L'indemnité  à  payer  par  cette  administration  sera  fixée 
d'un  commun  accord,  mais  ne  devra  dépasser  le  montant  de  5  pour  100 
du  capital  employé  à  la  construction. 

Art.  8.  Les  chemins  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la  présente 
Convention  devront  être  construits  et  exploités,  pour  autant  que  l'intérêt 
du  trafic  réciproque  le  demande,  après  des  règles  uniformes  notamment: 

1°  Ces  chemins  de  fer  auront,  en  conformité  avec  les  lignes  contiguës, 
la  largeur  de  voie  ordinaire,  c'est  à  dire  un  intervalle  de  1,436  mètres  en 
lumière  de  rails. 

2°  Le  matériel  roulant  devra  être  construit  d'après  des  règles  uni- 
formes et  de  telle  manière  qu'il  puisse  librement  circuler  non  seulement  de 
la  ligne  du  propre  territoire  sur  celle  du  pays  voisin,  mais  aussi  sur  les 
lignes  de  jonction  des  autres  Parties  contractantes. 

3°  Le  service  des  signaux  à  introduire  sur  les  lignes  en  question  sera 
conforme  au  système  en  vigueur  sur  les  lignes  de  jonction  austro-hongroises. 

Art.  9.  Sur  les  chemins  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la  présente 
Convention  aucune  différence  ne  sera  faite  dans  le  même  pays  entre  les 
sujets  des  Parties  contractantes,  quant  aux  prix  de  transport  et  aux  taxes 
publiques,  comme  au  temps  et  mode  d'expédition. 

De  môme  les  marchandises  importées  de  l'un  des  pays  dans  l'autre, 
soit  pour  y  rester,  soit  pour  y  passer  en  transit,  n'y  seront,  sous  aucun 
des  rapports  susmentionnés,  traitées  moins  favorablement  que  les  marchan- 
dises indigènes. 
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Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le*  tarifs  pour  le  trafic  des  marchan- 
dises et  autres  objets  de  transport  de  tout  genre  sur  les  lignes  à  con- 
struire en  vertu  de  la  présente  Convention,  on  est  convenu  des  dispositions 
suivantes  : 

1°  Chacune  des  Parties  contractantes  •  se  réserve  pleine  liberté  de  fixer 
les  tarifs  du  trafic  local  sur  son  propre  territoire. 

Il  est  entendu  qu'on  ne  pourra  traiter  comme'  trafic  local,  au  sens 
des  dispositions  précédentes,  le  transport  des  marchandises  ot  d'autres  ob- 
jets de  toute  «sorte  qui  passent  la  frontière  en  rupture  de  charge. 

H0  Les  tarifs  pour  le  trafic  international  seront  fixés  {sur  la  base  du 
principe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  La  Sublime  Porte  s'engage  à  ne  pas  appliquer  au  trafic  avec  de3 
pays  tiers  ni  directement  ni  indirectement  des  taxes  unitaires  kilométriques 
moindres,  ni  autres  facilités,  ni  faveurs  que  celles  qui  sont  appliquées  aux 
mômes  articles  dans  le  trafic  avec  l'Autriche- Hongrie. 

La  Sublime  Porte  pre'nd  les  mêmes  engagements  relativement  à  la 
Serbie  et  à  la  Bulgarie. 

Il  est  toutefois  entendu  que.  les  dispositions  précédentes  seront  appli- 
cables aux  lignes  de  jonction  ottomanes  déjà  existantes,  en  autant  que  des 
droits  acquis  en  vertu  de  concessions  antérieures  ne  s'y  opposent. 

2°  La  Bulgarie  s'engage  à  „ne  pas  appliquer  au  \  rafic  avec  des  pays 
tiers  ni  directement  ni  indirectement  des  taxes  unitaires  kilométriques 
moindres,  ni  autres  facilités,  rii  faveurs  que  celles  c^ui  sont  appliquées  aux 
mêmes  articles  dans  lo  trafic  avec  l'Autriche-Hongrie. 

La  Bulgarie  prend  les  mômes  engagements  relativement  à  la  Turquie 
et  à  la  Serbie. 

3°  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité  îa  Turquie  et  la  Bul- 
garie jouiront  des  mêmes  avantages  sur  les  lignes  sorbes.  Ces  avantages 
leur  sont  également  garantis  sur  la  ligne  de  jonction  hongroise  devant 
aboutir  à  Budapest,  ainsi  ,que  sur  les  lignes  qui  relient  aujourd'hui  Budapest 
à  Vienne,  en  tant  que  pour  ces  derniers  des  droits  déjà  existants,  acquis 
en  vertu  de  concessions,  ne  s'y  opposent. 

Art.  11.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  à  construire  en 
vertu  de  la  présente  Convention  introduiront  des  correspondances  directes 
pour  le  transport  dès  personnes  et  des  marchandises  entre  leurs  stations 
principales,  y  compris  Constantinople  et  Salonique.  Des  correspondances 
directes  seront  de  même  établies  entre  lesdites  stations  principales,  y  com- 
pris Constantinople  et  Salonique  d'une  part  et  Vienne  et  Budapest  de  l'autre. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressés  seront  tenues  à  s'en- 
tendre sur  les  arrangements  nécessaires  pour  les  règlements  et  les  tarifs 
directs  à  appliquer  au  trafic  international. 

Ces  tarifs  directs  seront  établis  sur  la  base  de  taxes  unitaires  kilo- 
métriques égales.  H  sera  cependant  tenu  compte  des  rampes  àe  10  par 
1000  ou  dépassant  ce  chiffre  et  des  courbes  d'un  rayon  de  600  mètres  ou 
moindre,  en  fixant  dès  à  présent  que  le  nombre  réel  des  kilomètres  pourra 
être  augmenté,  suivant  une  échelle  à  concerter  entre  les  administrations 
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des  chemins  de  fer  intéressés,  d\ine  quotre-part  qui,  au  maximum,  ne 

pourra  dépasser  les  100  pour  cent. 

Ces  tarifs  directs  et  les  autres  arrangements  concertés  entre  le3  admi- 
nistrations seront   soumis   par  elles  à   l'approbation  des  Gouvernements 

respectifs. 

Art.  12.  Les  chemins  de  fer  à  construire  en  vertu  de  la  présente 
Convention  ayant  pour  but  d'établir  non  seulement  une  communication 
directe  entre  1*  Autriche  -  Hongrie  et  la  Serbie  d'une  part  et  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Bulgarie  de  l'autre,  mais  encore  la  communication  indirecte 
de  ces  derniers  pays  avec  les  autres  Etats  européens,  les  Gouvernements 
intéressés  auront  soin  que  les  administrations  de  ces  chemins  de  fer,  en 
établissant  d'un  commun  accord  le  service  des  trains,  pourvoient  à  ce  que 
les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  desserviront  sur  ces  lignes 
le  transit,  reçoivent  une  correspondance  directe  et  commode,  tant  entre 
eux-mêmes  qu'avec  les  lignes  contiguës. 

La  Sublime  Porte  assurera,  de  plus,  à  ces  trains  une  correspondance 
conforme  également  sur  les  lignes  déjà  existantes  jusqu'à  Constantinople 
et  Salonique. 

Quant  au  nombre  des  trains  de  voyageurs  en  transit  circulant  de 
Vienne  et  Budapest  jusqu*à  Constantinople  et  Salonique,  il  est  expressément 
stipulé  qu'il  y  aura  un  train  au  moins  par  jour,  allant  dans  chaque  di- 
rection, pour  le  transport  de  la  poste  et  des  voyageurs,  et  ayant  une  vi- 
tesse de  35  kilomètres  à  l'heure,  au  minimum,  y  compris  les  haltes.  Cette 
vitesse  minimum  peut,  la  première  année  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation, être  réduite  à  30  kilomètres  à  l'heure  (haltes  comprises). 

Art.  13.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  garantir  la  cir- 
culation sur  les  voies  ferrées  entre  leurs  territoires  contre  toute  pertur- 
bation et  entrave.  En  conséquence  il  ne  sera  admis  sur  le  territoire  de 
Tune  des  Parties  contractantes  aucune  exécution  sur  l'accessoire  se  trouvant 
sur  ce  territoire  et  appartenant  à  un  chemin  de  fer  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, en  particulier  sur  le  matériel  fixe  et  roulant,  ainsi  que  sur  les  re- 
stants en  caisse  et  les  créances  qui  résultent  du  trafic  réciproque. 

Art.  14.  Dans  le  trafic  réciproque  des  chemins  de  fer  à  construire 
en  vertu  de  la  présente  Convention  des  règlements  sanitaires  autant  que 
possible  uniformes  seront  appliqués  à  la  désinfection  des  transports  et  des 
moyens  de  transport.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  mesures  pré- 
ventives contre  les  maladies  d'infection  d'hommes  et  d'animaux. 

Art.  15.  Les  autorités  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
les  directions  de  toutes  les  lignes  de  jonction  pourront  directement  corres- 
pondre entre  elles  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'exploitation  et 
au  trafic. 

Art.  1 6.  En  ce  qui  concerne  le  détail  des  formalités  à  concerter  par 
rapport  à  la  révision  douanière  et  à  l'expédition  des  bagages  des  voyageurs, 
ainsi  que  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  Gouvernements  con- 
tractants se  donnent  mutuellement  l'assurance  qu'ils  admettront  sur  les 
lignes  à  construire  en  vertu  de  la  présente  Convention  ainsi  que  sur  celles 
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qui  y  seront  raccordées,  dans  l'intérêt,  du  commerce,  toute  facilité  et  toute 
simplification  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Les  Parties  contractantes  faciliteront  sur  leurs  territoires  la  circulation 
réciproque  par  chemin  de  fer ,  en  établissant  des  raccordements  directs 
entre  les  lignes  au  point  de  leur  jonction  et  en  faisant  passer  le  matériel 
roulant  d'une  ligne  sur  l'autre. 

Les  Parties  contractantes  exempteront  à  la  frontière  où  se  trouvent 
les  jonctions  directes  et  où  a  lieu  le  passage  du  matériel  roulant,  les  mar- 
chandises de  la  déclaration,  du  déchargement  et  de  la  révision  à  la  frontière, 
ainsi  que  de  la  fermeture  des  colis,  pourvu  quelles  entrent  dans  des  wagons 
clos  selon  le  règlement,  qu'elles  soient  destinées  à  être  conduites  dans  ces 
mêmes  wagons  à  un  endroit  à  l'intérieur  du  pays  où  se  trouve  un  bureau 
de  douane  ou  $e  finance  autorisé  à  l'expédition,  et  qu'elles  soient  déclarées 
à  l'entrée  par  la  remise  des  listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

Les  marchandises  qui  ,  dans  des  wagons  clos  selon  les  règlements  et 
sans  être  déchargées,  passant  en  transit  sur  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes,  eu  venant  du  territoire  de  l'autre  ou  y  étant  destinées,  se- 
ront exemptées  de  la  déclaration,  du  déchargement  et  de  la  révision,  ainsi 
que  de  la  fermeture  des  colis,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières,  pourvu 
qu'elles  soient  déclarées  au  transit  par  la  remise  des  listes  de  chargement 
et  des  lettres  de  voiture. 

L'application  de  ces  dispositions  est  cependant  subordonnée  à  la  con- 
dition que  les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressés  répondent  de 
l'arrivée  des  wagons,  en  temps  opportun  et  avec  fermeture  intacte,  au  bu- 
reau d'expédition  situé  à  l'intérieur  du  pays  ou  à  celui  de  sortie. 

Bien  qu'en  général  les  dispositions  précédentes  ne  trouvent  pas  d'ap- 
plication aux  déchargements  des  marchandises,  il  reste  d'ailleurs  entendu 
que  néanmoins,  dans  les  cas  où  un  pareil  déchargement  devient  nécessaire 
par  suite  de  la  très  grande  distance  entre  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ces  facilités  pourront  être  étendues  aux  déchargements  en 
question  à  la  condition  qu'ils  aient  lieu  sous  contrôle  réglementaire. 

Les  Gouvernements  voisins  auront  à  s'entendre  ultérieurement,  quant 
au  règlement  à  établir  pour  le  service  des  douanes  aux  stations  frontière. 

Art.  17.  Les  administrations  d^s  postes  et  télégraphes  des  Parties 
contractantes  auront  à  s'entendre  ultérieurement,  quant  au  règlement  à  éta- 
blir pour  le  service  respectif  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  en  question. 
Il  est  convenu  toutefois  dès  à  présent  que  les  institutions  postales  et  télé- 
graphiques en  vigueur  sur  les  lignes  déjà  existantes  et  les  mesures  y  re- 
latives seront  mises  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une  communication  ré- 
gulière des  chemins  de  fer. 

Art.  18.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  faciliter,  tant 
que  le  permettra  la  sûreté  publique,  dans  l'intérêt  commun  de  la  commu- 
nication, et  autant  que  possible,  l'exercice  de  la  police  à  la  frontière. 

Art.  19.  Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit,  sur 
son  propre  territoire,  de  contrôler  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui 
forment  l'objet  de  la  présente  Convention,  afin  qu'elle  réponde,  de  tout 
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temps,  aux  besoins  du  trafic  international  et  aux  stipulations  arrrôtées 
outre  les  Gouvernements  respectifs. 

Art,  20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contractantes  après  l'ex- 
piration de  la  dixième  anime  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
demanderait  la  révision  de  la  présente  Convention,  les  Délégués  des  Parties 
contractantes  s*>  réuniront  à  cet  effet  à  Vienne  sur  la  convocation  du 
Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

Il  est  entendu  que  les  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  de  tout  temps  et  d'nn  commun  accord,  dans  cette  Convention 
toute  modification  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumise  aux 
Corps  législatifs  respectifs  et  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Vienne  au  plus  tard  le  1er  octobre  1883. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaire»  ont  signé  la  présente  Convention 

et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  quadrouple  expédition,  le  neuvièmo  jour  du  mois 
de  mai  do  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Kàlnohy.  Stogyényi.  M.  M.  BogkitchtvUch.  Sadoutlah. 

Nicolas  S.  Stoitchoff.  0.  Stoiloff. 


118. 

ÉGYPTE/  GRÈCE. 

Convention  commerciale  et  douanière  signée  au  Caire,  le  3 

mars  1884. 

Mémorial  diplomatique  du  i9  juiii.  1884. 

Son  Excellence  Nubar  Pacha,  président  du  conseil  des  ministres,  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Kbédive,  et  M.  Auastase 
Byzantios,  agent  diplomatique  et  consul  général  de  Grèce,  dûment  autorisés 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Le  commerce  hellénique  en  Egypte  et  le  commerce 
égyptien  en  Grèce  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane, 
tant  à  Pimpiiftation  qu'à  l'exportation,  comme  le  commerce  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Aucune  mesure  de  prohibition  ne  pourra  franper  le  com- 
merce réciproque  d'importation  ou  d'exportation  des  deux  pays  si  elle  negt 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations.  Il  est  toutefois  entendu 
que  cette  restriction  ne  s'applique  pas  aux  mesures  spéciales  que  l'un  des 
deux  pays  pourrait  prendre,  afin  de  se  garantir  contre Tépizootie,  le  phyl- 
loxéra ou  tout  Autre  fléau. 
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Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien  s'engage,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  à  Part.  S  ci -après,  à  ne  prohiber  l'importation  en  Egypte 
d'aucun  article  produit,  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grèce,  de  quelque 
lieu  qu'arrive  cet  article. 

Art.  4.  —  Le>  droits  à  percevoir  en  Egypte  sur  hjs  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  Grèee,  de  quelque  tien  qu'ils  arrivent,  seront  réglés 
par  un  tarif  qui  sera  établi  par  des  commissaires  nommés  »ad  hoc«  par 
les  deux  gouveniî'm.  nts. 

Comme  base  de  ce  tarit"  l'on  prendra  le  droit  fixe  de  8  0/0  »ad 
valorem «,  à  calculer  sur  le  prix  des  marchandises  a  l'échelle  de  débarque- 
ment, mais  h?  gouvernement  égyptien  se  réserve  la  fat  uité  de  porter  à  un 
taux  plus  élevé  les  droits  sur  les  boissons  distillées,  les  vins  et  les  articles 
de  luxe;  ces  droits  ne  devront  cependant,  en  aucun  cas,  excéder  le  taux 
de  1C  0,0  »ad  valorem*. 

Le  gouvernement  égyptien  se  réserve  aussi  le  droit  d'abaisser  jusqu'au 
faux  de  5  0/0,  même  supprimer  entièrement,  les  taxëci  sur*  les  articles 
de  première  nécessite  outrant  en  Egypte. 

Le?  droits  de  douane  seront  perçus  sans  préjudice  des  pénalités  édic- 
tées en  matière  de  fraude  et"  de  contrebande  par  les  règlements. 

Art.  5.  —  La  tabac,  sous  toutes  ses  formes,  el  le  tombac,  ainsi  que 
îe  sel,  le  mitron,  le  baehich  et  le  salpêtre  sont  exclus  des  stipulations  de 
la  présente  convention. 

Le  gouvernement  égyptien  conserve  un  droit  absolu  par  rapport  à 
ces  articles ,  dont  le  régime  sera  applicable  aux  sujets  hellènes  dans  les 
me  unît)  condilions  qu'aux  sujets  locaux. 

Le  gouvernenâi  nt  égyptien  pourra  procéder,  dans  les  magasins  ou 
demeures,  à  toutes  perquisitions  immédiates  qu'il  jugera  nécessaires.  Le 
double  do  l'ordre  de  perquisition  sera  envoyé  à  l'autorité  consulaire  hellé- 
nique, qui  pourra  aussitôt  y  assister ,  si  elle  le  pige  convenable,  sans  que 
cette  formalité,  puisse  retarder  la  perquisition. 

Art.  G.  —  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art.  3 ,  les  armes  de 
guerre  (comprenant  le?  armés  a  feu  et  les  acmes  blanches)  et  les  munitions 
de  guerre  ne  seront  pas  admises  à  l'importation  en  Egypte. 

La  restriction  ci -dessus  ne  s'applique  pas  aux  armes  de  chasse  et  de 
luxe,  ni  à  la  poudre  de  chasse  ;  l'entrée  du  ces  articles  fera  l'objet  de  dis- 
positions particulières  de  la  part  du  gouvernement  égyptien. 

Art.  ?.  —  Les  marchandises  importées  en  Egypte  et  réexportées  dans 
un  délai  u 'excédant  pas  six  mois-,  seront  considérées  comme  marchandises 
de  transit  el  ne  payeront,  h  ce  titre,  qu'un  droit  de  transit  de  1  0/0, 
calculé  sur  la  valeur  à  l'échelle  de  débarquement.  Après  ce  délai  de  six 
mois,  elles  seront  passibles  de  l'intégralité  du  droit  d'importation. 

Si  la  réexportation  a  lieu  par  le  port  môme  au  débiuquement  à  la 
suite  d'un  simple  transbordement  ou  bien  après  débarquement  et  séjour 
des  marchandises  à  terre,  dans  les  conditions  de  surveillance  prévues  par 
les  règlements  douaniers,  pendant  un  délai  nVxcéJant  pas  un  mois,  cea 
marchandises  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit;  niais  le  droit  de  transit 
sera  dû,  si,  après  ayoir  été  débarquées  et.  déposées  temporairement,  soit 
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dans  les  magasins  de  la  douane,  soit  dans  des  magasins  particuliers,  flot- 
tants  ou  non,  les  marchandises  sont  réexportées,  après  avoir  fait  l'objet 
d'une  opération  commerciale. 

Art.  8.  —  Si  des  marchandises,  après  avoir  été  frappées  du  droit 
d'importation  en  Egypte,  sont  expédiées  à  d'autres  pays  avant  l'expiration 
du  terme  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  leur  débarquement,  elles  seront 
traitées  comme  marchandises  en  transit,  et  la  douane  égyptienne  restituera 
à  l'exportateur  la  différence  entre  le  droil  payé  et  celui  du  transit  men- 
tionné à  l'art.  7. 

Pour  obtenir  le  drawback,  l'exportateur  devra  fournir  les  preuves  quo 
le  droit  d'importation  a  été  payé  sur  les  marchandises  réexportées. 

Art.  9.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Egypte,  à  desti- 
nation de  la  Grèce,  paieront  un  droit  d'exportation  de  1  0/0  ad  valcnem, 
calculé  sur  la  valeur  des  marchandises  à  l'échelle  d'exportation. 

Pour  plus  de  facilité,  ces  produits  seront,  autant  quo  possible,  tarifés 
périodiquement,  d'un  commun  accord,  entre  les  représentants  du  commerce 
d'exportation  et  l'administration  des  douanes  égyptiennes. 

Art.  10.  —  Sont  seuls  exemptés  de  toute  vérification,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  ainsi  que  du  paiement  des  droits,  les  objets  et  effets  person- 
nels appartenant  aux  consuls  généraux  et  consuls  de  carrière,  n'exerçant 
pas  d'autres  fonctions,  ne  s'occupant  ni  de  commerce  ni*  d'industrie  et  ne 
possédant  ou  n'exploitant  pas  de  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  11.  —  Dans  un  délai  maximum  de  36  heures,  après  l'arrivée 
d'un  navire  dans  une  rade  ou  un  port  égyptien,  le  capitaine  ou  l'agent  des 
armateurs  doit  déposer  à  la  douane  deux  copies  du  manifeste  de  cargaison, 
certifiés  par  lui  conformes  à  l'original.  De  même  les  capitaines  doivent, 
avant  leur  départ  d'un  port  égyptien,  présenter  à  la  douane  une  copie  du 
manifeste  des  marchandises  chargées  à  leur  bord.  Le  manifeste  original, 
soit  à  l'arrivée,  soit  an  départ,  sera  présenté  en  même  temps  que  les  co- 
pies pour  être  confronté  avec  elles. 

Si  un  navire  s'argéte  dans  un  port  égyptien,  ponr  un  motif  paraissant 
suspect  à  la  douane,  celle-ci  pourra  exiger  la  présentation  du  manifeste  et 
faire  immédiatement  toutes  perquisitions  qu'elle  jugera  nécessaires:  l'ordre 
de  perquisition  sera  adressé,  dans  ce  cas,  à  l'autorité  consulaire  hellénique, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5. 

Les  excédents  ou  déticits  résultant  du  rapprochement  du  manifeste  avec 
la  cargaison,  donneront  lien  à  l'application  des  amendes  prévues  par  le  rè- 
glement douanier  qni  sera  promulgué  par  le  gouvernement  égyptien, 

Art.  12.  —  Toute  opération  de  douane  ea  Egypte,  soit  à  l'arrivée, 
soit  au  départ,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  signée  par  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  on  par  son  représentant. 

La  douane  peut,  eu  outre,  en  cas  de  contestation.,  exiger  la  présenta- 
tion de  tous  les  documents  qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchan- 
dise, tels  que  factures,  correspondances,  etc. 

Tout  refus  de  faire  la  déclaration,  à  l'arrivée  ou  an  départ,  tout  retard 
apporté  à  ladite  déclaration,  toute  différenee  en  plus  ou  en  moins  constatée 
entre  les  marchandises  et  la  déclaration  donneront  lieu  à  l'application  des 
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amendes  prévues  par  le  règlement  douanier  égyptien,  pour  chacun  des  cas 
spécifiés. 

Art.  13.  —  Les  agents  de  la  douane,  les  officiers  des  bâtiments  du 
service  postal  égyptien,  et  les  officiers  des  navires  de  l'Etat,  peuvent  abor- 
der tout  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur  d'une  portée  au-dessous  de  200 
tonneaux,  à  l'ancre,  ou  louvoyant,  dans  les  dix  kilomètres  du  littoral,  sans 
justification  de  force  majeure;  s'assurer  de  la  nature  du  chargement,  saisir 
toute  marchandise  prohibée  et  constater  toute  autre  contravention  aux  rè^ 
glements  douaniers. 

Art.  14.  —  Toute  introduction  de  marchandises  en  contrebande  don- 
nera lieu  à  l'application  des  confiscations  et  des  amendes  édictées  par  le 
règlement  douanier  égyptien. 

Les  décisions  qui  prononceront  les  confiscations  et  les  amendes  devront 
être  communiquées  dans  les  délais  légaux  à  l'autorité  consulaire  hellénique. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  la  présente  convention  ne  peut  en  rien 
porter  atteinte  aux  droits  d'administration  qui  appartiennent  aux  deux  gou- 
vernements contractants  et  qu'ils  pourront  appliquer  toute  réglementation 
utile  au  bon  fonctionnement  des  services  et  à  la  répression  des  fraudes. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  aura  son  eifet  pendant  sept  ans 
à  partir  du  vingt  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

A  l'expiration  de  cette  période,  la  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  l'année  suivante  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jus- 
qu'à dénonciation  ou  à  la  conclusion  d'un  nouvel  accord ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  additionnel.  —  L'effet  des  modifications  au  tarif  actuel  des  droits, 
prévues  à  l'art.  8,  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  ces  modifications  aient 
été  adoptées  par  les  autres  puissances  intéressées. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention. 
Fait  en  duplicata  au  Caire  le  trois  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 
N.  Nubar.  An.  Byzantios. 
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GRANDE-BRETAGNE,  PORTUGAL,  TRANSVAAL. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à  Lisbonne,  le  11 
décembre  1875,  entre  le  Portugal  et  la  Republique  Suda- 
fricaine  ,  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  même  jour,  d'un 
Procès- verbal  si^né  à  Lisbonne ,  le  7  octobre  1  882,  pour 
la  ratification  du  Traité  par  la  Grande  -  Bretagne  comme 
puissance  suzeraine  du  Transvaal ,  ainsi  que  de  plusieurs 

notes  *). 

Pari.  Papnr  [34-10]  1882. 
Traité. 

Mis  Majosty  tbe  King  of  Portugal  and  of  tbe  Algarve*,  and  the 
Government  of  tbe  South  Afriran  Republic,  being  animaied  with  the  désire 
of  drawing  cleser ,  îtnproving,  and  cotisolidating  tbe  rl  «ai  ions  of  a  mil  y 
and  friendship  between  tbeir  repseclive  States,  hav»!  determined  to  contlude 
a  new  ïreaty  for  this  purpo^e,  and  havo  appointed  their  Plenipotenfiane.--, 
nameiy  : 

His  Majesty  tho  King  of  Portugal  and  of  the  Algirves,  Senbor  Joao 
de  Andrade  Oorvo ,  his  Councilior,  a  Peer  oî  the  Realm  ,  Minister  «md 
Sêcretary  of  stace  for  Foreign  Affairs,  Professor  of  the  Polyt  ethnie  Seïiobî 
of  Lisbon,  Lieutenant-Colonel  of  Enjgineers,  Grand"  Gross  ot  the  aneient, 
most  noble,  and  illustrions  Order  of  St.  James,  of  scientific,  literàry,  and 
artistic  merit,  Knight  Commander  of  the  Order  of  Christ ,  Kûight  of  the 
Military  Order  pf  Aviz,  Grand  Cross  (ordinary)  of  the  order  of  the  Rose 
of  Brazil,  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  Leopold  of  Ans  tri  a,  of 
Saints  Mauritius  and  Lazarus  of  Italy,  of  the  Royal  Order  of  Charles  lîf 
of  Spain,  of  tho  Order  of  the  Polar  Star  of  Svveden,  and  Offieor  of  Public 
f  instruction  in  Franco;  and  the  Government  of  the  South  À  frit-an  Repu- 
blic, Air  Thomas  Francis  Burgers,  Président  of  Ibat  Uepubriç  ; 

Who,  h  fier  having  eommunieated  to  eaeh  othor  their  respective  full 
powers,  whieh  wern  found  in  due  and  proper  form,  have  agreed  upon  and 
concluded  the  folîowing  Articles: 

Art.  1.  Between  His  Majesfy  the  King  of  Portugal  and  hU-  subjecta 
on  one  side;  and  the  Government  of  the  South  African  Republic  and  its  res- 
pective citizen^  on"  tbe  other,  there  shall  be  perpétuai  friendship,  as  weil  as 
a  full  and  tnntual  liberty  of  commerce  between  their  respective  territories. 

Art.  II.  The  subjects  and  eitizens  of  either  ef  the  High  Contraeting 
Parties  in  the  territory  of  the  other  shall  be  at  liberty  to  enter  any  rivers, 


*)  Nous  reproduisons,  tous  ces  documents  en  langue  anglaise.  Les  originaux 
soLt  conçus:  le  Traité  et  le  Protocol»  du  ruêtue  jour  en  portugais  et  en  hollan- 
dais; le  Procès-verbal  eu  anglais  et  portugais;  les  notée  en  anglais  ou  portugais. 
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ports  or  places  wherever  foreign  trade  is  alro  idy  or  may  hereafter  be  allow- 
ed,  to  settle  or  to  réside  there,  to  hire,  pnrchase,  and  build  any  bouses 
or  warehouses,  to  acquire  and  possess  any  kind  of  imtnovable  property,  to 
exercise  any  trade,  to  carry  on  business  both  by  wbolesale  or  by  retail, 
and  to  eflfect  the  conveyance  of  merchandize  and  specie,  snbject,  however, 
to  the  îaws  und  régulations  in  force  in  either  of  the  respective  terri  tories 
or  dominions. 

They  shaîl  ba  ve  a  free  and  easy  access  to  the  Courts  of  Justice ,  in 
order  to  cîaim  and  def-nd  their  rights  in  ail  the  Court;-  of  the  diîbrent 
Instances  esinblished  by  i..w,  îor  whieh  purpose  they  sbail  be  at  liberty 
to  employ  lawyers,  solicitors,  and  agents  of  any  Irind,  and,  in  fine,  tbey 
sball  enjoy  in  regard  to  this  the  same  rights  and  advantages  whieb  may 
have  been  already  or  ma.y  hereafter  be  accorded  to  natives. 

They  shall  be  ai.  liberty  to  dispose  ,  accordiug  to  their  wishes,  by 
donatiou ,  sale,  exchange,  will,  or  in  any  other  manner,  of  any  property 
they  may  possess  in  the  respective  ferritories,  and  withdraw  their  capital  in 
full  from  the  country.  The  subjects  of  either  of  the  two  States  who  may 
be  heirs  to  property  situated  within  the  territory  of  the  other  shall  like- 
wise  be  at  liberty  to  inherit  the  said  property  without  any  hindrance, 
even  ab  intesiato,  and  the  said  heirs  or  legatees  shall  not  have  to  pay  any 
other  or  higher  duïies  of  succession  tbau  those  paid  in  similar  cases  by 
the  natives. 

They  shall  b  allowed  to  exercise  their  religion  frecly,  to  meet  to- 
gether  to  célébrât  e  publiai  y  their  worship  according  to  the  proper  rites 
thereof,  to  establish  cemeteries,  and  to  bury  their  dead  with  the  usual 
cérémonies,  obeying ,  however,  in  every  case  the  laws  and  régulations  in 
force  in  such  country. 

They  shall  be  exempt  from  ail  forced  loans  and  from  any  extraordi- 
nary  taxes  that  are  not  gênerai  and  established  by  !aw,  as  well  as  from 
military  eerviee  either  at  sea  or  on  land. 

They  shaU  enjoy  the  same  protection  as  the  natives  as  far  as  regards 
their  persons,  families,  property,  and  domicile. 

Art.  EU,  The  products  of  the  scil  and  of  the  industry  of  the  Por- 
tuguese  possessions  at,  Mozambique  shall  not  be  liable  to  the  payment 
of  any  import  or  transit  dnties  in  the  territory  of  the  South  African  Re- 
public, and,  vice  ve,n>ây  the  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  the 
Republie  shall  be  exempt  from  ail  import  and  transit  dnties  in  the  Por- 
tuguesc  possessions  of  Mozambique. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  of  the  Algarves 
beiug  désirons  of  contributing  towards  the  deveiopm6nt  and  prosperity  of 
the  South  African  Republie,  and  of  facilitating  as  mueh  as  possible  the 
exportation  of  its  products,  consents  that  the  said  Republie  should  be 
placed  on  the  same  footiug  as  the  Province  of  Mozambique,  and  should 
enjoy  the  same  advantages  and  facilities  with  respect  both  to  importation 
and  exportation  through  the  porta  of  this  province. 

Art.  V.  The  transit  of  the  products  of  the  soil  and  of  the  industry 
of  the  South  African  Republic  through  the  Portuguese  territory  of  the 
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Province  of  Mozambique,  as  well  as  the  transit  through  ihe  same  territory 
of  merchandize  of  any  origiu  or  nationality  imported  through  the  Bay  of 
Lorenzo  Marques,  and  bound  to  the  above-namod  Republic,  shali  be  en- 
tirely  exempt  ftom  aay  duties  whatsoever. 

Art.  VI.  His  Majesty  tbe  King  of  Portugal  reserves  the  right  of 
prohibîting  the  importation  of  amas  and  munitions  of  war,  and  of  subjec- 
ting  the  transit  thereof  to  spécial  régulations,  but  he  binds  himself  to  al- 
low  the  free  importation  and  transit  of  arms  and  military  stores  intended 
for  the  South  Afriean  Pepublic,  and  applied  for  by  the  Government  of 
that  Republ'c,  upon  tbe  guarantees  necessa^  to  remove  ail  doubt  as  to 
theii  destination  being  given. 

Art.  VIL  The  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of  South  Africa 
exported  thvougîi  i  he  Bay  of  Lorenzo  Marques  shall  be  exempt  from  ail  export 
duty,  but  they  shall  be  subject,  like  the  products  of  Portuguese  origin, 
to  any  quay,  Jjghthouse,  or  other  port  dues  that  may  be  customary  there. 

Art  VIII.  Merchandize  of  any  origin  or  nationality  imported  through 
the  Bay  of  Lorenzo  Mar  ques  for  the  South  Afrioan  Pepublic  may  be  ;sub- 
jected  to  an  import  duty  of  3  per  cent.  Shuuld  the  revenue  derived  from 
this  duty,  however,  be  insufficient  to  insure  tbe  payment  of  the  interest 
and  rédemption  of  the  capital  that  may  be  required  for  subsidizing  a  line 
of  railway  from  the  Bay  of  Lorenzo  Marques  to  the  frontier  of  the  South 
Afriean  Éepublic  and  for  eiiectïng  other  improvements  advantageous  for 
the  trade  of  the  two  countries,  His  Majesty  the  King  of  Portugal  shall 
have  the  optien  of  raising  the  duty  in  question  from  3  to  6  per  cent. 

As  soon ,  however ,  as  the  said  capital  shall  bave  been  redeemed ,  the 
import  duty  on  merchandize  for  the  South  Afriean  Republic  shall  be  reduced 
to  1*5  per  cent. 

Art.  IX.  The  under-mentioned  merchandize  shall  be  exempt  from  ail 
import  duties:  — 

Live  animais  of  any  kind. 
Hides. 

Flour  from  wheat,  maize,  barley,  rye,  and  oats. 
Seeds. 

Fresh  fruits. 
Puise  of  any  kind. 
Minerai  coal  and  coke. 
Ice. 

Guano  and  other  kinds  of  mannre. 
Bitumes. 
Lime. 

Stones  for  building,  compris ing  slates  for  roofing. 
Tiles  and  bricks  of  any  kind. 
Tools,  implements,  machines,  and  utensils  for  tradesmen  and  for  art. 
agricultural  and  mining  purposes. 

Books,  stitched  and  bound,  and  printed  works  in  any  language. 
Music  and  musical  instruments. 
Printing  presses  and  type. 
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Geographical  charts  and  niaps. 
Articles  of  any  kind  for  muséums. 

Spécimens  for  seientific  collections,  and  aiso  collections  ot  any  works 
of  art  not  iutended  for  trade. 
Foreign  goîd  or  ailver  coins. 

Portugnese  silvor  or  copper  coins  from  Portuguese  porte. 
Vessels  in  any  state  or  !or  any  purpose. 
Steam-vessel*. 

Art.  X.  It  shal!  l>e  lawful  to  îe-  export  from  the  dépôts  in  tbe.  Lo- 
renzo  Marques  Custorabouse  any  merchandize  importé  cheieto,  Tbe  said 
merchandize  shali  bc  exempt  from  any  re-exp^rtation  duty,  and  shâll  ouïy 
be  liable  to  tbe  paytneut  of  the  warehouso  charges  and  fees  ,md  of  tbe  port  dues. 

Art.  XI.  The  ad  valorem  duties  shali  be  reckonel  witli  r?fei*enee  to 
the  value  of  the  merchandize  in  its  original  market,  and  shali  be  regulated 
as  follows:  — 

The  importer  or  exporter  on  entering  the  goods  at  the  Custom-house 
that  are  to  be  cleared  shali  sign  a  déclaration  sta+ing  tho  description  and 
value  of  the  same  to  whatever  amount  he  may  deerr  expédient.  ïbis  décla- 
ration raust  speci fy  ail  the  data  required  for  the  imposition  of  the  duty. 

Should  the  Custom-house  think  .that  the  value  thua  stated  is  insuf- 
ficient  it  shali  have  tho  right  to  retain  the  goods  on  paying  the  importer 
or  exporter  within  the  term  of  fifteen  days  from  the  date  of  the  déclara- 
tion the  said  value  as  stated,  with  an  additional  rate  of  10  per  cent. 

Should  the  Custom-house,  however ,  think  it  inexpedient.  to  hav<" 
recourse  to  préemption,  a  valuation  of  the  merchandize  shali  be  made  by 
experts,  one  of  whom  shali  be  named  by  the  déclarer  and  the  other  bx 
the  Director  of  the  Custom-house;  and,  in  the  ovent  of  an  eqnality  of 
votes  on  either  side,  a  third  expert  shali  be  named  by  the  Custoiu-hoiirr» 
Director,  and  he  shali  have  a  casting  vote,  withoiit  furtber  appeal  on  either  lude. 

Should  the  exaraination  made  by  the  experts  prove  that  the  value  of 
the  merchandize  does  not  exceed  10  per  cent,  over  and  above  that  declared 
by  the  importer  or  exporter,  the  duty  shali  be  levied  upon  the  amoun* 
stated  in  the  déclaration. 

Should  the  value  exceed  10  per  cent,  over  and  above  the  déclaration, 
the  Custom-house  shali  have  the  option  of  exsrcising  the  right  of  préemp- 
tion, or  else  of  levying  the  duty  upon  the  value  fixed  by  the  experts. 
This  duty  shali  be  increased  by  50  per  cent,  as  a  fine,  in  case  the  valua- 
tion made  by  the  experts  should  exceed  15  per  cent,  over  and  above  the 
value  declared. 

The  cost  of  the  examination  by  experts  shali  be  paid  by  the  déclarer 
should  the  value  fixed  by  tbeir  award  exceed  10  per  cent,  over  and  aboyé 
the  value  declared  ;  in  the  contiary  case  it  shali  be  paid  by  the  Custom-house. 

Art.  XII.  The  products  of  the  soil  and  of  the  indugtry  of  Portugal 
and  of  its  transmarine  possessions  shali  be  admitted  into  tlie  South  African 
Repablic,  and,  vice  verttây  the  products  of  the  soil  and  of  the  industry  of 
the  South  African  Republic  shali  be  admitted  into  Portugal  and  its  trans- 
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marine  possessions  under  the  same  conditions  as  the  same  p«*odacts  of  the 
most  favored  nation. 

Art.  XIII.  Vessols  sailing  under  the  flag  of  the  South  A frican  Repu- 
blic shall  enjoy  the  samo  treatnicut  in  cvery  respect  as  Portnguese  vessels, 
and  shall  not  be  s  abject  to  any  other  or  higher  duties  than  the  latter, 
both  in  the  ports  of  the  Province  of  Mozambique  and  in  thosè  of  tbe 
other  Colonies  or  of  the  continent  of  Portugal  and  the  adjacent  ielands.. 

It  is,  howeyer,  understood  that  this  stipulation  does  not  apply  to  the 
long  and  short  coasting  trade  while  the  same  is  reserved  to  the  national  flag, 

Art.  XTV.  Every  re<)uction  of  duty,  every  favour,  and  every  privilège 
granied  by  either  of  the  Contracting  Parties  te  the  commerce,  to  the  pro- 
duits of  the  soil,  or  of  the  industry,  or  to  the  flag  of  any  third  Power 
in  any  part  of  its  dominions,  shall  be  immediately  and  unconditionally 
extended  to  the  other.  Neither  of  the  Contracting  Parties  shall  impose 
upon  the  subjects,  the  commerce,  or  the  navigation  of  the  other  any  pro- 
hibitions, restrictions,  or  duties  that  are  not  also  imposed  upon  other  nations. 

The  right  is.  however,  reserved  in  faveur  of  Portugal  of  granting  to 
Brazil  only  spécial  advantages  which  caunot  be  claimed  l>y  the  Government 
cf  the  South  African  Repubîic  in  virtue  of  its  right  to  the  most-favoured- 
nation  treatraent. 

The  »amo  right  is  reserved  in  favour  of  the  South  African  Government 
with  respect  to  the  Free  State  of  Orange. 

Art.  XV.  Should  any  Company  or  undertaking  be  formed  for  the 
conveyance  of  merebandize  along  the  ordinary  roads  betweeo  the  port  of 
Lorenzo  Marques  and  that  Republic,  His  Majesty  the  King  of  Portugal 
will  make  unto  it  a  gratuitous  concession  of  the  land  belonging  to  the 
State  that  it  may  require  for  building  places  cl  sheiter  or  warehouses,  and 
will  direct  the  anthorities  of  the  Province  of  Mozambique  to  make  nsc  of 
their  lawful  authority  and  influence  over  the  natives,  ih  order  to  facilitate 
as  far  as  possible  the  success  of  this  undertafcing. 

Art.  XVI.  Kach  of  the  Contracting  Parties  shall  have  the  right  of 
appointing  Consuls -Gênerai,  Consuls,  Vice- Corn  uls,  and  Consular  Agents 
to  any  ports,  cit'ies,  and  places  in  the  territory  of  the  other,  but  they 
respectively  reserve  the  right  of  excepting  any  place  whenever  it  may  be 
thought  expédient.  This  réservation  shall  not,  however,  be  applied  to  eiih^r 
of  the  Contrseting  Parties  unless  il  is  equally  applied  to  other  nations. 

The  said  functionaries  shall  be  immediately  admitted  and  reeogmzed 
on  présentation  of  their  letters  of  appointment,  in  accordaoee  with  the 
rules  nnd  formalities  prescribed  in  the  respective  conntries. 

The  necessary  Exequatur  for  the  free  disebarge  of  their  fonctions  shall 
be  accorded  to  them  gratis,  and  on  présentation  of  the  said  Exequaiur 
tbe  chiei  authority  of  their  place  of  residenee  ohal!  immediately  adopt  the 
proper  stops  in  order  to  enable  them  to  discharge  the  duties  of  their  office, 
and  to  enjoy  ail  the  exemptions,  prérogatives,  immunities,  honours,  and 
privilèges  to  which  they  are  entitîed. 

Art.  XVII.  The  Consuls-Genera!,  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular 
Agents  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  enjoy  in  the  territory  of 
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the  other  the  privilège*  whieh  are  gonoraly  aeeorded  to  their  office,  such 
as  exemption  from  giving  îodging  to  the  military  forces,  and  from  every 
kind  of  direct  taxes,  both  personal  as  <vell  as  those  levied  «pois  housebold 
goods,  or  suniptiiary,  ordinary,  or  extraordinary,  excepting  those,  however, 
who  may  be  subjects  of  the  eountry  where  they  réside,  or  those  carrying 
on  business  or  trade ,  inasmuch  as  in  this  case  they  shall  be  subject  to 
the  same  taxes,  charges,  or  imposts  whieh  are  paid  by  private  individuals 
on  accouut  of  their  nationality  or  of  iheir  business  or  trade. 

It  is  nnderstood  that  the  taxes  to  whieh  any  of  the  above  Agents 
n?.ay  be  subject  on  accouut  of  the  real  propert-y  whieh  they  may  own  in 
the  terri  tory  where  they  réside  are  not  included  in  .that  exemption. 

The  respective  Consule-General.,  Consuls,  Vice-Consuls,  <°nd  Consuiar 
Agents  shall,  moreover,  enjoy  personal  iramunity,  such  facta  excepted  as 
the  législation  of  either  country  may  qualify  and  punish  as  crimes,  as  any 
other  immunitie8  and  privilèges  that  may  be  accorded  to  the  Consalar 
functionaries  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XVIII.  The  Consuiar  archives  shall  be  inviolable,  and  the  local 
authorities  shall  not,  under  any  pretext,  or  in  any  case,  examine  or  seize 
any  documents  appertaining  thereto. 

Such  documents  must  always  be  kept  quite  sepavate  from  any  books 
or  papers  relating  tô  the  business  or  trade  whieh  may  be  carried  on  by 
the  respective  Consuls,  VicerConsnls,  or  Consuiar  Agents. 

Art.  XIX.  The  Cousuls-General,  Consul? ,  Vice-Consuls,  and  Consuiar 
Agents  of  the  two  countries  may  address  themselves  to  the  authorities  of 
the  place  where  tbey  réside,  and  in  the  absence  of  a  Diplomatie  Agent 
of  their  nation,  if  necessary,  they  may  appeal  to  the  Suprême  Government 
of  the  State  within  whose  territory  they  exercise  their  functions,  in  order 
to  complain  of  any  infraction  that  may  be  committed  by  the  authorities 
or  functionaries  of  that  State  of  the  Treaties  or  Conventions  in  force  bet- 
ween  the  two  countries,  or  of  any  abuse  committed  against  their  country- 
men,  and  they  shall  have  the  right  to  make  use  of  any  efforts  they  may 
deem  necessary  in  order  to  obtaiu  a  prompt  redrets. 

Art.  XX.  Should  a  subject  of  either  of  the  High  Contracting  Parties 
die  within  the  territory  of  the  other,  in  case  his  heirs  should  be  absent, 
the  respective  Consuiar  functionaries  shall  have  the  right  to  recover,  admi- 
nister,  and  liquidate  the  inheritance  and  remit  the  proceeds  to  the  party 
lawfully  entitled  to  receive  them. 

Art.  XXL  The  stipulations  of  this  Treaty  shall  be  substituted  for 
those  of  the  Treaty  concluded  on  the  29th  July,  1869,  between  Portugal 
and  the  South  African  Republic ,  except  as  far  as  regards  the  définition 
of  the  respective  boundaries,  whieh  shall  continue  to  be  regulated  in  ac- 
cordance  with  the  stipulations  of  the  said  Treaty  of  the  29th  July,  1869. 

Art.  XXII.  This  Treaty  shall  be  in  force  during  twenty  years,  recko- 
ning  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  thereof.  Should 
either  of  the  Contracting  Parties  fail  to  notify  twelve  months  before  the 
expiration  of  that  term  its  intention  of  causing  the  effects  of  the  said 
Treaty  to  cease,  it  shall  continue  to  be  binding  until  ibe  expiration  of 
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the  term  of  one  year,  reekoning  from  the  date  wben  either  of  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  have  notified  its  intentiou  of  terminating  it. 

Art,  XXIII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifîed  in  accordance  with 
the  forraalities  adopted  in  either  of  the  two  countries,  and  after  the  es- 
change  of  ratifications  it  shali  corne  into  force  within  the  period  which 
may  be  fixed  upon  by  mutual  agreement. 

In  witnes?  whereof  the  Plenipotentiaries  have  signed  the  same  and 
affixed  thereto  the  seals  of  thcir  arms. 

Done  in  Lisbon  the  llth  December,  1875. 

Joào  de  Àitdirade  Corvo.  l'homas  Burgers. 

Président  ot  the  State  of  the 
South  African  Republie. 


Protocole. 

The  Undersigned ,  inspired  by  the  earnest  wish  which  animâtes  their 
respective  Governments  of  facilitatiug  the  commercial  relations  between  the 
Province  of  Mozambique  and  the  South  African  Republie,  and  of  promo- 
ting  the  development  of  the  public  wealth  of  the  two  countries,  have 
thoagbt  it  expédient  to  déclare,  on  the  occasion  of  the  signature  of  the 
Treaty  of  the  l  lth  of  this  month,  what  follows  :  — 

The  Government  of  His  Majesty  the  King  of  Portugal  consents  to 
aid.  the  construction  of  a  railway  from  the  Port  of  Lorenzo  Marques,  or 
from  a  point  on  the  right  bank  of  the  river  of  that  name  where  there 
may  be  permanent  navigation,  and  which  will  be  definitely  fixed  with 
référence  to  the  proper  technical  and  administrative  reports,  as  far  as  the 
frontier  of  the  South  African  Republic,  by  according  to  the  undertaking 
or  Company  which  may  be  formed  for  this  purpose,  and  which  may  oifer 
snfficient  guarantee  that  it  is  capable  of  effecting  the  construction  in  question  — 

1.  A  subvention  which  may  be  equal  to  one  -  half  the  cost  of  the 
works,  in  accordance  with  the  estimate  to  be  rnade  in  view  of  the  plan, 
and  subject.  to  the  technical  conditions  which  may  be  definitively  stipu- 
lated,  which  estimate  and  plan  must  be  approved  of  beforehand  by  His 
Majesty's  Government. 

2.  The  land  belonging  to  the  State  which  may  be  reqv.ired  for  the 
construction  and  working  of  the  said  railway. 

3.  Free  importation  during  fiftoea  years  of  any  fixed  and  circulating 
materials  for  the  construction  and  working  of  che  said  railway. 

4.  The  right  of  préférence,  in  an  equality  of  circumstances ,  for  +he 
construction  of  any  branch  Unes  of  railway. 

5.  The  exclusive  right  of  working  of  the  said  railway  and  of  the 
electric  telegraph  pertaining  to  it  dnring  ninety-nine  years,  at  the  expi- 
ration of  which  tbey  will  rovert  to  the  State  without  any  compensation. 
His  Majesty's  Govemmeut,  however,  réservés  unto  itself  the  right  cf  ré- 
demption and  the  option  of  using  it  at  such  period  and  in  such  a  manner 
as  may  be  stipulated  in  the  contract. 
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The  Government  of  His  Majesty  the  King  of  Portugal  also  consents 
to  allow  the  importation,  free  of  duty,  of  ail  the  fixed  and  circulating 
muterials  for  the  construction  and  working  of  the  continuation  of  the  said 
line  of  railway  in  tbe  territory  of  the  South  African  Republic. 

The  Government  of  the  South  African  Republic  on  its  part  déclares  — 

1.  That  it  binds  itself  to  continue  the  line  of  railway  from  the  Por- 
tuguese  f routier  as  far  as  a  centre  of  production  and  consumption  which 
will  itirare  the  traffic  of  the  line  and  the  develcpment  of  international  trade. 

2.  That  it  will  place  at  the  disposai  of  the  undertaking  and  Company 
which  may  be  formed  for  the  purpose  ail  the  surveys  and  plans  that  shall 
bave  been  made  ou  account  of  the  same  Government.. 

3.  That  in  case  it  should  deem  it  expédient  to  accord  tho  construction 
ol  the  respective  line  of  railway  to  the  same  undertaking  or  Company  to 
which  the  construction  of  the  Portnguese  part  may  have  been  accorded, 
the  Government  of  the  South  African  Republic  will  grant  the  said  under- 
taking or  Company  every  facility,  and  especially  — 

(1.)  The  gratuitous  concession  of  the  land  requisite  for  the  purpose. 

(2.)  A  guaruntee  of  5  per  cent,  on  the  capital  employed,  or  else  a 
subvention  analogous  to  that  proraised  by  the  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  Portugal. 

(3.)  It  likewise  binds  itself  to  use  its  best  endeavours  to  induce  the 
natives  of  the  Republic  to  work  in  the  construction  of  the  said  railway, 
and  to  adopt  every  means  in  their  power  for  the  speedy  termination  of 
the  works. 

In  fine,  the  Undersigned  déclare  that,  in  case  the  same  Company 
should  obtain  the  concession  of  the  two  parts  of  the  said  line  of  railway, 
and  whereas  the  Company  muet  be  subject  to  the  laws  of  each  of  the 
countries  within  their  respective  territory,  the  Governemcnt  of  His  Majesty 
the  King  of  Portugal  and  the  Government  of  the  South  African  Republic 
shall  adopt,  by  mutual  agreement,  the  means  which  they  may  deem  most 
expédient  and  effectuai  in  order  that  the  Company  may  carry  out  its 
engagements,  and  in  order  to  insure,  from  every  point  of  view,  the  success 
of  a  work  from  which  so  many  advantages  must  accrue  to  both  countries. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  have  signed  their  names  herein, 
and  have  afftxed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  in  Lisbon  the  llth  December,  1875. 

Joào  de  Andrade  Corvo.  Thomas  Burgers, 

Président  of  the  State  of  the 
South  African  Republic. 


Procès-ve  rbal. 

The  Undersigned  met  together  at  the  Department  of  Foreign  AfFairs 
cf  Portugal  for  the  purpose  of  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifica- 
tions by  Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  as  Suzerain  of  the  Transvaal  State ,  and  by  His  Majesty  tbe 
King  of  Portugal  and  of  the  Algarves,  of  the  Treaty  and  Protocol  con- 
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cluded  and  signed  between  Portugal  and  the  South  African  Republic, 
now  the  Transvaal  State,  on  the  llth  December,  1875. 

The  two  Plénipotentiaires,  after  baving  shown  to  each  otber  their  re- 
spective full  powers,  authcrirfng  tbem  to  carry  out  the  act  in  question, 
with  the  déclarations  contained  in  the  notes  dated  the  26tb  and  3 Ut  of 
last  May,  which  they  mutually  commnnicated  to  eacb  otber,  and  which 
are  anuexed  \o  this  Protocol,  read  over  the  original  instruments  of  the 
said  ratifications,  and  baving  round  tbem  correct  and  in  due  and  proper 
form,  ihe  exebange  of  tbe  saine  was  efiected. 

1  n  wiî.ness  «rhercof  the  Undcrsigned  bave  diawn  up  this  Protocol, 
and  bave  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Don*  in  duplieate  at  Lihbon  on  the  7th  day  of  October ,  1882. 

Walter  Baring.  A.  de  Serpa  Pimcnto. 


Earl  Granville  to  Sir  G.  Wyke. 

SiT,  Foreiyu   (>JJicet  May  12,  1882. 

I  bave  communicated  to  Her  Majpsty's  Secret ary  of  State  for  the 
Colonies  Mr.  Saurin's  despateh  of  the  2 1  st  January  last,  inclosing  a  copy 
and  translation  of  a.  note  addtessed  to  bim  by  M.  Serpa  on  the  same  day, 
refening  to  ihe  unratified  Treaty  between  the  Portuguese  Government  and 
the  Transvaal  of  the  llth  December,  1875,  and  at  the  same  time  expres- 
sing the  readiness  of  Portugal  to  forward  the  construction  of  the  ruilway 
ftom- Lourenco  Marques  to  the  frontier,  in  conformity  with  the  stipulations 
of  tbat  Treaty.  M.  Serpa  in  bis  note  requests  that  Her  Majesty's  Government 
sbould  aceordingly  communicate  the  views  therein  contained  to  the  Govern- 
ment of  the  Transvaal,  tbrongb  the  British  Résident  in  tbat  State,  and 
tbat  fier  Majesty's  Légation  at  Lisboo  sbould  be  fumished  witb  the  neces- 
sary  powers  of  raiifieation  on  the  part  of  the  Transvaal  Government. 

Witb  référence  to  Article  III  of  the  Treaty,  the  Earl  of  Kimberley 
observes  that  it  r^ci.proeally  exempts  from  duties  the  produits  of  the  Trans- 
vjH.l  and  the  Portnguese  possessions  in  Mozambique,  and  as,  under  Article 
XXV  of  t lie  Convention  of  the  3rd  August,  1881*),  British  produce  impor- 
ted  into  the  Transvaal  h  entitled  to  the  treatment  of  the  most  favoured 
nation,  it  would  follow  that  British  produce  would  be  entitled  to  the  same 
privilège  of  exemption  as  the  produce  of  Mozambique.  Her  Majesty's 
Government  ,  however,  have  no  intention  of  claiming  the  benefit  of  tbat 
stipulation ,  and  tbey  consider  that  it  sbould  be  retained  in  the  Treaty, 
looking  to  the  difficulty  of  collecting  duties  on  the  extended  land  frontiers 
of  the  Portuguese  possessions  and  the  Transvaal. 

Articles  XVI  to  XX,  relating  to  Consuls,  appears  to  contain  nothing 
whicb  conflicts  witb  the  Convenlion  of  the  3 rd  August,  1881,  so  far  as 
con<;erns  Portuguese  Consuls  in  tbe  Transvaal,  except  that  Article  XIX 
assigns  certain  quasi-diplomatie  duties  to  the  Consuls;  but  as  Her  Majesty's 
(Jonsular  Officer*  will   act  on  bebalf  of  the  Transvaal  State  abroad,  the 
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stipulation  relating  to  the  appointaient  of  Consuls  by  the  Smith  Afriean 
Rupublic,  uow  the  Transvaal  Slate,  eau  uo  longer  hâve  any  application. 

The  exequatnr  to  Portuguese  or  to  any.  ôtfaér  fureign  Consuls  in  the 
Transvaal  will,  of  courte,  be  yra-ntcd  by  Her  Majesty's  Government. 

As  regards  the  stipulation  in  the  Protocol  attuched  te  the  Treaty,  by 
which  the  Govermnent  of  the  South  Afriean  Republic  bound  iiself  io  con- 
tinue the  hue  of  failway  from  the  Portuguese  f routier,  I  have  to  ob- 
serve that  a  portion  of  the  line  of  railway ,  aïfcer  qnitting  the  Portuguese 
'orritory,  wou!d  pass  ihrough  Swaziland,  the  independence  of  which  ia  re- 
cognked  by  th<  Convention  of  the  3rd  Àugust,  1881,  as  it  had  prevroutdy  been 
by  Her  Majestv 's  Government  duririg  the  British  occupation  of  the  Transvaal. 

It  will  be  proper  thaï,  you  shouid  point  this  out  to  the  Portuguese 
Government,  giving  tbem  at  the  same  lime  tho  assurance  that,  in  case  of 
steps  being  takeu  to  construit  thé  railway,  Her  M&jesty's  Government  will 
use  their'  influence  to  facilitate  such  igreements  with  the  Swazis  as  may 
be  requisite  to  enable  the  line  to  be  contiuued  througb  Swaziland  to  tho 
froutier  of  the  ïransvaal  State. 

I  have  now  to  instruit  you  to  dotivei  a  copy  of  ibis  despatch  to  the 
Portugueso  Mvnister  for  Foreign  Affaire,  and  to  inform  his  Excelloucy  that 
you  are  authorized  by  Her  iVlajesty's  Governinent  to  exchange  the  ratifica- 
tions of  the  Treaty  ander  thé  conditions  above  expl&iuéd,  which  might  be 
recorded  by  an  exchange  of  notes,  to  be  referred  to  iu  a  Protocol,  annâxed 
to  the  Treaty. 

If  tins  course  suould  be  concurrod  in  by  his  Ëxcelléncyj  you  will 
transmit  to  me  a  oopy  of  the  proposed  notes  and  Protocol  referring  the- 
reto  for  the  approval  of  Mer  Majesty's  Governmeut. 

i  am,  &c. 

Granville. 


Sir  W  y  k  e  t  o  S  e  n  h  o  r  S  G  r  p  a. 
M.  le  Ministre,  British  Legat>ont  Lisbtm,  May  26,  f882. 

With  référence  to  your  Excellency's  note  to  Mr.  Satirin  of  the  21st 
January  last.}  I  have  now  the  honour,  in  compilante  with  instructions  recei- 
ved  from  Earl  Granville,  to  deliver  to  you  a  copy  of  a  despatch  addressed 
to  me  by  his  Lordsbip,  dated  i.he  12th  instant,  embodying  the  views  of 
Her  Majesty's  Government  with  respect  to  the  unratihed  Treaty  batween 
the  Portuguese  Goveriunent  and  the  Transvaaî,  of  the  Uth  December  1875. 

I  beg  leave  to  call  your  lîxcellency's  attention  to  the  référence  raade 
in  the  abovementioned  despatch  to  Article  III  of  the  said  Treaty,  exenip- 
tiag  from  duties  the  ptoduets  of  the  Transvaai  and  of  the  Portugueso  pos- 
sédions in  Mozambique,  and  to  the  provision  of  Article  XXV  of  the  Con- 
vention of  the  ârd  August,  1881,  as  weli  as  to  Articles  XVI  to  XX  in 
the  Treaty  of  the  llth  December,  1875  ,  respecting  the  jurisdiction  and 
duties  of  Portuguese  Consuls  iu  the  Tran9vaal. 

Anotbor  point  iu  tins  despatoh  to  which  I  shouid  advert ,  is  the  sti- 
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pulation  in  the  Protocol  attaohed  to  the  last  -  named  Treaty  for  the  con- 
tinuation of  the  railway  froni  the  Portuguese  frontier  to  the  Transvaal, 
passing  through  Swaziland,  the  independence  of  which  was  recognizod  by 
the  Convention  of  the  3rd  August,  1881,  as  it  had  already  been  by  Her 
Majesty's  Governineut  during  the  British  occupation  of  the  Transvaal.  Your 
Excellency  wiil  observe ,  by  the  statement  contàined  in  Lord  Granville*s 
despatch,  that  Her  Majesty's  Government  will  be  willing  to  use  their  in- 
fluence to  facilitate  suoh  agreement  with  the  Swazis  as  may  be  requisite 
to  enable  the  line  of  railway  to  be  continued  through  Swaziland  to  the 
frontier  of  the  Transvaal  State. 

In  conclusion ,  I  have  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  I 
am  authorized  by  Her  Majesty's  Government,  as  you  will  perceive  from 
Lord  Granville's  despatch,  to  exchange  the  ratifications  of  the  Treaty  in 
question  (1875)  under  the  conditions  set  forth  in  that  de3patch,  which 
conditions  might  be  recorded  by  an  exebange  of  notes ,  to  be  referred  to 
in  a  Protocol  annexed  to  the  said  Treaty. 

If  your  Excellency  should  concur  in  the  course  thus  proposed,  I  would 
request  you  to  be  so  good  as  to  favour  me  with  your  reply,  as  well  as 
with  a  draft  copy  of  the  Protocol ,  embodying  the  conditions  referred  to 
in  the  notes  thus  exchangod,  for  my  own  considération  of  the  matter  and 
subséquent  transmission  to  Her  Majesty's  Government  for  their  approval. 

I  avail,  &c. 
C.  L.  Wyke. 


Senhor  Serpa  to  Sir  G.  Wyke. 

Your  Excellency,  Lisbon,  May  31,  1882. 

His  Majesty's  Government  have  taken  into  due  considération  the  note 
which  your  Excellency  did  me  the  honour  to  address  to  me  on  the  26th  in- 
stant, as  well  as  the  despatch  addressed  to  your  Excellency  by  Earl  Gran- 
ville,  with  référence  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Treaty 
between  Portugal  and  she  Transvaal  of  the  llth  December,  1875,  and 
of  which  a  copy  was  forwarded  to  me  by  your  Excellency. 

I  am  informed  by  your  Excellency  that  you  are  authorized  to  pro- 
coed  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  that  Traaty  under  the  condi- 
tions and  with  the  déclarations  contàined  in  that  despatch,  namely:  — 

lî.  That  inasmuch  as  Article  III  of  the  Treaty  provides  for  the  mu- 
tual  exemption  from  import  duties  on  the  products  of  the  Transvaal  and 
of  the  Portuguese  Possessions  in  Mozambique,  and  inasmuch  as  British 
products  are  entitled,  in  virtue  of  Article  XXV  of  the  Convention  of  the 
3rd  August,  1881,  to  enjoy  the  treatment  accorded  to  the  products  of  the 
mest  favoured  nation,  they  are  also  entitled  to  enjoy  the  exemption  stipu- 
lated  in  favour  of  the  products  of  Mozambique.  That,  nevertheless ,  Her 
Britannic  Majesty's  Government  do  uot  intend  to  claim  the  benefit  of  the 
stipulation  in  question,  and  they  consider  that  it  ought  to  be  retained  in 
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the  Treaty  in  view  ot  the  diffîculty  of  collecting  cuatoms  duties  alông  the 
extensive  land  frontier  which  séparâtes  the  Transvaal  from  the  Portuguese 
possessions. 

2.  That  Articles  XVI  to  XX  of  the  Treaty  of  the  llth  December, 
1875,  which  relate  to  Consular  Agents,  do  not  contain  any  provisions  that 
are  contradictory  to  the  Convention  of  the  3rd  Angust,  1881,  as  far  as 
regards  the  Portuguese  Consnlar  Agents,  with  the  exception  of  Article 
XIX,  which  confers  almost  diplomatie  functions  npon  the  Consuls  ;  but  as 
Her  Britannic  Majesty's  Consular  Agents  will  represent  the  Transvaal  in 
foreign  countries,  the  stipulations  concerning  the  appointaient  of  Consuls 
on  the  part  of  the  South  African  Republic  is  not  applicable ,'  and  the 
exequatur  to  the  Portuguese  Consular  Agents ,  or  to  those  of  any  other 
foreign  nation,  will  of  course  be  accorded  by  Her  Britannic  Majesty's 
Government. 

3.  That  by  the  Convention  of  the  3id  August,  1881,  the  indepen- 
dence  of  Swaziland  was  recognized,  through  which  territory  the  line  of  rail- 
way  must  inn  which  the  Transvaal  bound  itself  to  construct  from  the 
Portuguese  frontier  to  some  centre  in  the  raterior,  in  accordance  with  the 
stipulations  set  forth  in  the  Protocol  annexed  to  the  said  Treaty  j  but  that, 
in  the  event  of  steps  being  taktn  for  carrying  into  effect  the  construction 
of  that  line  of  railway,  Her  Britannic  Majesty's  Government  will  use  their 
influence  in  order  to  get  the  Svvazis  to  accède  to  any  agreements  which 
may  be  rendered  necessary  for  the  purpose  of  the  said  line  of  railway 
crossing  the  territory  of  Swaziland. 

His  Majesty's  Government,  on  their  part,  have  no  objection  that  thèse 
déclarations  sbould  be  embodied  in  the  notes  exchanged  between  the  two 
Governments,  and  to  which  référence  is  to  be  made  in  the  Protocol  which 
will  remain  annexed  to  the  Treaty  of  the  llth  December,  1875. 

His  Majesty's  Government  fully  agrée  with  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  as  to  the  expediency  of  retaining  tho  stipulation  set 
forth  in  Article  III  of  the  Treaty,  which  exempts  from  the  payment  of 
import  duties  in  the  territory  of  the  South  African  Re^ubiic,  the  products 
of  the  soil  or  of  the  industry  of  the  Portuguese  possessions  in  Mozambique, 
and  vice  versâ  the  products  of  the  soil  or  of  the  industry  of  that  Republic 
in  the  said  possessions. 

His  Majesty's  Government  abstain,  as  in  dnty  bound,  from  expressing 
an  opinion  with  respect  to  the  interprétation  or  application  of  the  clause 
of  the  most-favoured- nation  treatraent  stipulated  in  the  Convention  of  the 
8rd  August,  1881,  between  Great  Britain  and  the  South  African  Republic; 
His  Majesty's  Government  are,  however,  glad  to  see  that,  whatsoever  ob- 
jections might  perchance  be  entertained  by  the  Government  of  the  Trans- 
vaal in  retaining  the  stipulation  laid  down  in  Article  III  of  the  Treaty 
of  1875,  with  the  obligation  of  oxtending  to  the  products  of  other  nations 
the  benefit  accorded  to  the  products  of  the  Portuguese  possessions  in  Mo- 
zambique, those  objections  will  be  entirely  removed  by  the  solemn  décla- 
ration made  by  Her  Britannic  Majesty's  Government  that  they  do  not 
intend  to  claim  the  benefit  of  that  stipulation.    His  Majesty's  Government, 
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vvhoa  they  cousanted  to  exempt  from  tbe  payaient  of  ail  import  dutil»  on 
the  landfrontier  of  the  Province  of  Mozambique  the  products  of  tbe  soil 
and  of  the  industry  of  the  Transvaal ,  did  so  in  view  of  the  spécial  cir- 
cumstances  to  which  Earl  Granville  alludes ,  and  tbey  do  îiot ,  on  their 
part,  coiisider  thoinselves  bound  to  accord  in  tbe  maritime  Custom-bouses 
a  similar  exemption  in  favour  of  the  product3  of  any  nations  to  which 
tbey  muy  bave  guaraateed  a  most-favoured- nation  treatment. 

Tbe  8outh  Alrican  Republic  having  accepted  the  suzeiainty  of,  and 
control  by,  Her  Britannic  Majesty  as  regarda  tbe  externui  relations  of 
that  Repubîic,  His  Most  Faithful  Majesty  cannot  but  aeknowîedge  that  the 
Articles  of  the  Trcaty  of  the  1 1  th.  Deuember,  1875,  which  relate  to  (Jon- 
sular  Agents ,  will  bave  to  be  modified  in  the  sensé  mentioned  in  Earl 
Granville's  despatch. 

His  Majesty's  Government  are  thankful  for  and  accept  the  offer  made 
to  theni  by  Her  Britannic  Majesty's  Government  of  interposing  their  influ- 
ence in  or&er  to  facuitate  tbe  construction  of  the  line  of  railway  from 
Lorenoo  Marques  across  the  territory  of  Swaziland.  His  Majesty's  Govern- 
caent  wero  already  reckouing  upon  the  valuabîe  co-operation  of  Her  Bri- 
tannic Majesty 'a  Government  for  tbe  carrykig  out  of  a  work  which  must 
effectually  tend  to  the  civilization  of  îTouthern  Africa  ;  and  if  the  new  sur- 
veys  and  inquiry,  which  it  is  expédient  should  still  bo  made,  were  to  prove 
that  the  best  route  for  the  line  to  follow  lies  across  Swaziland,  and  that 
this  counfry,  under  the  influence  of  Great  Britaiu,  is  able  to  give  th9 
iudispenïîabiy  requête  facilities  and  guarantees  as  regards  safety  for  the 
construction  of  tbe  line  and  l'or  the  traffic  thereon,  His  Majesty's  Govern- 
ment will  not  fail  to  solicii  in  due  time  the  intercession  of  Her  Britannic 
Majesty's  Government  with  a  view  to  comiug  to  the  requisite  agreements 
with  that  eountiy. 

Tbe  conditions  under  which  the  exehauge  of  the  ratifications  of  the 
Trcaty  of  the  llth  Decerabei  ,  1875,  is  to  be  effected  baving  tbus  been 
explained ,  1  flatter  myself  with  the  belief  that  Her  Britannic  Majesty's 
Government  will  agrée  to  proceed  to  the  act  in  question,  and  to  the  sig- 
nature, at  tbe  same  time,  of  a  Protocol  in  accôrdance  with  the  draft  which 
I  bave  tbe  honour  to  transmit  herewith  to  your  Excellency,  and  which  is 
to  be  annexed  to  the  Treaty. 


I  avail,  &a.f 
A.  de  Serpa. 


Espagne,  Monaco. 
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ESPAGNE,  MONACO 
Traité  d'extradition  signé  à  Madrid,  le  3  avril  1882*;. 

Mémorial  diplomatique  du.  7  avril  ÉS83. 

Son  Altesse  Séiénissime  le  prince  de  Monaco  et  Sa  Majesté  le  roi 
d'Espagne,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  un  1  ouveau  traité 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nomme  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  cet  éffet,  savoir: 

•  San  Altesse  Séiénissime  le  prince  de  Monaco,  M.  lo  liaron  de  Soler- 
nou  Fernandez,  chambellan  honoraire  et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Charles  de  Monaco,  grand  croix  de  Tordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
grand-croix  de  l'ordie  de  Santa  Rosa  de  Honduras,  commandeur  de  lw 
classe  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  commandeur  des  ordres  de  Louis 
et  de  Philippe  le  Magnanime  de  Hessen-Darmstadt,  chevalier  de  lre  classe 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  chevalier  de  l'ordre  de 
Malta,  chevalier  de  l'ordre  pontifical  du  Saint  Sépulcre,  son  ministre  rési- 
dent près  Sa  Majesté  Catholique. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne ,  M.  Antonio  Aguilar  y  Correa ,  marquis 
de  la  Vega  de  Armijo  y  de  Mos,  comte  de  la  Babadilla,  vicomte  dcl  Pe- 
gullal,  grand  d'Espagne,  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences  morales 
et  politiques ,  chevalier  Maestrante  de  Séville,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Léopold  d'Autriche  ,  décoré  du  collier  de  Tordre  de  la  Tour  et  PEpée  et 
grand-croix  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villaviçosa  de  Portugal, 
grand'  Croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  Saint-Olaf 
de  Norwège  et  de  ia  Rédemption  africaine  de  Libérie,  son  ministre  d'Etat. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
par  le  présent  traité  à  se  livrer,  a  l'exception  de  leurs  propres  sujets,  tous 
les  individus  qui  ont  été,  comme  auteurs  ou  complices,  condamnés  ou  mis 
en  accusation  ou  soumis  à  une  poursuite  judiciaire  dans  TEtat  requérant 
pour  quelqu'un  des  faits  ci -après  énumérés  commis  ou  punissables  sur  le 
territoire  de  ladite  partie  requérante,  savoir: 

1°  Pour  assassinat,  empoisonnement,  meurtre,  parricide  et  infanticide; 

2°  Pour  avortement  volontaire; 

3°  Pour  blessures  faites  volontairement  et  ayant  occasionné  soit  la 
mort,  soit  une  incapacité  de  travail  permanente,  soit  la  perte  d'un  mem- 
bre ou  d'un  organe  essentiel  ; 

4°  Pour  rapt,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

5°  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure; 

6°  Pour  séquestration  arbitraire  d'une  personne  par  un  particulier  ; 


*)  Les  rai !Scation3  ont  été  échangées  à  Madrid,  lo  VI  nov.  18b2. 
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7°  Pont  viol  on  attentat  à  la  pudeur  avec  violences  ou  menaces; 

8°  Tour  attentat  à  ia  pudeur  môme  sans  violences  ni  menaces,  sur 
ou  à  l'aide  de  la  personne  'l'un  enfant  de  Pnn  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  treize  ans  s'il  s'agit  de  la  Principauté,  et  de  moins  de  douze  ans 
s'il  s'agit  de  l'Espagne; 

9°  Pour  bigamie; 

10°  Pour  association  de  malfaiteurs; 

11°  Pour  pillage,  extorsion  ou  vol  soit  à  main  armée,  soit  avec  d'au- 
tres circonstances  aggravantes  entraînant  des  peines  criminelles  ; 

1 2°  Pour  banqueroute  frauduleuse  ou  lésion  des  créanciers  d'une  faillite  ; 

13°  Pour  abus  de  confiance  ou  escroquerie; 

14°  Pour  concussion  ou  corruption  ,dô  fonctionnaires  publics: 

15°  Pour  faux  témoignage  ou  subornation  de  témoins; 

16°  Pour  contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaies  ou  pour 
mise  en  circulation  sciemment  de  monnaie  fausse  ou  altérée; 

17°  Pour  contrefaçon  ou  altération  de  billets  de  banque  ou  autjres 
valeurs  de  crédit,  et  pour  usage  conscient  de  faux  titres  ou  billets  ; 

18°  Pour  coutrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres  ou  poinçons 
ou  pour  usage  conscient  de  ceux  falsifiés  ou  contrefaits; 

19°  Pour  faux  en  écriture  ou  dans  des  dépêches  télégraphiques  et 
pour  usage  conscient  de  faux  écrits  ou  de  fauswes  dépêches; 

20°  Pour  incendie  ou  destruction  volontaire  de  monuments,  édifices, 
machines,  bateaux  ou  titres; 

21°  Pour  destruction  illégale  et  volontaire  de  chemins  io  ier,,  de 
machines,  d'appareils  ou  fils  télégraphiques  ou  entrave  criminelle  à  leur  usage; 

22°  Pour  recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

La  tentative  des  faits  énumérés  ci-dessus,  lorsqu'elle  est  punie  par  la 
législation  des  deux  pays,  donnera  lieu  à  l'extradition. 

Art.  2.  — L'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être  poursuivi,  ni  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à.  un  semblable 
délit  l*at.tentat  contre  la  personne  d'un  souverain,  d'un  chef  de  gouvernement 
ou  celle  d'un  membre  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait 
soit  d'homicide,  soit  d'assassinat,  ou  d'empoisonnement,  ou  de  blessure. 

Art.  3.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  se  trouve,  son  extradition  pourra 
être  déférée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Mais,  dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  seulement  à  raison 
d'obligations  contractées  envers  des  particuliers,  l'extradition  aurait  lieu 
néanmoins,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  L'extradition  pourra  être  refusée: 

1°  Si  depuis  les  faits  incriminés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la 
condamnation,  ?a  prescription  do  l'action  ou  de  la  peine  est  acquis*  d'après 
les  loi*  du  pays  où  s'est  réfugié  l'individu  réclamé; 
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2°  Si  là  demande  est  motivée  par  un  crime  ou  délit  pou'-  lequel  l'in- 
dividu réclamé  a  déjà  été  jugé  dans  le  pays  requis; 

3°  Si  le  crime  ou  délit  ayant  été  commis  sur  le  territoire  d'une  tierce 
puissance,  cette  dernière  a  elle-rr  ême  demandé  l'extradition  de  l'inculpé. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique. 

Toute  demando  d'extradition  devra  être  appuyée  de  la  production  de 
l'expédition  authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une 
ordonnance  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  criminelle, 
eoit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  document  produisant  le  môme 
effet  d'après  la  législation  du  pays  requérant,  avec  indication  tant  de  la 
nature  du  fait  poursuivi  que  de  la  pénalité  applicable  et,  autant  que  pos- 
sible, du  signalement  de  l'inculpé. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  serait  effectuée  sur  l'avis  de 
l'existence  d'un  des  documents  ci-dessus,  transrais  officiellemenl  par  la  poste 
ou  par  le  télégraphe  aux  autorités  compétentes. 

Mais  l'inculpé  serait  mis  en  liberté  si  les  documents  annoncés  n'étaient 
pas  produits,  et  la  demande  d'extradition  régularisée  par  voie  diplomatique 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

L'arrestatiou  sera  opérée,  dans  tous  ies  cas,  selon  les  formes  et  réglée 
établies  dans  le  pays  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  6.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  to as  les  objets  saisis 
et  de  nature  à  éclairer  la  justice,  spécialement  ceux  provenant  de  vol,  et 
les  papiers  trouvés,  soit  sur  la  personne  de  l'inculpé,  soit  à  son  domicile, 
seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
requérante,  alors  même  que  l'extradition  ne  pourrait  s'effectuer. 

Sont  réservés  toutefois  sur  lesdits  objets  les  droits  dos  tiers  non  im- 
pliqués dans  la  poursuite. 

Art.  7.  —  Les  individus-  extradés  seront  remis  scit  au  point  de  la 
frontière,  soit  au  port,  soit  à  la  gare  de  chemin  de  fer  de  l'Etat  requis, 
qui  sera  désigné  d'un  commun  accord  le  cas  échéant. 

Celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  voudrait  recourir,  pour 
l'extradition,  au  transit  par  le  territoire  d'une  tierce  puissance,  aurait  à 
en  régler  les  conditions  avec  cette  dernière. 

Art.  8.  —  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
autoriser  le  transit  par  son  territoire  des  individus  extradés  à  la  requête 
de  l'autre  partie,  sur  la  simple  production  dès  documents  énoncés  à  l'art.  5 
ci  -  dessus. 

Art.  9.  -  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  en  matière 
non  politique,  une  des  deux  hautes  parties  contractantes  jugera  nécessaire 
l'audition  des  témoins  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  ou  quelque  acte 
de  procédure,  de  perquisition  ou  de  saisie  dans  lesdits  Etats,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite 
par  les  autorités  compétentes,' en  observant  les  lois  de  leur  pays. 

Toutefois  la  procédure  pourrait  être  refusée,  si  elle  était  dirigée  contre 
un  sujet  de  la  haute  partie  requise,  ou  si  elle  avait  pour  cause,  soit  un 
acte  non  punissable  d'après  les  lois  du  pays  où  elle  doit  être  suivie,  scit 
tin  d<*Kt  de  nature  purement  fiscale. 
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Art.  10.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  cri- 
minels détenus  dans  l'antre  État  ou  la  communication  de  documents  ou 
pièces  de  conviction  qui  s'y  trouvent  entre  les  mains  des  autorités  sera 
jugée  utile,  la -demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique.  Il  sera  donné 
suite  à  cette  demande,  à  moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y 
opposent-,  sous  la  réserve  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  détenus  et 
do  restituer  les  pièces  et  document*. 

Art.  il.  —  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire ,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  celui-ci  l'enga- 
gera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  transmise.  Dans  ce  cas ,  des 
trais  de  voyage  et  de  séjour ,  calculés  depuis  sa  résidence ,  seront  accordés 
au  témoin  d'après  les  tarifs  et  .règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  il 
est  appelé.  Il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des 
magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  fmis  de  voyage, 
qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  p;i>> ,  cm  (paraîtra  volontairement  devant  les  juges  de  1  autre  pays, 
ne  pourra  y  êtirj  poursuivi  ou  détenu  (>our  des  actes  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  -sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  1  Lorsque  la  justice  de  l'un  dey  deux  pays  jugera  néces- 

saire de  faire  notitier  des  jugements  ou  actes  de  procédure  à  une  personne 
résidant  dans  l'autre  pays,  les  pièces  seront  transmises  par  l'intermédiaire 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  puissance  requérante  aux 
autorités  compétentes  qui  renverront  par  la  mémo  voie  un  certificat  con- 
statant la  notification. 

Cette  notification  n'engagera  la-  responsabilité  d'aucun  des  deux  gou- 
vernements. 

Art.  L3.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien,  et  de  transport  des 
individus  extradés  ainsi  que  ceux,  de  transport  et  de  renvoi  dos  criminels 
à  confronter,  des  témoins  à  entendre  hors.de  l'Etat  où  ils  résident,  .ceux 
de  l'envoi  ou  de  la  restitution  des  documents  et  pièces  de  conviction  reste- 
ront à  la  ebarge  de  l'Etat  requérant. 

Il  en  sera  de  môme  des  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire 
des  Bfcats  intermédiaires. 

Mais  les  deux  hautes  parties  contractantes  renoncent  respectivement 
à  réclamer  le  remboursement  des  frais  de  commission  rogatoire  et  autres 
actes  judiciaires  faits  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles  à  la  requête  diplo- 
matique de  l'autre. 

Art.  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'ongagent  à  se  commn- 
niquer  réciproquement  les  jugements  et  arrêts  de  condamnation  pour  crimes 
ou  délits  de  toute  espèce  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux 
Etats  contre  les  sujets  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  par  voie  diplomatique  moyennant 
l'envoi  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  jugements  devenus  définitifs 
au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Ait.  15.  —  Le  présent   traité,   remplaçant  celui  qui  a  été  signé  à 
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Paris  !e  16  juin  1859  entre  la  principauté  et  l'Espagne,  entrera  on  rigueur 
vingt  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer  le  présent  traité,  mais  il  continuera  néanmoins  à  être  observé 
peodaot  les  six  mois  qui  suivront  la  dénonciation. 

Il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  pins  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  le3  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  "double  original  à  Madrid,  le  trois  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  -  deux. 

Baron  de  Solernou,  Marqttù  cte  la  Vega  de  Armijo. 


119. 

ESPAGNE.  PÉROU. 
Traité  de  paix  signé  à  Paris,   le  14  août  I&79. 

Mémorial  diplomatique  du  i5  nov.  4879. 

La  République  du  Pérou,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Alphonse  XIT, 
roi  constitutionnel  d'Espagne,  d'autre  part  ; 

Considérant  que  les  dissenssions  survenues  entre  leurs  gouvernements 
et  leurs  sujets  sont,  de  part  et  d'autre,  complètement  oubliées,  et  désirant 
vivement  le  rétablissement  des.  relations  amicales  qui  doivent  toujours  unir 
des  peuples  qui  sont  frères  par  l'origine  et  les  intérêts,  ont  nommé  pour 
lenrs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir; 

Son  Excellence  le  général  Luis  La  Poerta,  vice-président  de  la  Répu- 
blique du  Pérou,  chargé  du  commandement  suprême:  Monsieur  Jean-Marie 
de  Goyénèche  et  Gamio;  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jaques,  grand  Di- 
gnitaire de  la  Ro*e  du  Brésil,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  du  Pérou  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française;  —  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne:  Monsieur  Marie  Roca 
de  Togorea,  marquis  de  Moîins,  vicomte  de  Rocaraora,  Grand  d'Espagne, 
chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  Grand  Croix  du  Royal  et 
distingué  ordre  de  Cnarles  III,  chevalier  protès  de  Tordre  de  Sa  Sainteté 
Pie  IX,  de  la  Rose  du  Brésil,  etc.,  etc.,  sou  chambellan  et  ambassadeur 
auprès  du  Président  de  la  République  Française; 

Lesquels,  après  avoir  reconnu  et  échangé  leurs  pouvoirs  ot  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  résolu  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  présent, 
traité,  il  y  aura  un  complet  oubli  du  passé  et  une  paix  solide  et  invio- 
lable entre  la  République  du  Pérou  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne. 
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Art.  2.  —  Les  gouvernements  du  Pérou  et  d'Espagne  nommeront 
sans  aucun  -etard  leurs  représentants  diplomatiques  ainsi  que  leurs  agents 
Consulaires. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  conclure  de 

nouveaux  traités  qui  fixeront  et  régulnriseront  les  relations  commerciales 
et  do  navigation,  les  droits  réciproques  des  sujets  des  deux  pays,  les  attri- 
butions consulaires,  les  conditions  de  nationalité,  la  propriété  littéraire  et 
l'extradition  de?  criminels. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  ces  nouveaux  traités  interna- 
tionaux, les  gouvernements  du  Pérou  et  d'Espagne  observeront,  dans  leurs 
relations  et  celles  de  leurs  sujets  respectifs,  tant  en  matières  civiles  qu'en 
affaires  commerciales  et  de  navigation,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée sous  tous  les  rapports. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  par  les  représentants  du  Pérou  et  de  l'Espagne ,  dans 
un  délai  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  de  la  République 
du  Pérou  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  l'avous  signé  en  duplicata, 
et  scellé  de  nos  sceaux  particuliers  à  Paris,  le  quatorze  août  mil  huit  eer~ 
soixante  -  dix  -  neuf. 

Jean  M.  de  Goyénècke.  Marquis  de  Molins. 


120. 

ARGENTINE  (République),  PARAGUAY. 

Convention  de  délimitation  signée  à  Buenos ÀJÏfcs  3 

février  1  87  6. 

Archives  diplomatiques,  (876/77,  III.  176. 
Traduction. 

Les  soussignés ,  Ministres  plénipotentiaires  du  Paraguay  et  de  la 
République  Argentine,  nommés  par  leur  Gouvernements  respectifs  pour  cé- 
lébrer le  Traite  de  limites  pondant  entre  les  deux  Républiques,  ont  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  La  République  du  Paraguay  est  divisée  pour  la  partie  est 
et  sud  de  la  République-Argentine,  par  la  moitié  du  cours  du  canal  princi- 
pal du  Rio-Parana,  depuis  sa  réunion  au  Rio-Paraguay  jusqu'à  ce  qu'il 
î encontre  sur  la  rive  gauche  les  frontières  de  l'Empire  du  Brésil,,  l'ilo  de 
Apipé  appartenant  à  la  République- Argentine  et  celle  de  Yacéréta  à  la 
République  du  Paraguay,  ainsi  qu'il  a  été  stipule  dans  le  Traité  de  1856. 

Art.  2.  A  la  partie  occidentale  la  République  du  Paraguay  est  séparée 
de  la  République  Argentine  par  la  moitié  du  cours  du  principal  canal  du 
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Paraguay,  depuis  sa  réunion  au  Rio-Parana,  restant  définitivement  r?cor- 
nu  comme  appartenant  à  la  République  Argentine  le  territoire  du  Chaco 
jusqu'au  canal  principal  du  Rio-Pilcomayo,  qui  débouche  dans  le  Rio- Para- 
guay à  25°  20*  de  latitude  sud  .  suivant  la  carte  de  Nouchez,  et  25°  22' 
suivant  celle  de  Brayer. 

Art.  3.  L'île  de  Atajoou  »Cerrito<  fait  partie  du  domaine  de  ja 
République  Argentine.  Les  diverses  îles  (tin/ies  6  aaagalizas)  exposées  ou 
non  à  être  couverts  par  les  canx,  qui  se  rencontrent  dans  Tune  ou  l'autre 
rivière,  Parana  et  Paraguay,  appartiennent  soit  à  la  République  Argentine, 
soit  à  la  République  du  Paraguay,  suivant  leur  plus  ou  moins  de  proximité 
avec  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  Républiques,  confonoémer.t 
aux  règles  de  droit  international  qui  régissent  ces  matières.  Les  canaux 
qui  existent  entre  les  dites  îles,  y  compris  celui  du  Cerrito,  sont  communs 
a  lu  navigation  des  deux  États. 

Art.  4.  Le  territoire  compris  entre  le  bras  principal  jele  Pilcomayo  et 
Balua-Negra  est  considéré  comme  divisé  en  deux  sections;  la  première  se 
trouvant  renfermée  entre  Balna-Negra  et  le  Rio-Verde,  qui  est  située  sous 
les  23°  10'  de  latitude  sud  suivant  la  carte  de  Nouchez,  et  la  seconde 
entre  le  môme  Rio-Verde  et  le  bras  principal  de  Pilcomayo,  en  introdui- 
sant dans  cette  section  îa  Villa  occidentale. 

Le  Gouvernement  argentin  renonce  définitivement  à  toute  prétention 
ou  droit  sur  la  première  section. 

La  propriété  ou  droit  au  territoire  de  la  deuxième  section,  y  compris 
la  Villa  occidentale,  demeure  soumise  à  la  décision  définitive  d'un  jugement 
arbitral. 

Art.  5.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  convienne!. t  de  choi- 
sir Son  Exe.  le  Président  des  Étus-Unis  d'Amérique  comme  arbitre  afin 
de  résoudre  la  question  de  propriété  de  la  seconde  section  de  territoire ,  à 
laquelle  *e  rapporte  l'article  antérieur. 

Art.  6.  Dans  un  terme  de  soixante  '  jours  à  partir  de  l'échange  du 
présent  Traité,  les  Parties  contractantes  se  rendront  collectivement ,  on  sé- 
séparément  près  de  l'arbitre  nommé  pour  solliciter  sou  acceptation. 

Art.  7.  Si  Son  Exc.  le  Président  des  États-Unis  n'acceptait  point  la 
charge  de  juge  arbitral,  les  Parties  contractantes  devraient  de  concert  élire 
un  nouvel  arbitre  dans  un  terme  de  soixante  jours,  à  dater  de  la  notifica- 
tion du  refus  ;  et  6i  l'une  ou  l'autre  des  Parties  ne  concourait  pas,  dans  le 
délai  déterminé,  à  faire  la  nomination,  on  la  regarderait  comme  définitive- 
ment faite  par  celle  des  Parties  contractantes  qui  l'aurait  réalisée  et  noti- 
fiée à  l'autre.  En  ce  cas,  la  résolution  adoptée  par  l'arbitre  sera  pleine- 
ment obligatoire  comme  s'il  eût  été  nommé  collectivement  par  les  deux  Par- 
ties intéressées,  car  l'omission  de  l'une  d'elles  à  cette  nomination  confère  à 
l'autre  Partie  le  droit  de  la  faire  pour  toutes  deux.  Le  même  délai  de 
soixante  jours  et  les  mômes  conditions  existeront  on  cas  de  refus  ultérieur 
de  l'arbitre. 

Art.  8.  La  nomination  de  l'arbitre  agréée,  les  Gouvernements  du 
Paraguay  et  de  la  République  Argentine  présenteront,  dans  le  délai  d'une 
année,  à  compter  de  l'acceptation  du  mandat,  un  mémoire  contenant  Pexpotu 
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des  droits  que  chacun  deux  se  croit  avoir  au  territoire  en  question,  en 
raccompagnant  réciproquement  do  tons  les  documents,  titres,  cartes,  cita- 
tions, références  et  antécédents  divers  qu'ils  jugeront  favorables  aux  dits 
droits;  il  restera  entendu  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé  de  douze  mois,  la 
discussion  sera  définitivement  close  entre  les  parties,  quelque  raison  qu'ils 
puissent  alléguer  contre  cette  mesure. 

Seulement  l'arbitre  nommé  pourra,  après  l'expiration  du  délai  ordonner 
l'adjonction  des  documents  on  titres  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  éclairer 
son  appréciation  et  motiver  la  sentence  qu'il  est  appelé  à  prononcer. 

Art.  9.  Si,  dans  le  délai  stipulé,  1'u.ne  des  Parties  contractantes 
n'exhibait  point  le  mémoire,  les  titres  et  les  documents  dont  doivent  s'ap- 
puyer ses  prétentions,  l'arbitre  rendrait  son  prononcé  sur  la  seule  vue  de 
ceux  qu'aurait  exhibés  l'autre  partie  et  des  mémorandum  présentés  par  le 
Ministre  paraguayen  et  par  le  Ministre  argentin  en  3,873  ,  ainsi  que  des 
divers  documents  diplomatiques  échangés  pendant  la  négociation  de.  l'année 
citée.  Si  aucune  des  parties  n'en  avait  présenté,  l'arbitre  déciderait,  en 
considérant  .dans  cette  éventualité  comme  exposition  et  documents  suffisant» 
ceux  déjà  indiqués  Chacun  des  Gouvernements  contractants  pourra  remet- 
tre ces  documents  à  Taroitre. 

Art.  10.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  antérieurs,  le  jugement 
prononcé  sera  définitif  et  obligatoire  pours  les  deux  Parties ,  sans  qne  ni 
Pane  ni  l'antre  puisse  alléguer  aucun  motif  pour  entraver  son  accomplissement» 

Art.  11.  Il  demeure  stipulé  que,  pendant  la  préparation  de  la  sentence 
arbitrale  et  jusqu'à  sa  conclusion,  il  ne  sera  fait  aucune  innovation  dans  la 
section  soumise  à  l'arbitrage,  et  que  si  Une  cession  avait  lieu  ayant  l'an  et, 
elle  n'aurait  aucune  valeur  et  ne  pourrait  être  alléguée  comme  ou  titre 
nouveau  dans  la  discussion.  Il  reste .  également  convenu  que  les  nouvelles 
concessions  qni  seraient  fait  par  le  Gouvernement  argentin  dans  la  Viila 
occidentale  ne  pourraient  être  invoquées  comme  un  titre  en  sa  faveur, 
exprimant  uniquement  la  continuation  de  l'exercice  de  la  juridiction  qu'il 
possède  aujourd'hui  et  qu'il  continuera  d'exercer,  jusqu'à  la  sentence  arbitrale, 
pour  ne  point  empêcher  les  progrès  de  cette  localité  au  profit  de  l'État 
auquel  elle  sera  définitivement  adjugée. 

Art.  12.  11  est  convenu  que  si  la  sentence  arbitrale  était  favorable 
à  la  République  Argentine,  la  dite  République  respectera  les  droits  de^  pro- 
priété et  de  possession  émanés  du  Gouvernement1  du  Paraguay  et  l'indem- 
nisera de  la  valeur  de  ses  édifices  publics.  Le  montant  de  cette  indemnité' 
et  la  forme  do  payement,  seront  fixés  par  deux  commissaires  que  nommeront 
les  Parties  contractantes,  dans  un  terme  de  six  mois,  à  partir  du  prononcé 
delà  sentence  arbitrale.  Ces  deux  commissaires ,  en  cas  de  désaccord, 
nommeront  eux-mêmes  un  tiers  pour  aplanir  le  différend. 

Art.  13.  Les  reconnaissances  de  territoire»  faites  par  les  deux  pays 
ne  sauraient  invalider  les  droits  ou  titres  dont  ils  peuvent  se  prévaloir 
directement  on  indirectement  quant  an  territoire  soumis  à  l'arbitrage. 

Art.  14.  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  aura  lieu  à 
Buenos-Ayres,  dans  le  plus  bref  délsi  possible. 


Paraguay ,  Uruguay. 
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Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signa  'la  présente  Convention 
par  duplicata  et  l'ont  scellée  dans  la  ville  de  Buenos- Ayres,  le  3  février  1876. 

Facundo  Machain.  Btmardo  de  Irigoycn. 


12L 

Paraguay,  Uruguay. 

Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  recorinaissaijce  de  dette,  si^né 
à  Assuncion,  le  20  avril  î 883-'. 

Mémorial  diplomatique  du  23  fèvr.  {884-. 
Traduction. 

La  République  orientale  de  l'Uruguay  et  la  République  dû  Paraguay, 
désirant  cimenter  d'une  manière  formelle  et  en  termes  clairs  et  préôis  les 
liens  de  paix,  d'amitié  et  d'union  qui  ont  "été  rétablis  entre  le*?  deux  nations 
par  la  fin  de  la  guerre  et  par  les  stipulations  de  l'accord  préliminaire  du 
20  juin  1 8*70 ,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  définitif  de  paix,  d'amitié 
et  de  reconnaissance  de  dette,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  Exc.  le  président  do  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  S.  Exc. 
Enrique  Kubly,  son  envoyé  extraordinaire  en  mission  spéciale  au  Paraguay; 

S.  Exc.  le  président,  de  la  République  du  Paraguay  „  8.  Ex.  José  Se- 
gundo  Découd,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département, des  relations 
extérieures  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pluïis  pouvoirs  respectifs, 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et' amitié  perpétuelles  entre  la  République 
de  l'Uruguay  et  la  République  du  Paraguay. 

Art.  2.    La  République  du  Paraguay  reconnaît  pour  sa  dette: 

1°  La  somme  de  trois  millions  six  cent  quatre -vingt  dix  mille  pia- 
stres, montant  des  frais  de  guerre  laits  par  la  République  orientale  de 
ru  ruguay  pour  la  campagne  du  Paraguay  en  1865; 

2°  Le  montant  de  dommages  et  des  préjudices  causés  par  la  guerre  aux 
citoyens  et  aux  autres  personnes  protégées  de  droit  par  la  République 
orientale  de  Uruguay. 

Art.  3.  —  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  accédant  aux  désirs 
manifestés  par  le  gouvernement  du  Paraguay  et  désirant  donner  à  cette 
République  une  preuve  de  sympathie  amicale,  en  même  temps  qu'un  hom- 
mage à  la  confraternité  sud-américaine ,  déclare  par  les  présentes  renoncer 
formellement  au  recouvrement  des  frais  de  guerre,  auxquels  a  trait  le  1er 
paragraphe  de  l'article  qui  précède,  à  l'exception  expresse  du  montant  des 
réclamations  dont  il  est  questiou  au  2°  paragraphe  du  môme  article. 
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Paraguay,  Uruguay. 


kit  i.  —  L'exaraen  et  la  liquidation  'les  réclamations  dont  il  est 
lait  meut  ion  au  2°  paragraphe  so  feront  suivant  le  mode  et  dans  la  forme 
que  détermineront  la  législation  intérieure  et  la  procédure  en  pareille  ma- 
tière de  la  République  du  Paraguay. 

Art.  5.  —  On  délai  de  dix-huit  mois  est  fixé  pour  la  présentation 
des  réclamations  mentionnées  en  l'article  qui  précède. 

Art.  6.  —  La  dette  provenant  des  dites  réclamations  sera  servie  et 
acquittée  par  le  gouvernement  paraguayen,  sur  le  pied  d'égalité,  avec  le 
paiement  qui  sera  fait  au  Brésil  et  à  la  République  Argentine. 

Art.  7.  —  Toutes  les  rivières  navigables  de  la  République  du  Para- 
guay de  neurent  ouvertes  au  commerce  licite  des  bateaux  orientaux  ;  et, 
par  une  juste  réciprocité' ,  toutes  les  rivières  navigables  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  demeurent  ouvertes  au  commerco  licite  des  bateaux 
paraguayens. 

Art.  8.  —  Si  malgré  les  dispositions  dont  sont  actuellement  animés 
les  gouvernements  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  et  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  tendant  à  conserver  et  à  resserer  les  relations  d'amitié 
heureusement  existant  entre  eux  deux,  venaient  à  surgir  des  questions  d'un 
caractère  grave  et  de  nature  à  compromettre  ces  relations,  objet  primordial 
du  présent  traité,  en  pareil  cas  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obli- 
gent, avant  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes,  à  les  soumettre  au  juge- 
ment arbitral  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées en  la  ville  de  Montévidéo  das  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  nous  ,  plénipotentiaires  des  gouvernements  de  la  Ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay  et  de  la  République  du  Paraguay,  nous 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  double  original,  dans  la  ville  de  l'Assomption  du  Paraguay, 
le  vingtième  jour  du  mois  d'avril  de  l'année  1883. 


Enrique  Kubly.  José  S.  Découd. 
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1875. 

Dée.  11.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Traiisvaal.  IVaité  d'amitié*  et  de 
commerce  conclu  a  Lisbonne  entre  le  Portugal  et  la  Républi- 
que §ud africaine;  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  même  jour, 
d'un  Procès- verbal  signé  à  Lisbonne,  le  7  oct.  1882,  |>our  la 
ratification  du  Traité  par  la  Grande-Bretagne  comme  puissance 
suzeraine  du  Transvaal,  ainsi  que  de  plusieurs  notes.  730 

1876. 

Févr.  8.      Argentine  (République),  Paraguay.   Convention  de  délimitation 

signée  k  Buenos-Ayres.  748 

1878. 

Mars  4.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  États-Unis 
d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Suède  et  Norvège.  Procès- verbal  concernant 
l'accession  de  l'Allemagne  k  la  Convention  du  31  mai  1865 
pour  l'entretien  du  phare  du  Cap  Spartel  ;  signé  k  Tanger.  227 

Sept.  24.  Brésil,  États-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé 
k  Rio  de  Janeiro.  248 

1879. 

Mai  10.      Bade ,  Suisse.   Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin 

entre  Neuhausen  et  Baie;  signée  à  Bâle.  593 

Août  7.  Serbie,  Suisse.  Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne.  614 

Août  14.     Espagne,  Pérou.   Traité  de  paix  signé  k  Paris.        *  747 

Nov.  10  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Ita- 
lie, Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  intérieur  de 
la  Commission  Européenne  du  Danube.  712 

Nov.  14.     Espagne,  Suisse.    Convention  d'établissement  signée  k  Berne.  596 

1880. 

Févr.  5.      Italie,  Suisse.   Protocole  concernant  le  raccordement  du  che- 

raiu  de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien,  signé  k  Arona.  568 

Fé^r.  12.  Allemagne,  Uruguay.  Convention  d'extradition  signée  k  Mon- 
tevideo. 488 

Févr.  14.    Roumanie,  Suisse.   Convention  consulaire  signée  k  Vienne.  610 
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Mars  3t.     Allemagne,  Au* riche-Hongrie, France,  Grande- Bretagne,  Halle. 

Déclaration  concernant  l'institution   d*une  Commission  de  li- 
quidation pour  régler  les  dettes  égyptiennes;  suivi©  d'un  pro- 
jet de  décret,  signée  au  Caire.  615 
Juin  9.       France,  Salvador.    Convention  pour  la  garantie  réciproque  de 

la  propriété  'les  œuvres  d'esprit  et  d$irt,  signée  à  Taris.  223 

Juin  10.  Serbie,  Suisse,  Décl  iration  pour  régUr  provisoirement  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays;  signée  a  Vienne.  614 

Juin  16.  Espagne,  France.  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propreté  des  oeuvres  'i'espnt  et  d'art,  signée  à  Paris;  suivie 
d'un  Protocole  de  clôture  en  date  du  même  jour,  ainsi  que 
d'un  Procès- verbal  d'échangé  des  ratifications  signé  le  21  juillet.  133 

Juin  29.      France,  Taïti.    Déclarations  signées  à  Papeeté  par  le  Roi  Po- 
raaré  *r  et  Je  Commissaire  de  fa  République,  portant  cession 
a  la  France  des  îles  de  la  Société  et  dépendances.  221 
Juill.  21.    Espagne,  France.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  littéraire  du  16  juin.  137 
Sept^io.       France.  Makoko.    Actes  de  cession  signés  par  M.  de  Brassa  et 
Oet.  8.  la  Roi  de  Makoko.  215 

Nov.  29.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  France,  Grande  -  Bretagne, 
Italie,  Remuante,  Russie,  Turqnte.  Règlement  des  attribu- 
tions du  Bureau  de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port 
de  Soulina,  arrêté  par  la  Commission  Européenne  dn  Danube.  717 

Nov.  30.     France,  Suéde  et  Norvège.    Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  commerce  du  M  févr.  1865;  signée  a  Paris.  170 

Déc.  il.      Italie,  Suisse.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  28  janv.  1870;  signée  à  Rome.  574 

Déc.  28.      France ,  Suisse,    Convention  pour  réglementer  la  pèche  dans 

les  eaux  frontières,  signée  à  Paris.  111 

1881. 

Mai  19.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie  ,  Roumanie,  Rns*ie,  Turquie.  Kèglement  de  naviga- 
tion et  de  police  applicable  a  la  partie  du  Danube  comprise 
entre  Galats  et  les  embouchures,  arrêté  par  la  Commission 
Européenne;  suivi  dn  Tarit  des  droits  de  navigation  à  préle- 
ver à  l'embouchure  de  Soulina.  ainsi  que  des  instructions 
spéciales  à  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Bas  -  Danube  et 
ai  Capitaine  du  port  de  Soulina.  254 

Mai  28  AKemagiie,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie.  Russie,  Turquie.  Extrait  du  Protocole 
de  \»  Commission  tàtropéeutiC  du  Danube  contenant  certaines 
ré-serves  énoncée*  par  les  délégués  de  la  Russie  et  de  la  Rou- 
manie lors  de  la  signature  de  l'Acte  additionuel  du  même  jour.  253 

Juin  14.  F VîlUt.e,  Suisse.  Convention  relative  an  régime  douanier  entre  le 
Canton  de  Genève  et  la  noue  frauche  de  la  Haute-Savoie; 
signée  h  Paris.  116 

Juin  14.  France,  Suisse.  Conventions  de  raccordement  des  chemins  d% 
fer  d'Annema.xse  a'  tîenève-Rive  et  de  Besançon  au  Locle,  par 
Marteau;  signées  a  Paris.  119 

Sept  2<;      France,  Suisse.    Déclaration  pour  proroger  les  traités  conclus, 

le  3^  juin  1804,  entre  le;?  deux  pays;  signée  à  Paris.  57 
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«et  s-29.        Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grande  -  Bretagne, 

1388,  lf»i  *-e.  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège.  Pfo<iès-verbaux  de  la  Conférence 
tenue  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la 
mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales;  suivis  d*un> 
projet  de  Convention.  505 

Ocfc.  18.  Belgique,  France.  Déclaration  concernant  la  prolongation  des 
Traités  de  commerce,  etc.,  en  vigueur,  entre  les  doux  pays; 
signée  à  Paris.  3 

OctT.  26.  France,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  portant  prorogation 
dew  Traités  de  commerce  et  de  navigation  du  14  tevr.  1865; 
signée  à  Paris.  171 

Oct.  27.      Espagne,  France.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  8  déc.  1877;  signée  à  Paris.  138 

Oct.  28.      France,  Portugal,    Déclaration  pour  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  lu  11  juill  Î36ti;  signée  a  Paris.  155 

Oct  31.  Belgique,  France.  Traité  de  commerce  .si^né  à  Paris;  suivi 
de  |>lusieur8  Procès  -verbaux  et  Tarifs,  ainsi  que  d'une  Décla- 
ration eu  date  du» 9  mais  1882.  5 

Oct  31.      Belgique,  France.    Convention  de  navigation  signée  à  Paris.  45 

Oct.  31  Belgique,  France.  Convention  pour  la  garante  réciproque  de 
la  propriété  de*  oeuvres  de  littérature  ou  d'art,  modèles  ou 
dessins  -de  fabrique,  signée  à  Paris;  suivie  d'une  Déclaration 
en  date  du  4  janv.  1882.  49 

Nov.  7.  A  utriehc  -  Hongrie ,  France.  Déclaration  qui  proroge  la  Con- 
vention provisoire  de  commerce  du  20  janv.  1879,  ainsi  que 
les  déclarations  du  5  et  du  20  du  même  mois  concernant  la 
navigation,  le  service  consulaire,  le  règlement  des  successions 
et  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris.  197 

Déc.  9.       Perse,  Russie.    Convention  pour  le  règlement  de  la  frontière 

a  l'est  de  la  mer  Caspienne,  signée  à  Téhéran.  228 

Déc.  19.      France,  Portugal.    Traité  do  commerce  et  de  navigation  suivi 

de  plusieurs  tarifs,  signé  a  Paris.  1£6 

Déc.  21.  Allemagne,  Suisse.  Protocole  additionnel  au  Traité  d'établis- 
sement du  27  avril  1876;  signé  à  Berlin.  -£#1 

Déc.  26  (14).  Allemagne,  Russie.    Déclaration  concernant  le  système  'du 

^ jaugeage  des  bâtiments,  signée  à  St.  Pétersbourg.  428 
Déc.  30.      Frahce,  Suède  et  Norvège.    Traité  de  navigation  signé  à  Paris.  193 

Déc.  30.  France,  Suède  et  Norvège.  Traité  de  commerce  suivi  d'un 
Article  additionnel  et  d'une  Déclaration  ainsi  que  de  plu- 
sieurs tarifs;  signé  à  Paris.  173 

188*. 

Janv.  4.      Belgique,  France.    Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention 

littéraire  du  31  octobre  1881  ;  signée  a  Paria.  53 

Janv.  31.  Belgique,  France.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce, à  la  Convention  de  navigation  et  à  la  Convention  lit- 
téraire du  31  oct.  1881}  signée  à  Paris.  54 

Févr.  2.  Belgique,  France.  Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration 
du  18  oct.  1^81  relative»  au  maintien  des  Traités  de  commerce» 
etc.,  en  vigueur  entre  le*  deux  pays;  signée  à  Paris.  4 
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Févr.  3.  France,  Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 
26  sept.  1881  relative  à  la  prorogation  des  Traités  du  80  juin 
18G4;  signée  à  Paris.  58 

Fcvr.  4.  France,  Portugal.  Déclaration  portant  prorogation  de  la  Dé- 
claration du  28  oct.  1881  relative  à  la  prolongation  du  Traité 
de  commeroe  et  de  navigation  de  1866;  signée  a  Paris.  156 

v$vT  4.  France,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  qui  proroge  la  Décla- 
ration du  26  oot.  1881  relative  à  la  prolongation  des  Traités 
de  commerce  et  de  navigation  de  1865;  signée  à  Paris.  172 

Févr.  6.  Espagne,  France.  Déclaration  portant  prorogation  dé  la  Dé- 
claration du  27  oct.  1881  relative  à  la  prolongation  de  la 
Convention  de  commerce  de  1877;  signée  à  Paris.  138 

Févr.  6.      Espagne,  France.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

de  plusieurs  tarifs  et  d'une  Déclaration;  signé  à  Pans.  139 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Déclaration  portant  prorogation  de  la  Décla- 
ration du  3  févr.  relative  à  la  prolongation  des  Traités  du 
30  juin  1864  ;  signée  à  Paris.  58 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Traité  de  commerce  signé  à  Paris,  suivi  d'un 
Protocole  additionnel,  de  plusieurs  tarifs,  d'un  Règlement  re- 
latif au  pays  de  Gex,  ainsi  que  d'une  Déclaration  concernant 
les  échantillons.  59 

Févr.  23.    France,  Suisse.    Traité  d'établissement  signé  a  Paris.  95 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisi- 
nage et  la  surveillance  des  forêts  limitrophes;  signée  a  Parie.  97 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Convention  pour  la  garantie  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  commerciaux, 
des  dessins  et  des  modèles  industriels;  signée  h  Paris.  100 

Févr.  23.     France,  Suisse.    Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la 

propriété  littéraire  et  artistique,  signée  a  Paris.  104 

Févr.  27.  France,  Suisse.  Conventions  de  raccordement  des  chemins 
de  fer  de  Bos^ey  -  Veyrier  à  la  Gare  de  Genève  et  de  Thonon 
au  Bouvert,  par  St.  Giugolph  ;  signées  a  Paris.  126 

Mars  K  États-Unis  d'Amérique.  Acte  d'accession  a  la  Convention  de 
Gçnève  du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  en  campagne,  ainsi  qu'aux  Articles  additionnels 
du  20  oct.  1868.  249 

Mars  6  (Févr.  22).  Serbie.    Loi  et  proclamation  concernant  l 'érection  de  la 

Principauté  en  Royaume.  231 

Mars  9.  Belgique,  France.  Déclaration  faisant  suit.1  au  Traité  de  com- 
merce du  31  oct.  1881 ,  signée  à  Paris.  44 

Avril  3.      Espagne,  Monaco.    Traité  d'extradition  signé  à  Madrid.  743 

Mai  6.  Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grande-Bretagne, 
PajS-Bas.  Convention  internationale  signée  a  La  Haye  pour 
régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors 
dts  eaul  territoriales.  556 

Mai  6  l'rftnce,  Portugal.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce fet  de  navigation  du  19  déc.  1881;  signée  à  Paris.  169 

Mai  81       Italie,  Sulbse.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  28  janv.  1879;  signée  à  Rome.  574 


Table  chronologique. 


757 


Juin  2.  Allemagne  ,  .Autriche  -Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Règlement  de  navigation,  de  police 
fluviale  et  de  surveillance  applicable  a  la  partie  du  Danube 
située  entre  les  Portes  de  fer  et  Braïla  ,  élaboré  par  la  Com- 
mission Européenne.  394 

Juin  3.  Andorre,  France.  Décret  relatif  à  l'exercice  des  droits  de  sou- 
veraineté de  la  France  sur  1a  vallée  d'Andorre.  274 

Juin  8  (mai  27).  Russie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  Je  sy- 
stème du  jaugeage  des  navires ,  signée  à  St.  Pétersbourg.  680 

Juin  22.  Belgique,  France.  Convention  pour  assurer  le  rétablissement 
dans  leur  état  normal  et  l'entretien  ultérieur  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  mitovens  entre  les  deux  pays; 
signée  à  Paris.  55 

Juill.  19.  États-Unis  d'Amérique,  France.  Convention  additionnelle  a 
la  Convention  du  15-janv.  1880  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamations  pour  dommages  de  guerre;  signée  à  Washington.  700 

Juill.  20.  Espagne,  France.  Convention  relative  au  service  de  surveil- 
lance et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarragone  à 
Barceloné  et  France  et  du  Midi  de  la  France  ;  signée  à  St. 
Ildefonse.  684 

Sept.  11.     Belgique,  Suisse.    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  13  mai  1874;  signée  à  Berne.  609 

Sept.  27.  France,  Suisse.  Convention  pour  établir  la  réciprocité  d'assis- 
stance  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  et  les  aliénés 
indigents,  signée  à  Paris.  587 

Sept  30.  Allemagne,  Autriche- Hongrie.  Convention  pour  régler  l'ad- 
mission réciproque  des  médecins,  etc.,  établis  dans  les  com- 
munes limitrophes,  à  l'exercice  de  leur  art;  signée  à  Berlin.  501 

Oct.  7.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Procès -verbal  signé  à  Lisbonne 
pour  la  ratification  du  Traité  de  commerce  du  11  déc.  1875 
entre  le  Portugal  et  la  République  Sudafricaine.  730 

Oct.  10.  Anjouan,  Grande-Bretagne.  Convention  relative  à  la  suppres- 
sion du  commerce  des  esclaves,  signée  à  Bambao.  241 

Oct.  24.      Grande-Bretagne,  Mohéli.    Convention  relative  a  la  supression 

du  commerce  des  esclaves,  signée  a  Doani.  243 

Nov.  2.  Chili,  France.  Convention  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  Français  par  les  opérations  des  troupes  chiliennes 
durant  la  guerre  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie;  signée  a  San- 
tiago, suivie  d'un  Protocole  additionnel  en  date  du  3  mars  1883.  704 

Nov.  3.       Espagne,  Suisse.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  27  août  1869  ;  signée  à  Berne.  598 

Hov.  8.       Italie,  Suisse.    Convention  relative  à  l'aseistance  judiciaire, 

signée  à  Berne.  563 

Nov.  8.       Italie,  Suisse.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières,  signée  a  Berne.  5C4 

Nov.  15,  France,  Siaui.  Convention  pour  l'exécution  d'une  ligne  télé- 
graphique de  la  frontière  de  la  province  de  Battambang  à 
Bangkok;  signée  à  Saigon.  708 

Nov.  30.     France,  Makoto.    Loi  qui  approuve  les  Traité  et  Acte  signés, 

les  10  sept,  et  3  oct.  1880,  par  M.  de  Brassa  et  le  Roi  de  Makoko.  215 

Déc.  5  Allemagne,  Mexique.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation» signé  à  Mexico.  474 
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Déc.  14.      Baflng,  France.    Pacte  d'amitié  signé  h  Gapand.  216 
Déc.  15.      Italie,  Suisse.    Convention  pour  régler  le  service  des  douanes 
dans  les  stations  internationales  de  Chiaseo  et  de  Luino,  si- 
gnée à  Berne.  569 

1883. 

Janv.  4.      Chili,  Grande-Bretagne.  Convention  d'arbitrage  signée  a  Santiago.  245 

Janv.  6.      Allemagne,  Serbie.   Traité  de  commerce  suivi  de  plusieurs 

annexes  ainsi  que  d'un  Protocole  final  ;  signé  à  Berlin.  429 

Janv.  6.      Allemagne,  Serbie.    Convention  consulaire  signée  à  Berlin.  445 

Janv.  16.     Cayor,  France.    Traité  de  paix  signé  a  Kbeurmandoubé-Khari.  217 

Janv.  18.  France,  Serbie.  Traité  d'amitié,  de  commerce  ét  de  navigation, 
suivi  d'un  Article  additionnel  et  de  deux  Déclarations;  signé 
à  Paris.  690 

Févr.  8.  États-Unis  d'Amérique,  France.  Deuxième  Convention  ad- 
ditionnelle a  la  Convention  du  15  janv.  1^80  pour  le  règle- 
ment de  certaines  réclamations  pour  dommages  de  guerre, 
suivie  de  deux  déclarations  ;  signée  à  Washington.  701 

Févr.  8.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne, 

Mars  io.  Italie  ,  Russie ,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences  tenues 

a  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la  navigation 
du  Danube.  346 

Févr.  16.  Grande-Bretagne,  Madagascar.  Déclaration  portant  modifica- 
tion de  l'Art.  V  du  Traité  de  commerce  du  27  juin  1865, 
signée  à  Loudres.  235 

Mars  3.  Chili,  France.  Protocole  additionnel  a  la  Convention  d'arbi- 
trage du  2  nov.  1882.  707 

Mars  8.      Baol,  France.    Pacte  d'amitié  signé  à  N'Denguetet,.  219 

Mars  10.  Allemagne,  Autriche- Hougrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Traite  signé  a  Londres  relativement 
à  la  navigation  du  Danube;  suivi  du  Règlement  de  navigation, 
de  police  fluviale  et  de  surveillance  applicable  a  la  partie 
du  Danube  située  entre  les  Portes  de  fer  et  Braïla  (élaboré 
par  la  Commission  Européenne,  le  2  juin  1882),  ainsi  que  des 
Protocoles  de  ratification  en  date  des  21/24  août  et  25  oct  1883.  392 

Mar»  14.  Espagne,  Suisse.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole  ad- 
ditionnel ainsi  que  de  plusieurs  tarifs  ;  signé  à  Berne.  598 

Mirs  22.  Italie,  Suisse.  Traité  de  commerce  si^né  à  Rome;  suivi  d'un 
Protocole  en  date  du  27  nov  ,  de  plusieurs  tarifs  et  du  Procès- 
verbal  d'échange  des  ratifications  signé  à. Rome,  le  31  janv.  1884,  576 

M?rs  r>l.     Autriche- Hongrie* Suisse.  Convention  concernant  les  épizooties, 

signée  à  Berne.  588 

Avril  6.      Grande-Bretagne,  Siam.    Arrangement  relatif  an  trafic  des 

spiritueux,  signé  à  Londres.  238 

Avril  14  (2).  Pays-Bas,  Russie.  Convention  concernant  l'admission  des 
consulats  russe-  dans  les  principaux  ports  des  colonies  néer- 
landaises; signée  à  St.  Pétersbourg.  674 

Avril  19.  Allemagne,  France.  Convention  concernant  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  suivie  de  deux  Protocoles; 
signée  à  Berlin.  200 

Avril  20.  Paraguay,  Uruguay.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  reconnais- 
sance de  dette,  signé  à  Assuncion.  751 
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Avril  28.  Autriche -Hongrie,  France.  Arrangement  concernant  la  proro- 
gation Je  la  Convention  de  commerce  du  7  nov.  l&Sl;  signé 
à  Paria.  193 

Mai  4.        Allemagne,  Italie     Traité  de  commerce  et  de  navigation -suivi 

de  deux  tarifs  et  d'un  Protocole  final;  si$;né  a  Berlin.  416 

Mai  S.  Allemagne  ,  Autriche- Hongrie ,  France,  Grande  -  Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
a  Constant  inoplc  relativement  a  l'administration  du  Liban.  233 

Mai  9.       Autriche- Hongrie,  Bulgarie,  Serbie,  Turquie.  Convention 

relative  aux  chemina  de  ter,  «signée  à  Vienne.  720 

Mai  11  (avril  29).  France,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnais- 
sant»' mutueiie  d*s  certificats  de  jaugeage  pour  les  bâtiments 
de  commerce  ;  signée  à  St.  Pétersbourg.  685 

Mai  13.  Turquie.  Firmau  impérial  qui  investit  Vassa-Pacha  des  fonc- 
tions de  gouverneur  général  du  Liban.  234 

Mai  25.      Grande  -Bretagne,  Madagascar.   Arrangeaient  relatif  au  trafic 

des  spiritueux,  signe  à  Londres.  237 

Juin  4.  Allemagne,  Luxembourg.  Convention  pour  régler  *  admission 
réciproque  a  l'exereîee  de  leur  art  des  médecin»,  chirurgiens 
et  sages  femmes  établis  dans  les  communes  frontière  -  des  deux 
p  \v;  signée  a  Berlin.  415 

Juin  8.       France,  Tunis.   Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs 

des  deux  pays;  signée  a  la  Marsa.  697 

Juin  30.  Italie,  Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  com- 
merce du  '28  janv.  1879;  signée  à  Rome.  575 

JuiU.  12.  AlleemgHC,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
Suivi  de  plusieurs  annexes  ainsi  que  d'un  Protocole  final; 
ligué  h  Berlin.  453 

JuiU.  28  (16).  Bulgarie,  Russie.   Convention  concernant  le  paiement  des 

irais  de  l'occupation,  signée  a  St.  Pétersbourg  073 

Août  28  (16)  Danemark,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lettres  de 'jauge  des  bâtiments  de  commerce 
respectifs;  signée  a  St.  Pétersbourg,  681 

Août  29  (17).  Allemagne,  Russie.  Acte  additionnel  a  la  Lonvontion  du 
4  févr.  (28  janv.)  1879  concernant  la  correspondance  directe 
entre  le  tribunal  de  l'arrondisseinet  militaire  de  Varsovie  et 
les  provinces  limitrophes  de  la  Prusse;  signé  a  St.  Pétersbourg.  872 

Août  31.     Espagne,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Berne.  603 

Sept.  5  (août.  24).  Monaco,  Russie.  Convention  d'extradition  signée  à  Vienne.  675 

Sop*.  10-       Cambodge,  France.    Conventions  signées  à  Pnom-Penh  pour 

©«t.  ».  régler  la-  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools  dans 

le  Royaume  du  Cambodge.  709 

Nov.  3.      Firdou,  France.   Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la 

France  les  possession-  du  Roi  du  Firdou;  signé  à  Dianah.  699 

Nov.  27.     Italie,  Suisse.    Prof  icoie  faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  23  mars.  580 

1884. 

Janv.  31.    Italie.  Suisse.   Proçes>  verbal  d'échange  des  raiia  atiohs  du 

Traité  de  commerce  du  2â  mars  1883.  'r>86 

Févr.  18.    Autriche-  Hongrie ,  France.    Convention  de  commerce  su  le 

d'un  Article  additionnel;  signée  «  Paris.  198 

Xouv.  Recueil  ffétu  2?  S.  IX.  Kar 
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Févr.  29.  Allemagne ,  Suisse.  Convention  pour  régler  l'admission  réci- 
proque à  l'exercice  de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens,  vé- 
térinaires et  sages-femmes  établis  dans  les  communes  frontières 
dea  deux  états;  «ignée  à  Berlin.  418 

Mars  «3.      Egypte ,  Grèce.    Convention  commerciale  et  douanière  signée 

au  Caire*  726 

Mars  4.  France,  Luxembourg.  Déclaration  relative  à  la  transmission 
des  assignations,  significations  et  autres  actes  judiciaires  entre 
ies  deux  pays  ;  signée  à  Paris.  689 

Avril  5.      Birmanie,  France.    Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur 

du  Traité  du  24  jauv.  1878;  signée  a  Paris.  711 

Jnîn_28.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Égypte,  France,  G-rande-Bre- 

aotfc*.  tagne,  Italie,.  Russie,  Turquie.    Protocole  des  Conférences 

tenues  a  Londres  relativement  a  la  situation  financière  de 
PÉgypte.  618 
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Allemagne. 

1878.  Mars  4.     Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  etc.    Accession  de 

l'Allemagne  à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du 
phare  du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  12.    lîruguay.    Convention  d'extradition.  488 
Mars  31.    Autriche -Hongrie,  France,  etc.   Déclaration  concernant 

rinstirution  d'une  Commission  de  liquidation  pour  régler 
<e.s  de ite*  égyptiennes.  615 

2\ov.  V!9.    Commission  Européenne  du  Danube.  Règlemeut  du  Bureau 

de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de  Soulina.  717 
1B81.  Mai  19.     Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 
gation applicable  à  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Gàiatz  <ât  les  embouchures.  254 

Mai  28.  Commission  Européenne  du  Danube.  Extrait  du  Proto- 
cole de  la  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du 
même  jour.  253 

—  Oct-  8-29.      Belgique,  Danemark,  etc.   Prccès-verbal  de  la  Conférence 
is82.Mai4  -6.    tenue  à?  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

—  Déc.  21.     Suisse.    Protocole  additionnel  an  Traité  d'établissement 

de  1876.  591 

—  Déc.  26  (14).  Russie.   Déclaration  concernant  le  système  du  jaugea- 

ge dey  bâtiments.  428 
1882.  Mai  6.       Belgique,  Danemark,  etc.   Convention  pour  régler  la  po- 
lice de  la  pftch<»  dans  la  mer  du  Nord.  556 
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ISS'?.  Juin  2.      Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 
gation applicable  a  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braïla.  394 
Sept.  30.    Autriche  -  Hongrie.    Convention  pour  régler  l'admission 

réciproque  des  médecins,  etc.  501. 

—  Déc.  5.  Mexique.  Traité  de  commerce.  474 
1888.  Janv.  6.     Serbie.    Traité  de  commerce.  429 

—  Janv.  6.     fcerbie.    Convention  consulaire.  445 

—  ÇfZLJ!:       Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Man  îo.         tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  846 
Mars  10.    Grandes- Puissances^  Turquie.    Traité  de  Londres  relatif 

à  la  navigation  du  Danube.  892 

—  Avril  19.   France.    Convention  littéraire.  200 

—  Mai  4.       Italie.   Traité  de  commerce.  416 

—  Mai  8.       Grandes-Puissances,  Turquie.   Protocole  relatif  à  l'admi- 

nistration du  Liban.  233 

—  Juin  4.      Luxembourg.    Convention  pour  régler  l'admission  récipro- 

que des  médecins,  etc.  415 

—  Jnill.  12.    Espagne.   Traité  de  commerce.  458 

—  Août  29  (17).  Russie.    Acte  additionnel  à  la  Convention  de  1879  con- 

cernant la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux 
respectifs.  672 
1884.  Févr.  29.    Suisse.   Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  des 

médecins,  etc.  418 

—  Jnin  28-       Grandes  -  Puissances ,  Egypte,  Turquie.   Protocoles  des 
Août  2.         Conférences  tenues  à  Londres,  relativement  à  la  situation 

financiers  de  l'Ëgypte.  618 

Andorre. 

1882.  Juin  3.      France.    Décret  relatif  a  l'exercice  des  droits  de  souve- 
raineté de  la  France  sur  la  vallée  d'Andorre.  214 

Anjouan. 

1882.  Oct.  10.     Grande-Bretagne.    Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  241 

Argentine  (République). 

1876.  Févr.  3.     Paraguay.   Convention  de  délimitation.  748 

Autriche  -  Hongrie. 

1878.  Mars  4.     Allemagne,  Belgique,  Espagne,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

magne a  la  Convention  de  1865  oour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mars  81.    Allemagne,  France,  etc.   Déclaration  concernant  l'insti- 

tution d'une  Commission  de  liquidation  pour  régler  les 
dettes  égyptiennes.  615 

Eee2 
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18S0.  Nov.  2'*.  Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  du  Bu- 
reau de  vërification  attaché  an  Capitauat  du  port  de 
Sou  1  nia.  717 

188 1.  Mai  l'-'.     Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 

gation applicable  a  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Gralatz  et  les  embouchures.  254 

Mai  28.  Commission  Européenne  du  Danube.  Extrait  du  Proto- 
cole de  la  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du 
même  jour.  253 

Nov.  7.      France.    Déclaration  qui  proroge  les  arrangements  com- 
merciaux de  1879.  197 
!8U2.  Jivin  2      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 
gation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  ter  et  Braïla.  394 

Sept.  30.    Allciiutgnë.    Convention  pour  régler  l'admission  réciproque 

des  médecins,  etc.  501 
</taudes-Puîssaiices  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 

Mar*  10.         tenues  à  -Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  346 

Mars  1.0.    Grandes  -  Puissances,  Turquie.   Traité  de  Londres  relatif 

à  la  navigation  du  Danube.  3!)2 

—  Mars  31.    Suisse.    Convention  concernant  les  épizooties  588 

—  Avril  28:    France.    Arrangement  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  de  188!.  198 

—  Mai  8.       Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocole  relatif  à  l'admi- 

nistration du  Liban.  333 
r-     Mai  9.       Bulgarie,  Serbie.  Turquie.   Convention  relative  aux  che- 
mins de  fer.  720 
1884.  Fé\r.  18.    France.    Convention  de  commerce.  108 
?5.-?.28.-       Grande» -Puissances,  Egypte,  Turquie.    Protocoles  des 
Àô*t  2.        Conférences  tenues  à  Londres  relativement  a  la  situation 

financière  de  l'Égypte.  618 

Bade. 

1879.  Mai  10.     Suisse.   Convention  concernant  la  navigation  du  Rbin.  593 

Bafiug. 

1882.  l>etv  14.     France.    Pacte  d'amitié.  216 

Baol. 

1883  Mais  8.     France.   Pacte  d'amitié.  219 

Belgique. 

187S.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Accession  de  PAlle- 
niagne  à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Sparte!  227 

1681  0ftl.  8"a9-_  AUemajriiC,  Danemark,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
j  tVL  Mai  4  »  .   tïirence  tenue  a  La  Baye  pour  régler  la  polico  de  la 

petite  dans  la  mer  du  Nord.  505 
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1881.  Oct.  18.     France.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de?  Trai- 

tés de  commerce,  etc.  3 

Oct.  31.  France.  Traité  de  commerce.  5 

-—    Oct.  31.  France.  Convention  do  navigation.  45 

—  Oct.  31.  France.  Convention  littéraire.  49 

1882.  Janv.  4.  France.  Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  litté- 

raire de  1881.  58 

—  Janv.  81.   France.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1881.  54 

—  Févr.  2.     France.   Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  de  1881 

relative  au  maintien  de9  Traités  de  commerce,  etc.  4 

—  Mars.  9.     France.    Déclaration  faisant  suite  au  traité  de  commerce 

de  1881.  44 

—  Mai  6.       Allemagne,  Danemark,  etc.   Convention  pou-  régler  la 

police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

—  Juin  22.    France.  Convention  relative  aux  cours  d'eau  non  navigables 

mitoyens  entre  les  deux  pays.  55 

—  Sept.  11.    Suisse.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  609 

Birmanie. 

1884.  Avril  5.     France.    Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur  du 

Traité  de  1873.  711 

Brésil. 

1878.  Sept.  24.   États-Unis  d'Amérique.     Arrangement    concernant  la 

protection  des  marques  de  commerce.  24b 

Bulgarie. 

1883.  Mai  9.      Autriche-Hongrie ,  Serbie,  Turquie.   Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  720 
Juill.  28  (16).  Russie.    Convention  concernant  le  paiement  des  fraii 

de  l'occupation.  673 

1883.  s*»?*-  *°-      France.    Convention  pour  régler  la  perception  des  droits 

Oct.    o.        gur  l'opium  et  les  alcools  dans  le  Royaume  du  Cambodge.  709 

Cayor. 

1883.  Janv.  16.   France.   Traité  de  paix.  217 

Chili. 

1882.  Nov.  2.     France.   Convention  d'arbitrage.  704 

1883.  Janv.  4.     Grande-Bretagne.   Convention  d'arbitrage.  245 

—  Mars  3.     France.   Protocole  additionnel  a  la  Convention  d'arbitrage 

de  1882,  707 
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Danemark. 

1881.  9-29.         Allemagne,  Belgique,  etc.   Protocoles  de  la  Conférence 

1882.  Mal  4—6.   tenue  a  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.      Allemag ne,  Belgique,  etc.   Convention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

1883.  Août  28  (16).  Russie.   Déclaration  concernant  les  lettres  de  jauge 

des  bâtiments  de  commerce.  681 


Égypte. 

1880.  Mars  31.    Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Déclaration  concernant 

l'institution  d'une  Commission  dr  liquidation  pour  régler 
les  dettes  égyptienne*.  615 

1884.  Mars  8.     GrôceJ    Convention  commerciale  et  douanière.  726 

—  3uin  28-      Graades-Puissances,  Turquie.    Protocoles  des  Conférence 
Août  2.        tennes  à  Londres  relativement  à  la  situation  financière 

de  l^gypte.  618 

Espagne. 

1878.  Mars  4.     Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.   Accession  de  1* Alle- 

magne à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  dn  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Août  14.    Pérou.   Traite*  de  pair.  747 

—  Nov.  14.  Suisse.  Convention  d 'établissement.  5% 
188Ô.  Juin  16.    France.   Convention  littéraire.  133 

—  Jaill.  21.   France.   Procès  -  verbal  d'échange  de*  ratifications  de  la 

Convention  littéraire  do  16  juin.  137 

1881.  Oct  27.     France.    Déclaration  pou*  proroger  la  Convention  de  com- 

merce de  1877.  138 

1882.  Févr.  6.     France.    Déclaration    prorogeant  la  Déclaration  du  27 

oct.  1881.  138 

—  Févr.  6.     France.   Traité  de  commerce  et  de  navijration.  139 

—  Avril  3,     Monaco.   Traité  d'extradition.  743 

—  Jnill.  20.   France.   Convention  relative  au  service  de  surveillance 

et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer.  684 

—  Nov.  d.     Suisse.    Déclaration  prorogeant  la  Convention  de  commerce 

de  1869.  598 

1885.  Mars  14.    Suisse.   Traité  de  commerce.  >98 

—  Juill.  12.   Allemagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  453 

—  Août  31.    Suisse.   Convention  d'extradition.  603 

États* Unis  d'Amérique. 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Accession  de  l'Alle- 
magne à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du 
phare  du  Cap  Spartel.  227 

—  Sept  24.   Brésil.    Arrangement  concernant  la  protection  des  mar- 
ques- de  commerce.  248 

Mars  1.     Acte  d'accession  a  la  Convention  de  Genève.  249 
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1882.  .Tin  11   19.    France.    Convention   additionnelle   à  la  Convention  de 

1880  pour  le  règlement  de  certaine*  réclamation!.  700 

1883.  Pévr.  8.     France.    2*™*  Convention  additionnelle  a  la  Convention 

de  1880  pour  le  règlement  de  certaines  réclamations.  701 

Firdou. 

18S3.  Nov.  3.      France.    Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la  France 

les  possessions  du  Roi  du  Firdou.  699 

France. 

1878.  Mars  4.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

magne à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 

du  Cap  Sparte I.  227 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement,  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mars  31.    Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.   Déclaration  concer- 

nant l'institution  d'uue  Commission  de  liquidation  pour 
régler  les  dettes  égyptiennes.  615 

—  Juin  9.      Salvador.    Convention  littéraire.  228 

—  Juin  10.    Espagne*   Convention  littéraire.  133 

—  Juin  29.    TaYtl.    Déclarations  portant  cession  a  la  France  dea  fles 

de  la  Société.  221 

—  Juill.  21.    Espagne.    Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  littéraire  du  16  juin.      .  1S7 
sept.  io.      Makoko.   Traité  et  Acte  signé  par  M.  de  Brazza  et  le 
Oct.    3.       Boi  de  Makoko.  215 

—  Nov.  29.    Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  do  Soulina.  717 

—  Nov.  30.    Suède  et  Norvège.   Déclaration  prorogeant  le  Traité  de 

commerce  de  1865.  170 

—  Déc.  28.     Suisse.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières.  11? 

1881.  Mai  19.     Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  na- 

vigation applicable  a  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.     Commission  Européenne  du  Danube.   Extrait  du  Proto- 

cole de  la  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du 
même  jour.  253 

—  Juin  14.     Suisse.    Convention  relative  au  régime  douanier  entre 

le  Canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  116 

—  Juin  14.    Suisse.   Conventions  de  raccordement  des  chemins  de  fer 

d'Annemasse  a  Genève,  etc.  119 

—  Sept.  26.   Suisse.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  commerciaux 

de  1864.  57 

—  8~  9-      Allemagne ,  Belgique ,  etc.   Protocoles  de  la  Conférence 
1882.  Mai  4-6.  tenue  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

—  Oct.  18.     Belgique.    Déclaration  prorogeant  les  Traités  de  com- 

merce, etc.  3 

—  Oct.  26.     Suède  et  Norvège.   Déclaration  portant  prolongation  des 

Traités  de  commerce  et  de  navigation  de  1865.  171 
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1881.  Oui.  27.     Eupaçrte.    Dtfiln  ration   pcw   proroger  la  Convention  de 

éonmerce  du  1*7.'.  138 

—  Oc.t.  28.     J 'm (usai.    Déchiraiion  portant  prorogation  du  Traité 

commet  ce  Je  1H(>6.  155 

—  Cet.  31.      Belgique.    Traité  de  commerce.  5 

—  Oct.  31.  Belgique.  Convcrtion  de  navigation.  45 
Oet  31.     Brlgique.    Convention  littéraire.  49 

—  Nov.  7.     x\ii<ilelie* Hongrie.    Déclaration  pour  proroger  la  Conven- 

tion (la  commerce  Je  I879>  etc.  I  J7 

Dec.  19.     Portugal.    Traite  vie  commerce  et  Je  navigation  156 

Dec.  80.     Suéde  et  Norvégro.    Traité  do  romtneroo.  173 

—  Dés.  30.     Suéde  et  Xoivége.   T  aité  de  navigation.  103 

1882.  Janv.  4.     Belgique.    Déclaration  faisant  suite  h  la  Convention  lit  1^- 

raire  de  1881.  îtf 

Janr.  31.    Belgique.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

etc.  de  1881.  51 

—  Févr.  2      Belgique.    Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  tle  188! 

relative  au  maintien  des  Traités  de  coinuuîrce,  etc.  'I 

—  Févr.  3.     Suisse.    Déclaration  pour  proroge»  la  Déclaration  de  1881 

relative  à  la  prolongation  de*  Traités  de  ÎS64.  ">8 

—  Févr.  ,4.     Portugal.    Déclaiation  portant  t>rorogatiou  de  i;i  Déclara- 

tion de  1881  relative  a  la  proleng.it. on  du  Traûé  de  Î8»»6.  156 

—  Févr,  4      teuêdo  et  Norvège.    Déclaration  qui  proroge  (a  Déelanv- 

oa  de  1881  relative  a  ht  jirolongation  de*  Tr^té*  «te  lHOri.  172 

—  .Févr.  6.     £  >pa^uo.  Déclaration  prorogeant  la  Dilatation  rte  I8KI  rela- 

tive a  la  prolongation  de  la  Convention  commerciale  de  1877.  138 

—  Févr.  6.     Kspigne.    Traité  do  commerce  et  de  navigation.  139 

Févr.        Suisse.    Déclaration  prorogeunt  la  Déclaration  du  ?.  févr. 

*eUtive  à  la  prolongation  dos  Traité*  de  i£t>4.  58 

—  Févr.  23.  8nts*o.  Traité  de  commerce.  59 
févr.  Suisse.  Traité  d'établissement.  95 
Févr.  43.    baisse.    Convention  concerna» ï  la  garantie  de*  marques  de 

commerce,  etc.  100 
Févr.  2S.  Suisse.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage,  etc.  97 
Févr.  suisse.  Convention  littéraire.  104 
Févr.  27.    SJttiî-se.    Conventions  de  raccordement  des  chemins  du  fer 

de  Hossey-Veyrier  a  Genève,  etc.  120 
Mars  9.     Belgique.    Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  con»- 

merce  de  1881.  44 

—  Mai  6.       Allemagne,  Belgique,  etc.    Oisiveution  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pè<  ne  dans  la  mer  du  Nord.  556 
Mai  6.       îWtugal.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
me v«e  de  1881..  ItKl 

—  Juin  2.      Commission  Européenne  «lu  Danube.   Règlement  de  na- 

vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre 
les  portes  de  1er  et  Braïla.  39 1 

.juin  il.      Décret  relatif  à  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  do  la 

France  sur  la  vallée  T\ndorre.  214 
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188'.?.  Juin  82.     Belgique*    Convention   relative  aux  cours  d'eau  non  na- 
vigables mitoyens  entie  les  deux  payp.  55 

—  Juill.  10.    États-Unis  dMr.iériqne.    Convention  additionnelle  à  la 

Convention    do  1880  pour   Je  règlement  de  certaines 
réclamations.  7Ô0 

—  Juilf  ?0.   Kspasne.    Convention  relative  au  servioe.  de  douane  et 

de  ^erveil fanée  nxiï  les  chemina  Je  fer.  684 

Sept.  27.   Stfiftse.    Coovrj  tiou  relative  a  ra8.sfctar.ee  des  enfants  aban- 
don nés,  etc.  587 

Nov.  -î      Chili.   Convention  d'arbitrage  704 

Nov.  15.    8imt».  Cf>tiveiiti*»ii  poer  r»  >(?(  i\tioi!  d'une  lignç  télégraphique.  708 

Nov.         Loi  ♦jyi  approuve  le*  Traité  et  Acte  signés  par  M.  de 

Brazza  et  le  Hoi  de  MakoUo.  216 

—  Dée.  14     Baillis,   l'acte  d'amitié*.  216 

1883.  Janv.  16.   Caver.    Traité  de  paix.  '217 

—  Janv  18.    Serbie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  690 

—  Vévr.  8.     )%tats-t  iiifidMinéilijiie.  Deuxième  Convention  additionnelle 

a  la  <  onvontion  de  1880  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamation.  701 

—  :*V  8:       €}«IUcle3-Puistsonee«j  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
M»  w.        lonucn  a  Londres  pour  régler  les  question*  relatives  a  la 

navigation  du  Danube.  &46 
Mar«  3.     Chili.   Protocole  additionnel  a  la  Convention  d'arbitrage 

d«  188Ï2.  707 

—  Mars  8.      Haut.    Pacte  d  amitié.  219 

—  Mars  10.    0r:iiur<*»-  Piû.snnces,  Turquie.    I  nvité  relatif  à  la  navi- 

gation du  D.iuube.  892 

Avril  19.    Allemagne.    Convention  littéraire.  200 

Avril  2è.    Autriche  «H'^ric.    Arrangement  comeruant  la  proroga- 

t'ofi  de  Ut  Convention  de  commercé  de  1881.  19S 

—  Mai  H.       (rmiuIct-PiiisMir  ces.  Turquie.    Protocole  relatif  a  ''admi- 

nistration dq  Liban.  233 

—  M/ii  11  (avril        Russie.    Déclaration  lelative  au  système  du  jau« 

#0*30  des  bat  i  m  en  te.  683 

—  Juin  8.      Tinfh.    Convention  pour  légler  les  rapports  respectif  îles 

«feux  pays.  697 

—  Ë?Ç*'JîL      Cbuiiboilgc.    Convention*  pour  régler  ia  perception  des 

Oct.  v.         droits  sur  l'opium  et  'les  alcools  dans  le  Royaume  du 

Cambodge.  70» 

—  Nov.  3.      firdeu.  Traite  qui  place  sous  le  protectorat  de  la  France 

les  possessions  du  tvoi  du  Firdou.  699 

1884.  Févr.  18     lut  rlido -Hongrie.    Convention  de  commerce.  198 

—  Mars  4.      Luxembourg".    Déclaration  relative  a  la  tranami.*ion  des 

acte*  judiciaires.  680 

—  Avril  5.     Birmanie.    Déclaration  concernant  la  mise  ou  vig-ieu?  du 

Traité  de  (87«.  711 

—  ftfo  (>nmdcs  -  Puissance» , .  Éçypte ,  Turquie.   Protocoles  des 
Aoôt  ÇonUérénees  tenues  a  Londres  relativement  a  la  situation 

financière  de  l'ftgypte.  618 
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(Grande  -  Bretagne. 

1878  Mars  4  Allemagne.,  Autriche  -  Hongrie,  etc.  Accession  de  l'Alle- 
magne à  la  Convention  de  186T.  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

î'}79.  Nov.  10.     Commission  Européenne  <lu  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mars  31.     Allemagne,  Antriche- Hongrie,  etc.    Déclaration  concer- 

nant l'institution  d'une  Commission  pour  régler  les  dettes 
égyptiennes.  615 
IS'ov,  29.    Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 
reau de  vérification  attaché  an  Capitauatdu  port  de  Soulina.  717 

1881.  Mai  10.      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  a  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galata  et  les  embouchures  254 

—  Mai  28.      Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  du  Protocole 

de  la  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du  même  jour.  258 

—  Oct.  8-29.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Procès-verbaux  de  la  Con- 
1882.  Mai  4—6.   férence  tenue  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la 

pêche  dans  la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.       Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

—  Juin  2.      Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 

gation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braïla.  394 

—  Oct.  7.       Portugal.    Procès-verbal  pour  la  ratification  du  Traité  de 

commerce  de  1875  entre  le  Portugal  et  la  République 
Sudaf'ricaine.  730 

—  Oct.  10.      Anjou  an.    Convention  pour  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  241 

—  Oct.  24.      Mohéli.    Convention  pour  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  243 

1883.  Janv.  4.     Chili.    Convention  d'arbitrage.  245 

—  FéTr-  8-       Graisdes-Puissàïtces*,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences 
Mars  10.         tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  à  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Févr.  16.    Madagascar.    Déclaration  portant  modification  du  Traité 

de  commerce  de  1865.  235 

—  Mars  10.    Grandes -Puissances,  Turquie.    Traité  relatif  à  la  navi- 

gation du  Dar.ube.  S92 

—  Avril  6.     Siarn.    Arrangement  relatif  au  trafic  des  spiritueux.  238 

—  Mai  8.       Grandes-Puissances,  Turquie.    Protocole  relatif  à  l'admi- 

nistration du  Liban.  238 

—  Mai  25.     Madagascar.    Arrangement  relatif  au  trafic  des  spiritueux.  237 

1884.  39.       Grandes  -  Puissances ,  Égypte,  Turquie.   Protocoles  des 
Août  2  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  a  la  situation 

financière  de  VÉgypte.  618 

Chrèee. 

1884.  Mars  3.     Éçypte.    Convention  commercial;  et  douauière.  726 
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Italie. 

1878.  Mars  4.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

magne à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1879.  Nov  10     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  ">.     Suisse.    Protocole  concernant  le  l'accorde  tuent  du  chemin 

de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réap**»- italien.  568 

—  Mars  31.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Déclaration  concernant. 

l'institution  d'une  Commission  pour  régler  les  dettes  égyp- 
tiennes. 615 

—  Nov.  29.     Commission  Européenne  du  DitnuV.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Cupitanat  du  port  de  Soulina.  717 

—  De'c.  11.     Suisse*    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  574 

1881.  Mai  19.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  navi- 

gation applicable  à  la  partie  uu  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.     Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  dn  Proto- 

cole de  la  Commission  relatif  a  l'Acte  additionnel  du  même 
jour.  253 

1882.  Mai  31.      Suisse.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  574 

—  Juin  2.      Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 

gation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Portes  de  fer  et  Braïla.  394 

—  Nov.  8.      Suisse*.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  563 

—  Nov.  8.      Suisse.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières.  564 

—  Déc.  15.     Suisse.'  Convention  pour  régler  le  service  des  douanes  dans 

les  stations  de  Chiasso  et  de  Luino.  569 

1883.  Ffrr-  8.       Grandes-Puissances,  Turquie.   Protocoles  des  Conférences 
Mars  to.         tenues  à  Londres  pour  régler  les  question?  relatives  h  la 

navigation  du  Danube.  346 

—  Mars  10.    Grandes  -  Puissances ,  Turquie.   Traité  relatif  à  la  navi- 

gation du  Danube.  392 
*—  Mars  22.  Suisse.  Traité  de  commerce.  576 
~    Mai  4.       Allemagne.   Traité  de  commerce.  416 

—  Mai  8.       Grandes- Puissances,  Turquie.   Protocole  relatif  a  l'admi- 

nistration du  Liban.  233 

—  Juin  80.     Suisse.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de  com- 

merce de  1879.  575 

—  Nov.  27     Suisse.    Protocole  faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  mars.  580 

1884.  Janv.  31.    Suisse.    Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 

de  commerce  de  1883.  586 

—  Jai>  M-       Grandes  -  Puissances .  Egypte,  Turquie.   Protocoles  des 
AoAt  9.        Conférences  tenues  â  Londres  relativement  à  la  situation 

financière  de  l'Êgypte.  618 
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Luxembtfirg, 

1883.  Juin  4.      Allemagne.    Convention  pour  régler  l'admission  réciproque 

des  médecins,  etc.  415 

1884.  Mais  4.      France.    Déclaration  relative  à  la  transmission  des  actes 

judiciaires.  689 

Madagascar. 

1883.  Févr.  1(3.    Grande»  Bretagne.    Déclaration  portant  modification  du 

Traité  de  commerce  de  1805.  235 
—    Mai  25.     Uiande-ttretagttc.    Arrangement  relatif  au  trafic  des  spi- 
ritueux. 237 

Makoko. 

1880.  8t>pt.  io.       France.    Actes  de  cession  signé  par  M.  de  Brazza  et  le 

Oct.  3.        Hoi  de  Makoko.  215 

Maroc. 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Accession  de  l'Alle- 
magne a  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

Mexique. 

1882.  Dée.  5.      Allemagne.    Traité  de  commerce.  474 

Mokéli. 

1882.  Oct.  24.     Grande-Bretagne.    Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  243 

Monaco. 

1882.  Avril  3.  Espagne.  Traité  «l'extradition.  743 
1S83.  Sept.  5  (août  24).  Russie.    Convention  d'extradition.  675 

Paraguay. 

1876,  tfévi\         Argentine  { République).    Convention  de  délimitation.  748 

1883.  Avril  20.    Urn^uay.    Traité  de  paix,  etc.  751 

Pays-Bas. 

1878.  Mai  4.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

ïn;i£tie  à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1881.  Oct.  Allemagne,  Belgique,  etc.    Protocoles  de  la  Conférence 
1Ï82.  Mai  4-6.  tenue  à  la  Haye  pour  ro*gler  la-  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 

1882.  Mai  6.       Allemagne,  Belgique,  etc.    Co  vention  pour  régler  la  po- 

lice de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  556 

1883.  Aviil  14  (2).  Russie.    Convention  concernant  l'admission  des  consuls 

russes  dar.s  les  colonies  néerlandaises.  674 

Pérou. 

1879.  Août  14.    fcspagne,    Traite  de  paix.  747 
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Perse. 

1881.  Déc.  9.       Russie»    Convention  pour  ie  règlement  de  la  frontière  a 

l'est  de  la  mer  Caspienne.  228 

Portugal. 

1875.  Déc.  11.     jfransviml.   Traité  de  commerce.  730 

1878.  Mars  4.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Accession  de  l'Alle- 

magne a  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 

du  Cap  S  par  tel.  227 

1881.  Oct.  28.     Franc*.    Déclaration  prorogeant  le  Traité  de  eomuiorce 

de  1866.  155 
Déc.  19.     France.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  156 

1882.  Févr.  4.     Fiance.    Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  de  1881 

relative  à  la  prolongation  du  Traité  <!e  186G.  156 

—  Mai  6.       France.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1881.  169 

—  Oct.  7.      Grande-Bretagne.    Procès- verbal  pour  ratifier  le  Traité 

de  commerce  de  1875  entre  le  Portugal  et  la  République 
Sudafricaine.  730 

Roumanie. 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube,    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Févr.  14.    Suisse.   Convention  consulaire.  610 

—  Nov.  29.    Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  de 
Soulma.  717 

1881.  Mai  J9.      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  na- 

vigation anplioable  à  la  partie  du  Danube  comprise  entre 
Galalz  et  les  embouchures  254 

—  Mai  28..     Commission  Européenne  du  Danube.    Extrait  du  Proto- 

cole de   In  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du 
même  jour.  253 

1882.  Juin  2.      Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  na- 

vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre 
les  portes  de  ter  et  Braïla.  394 

Russie. 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Mov.  2v.    Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Capitanat  du  port  deSoulina.  717 

1881.  Mai  19.     Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  na- 

vigation applicable  à  la  partie-  du  Danube  comprise  entre 
Galatz  et  les  embouchures.  254 

—  Mai  28.     Commission  Européenne  du  Danube.   Extrait  du  Protocole 

de  la  Commission  relatif  à  l'Acte  additionnel  du  même  jour.  253 

—  Déc.  9.      Perse.    Convention  pour  le  règlement  de  la  frontière  à 

l'est  de  la  mer  Caspienne.  228 

—  Déc.  26  (14).  Allemagne.    Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  423 

1882.  Juin  2.      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  de  na- 

vigation applicable  a  la  partie  du  Danube  située  entre 
les  Portes  de  ter  oA  Braïla.  394 
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1882.  Juin  8  (mai  27).  Suède  et  Norvège.    Déclaration  concernant  le  sy- 
stème du  jaugeage  des  bâtiments.  680 
188?».  £?ITi_8:     Grandes-  Puissances,  Turquie.  Protocolesdes  Conférences  tenu- 
Mars  îo.        ei  à,  Londres  pour  régler  les  questions  relatives  a  la  na- 
vigation du  Danube.  346 

—  Mars  10.  Grandes-Puissances,  Turquie.   Traité  de  Londres  relatif 

à  la  navigation  du  Danube.  392 

—  Avril  14  (2).  Pays-Bas.    Convention  concernant  l'admission  des  con- 

sulats russes  dans  les  eolonies  néerlandaises.  674 

—  Mai  8.      Grandes-Puissances,  Turquie.   Protocole  relatif  à  l'admi- 

nistration du  Liban.  233 

—  Mai  il  (avril  29).  France.    Déclaration  relative  au  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  683 

—  Juilli  28  (lo).  Bulgarie.   Convention  concernant  le  payement  des  frais 

de  l'occupation.  673 

—  Août  28  (16).  Danemark.    Déclaration  relative  au  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  681 

—  Août  29  (17).  Allemagne.   Acte  additionnel  à  la  Convention  de  1879 

concernant  la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux 
respectifs.  672 

—  Sept.  5  (août  24).  Monaco.  Convention  d'extradition.  675 
1884  Juin  28-       Grandes-Puissances,  Egypte,  Turquie.  Protocoles  des  Con- 

Août  2.         férences  tenus  à  Londres  relativement  à  la  situation  finan- 
cière de  l'Égypte.  618 

Salvador. 

1880.  Juin  9.      France.   Convention  littéraire.  228 

Serbie. 

1879.  Août  7.     Suisse.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tions commerciales  eutre  les  deux  pays.  614 

1880.  Juin  10,    Suisse.    Déclaration  concernant  les  relations  commerciales 

entre  les  deux  pays,  614 

1882.  Mars  6  (févi.  22).  Loi    et  proclamation  concernant  l'érectiOn  de  la 

principauté  en  royaume.  231 

1883.  Janv.  6.     Allemagne.    Traité  de  commerce.  429 

—  Janv.  6.     Allemagne.    Convention  consulaire.  445 

—  Janv.  18.   Frauce.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  690 

—  Mai  9.       Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Turquie.  Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  720 

Slam. 

1882.  Nov.  15.    France.   Convention  concernant  l'exécution  d'une  ligne 

télégraphique.  708 

1883.  Avril  6.     Grande-Bretagne.    Arrangement  relatif  au  trafic  des 

spiritueux.  238 

Suède  et  Norvège. 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Accession  de  l'Alle- 
magne à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  227 

1880.  Nov.  30.    France.    Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  commerce 

de  1865.  170 

1881.  P^8-29-      Allemagne,  Belgique,  etc.   Protocoles  de  la  Conférence 
Ï882,  Mai  4r-e.  tenue  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 

la  mer  du  Nord.  505 
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1881.  Cet  26.     Franco.     Déclaration  portant  proiogation  des  Traités  de 

commerce  et.  de  navigation  de  1865.  171 

—  Dec.  30.     France.    Traité  de  commerce.  173 

—  Déc.  30.    France.   Traité  de  navigation.  193 

1882.  Févr.  4.     France.    Déclaration  qui  proroge  la  Déclaration  de  1881 

relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  1865.  172 
Juin  8  (mai  27).  Russie.    Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 
geage des  navires.  680 

Suisse. 

Bade.  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin.  593 
Serbie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays.  614 
Espagne.  Convention  d'établissement.  596 
Italie.    Protocole  concernant  lè  raccordement  du  chemin 

dé  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien.  568 
Roumanie.  Convention  consulaire.  610 
Serbie.  Déclaration  relative  aux  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays.  614 
Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention de  commerce  de  1879.  574 
France.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  hontières.  111 
France.     Convention  relative   au  régime  douanier  entre 

le  Canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  116 
France.    Convention  de  faccordement  des  chemins  de  fer 
d'Annemasse  a  Genève.  119 
France.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  1864.  57 
Allemagne.    Proton olç  additionnel  au  Traité  d'établisse- 
ment de  1876.  591 
France.    Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  de  1881 
relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 
France.    Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  du  4  févr. 

relative  à  la  prolongation  des  Traités  de  1864.  58 
France.    Traité  de  commerce.  59 
France.    Traité  d'établissement.  95 
France.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisinage,  etc.  97 
France.    Convention  pour  la  garantie  réciproque  des  mar- 
ques de  commerce,  etc.  100 
France.   Convention  littéraire.  104 
France.    Convention  de  raccordement  des  chemins  de  fer 
de  Boissy-Vorryer  à  Genève,  etc.  126 
Italie.    Déclaration    prorogeant   la  Convention  de  com- 
merce de  1879  ^  574 
Belgique.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 
tradition de  1874.  609 
France.    Convention  relative  à  l'assistance  des  enfants 
abandonnés,  etc.  587 
Espagne.    Déclaration  concernant  la   prorogation  de  la 
Convention  de  commerce  de  1869.  598 
Italie.    Convention  relative  a  l'assistance  judiciaire.  568 
Italie.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans  les 

eaux  frontières.  564 
Italie.   Convention  pour  régler  le  service  des  douanes 
dans  V*  stations  de  Chia^so  et  de  fitrhio.  569 


1879.  Mai  10. 
—     Août  7. 

Nov.  14. 

1880.  Févr.  5. 

Févr.  14. 

Juin  10. 

Déc.  11. 

Dée  28. 

1881.  Juin  14. 

Juip  14. 

Sept.  26. 
Déc  21. 

1882.  Févr.  S. 

Févr.  23. 
Févr.  23. 

Févr.  23. 
Févr.  23. 

Févr.  23. 

Févr.  23. 
Févr  27. 

Mai  31. 

Sept.  11. 

Sept.  27. 

Nov.  3. 

Nov.  8. 
Nov.  8. 

Déc.  15, 
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1383.  Ma.rs  14.    Espagne.    Traité  de  commerce.  598 
-*     Mars  2'3.    Italie.    Traité  de  commerce.  576 

—  Mars  81.    Autriche  -  Hongrie.    Convention  concernant  les  ép?%ooties.  588 

—  Juin  30.    Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention -de  com- 

merce de  1879.  575 

—  Août  31.    Espagne.    Convention  d'ex  tradition.  603 

—  Nov.  27.    Italie.    Protocole   faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  mars.  5$0 
1884.  Jaov.  31.    Italie.    Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 

de  commerce  de  1883.  586 

—  Févr.  29.    Allemagne.    Convention  pour  régler  l'admission  récipro- 

que de»  médecins,  etc.  413 

Taïti. 

1880.  Jnin  29.     France.    Déclarations  portant  cession  à  la  France  des  îles 

de  la  Société.  221 

Transvaal. 

1875.  Déc.  11.     Portugal.    Traité  de  commerce.  730 

Tunk. 

1883»  Juin  8.      France.    Convention  pour  régler  les  Rapports  respectifs 

des  deux  pays,  697 

Turquie. 

1879.  Nov.  10.    Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission.  712 

1880.  Nov.  29.    Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  du  Bu- 

reau de  vérification  attaché  au  Càpitanat  du  port  de  Souîina.  717 
188  î.  Mai  19.  Commission  Européenne  du  Danube.  Règlement  de  navi- 
gation applicable  à  la  partie  du  Danube  comprise  eutre 
Oalatz  et  !cs  embouchures.  254 
Mai  28.  t  «m  mission  Européenne  du  Danube.  Extrait  du  Proto- 
cole de  la  Commission  relatif  k  l'Acte  additionnel  du 
même  jour.  25?» 

1882.  Juin  2,      Commission  Européenne  du  Danube.    Règlement  dé  navi- 

gation applicable  à  la  partie  du  Danube  située  entre  les 
Porter  de  fer  et,  Braïia.  891 
Î883.  ?£H:  8-       Grandes-puissances.    Protocoles  des  Conférences  tenues  à 
Mars  lo.        Londres  pour  régler  les  questions  relatives  a  la  naviga- 
tion du  Danube.  $46 

—  Mars  10.    Oi  mules  -  Puissances.    Traité  relatif  k  la  navigation  du 

Danube.  392 
Mai  8.       Gnimtes-Puissances.    Protocoles  relatif  k  l'administration 

du  Liban.  28S 
Mai  9.      Àutrielic- Hongrie,  Bulgarie»  Serbie.   Convention  relative 

aux  chemins  de  fer.  7£0 

—  Mai  18.      Finnan  qui  investit  Vassa-Pacha  des  fonctions  dé  Gouver- 

neur général  du  Libau.  234 
l^Kl,.  jnin  28_       Oramles- Pur- sauces,  Egypte,    Protocoles  des  Conférences 
Août  2.         tenues  h  Londres  relativement  k  la  situation  financière 

de  l'Égypte.  618 

Uruguay. 

1880.  FéVr  12.    Allemagne.    Convention  d'extradition.  488 

1883.  Àirii  20.   Paraguay.   Traité  de  paix,  etc.  751 

Fin  du  IX«  Volume. 


Anastatischer  Druck  von 
Oscar  Brandstetter,  Leipzig . 
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